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Glorieui  Prince  des  Apôtres  ! 


Comme  c'est  de  Vous  que  découlent^  et  à  Vous  que 
remontent  les  droits  et  les  prérogatives  de  ce  Siège  que 
vous  avez  fondé  par  une  inspiration  divine,  et  puis 
consacré  par  Votre  Sang  dans  la  Cité  reine  du  monde; 


—    VI    

comme  c'est  à  Vous  qu'ont  été  principalement  confiés 
les  intérêts  de  cette  Église^  qui,  établie  par  le  Fils  de 
Dieu^  a  été  par  lui  aussi  cominise  a  vos  soins  et  assise 
sur  Votre  Personne  méme^  afin  qu'elle  eût  en  Vous  son 
fondement  visible,  et  qv'elle  rfcpnnût  en  Vous  le  prin- 
cipe de  cette  unité  qui  de  tous  ses  enfants  ne  fait 
qu^un  même  corps,  et  les  distingue  essentiellement 
des  autres,  quels  qu'ils  soient,  qui  se  trouvent  hors  de 
son  sein  ; 

Moi ,  dont  le  dessein,  en  traduisant  ce  Traité  d'un 
de  vos  plus  zélés  serviteurs,  a  été  de  soutenir  la  pré- 
éminence de  ce  Siège  et  l'autorité  de  cette  Église,  et 
de  mettre  en  lumière  les  droits  et  les  prérogatives  de 
l'un  comme  de  l'autre. 

J'ai  cru  devoir  consacrer  à  Votre  Nom  si  glorieux,  et 
mettre  sous  Votre  Puissant  Patronage  mes  faibles  tra- 
vaux; et  malgré  la  conscience  que  j'ai  de  leur  peu  de 
prix,  aussi  bien  que  de  ma  propre  incapacité,  ils  sont 
pourtant,  je  puis  le  dire,  le  produit  de  mon  dévoue- 
ment à  cette  [Église  et  au  Siège  qui  en  est  le  centre,  et 
à  ce  titre  du  moins  ils  ne  seront  pas  indignes  d'être 
accueillis  de  Vous. 

Ainsi,  bien  que  mes  forces  soient  loin  d'être  propor- 
tionnées à  l'élévation  du  sujet  et  à  l'importance  de  la 
matière,  les  efforts  du  moins  que  j'ai  faits  pour  dé- 
montrer à  mes  concitoyens  la  futilité  des  raisonnements 
qu'allèguent  les  détracteurs  de  l'autorité  de  l'Église  et 
de  la  puissance  du  Sacerdoce  en  haine  des  prérogatives 
de  Votre  Siège,  vous  engageront,  je  l'espère,  à  considé- 
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Ter  dans  ce  travail  que  je  vous  dédie^  moins  le  travail 
lui-même,  que  IHutentionqui  mel'a  fait  entreprendre. 
Je  vous  prie  donc.  Bienheureux  Prince  des  Apôtres, 
de  vouloir  bien  abaisser,  du  Trône  que  vous  occupez 
dans  le  Royaume  céleste,  dont  les  Clefs  vous  ont  été 
con6ées,  un  regard  favorable  sur  ce  fruit  de  mes 
études,  lequel,  à  défaut  d'autres  mérites,  aura  du 
moins  celui  de  fournir  à  mes  frères  une  abondante 
preuve  de  la  bonne  volonté  qui  m'a  conduit  et  soutenu 
dans  une  rédaction  de  si  longue  haleine;  et  d'in- 
tercéder en  cette  considération  auprès  de  Votre  Divin 
Maître  No tre-Seigneur  Jésus-Christ,  pour  qu'ilme  rende 
far  sa  grâce  un  vrai  et  digne  fils  de  sa  sainte  Église,  et 
qa'ilme  fasse  participer  aux  célestes  dons  que  reçoivent 
de  lui,  comme  de  leur  Chef  plein  de  vie,  tous  ceux  qui 
en  sont  les  membres  vivants. 

Si  vous  pouvez,  Très-Auguste  Prince  des  Apôtres, 
m'obtenir  ce  bienfait  qui  fait  l'objet  de  tous  mes  dé- 
sirs, je  croirai  avoir  retiré  de  mon  travail  le  fruit  le 
pins  consolant  et  même  l'unique  que  je  doive  espérer 
dans  ce  monde.  Daignez  donc  l'agréer,  comme  je  vous 
le  consacre  et  vous  le  dédie,  en  preuve  de  mon  très- 
Uumble  dévouement  et  de  mon  éternelle  reconnais- 
sance. 


a 


INTRODUCTION. 


L*ouyrag6  du  P.  Bianchi ,  dont  nous  entreprenons  ici  la 
traduction  j  est  devenu  extrêmement  rare  dans  la  librairie. 
Outre  qu'il  n'a  jamais  eu  qu'une  édition  ^  cette  édition  même 
a  été  presque  entièrement  détruite  par  un  incendie  survenu 
dans  le  lieu  où  restaient  déposées  la  plus  grande  partie  des 
feuilles  imprimées  ;  de  sorte  qu'aujourd'hui  on  ne  peut  se 
procurer  qu'au  poids  de  l'or  le  petit  nombre  d'exemplaires 
échappés  à  la  destruction. 

S  ce  malheur  fortuit  n'a  point  encore  été  réparé  par  une 
édition  subséquente ,  gardons-nous  bien  d'en  accuser  le  mé- 
rite de  l'ouvrage ,  qu'il  suffira  de  parcourir  pour  y  décou- 
vrir à  chaque  ligne  les  traces  d'une  profonde  érudition.  Âc- 
CDsons-en  plutôt  le  malheur  des  temps ,  la  disposition  peu 
favorable  des  esprits  et  la  gravité  même  matérielle  de  l'en- 
treprise ,  qui  a  pu  effrayer  plus  d'un  éditeur. 

L'ouvrage  italien  du  P.  Bianchi  (1)  se  compose,  en  effet, 
de  sept  volumes  in-4''y  qui ,  à  l'époque  où  ils  ont  paru ,  pou- 
vaient présenter  un  tout  indivisible ,  vu  la  nécessité  qu'il  y 
avût  alors  de  les  opposer  au  Napolitain  Giannone ,  contre 
qui  tout  ce  travail  était  particulièrement  dirigé.  Mais  il  n'en 
renferme  pas  moins  deux  parties  bien  distinctes  :  l'une  qui  se 
réduit  aux  deux  volumes  dont  nous  donnons  ici  la  traduc- 
tion et  où  il  ne  s'agit  que  de  réfuter  le  premier  article  de  la 
Déclaration  de  1682 ,  ou  la  partie  relative  à  cet  article  de  la 

(1)  DeUa  PotBBtà  6  deilaPolitica  délia  Ghiesa,  Trattati  due  coiitro  le  nuove  opi- 
aioni  de  Pietro  Giannone,  dedicati  al  Principe  degli  Apostoli  da  Gian  Antonio 
d  di  Luoca,  fraie  osservante  deir  ordine  de'  Minori  ;  in  Roma,  MDGCXLV. 
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Défense  de  cette  déclaration  attribuée  à  Bossuet  ;  l'autre  qui 
comprend  les  cinq  derniers  volumes  et  qui  offre  la  réfutation 
directe  des  assertions  {particulières  de  Tauteur  napolitain. 

Il  n'y  a  donc  pas  le  moindre  inconvénient  à  donner  la  tra- 
duction séparée  de  la  première  de  ces  deux  parties  ;  et  il  y  a 
de  plus  9  ce  nous  semble ,  quelque  opportunité  à  le  faire ,  ne 
serait-ce  que  pour  faire  acte  de  protestation  contre  la  Défense 
de  la  déddrdtiou  de  1682 ,  qu'il  est  triste  de  voir  se  réimpri- 
mer tous  les  jour^i  être  citée  cqrpipe  uiae  gutorité  (1)  et 
prendre  place  dans  I9  plupart  de§  bibliothèques,  particuliè- 
rement des  ecclésiastiques. 

On  sait  combien  cette  Défense,  publiée  pour  la  première 
fois  à  Luxenibourg ,  plus  de  vingt-cinq  ans  depuis  la  mort  de 
Bossuet,  a  causé  d'amertumes . au  Saiiit-Siége  dès  le  moment 
où  elle  a  été  connue,  a  II  est  difficile  assurénient,  »  disait 
Benoît  XIV  dans  un  Bref  adressé,  le  21  juillet  1748,  à  Tar- 
chevêque  de  Compostelle,  «  de  trouver  un  autre  ouvrage 
«  aussi  contraire  à  la  doctrine  reçue  partout  dans  l'Église, 
«  excepté  en  France,  sur  l'infaillibilité  du  souverain  pon- 
«  life  parlant  eœ  cathedra ,  sur  la  prééminence  de  son  auto- 
«  rite  au-dessus  de  tous  les  conciles,  .même  œcuméniques,  et 
«  sur  son  pouvoir  indirect  par  rapport  aux  droits  temporels 
«  des  souverains,  principalement  dans  les  questions  ou  se 
«  trouvent  compromis  les  intérêts  de  l'Église  ou  de  la  reli- 
«  gion.  Sous  notre  prédécesseur  immédiat  Clément  XII, 


(1)  Dans  ^ou^Tage  trop  vanté  peut-être  de  M.  l'abbé  Gosselin  sur  le  Pouvoir 
âes  papes  an  moyen  ége  les  citations  de  la  défense  de  Bôwruet  sont  firéquentei! , 
réloge  habituel  et  la  critique  rare.  C*est  «iosi  que»  page  300,  édition  de  l«46, 
après  avoir  cité  tant  bien  que  mal  le  célèbre  passage  du  pape  Gélase  V^  à  Tem- 
pereur  Ana$tase,  où  se  trouve  marquée  la  distinction ,  et  non  pas  rindépendance 
réciproque,  comme  il  le  dit,  mais  bien  plutôt  la  dépendance  rédproquo  das 
deux  puissances ,  Tauteur  ajoute  :  «  Pour  plus  ample  développement  de  ce  pas- 
sage, voyez  Bossuet.  hefens.  éeclar.y  Hb.  i,  sect.  1(,  cap^  93,  etc.*  Or,  dans  cet  en- 
droit de  la  Défmse ,  le  passage  en  question  est  non  pas  seulement  imparfaitement 
cité  et  fansfiement  commenté,  mais  il  est  même  texiuellenMnt  interpolé.  V.  Blan- 
chi, Délia  Poleftà,  etc.,  lib.  m,  $  4,  n.  1,  pag.  611  de  ce  voivme,  et  Rohrbacber, 
De$  HciftpôrU  naiureU  entre  ies  4eus  PuUemneee,  t.  I,  p.  141 . 
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f  d*heureuae  mémoire,  on  agita  sériousement  si  l'on  ne  con- 
t  damnerait  pas  cet  ouvrage  ;  et  quoiqu'on  ait  fini  par  dé* 

<  dder  qu'on  s'abstiendrait  de  le  condamner,  ce  fat  moins 
>  par  respect,  pcHir  la  mémoire  de  l'auteur  qui  avait  rendu  à 
•  la  religion  tant  de  signalés  services ,  que  par  la  crainte 
«  trop  fondée  d'occasionner  de  nouvelles  disputes  (1).  » 

Rien  n'est  plus  propre  à  faire  voir  combien  la  prévention 
peut  aveugler  l'esprit  de  l'homme  que  le  tour  qu'a  su  don-^ 
oer  l'abbé  Leroy,  traducteur  de  4a  Défense ,  aux  paroles  que 
nous  venons  de  citer  de  Benoit  XIY.  a  Ces  paroles,  n  dit^ih 
(Préface,  page  XXIV,  édition  de  1774),  «  sont  claires^pour 
«  les  personnes  intelligentes  :  elles  leur  font  suffisamment 

<  entendre  que  Benoit  XIY  et  même  Clément  XH ,  quoiqu'ils 

<  ne  s'expliquent  pas  en  termes  précis  sur  les  opinions  ul- 
(  traoaontaines ,  n'étaient  guère  persuadés  de  leur  certitude.  » 

Quoi!  Benoit  XIV  déclare  qu'il  est  difficile  de  trouver  un 
autre  ouvrage  aussi  contraire  à  la  doctrine  reçue  partout 
dans  l'ÉgUse,  excepté  en  France,  et  il  fmt  entendre  par  cette 
déclaration  même  qu'il  n'était  guère  persuadé  de  la  certi- 
tude des  opinions  ultramontaines?  Mais  d'abord  Benoit  XIV 
De  parle  pas  ici  d'opinions  ;  il  parle  de  doctrine ,  et  d'une 
doctrine  reçue  en  tous  lieux.  Ensuite  est-ce  qu'aux  yeux 
de  Benoit  XIV  rq>inion  particulière  de  la  France  pouvait 
porter  atteinte  à  la  certitude  d'une  doctrine  reçue  partout 
>âileurs,  surtout  lorsque  cette  doctrine  est  particulièrement 
celle  du  Saint-I^ége?  Poursuivons. 

«  Les  plus  ardents  uUramontains  doivent  au  moins  en  con- 


(l)<0UBQiepFOf9cto  estaliudopusreperirequodœqueadversetardoctrinsextra 
Galliam  Qbîq[ue  reœpts  de  suuuoi  Pontificis  ex  cathedra  loquentis  infallibilitate, 
^  cjns  excellentia  supra  quodcumque  œcumenicum  concilium,  de  ejus  indirecto, 
^  polisBiliiumrallgioms  et  EcdesifiB  commodum  exigat ,  super  juribus  tenH[X)raH- 
^sQpfemonimprindpam  dominio.  Tempore  felicisrecordationis  Glemeatis  XII» 
itCKtri  immediati  praBdecessoris ,  serio  actum  est  de  opère  proscribeiido ,  et  tan- 
^  ooodnsiun  fuit  ut  a  proscriptione  abstineretur,  uedum  ob  memoriam  au- 
^jris  ex  toi  alik  capiiibus  de  religione  benc  meriti ,  sed  ob  justum  novarum 
^^ï'^tionuni  timorem.  » 

T.  I.  b 


/^ 
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Défense  de  cette  déclaration  attribr 
comprend  les  cinq  derniers  volur 
directe  des  assertions  j^articulif 

Il  n'y  a  donc  pas  le  moindr 
duction  séparée  de  la  preno'   , 
de  plus ,  ce  nous  semble ,        * 
serait-ce  que  pour  faire        ^  ? 
de  la  déclaration  de  1      j   " 
mer    tous  les  jour» 
prendre  place  dar 
remenldes  eccK 

On  sait  com^ 


)  témérité ,  oen^ 
grand  évé' 

t  doctr 
ux? 

Y 
i 

VI,. 


.opter  une  optu. 
,ie  catholique.  Et  puis  il  ) 
j  témérité  de  notre  part  à  vou- 
cUtorité  privée  des  opinions  que  le 
fois  a  Luxen>  ^aees  jusqu'ici  ;  mais  s'il  ne  les  a  pas  oen- 

Bossuet,  a  ^^  j^^^^  jj  ^^  g'^l  pn^  jotordit  à  tout  jamais 

où  elle  r      ^  ^^^^^  ^j.  g>j[  j^  f^|  quelque  jour,  oserez-vous  le 
Benoit  ^        ' 


^0énié?  N'ôtes-vous  pas  vous-même  téméraire  de 

^  ^^^     j'uB  pfélat  janséniste,  d'un  Montazet  pour  tout  dire, 

^  ^  ijff^  ^^jre  épître  dédioatoire  à  lui  adressée,  le  fléau  des  M- 

*    *^  le  swtien  de  la  foi  et  l'ornement  de  l'Égliee  de  France 

^^me  de  l'Église  universelle  ? 

^  «  J'ajoute  que  ces  deux  papes ,  eu  mettant  l'ouvrage  de 
^  ce  prélat  à  l'abri  de  toute  censure ,  semblent  dire  à  tous 
«  ceux  qui  pensent  autrement  de  le  lire  et  de  l'étudier  sans 
c  piévention  et  de  sens  rassis.  » 

Quoi  !  Benott  XIV  vous  atteste  qu'il  est  difficile  de  trouver 
un  autre  ouvrage  aussi  contraire  à  la  doctrine  du  SainVSiége; 
et  il  vous  semble  nous  inviter  par  ces  paroles  mêmes  k  le 
lire  et  à  l'étudier,  en  faisant  abstraction  de  la  doctrine  par- 
tout reçue ,  et  en  imposant  silence  à  un  trop  jurte  sentiment 
d'indignation  et  de  douleur!  Comprenez-vous  le  sens  des 
mots ,  ou  bien  est-ce  pour  vous  un  parti  pris  de  vous  jouer 
de  la  simplicité  de  vos  lecteurs? 

Les  événements  qui  se  sont  accomplis  depuis  cette  époqae 
n'ont  que  trop  justifié  les  alarmes  du  Saint-Siège.  Une  fois 


^  en  priudpe  Viod*P  cette  même  opinion ,  qui 

•»ieB,  pat  rapp^^^  ^oyens  de  se  faire  obéir 

straire  à  l'^^  1  s  (1).  Ces  vérités  ont 

c^  pTÔBe*  I  •  on  est  trop  porté  à 


^  ♦   #  ^  "^  il  a  paru  de 
\  ♦  ''il  ait  passé 


I  \  ^  ''il  ait  passé 

.  ',  et  p  a'e ,  tant  ce 

^me  de»  gouverudiA*  *  ^ût  pour 

..  ucles  de  la  Déclaration  gallicaiii. ,  abbé 

uoner,  et  la  Défense  de  Bossuet,  qui  en  est  le  louc^  "^m 

taire.  ^ 

Je  Bais  qu'il  y  aurait  injustiee  à  iioputpr  à  Bossuet  lui. 
mène  toat  le  mal  soit  de  cette  Déclaration,  qu'il  ne  rédigea 
qae  poar  obéir  À  un  roi  ^  soit  de  cette  Défense,  ^ui  n'auiNûl 
jamais  dû  paraître  on  ne  paraitce  que  sous  an  autre  titre  et 
avec  une  tout  autre  rédaction,  si  ses  derniers    desseins 
avaient  pu  se  réaliser.  Mais  je  sais  aussi  que  la  complaisanco 
poof  les  hommes  puissiants  ne  justifie  pas  toujours  devant 
Dieu  ;  je  sais  qu'elle  peut  être  un  crime  dans  un  ministre  de 
TÉvangile;  qu'il  sera  demandé  davantage  à  celui  qui  aura 
reçii  davantage;  et,  s'il  est  vrai  que  la  récompense  des  bons 
et  le  supplice  des  méchants  augmentent  ou  diminuent  en 
raison  soit  du  bien ,  soit  du  mal  que  produiront  dans  la  suite 
des  siècles  leurs  œuvres  même  posthumes ,  quel  soulagement 
plus  efficace  pouvons-nous  procurer  à  Tâme  de  Bossuet 
qo'en  neutralisant,  autant  qu'il  nous  est  possible,  l'effet  des 
fausses  doctrines  auxquelles  cet  illustre  génie  a  eu  le  malheur 
de  prêter  sa  plume  ou  du  moins  son  nom  ? 

Des  quatre  propositions  de  la  trop  fameuse  Déclaration  de 
l'assemblée  du  clergé  de  France ,  la  plus  dangereuse  est  à 
notre  avis  la  première,  parce  qu'en  môme  temps  qu'elle 
consacre  le  despotisme  des  gouvernements  et  favorise  l'a- 
théisme légal ,  elle  a  un  côté  captieux  qui  peut  faire  illusion 


6. 
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aux  meilleurs  espiits.  Car  il  est  très-viaien  un  seD8que/e<rot> 
et  les  souverains  ne  sont  soumis  à  aucune  puissance  eccUsias^ 
tique  par  l'ordre  de  Die^i  dans  les  choses  temporelles  y  c'est-à- 
dire  tant  que  ces  choses  restent  purement  temporelles  et 
qu'elles  n'intéressent  en  rien  le  salut.  Mais  du  moment  où 
ces  mêmes  choses,  quoique  temporelles ,  viennent  à  inté* 
resser  le  saint  étemel  des  princes  et  des  peuples  par  l'emploi 
légitime  ou  criminel  qui  en  est  fait  y  du  moment  où  elles 
créent  pour  celui  qui  les  administre,  une  obligation  de  ooii« 
science,  dire  que  les  rois  et  les  souverains  à  qui  en  appartient  la 
suprême  administration  ne  sont  soumis  en  ce  point  à  aucaoe 
puissance  ecclésiastique ,  et  que  leurs  sujets  ne  peuvent  être 
dispensés  en  aucun  cas  à  leur  égard  du  serment  de  fidélité , 
c'est  mettre  à  une  autorité  divine  dans  sa  source  des  bornes 
que  le  Roi  des  rois,  le  Souverain  des  souverains  (i  )  ne  lui  a 
pas  posées  ;  c'est  rendre  les  sujets  à  tout  jamais  esclaves  des 
tyrans  ou  des  despotes ,  monarques  ou  démagogues;  ce  n'est 
pas  faire  une  politique  sacrée  ^  mais  bien  plutôt  une  politique 
affranchie  de  toute  morale  sous  ce  rapport ,  comme  de  tonte 
religion. 

La  question  qu'a  traitée  le  P.  Bianchi  du  pouvoir  indirect 
du  souverain  pontife  sur  les  nationalités  chrétiennes  a  ua 
lien  étroit  avec  une  autre  plus  générale ,  qui  est  celle  du 
pouvoir  coactif  de  l'Église  sur  tous  les  individus  soumis  à 
son  autorité.  L'existence  de  ce  pouvoir  est  démontrée  pour 
tout  catholique  par  la  bulle  Auctorem  fidei ,  qui  a  condamné 
l'opinion  contraire  (2) ,  outre  que  le  concile  de  Trente  avait 

(1)  «  Rex  regom  et  Dominos  dominantioin.  »  Apoc.,  XIX,  la. 

(2)  «  De  potestate  Ecclesiœ  quoad  constituendam  et  sanciendam  exteriorem 
dlsciplinam. 

«  IV.  Propositio  affirmans  abusum  fore  auctoritatis  Ecclesiœ  transferendo 
«  illam  ultra  limites  doctrinsB  ac  morum,  et  eam  extendendo  ad  res  exteriores, 
cr  et  per  vim  exigendo  id  qaod  pendet  a  persuasione  et»  corde  ;  tum  etiam  malto 
«  minus  ad  eam  pertinere  exigera  per  vim  exieriorem  subjectionem  suis  de- 
«  cretis; 

«  Quatnnus  indeterminatis  illis  verbis,  e«l«fid«fido  od  rti  exteriorts,  uotet 
«  velut  abusum  auctoritatis  Eorlesisp  usum  ejus  pote^tatis  accepta  a  Deo,  qun 
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toalhéoiatisé  longtemps  d'avance  cette  même  opinion ,  qui 
ne  laisserait  plus  à  l'Église  d'autres  moyens  de  se  faire  obéir 
que  la  menace  du  refus  des  sacrements  (1).  Ces  vérités  ont 
besoin  d'être  redites  dans  un  siècle  où  Ton  est  trop  porté  à 
les  mettre  en  oubli. 

Sur  la  question  particulière  qui  nous  occupe  il  a  paru  de 
nos  jours  un  ouvrage  très-remarquable ,  quoiqu'il  ait  passé 
pour  ainsi  dire  inaperçu  dans  le  monde  bibliophile ,  tant  ce 
monde  est  ami  de  la  frivolité,  tant  il  éprouve  de  dégoût  pour 
les  livres  sérieux.  Cet  ouvrage  est  celui  du  regrettable  abbé 
Rofarbacher,  intitulé  :  Des  rapports  naturels  entre  les  detix 
Puissances.  C'est  peut-être  le  mieux  écrit,  comme  le  mieux 
pensé  9  de  tous  ceux  qui  nous  sont  connus  de  ce  laborieux 
écrivain.  On  peut  le  considérer  comme  une  éloquente  ana- 
lyse et  tout  à  la  fois  comme  le  complément  obligé  de  l'ouvrage 
de  Bianchi.  On  lira  de  même  avec  fruit  l'ouvrage  de  M.  Du 
Lac  qui  a  pour  titre  :  L'Église  et  l'État. 

«  L'exposition  de  la  doctrine  catholique  sur  la  constitution 
sociale ,  »  a  dit  un  écrivain  (2) ,  «  ()ort6  avec  elle-même  une 
lumière  si  pénétrante  et  si  vive  qu'elle  triompherait  de  tous 
les  esprits  que  n'aveuglent  point  les  passions  si  elle  ne  ren- 

•  usi'sont  et  ipsimet  apostoli  in  disciplina  exteriore  constituenda  et  sancienda  : 
«  Hœrtîica  ; 

•  Y.  Qoa  parte  insinuât  Ecdesiam  non  faabere  auct4)ritat6m  subjectionis  suis 
«  decretis  exigend»  aliter  quam  per  média  qusB  pendent  a  persuasione  ; 

«  Quatenus  intendat  Eoclesiam  non  babere  collatam  tibi  a  Deo  potesiaten  non 
■  lobim  dtri^eiidi  per  eoniiUa  et  $uasione$t  sed  etiam  jubendi  per  leges,  ac  de- 

•  rios  oontumacesque  exteriore  judicio  ac  salubribus  panls  coercendi,  atque 

•  coyeiidi; 

«  Ex  Beoedict.  XIV,  in  Brev.  Ad  AsMwu,  anni  1755,  Primati,  Archiepiscopis 
«  et  Episcopis  regni  Polon. 
«  ludueens  in  systemm  alUu  tfamnafiifii  ni  hœretieum.  » 

(1)  «  Si  quis  dixerit  bujusmodi  parvulos  baptizatos,  cum  adoleverint,  interro- 
«  gandoB  esse  an  ratum  babere  velint  quod  patrini  eorum  nomine,  dum  bap- 
«  forentur,  poUiciti  sunt ,  et,  ubi  se  nolle  responderint ,  suo  esse  arbritrio  re- 
"  linquendûs ,  nec  aiia  intérim  pœna  ad  cbristianam  vitam  cogendos  nisi  ut  ah 
«  Eadtaristiae  aliorumque  sacramentorum  perceptione  arceantur  donec  resipis- 
<cant,  anaihema  sit.  »  (Conc.  Trid.,  Sess.  VU,  de  BapUsmo,  can.  14.) 

(2)  Dei  divers  pouvoirs  exercés  par  les  papes,  article  signé  D.  dans  le  Mémoria 
raffcofi^ttf,  sixième  année,  numéro  de  juillet  1829,  page  17  et  suiv. 
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oontraît  souvent  une  résistance  violente  dans  un  vague  sou- 
venir de  l'histoire.  Observez  les  discussions  particulières  qui 
6'établissent  sur  cette  grande  question  >  vous  verrez  qu'en 
général  les  faits  sont  l'objection  qui,  se  présentant  la  première, 
excite  à  chercher  ensuite  des  objections  dogmatiques;  car  les 
jUts  ne  sauraient  contredire  les  principes  ^  et  la  théorie  est 
fausse  dès  laque  l'application  en  est  constamment  désastreuse. 
Aussi,  pour  attaquer  les  papes ,  les  incrédules  se  sont-ils  em- 
parés de  l'histoire,  et  se  sont-ils  appliqués  à  recouvrir  le  saint- 
siège  d'un  voile  hideux  d'intrigues  et  de  crimes,  afin  de  forcer 
les  hommes  à  en  détourner  leurs  regards.Quant  aux  apologistes 
de  la  religion,  qui  ont  montré  tant  de  zèle  pour  éclaircir  les 
textes  de  la  Bible  falsifiés  ou  malignement  interprétés  par  Tim- 
piété,  ils  se  sont ,  grâce  au  gallicanisme ,  mis  peu  en  peine 
de  justifier  les  vicaires  de  Jésus-Christ  des  calomnies  dont  on 
charge  leur  mémoire  ;  et  de  là  il  est  résulté  que  la  doctrine 
catholique,  dogmatiquement  démontrée,  est  loin  d'avoir  reçu 
tous  ses  développements  historiques,  tandis  que  sur  les  autres 
points  de  controverse  on  a  d'abord  travaillé  à  mettre  les  faits 
dans  leur  vrai  jour.  Ainsi  un  besoin  pressant  de  notre  époque, 
c'est  une  histoire  des  papes  dans  leurs  rapports  avec  l'ordre 
politique  et  civil.  Cet  ouvrage  nécessaire  et  qui ,  n'en  doutons 
pas,  paraîtra,  parce  que  la  Providence  ne  permet  jamais  que 
le  nécessaire  manque  à  la  société ,  ne  saurait  être  suppléé 
pour  tous  par  une  histoire  de  l'Église,  qui,  s'élevant  quelque- 
fois au-dessus  de  la  portée  commune  des  gens  du  monde 
et  y  par  là  même ,  ne  pouvant  être  assez  généralement  lue  ^ 
n'atteindrait  le  but  que  d'une  manière  incomplète.  En  atten- 
dant que  quelqu'un  se  dévoue  pour  tous  à  ce  travail,  chacun 
est  réduit  à  le  faire  pour  soi-même ,  et  c'est  afin  de  guider 
dans  cette  entreprise  que  nous  nous  proposons  d'exposer  ici 
quelques  principes  importants. 

«  On  se  représenterait  sous  un  faux  jour  les  faits  qui  con- 
cernent les  souverains  pontifes  si  Ton  prétendait  les  rattacher 
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lous  à  cette  sorte  de  pouvoir  que  l'on  défend  aujourd'hui 
comme  base  de  la  société.  Il  faut  soigneusement  distinguer, 
dans  les  papes  le  chef  de  l'Église ,  le  prince  temporel , 
i'iiomme  de  confiance  des  peuples  et  des  rois.  Cette  distinc* 
tioD  explique  leur  bistœre ,  elle  en  est  la  clef. 

c  l"*  Comme  pasteur  universel  des  âmes ,  le  pape  peut  et 
doit  faire  dans  toute  l'Église  ce  que  l'évéque  et  le  curé  peu- 
vent et  doivent  faire  dans  une  province  seulement  de  l'Église^ 
un  diocèse  ou  une  paroisse.  Dans  une  paroisse  le  curé  est 
pour  les  fidèles  l'interprète  de  la  loi  de  Dieu }  c'est  lui  qui , 
placé  au-dessus  des  pères  et  des  enfants ,  des  maîtres  et  des 
serviteurs,  décide  pour  tous  ce  qui  est  contraire  ou  conforme 
à  cette  loi.  Et  d'abord ,  comme  toute  autorité  vient  de  Dieu, 
il  recommande  aux  inférieurs  l'obéissance  à  l'égard  du  su- 
périeur; mais  en  môme  temps  il  surveille  celui-ci,  et  juge 
quand,  en  se  mettant  en  opposition  avec  Dieu,  il  cesse  de  le 
représmier  et  de  participer  au  droit  d'être  obéi.  Si  cette  op- 
position est  passagère ,  l'obéissance  est  suspendue  pour  l'acte 
particulier  qui  compromettrait  le  salut;  si  elle  est  durable, 
TobéiaBaDce  doit  cesser  entièrement,  puisque  l'autorité  de 
Dieu  n'est  plus  représentée  et  que  son  service  et  le  salut  se 
troaveDi  dans  un  péril  constant. 

c  Cette  surveillance  de  l'obéissance  et  du  commandement, 
nécessaire  pour  qu'il  n'y  ait  jamaisdans  la  société  ni  servitude 
ni  tyrannie ,  c'est-à-dire  rien  d'opposé  à  la  religion  ,  cette 
sarvdllance  que  le  curé  exerce  seulement  dans  sa  paroisse, 
l'évéque  dans  son  diocèse^  ne  faut-il  pas  qu'elle  soit  exercée 
aussi  à  l'égard  de  cette  multitude  de  serviteurs  appelée 
peuple  et  de  ce  supérieur  appelé  roi  dont  la  juridiction 
temporelle  s'étend  sur  plusieurs  diocèses?  Or,  quelle  autorité 
spirituelle  le  peut  faire  si  ce  n'est  celle  dont  la  juridiction 
s'étend  sur  toute  l'Église,  en  un  mot  le  pape  ?  C'est  là  ce  que 
prétendent  ceux  qui  font  profession  de  suivre  en  tout  la  doc- 
trine du  Saint-Siège ,  c'est-à-dire  qu'ils  attribuent  au  pape 
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sur  tous  les  fidèles  le  pouvoir  que  les  gallicans  reconnais- 
sent au  curé  sur  ses  paroissiens;  de  sorte  que,  pour  être 
conséquents ,  les  gallicans  sont  dans  Taltemative  ou  de  re- 
venir à  la  doctrine  catholique,  ou  d'organiser  un  gallicanisme 
domestique,  de  déclarer  que  les  pères  et  les  mattres  ne  sont 
soumis  à  aucune  puissance  ecclésiastique  par  l* ordre  de  Dieu 
dans  les  choses  temporelles  ;  qu'en  aucun  cas  les  enfants  et 
les  serviteurs  ne  peuvent  être  dispensés  de  la  soumission  qu^ils 
leur  doivent  j  et  que  cette  doctrine,  nécessaire  pour  la  tran- 
quillité domestique  et  aussi  avantageuse  à  l'Église  qu'à  la 
famille,  doit  être  inviolablement  suivie  (1). 

«  Alors  le  gallicanisme,  en  rétablissant  le  despotisme 
paternel  comme  le  despotisme  royal,  dont  le  christianisme 
nous  avait  à  la  fois  affranchis,  aurait  complété  par  la  ruine 
du  christianisme  sa  théorie  de  la  soumission,  nécessaire  pour 
la  tranquillité  du  genre  humain. 

«  2^  Au  pouvoir  inaliénable  de  juger  la  légitimité  de  l'o- 
béissance que  le  pape  possède  dans  sa  plénitude,  puisqu'il  est 
la  plus  haute  autorité  spirituelle ,  se  joignirent,  dans  le  moyen 
âge ,  d'autres  pouvoirs  qui  n'existaient  pas  auparavant  ou 
qui  n'existent  plus.  Le  pape  devint  prince  temporel  par  la 
donation  que  lui  fit  Pépin  (A)  et  qu'agrandit  Gharlemagne 
en  la  confirmant.  Dès  lors  il  dut  avoir  des  intérêts  temporels 
à  démêler  et  à  défendre  comme  les  autres  princes ,  et  de  là 
la  nécessité  pour  lui  d'entreprendre  quelquefois  des  guerres. 
Plus  tard  quelques  royaumes ,  tels  que  ceux  de  Naples , 
d'Aragon  et  d'Angleterre ,  se  déclarèrent  vassaux  du  Saint* 

(1)  Premier  article  de  la  DéclaraHon  de  1682. 

(Â)  La  donation  de  Pépin  accrut  sans  doute  les  domaines  temporels  du  Saint- 
Siège  ;  mais  les  papes  étaient  princes  temporels  dès  avant  c«tte  époque.  Pour  la 
preuve,  voyez  ce  qui  est  dit,  page  492  de  ce  volume  même  d»? notre  traduction, 
que  «  Pépin  réduisit  le  roi  des  Lombards  à  la  néccs:>ité  de  lui  promettre  de  rendre 
au  pape  toutes  les  tilles  enlevées  à  f  Église^  »  I^  pape  en  avait  donc  la  souveraineté 
antérieurement  à  toutes  les  donations  de  Pépin.  Voyez  aussi  ce  que  M.  Tabbé 
Miley  s'applique  à  démontrer  sur  ce  sujet  dans  son  ouvrage  intitulé  :  Histoire  des 
Étals  du  Pape,  traduction  de  M.  Ch.  Ouin-Lacroix. 
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Sé($ey  eidemandèreolaux  souverains  ponûfes  une  protection 
spédaie  en  se  mettant  sous  leur  dépendance  temporelle.  On 
ne  doit  donc  pas  être  étonné  de  voir  les  papes  tenir  à  l'égard 
de  ces  États  une  conduite  qu'autorisait  pleinement  la  légis- 
lation de  toute  l'Europe.  C'est  en  qualité  de  suzerain  que 
Gr^oire  VII,  affirmant,  comme  un  fait  historique  bien 
connu ,  que  le  royaume  d'Espagne  a  jadis  appartenu  de  droit 
ipécial  à  saint  Pierre  ^  donne  à  un  comte  de  Rouci  toutes 
les  terres  qu'il  recouvrera  sur  les  Maures ,  pour  être  tenues 
en  fief  du  Saint-Siège,  moyennant  une  rente  déterminée. 
C'est  en  qualité  de  suzerain  que  Martin  IV  donne  la  couronne 
d'Aragon  à  Charles  de  Valois  ;  c'est  en  cette  qualité  que  plu- 
sieurs pontifes  romains  disposèrent  du  royaume  de  Naples; 
c'est  en  cette  qualité  encore  que  Boniface  VIII  investit  Jac- 
ques II  d'Aragon  de  la  couronne  de  Sardaigne.  Dans  toutes 
ces  circonstances  on  voit  les  papes  ne  pas  manquer  d'avertir 
qu'ils  agissent  en  vertu  du  droit  de  suzeraineté  ;  et  quand  on 
piétendrait  qu'ils  voulaient  en  cela  abnser  les  peuples,  on  ne 
prouverait  rien  contre  notre  proposition,  qui  se  réduit  à  ceci  : 
que  les  papes  distinguaient  parfaitement,  en  leur  personne, 
le  prince  suzerain  du  chef  de  l'Église  et  lee  droits  qui  résul- 
tent de  ces  deux  sortes  de  pouvoir.  Toutefois  je  déclare  que 
nK)i ,  catholique  par  la  grâce  de  Dieu ,  j'ai  quelque  répu- 
gnance à  croire  aux  mensonges  de  saint  Grégoire  VII. 

«  i^  Il  faut  observer  encore  dans  les  souverains  pontifes 
une  troisième  espèce  d'autorité,  qui  n'est  pas ,  à  proprement 
parler,  légale ,  mais  qui  n'en  était  pas  moins  connue  et  res- 
pectée par  tous.  Vent-on  s'en  faire  une  juste  idée ,  qu'on  con- 
sidère une  panûsse  où  la  foi  est  fortement  enracinée  dans  les 
imes,  telle  qu'on  en  voit  dans  l'Irlande  et  dans  les  pro- 
vinces encore  chrétiennes  de  la  France.  Le  pasteur,  juge  né- 
cessaire dans  les  questions  d'intérêts  spirituels, est  sans  cesse 
consulté  dans  les  questions  d'intérêts  temporels^  etdans  celles- 
ci  comme  dans  celles-là  on  se  faituni^airdese  rendre  a  ses 


décisions.  Eo  possession  de  la  ooofiaDoe  générale,  il  règle 
sans  contestation  mille  choses  qui  ne  rentrent  point  sous  sa 
juridiction  immédiate ,  et  ^  dans  la  pensée  de  tous ,  ce  n'est 
point  une  usurpation  ambitieuse  ;  o'est,  tout  au  contraire, 
une  protection  qu'il  accorde.  Or,  cet  ascendant,  cet  empire, 
que  donne  toujours  au  pasteur,  de  Taveu  de  toutes  les  famil- 
les, l'exercice  de  ses  hautes  fondions  et  qu'étmdent  ensuite 
plus  ou  moins  la  science  et  la  vertu  personnetles^  était  exercé 
par  les  souverains  pontifes,  de  Taveu  de  tous  les  États,  et 
s'étendait  selon  la  science  et  la  vertu  de  ceux  qui  occupaient 
le  Saint-Siège.  Puisqu'ils  sont  chiA  de  TÉgliae ,  les  papes 
dominent,  par  la  nécessité  de  leur  position ,  tous  les  États 
qu'elle  embrasse,  et  seuls  ils  sont  placés  assez  haut  pour 
juger  les  besoins  de  la  société  et  lui  imprimer  un  mouvement 
général.  Aussi  dans  les  siècles  de  foi,  alora  que  tous  les 
regards  avec  tous  les  cœurs  étaient  tournés  vers  eux,  ils 
dirigeaient,  dans  toutes  les  voies,  la  chrétienté  merveillense- 
ment  unie  en  eux  et  par  eux.  Sur  quelque  question  que 
tombassent  leurs  jugements,  ils  étaient  respectueusement 
écoutés  et  obéis,  et,  tandis  que  les  évoques  faisaient  le 
royaume  de  France  et  les  moines  celui  d'Angleterrei  eux  ils 
faisaient  l'Europe. 

«  De  tous  les  genres  de  pouvoir  que  nous  venons  dedéfinir, 
c'est  le  premier  seulement  que  l'on  prétend  défendre  de  nos 
jours  ;  car  le  second  résultait  d'une  législation  qui  n'existe  plus, 
et  le  trcnsième  résultait  de  la  coufianoe  universelle,  inspirée  par 
une  foi  vive ,  et  cette  confiance  ne  se  commande  pas.  Mais 
dans  l'histoire  on  trouve  ces  trois  pouvoirs  exercés  ensemble, 
en  sorte  que,  si  on  ne  les  distingue  pas  et  si  on  ne  sait  pas 
ranger  les  faits  d'après  cette  distinction ,  on  croira  trouver 
partout  des  objections  contre  la  doctrine  catholique.  » 

Ces  principes  sont  absolument  les  nôtres,  et  l'histoire  des 
papes  que  M.  D.  appelait  de  tous  ses  vœux,  nous  croyons 
la  présenter  équivalemment  dans  l'ouvrage  dont  nous  offrons 


Il  lecture  à  nos  oondtpyra».  Car,  bioD  que  le  raisonnement 
88  trouve  ici  mêlé  à  Thistoire,  c'est  l'histoire  cependant,  et 
l'histoire  puisée  à  ses  sonrôes  les  pins  pures ,  que  Bianchi 
donne  constamment  poor  base  à  ses  raisonnements  ;  c'est 
dans  rhistoire  aussi  qu'il  prend  toutes  ses  concluaions.  Quels 
beaux  chapitres  u'eAl^îl  pas  pu  ajouter  et  sur  la  râvotution 
française  y  et  sur  ^inauguration  en  France  d^une  nouvelle 
dynastie,  et  sur  le  rétablissement  en  Autriche  de  Tancienne 
discipline,  s'il  titt  Vécu  jusqu'à  nos  jours?  Honnètif  aux  prin- 
ces qui,  comme  Napoléon  III  et  François-Joseph,  savent  prêter 
une  oreille  docile  à  la  vérité  catholique  et  donner  l'exemple 
d'une  obéiâsance  filiale  au  Père  commun  de  tons  les  fidèles! 
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LA  PUISSANCE  ECCLÉSIASTIQUE 

DANS  SES  RAPPORTS 

ATEC 

LES  SOUVERAINETÉS  TEMPORELLES. 


LIVRE  PREMIER 

Oè  M  tiOttPCMt  expofléf  et  Jnstifiétf  et  le  ■entîment  oomman  dei  écoles  oatho- 
Kqotti  y  eamaptia  en  partioulier  PUmvernté  de  Pariff  depuû  leur  établît- 
Mmeat  Jiucfu'A  oes  demien  lîéclet)  iiur  lei  rapports  de  la  puiiMunoe 
ffwléiiiartimftc  aveo  la  puÎMaïuse  temporelle  ^  et  les  déolarations  des  oonoîles 
généfanz  temus  dans  oe  laps  de  tempSf  et  les  exemples  des  piqpes.depuis 
MÎat  Grégoire  VII  jusqu'à  nos  Jours* 

Quoique  l'auteur  de  la  Défense  attribuée  à  Bossue t  ait  jugé  à 
propos  d^alLéguer  avant  tout  le  reste  les  divines  Écritures  et  la 
tradition  des  anciens  Pères  pour  contester  au  pontife  romain 
son  pouvoir  indirect  sur  la  souveraineté  temporelle  des  princes 
chrétiens;  comme  cependant  nous  avons  affaire  à  des  catho- 
liques ,  aux  yeux  desquels  le  consentement  universel  des  théo- 
logienS;  les  déclarations  des  conciles  généraux  et  la  conduite 
uniforme  des  papes  ^  bien  qu'appartenant  au  moyen  âge  ou  à 
des  temps  encore  plus  modernes,  doivent  avoir  quelque  valeur, 
nous  avons  mieux  aimé  commencer  par  ces  dernières  autorités 
la  défense  du  sentiment  que  nous  soutenons  contre  lui.  Hais 
encore  que  sur  ce  point  nous  ayons  trouvé  bon  de  nous  écarter 
de  sa  méthode^  nous  ne  Ten  suivrons  pas  moins  dans  certaines 
questions  préliminaires  qu'il  a  abordées  avant  tout,  persuadé , 
comme  il  Test  lui-même,  que  l'éclaircissement  des  doutes 
qu  elles  soulèvent  servira  à  l'intelligence  du  vrai  sens  de  la 
question  principale  et  nous  mettra  en  état  de  la  poser  avec 
netteté. 

T.  I.  I 
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§1. 

CONMKNT  ET    RIf   QUBL  SENS    L\    POISSANCB   CIVILE    ET     POLITIQUE     DES   PllIlfCBS 

séCDUBRS  VIENT  DE   DIEU. 

Sommaire. 

« 

I .  L'origino  divine  de  la  souveraineté  temporelle  est  une  vérité  enseignée  par  rÉcri- 
ture  :  diversité  de  sentiments  entre  {es  écrivains,  dont  les  uns  soutiennent  qu'elle 
vient  immédiatement  de  Dieu,  les  autres  qu'elle  ne  vient  de  lui  que  par  Pinter- 
médiaire  d*une  institution  humaine.  La  question  n'est  pas  de  savoir  si  elle  vient 
immédiatement  de  Dieu  comme  de  la  cause  première  et  universelle  de  toul<^ 
les  choses  créées  ;  ce  ne  serait  pas  assez  dé  dire  qu'elle  vient  de  Dieu  en  ce  seas. 

7.  Origine  de  la  souveraineté  temporelle,  et  raison  de  son  établissement  parmi 
les  homme.s.  Passage  de  Cicéron  sur  c^t  objet. 

3 .  Sentiment  de  Hugues  Grotius  :  comment  on  peut  dire  qu'une  souveraine  W 
d'institution  humaine  approuvée  do  Dieu  est  d'ordination  divine.  L'obéissaiia* 
due  par  les  sujets  à  leurs  souverains  fondée,  selon  saint  Augustin,  sur  un  pacte 
général  do  la  société  humaine. 

4.  Clira  les  anciens,  tous  las  rois  n'étaient  pas  investis  d*un  égal  pouvoir.  Varia- 
lion  dans  la  forme  du  gouvernement  chez  les  anciens,  et  en  particulier  chez  Ifs 
Romains. 

5.  En  quel  sens  le  pouvoir  public  établi  par  un  bieiiftiit  de  Dieu  dans  la  soriétê 
humaine  vient  immédiatement  de  lui.  Sentiment  de  saint  Jean  Chrysostom*^ 
sur  ce  point. 

6.  Sentiment  de  TËcole  d»^  Paris,  consistant  à*dire  que  le  pouvoir  public  réside 
dans  la  multitude.  Distinction  entre  la  puissance  politique  et  la  puissance  er- 
clésiastique  selon  Gerson. 

7.  Explication  du  sentiment  de  Jacques  Àlmain,  que  lo  pouvoir  temporel  vient 
de  Dieu  quant  à  ce  qu'il  devrait  être,  mais  non  quant  à  ce  qu'il  est  en  effet. 
Selon  Almain ,  une  communauté  ne  peut  renoncer  au  droit  supérieur  qu'elle  a 
sur  le  prince. 

8.  Sentiment  de  Jean  Major  sur  la  souveraineté  du  peuple  au-dessus  du  prinas 
et  mauvaise  conséquence  qu'il  tire  de  ce  principe  en  attribuant  à  rÈgliîW  \^ 
mêmes  droits  sur  le  pape. 

9.  On  explique  lo  sentiment  de  Pierre  d'Ailly,  que  le  pouvoir  de  la  royauté  »st 
fondé  sur  un  titre  de  création  humaine  et  sur  l'approbation  de  Dieu,  et  on  fait 
voir  que  ce  sentiment  est  conforme  en  ce  point  au  légitime  sens  des  Écritures. 

10.  On  réfute  l'opinion  singulière  soutenue  par  quelques  Français,  que  le  pou- 
voir temporel  en  chaque  souverain  vient  immédiatement  de  Dieu,  et  aussi  im- 
médiatement que  vient  de  lui  le  pouvoir  spb:ituel  en  chaque  évêque. 

I I .  Erreur  des  gnostiques  sur  la  nature  de  la  souveraineté  et  de  la  puissance 
publique.  Mépris  qu'ils  faisaient  des  pouvoirs  publics  signalé  par  saint  ?î^^ 
et  par  saint  Jude  dans  leurs  épîtres  canoniques.  Cette  erreur  a  été  combattue 
dans  les  écrits  des  apôtres  et  dans  ceux  des  Pères,  et  en  particulier  de  saint  ir^" 
née  :  témoignage  de  ce  Père. 

12.  Ce  n'est  pas  à  l'instigation  du  diable  que  la  souveraineté  temporelle  a  ete 
introduite  dans  le  monde ,  mais  par  une  disposition  spéciale  de  Dieu  et  pat  •"* 
effet  de  sa  bonté  pour  les  hommes.  Dieu ,  en  approuvant  Texistence  de  la  son- 
veraineté ,  n'approuve  pas  toujours  le  choix  de  la  personne  à  laquelle  la  souve- 
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raiœté  est  déférée.  Ejcein|4Q  de  Jéroboam  et  des  rois  dlsraël  ses  sucoeseeurs. 
En  quel  sens  tous  les  princes  tant  bons  que  mauvais  sont  donnés  de  Dieu. 
13.  Conclusion  de  ce  paragraphe  et  acquiescement  sur  ce  point  au  sentiment  do 
Boflsuet. 

1.  Autant  il  est  certain  et  hors  de  toute  controverse  que 
le  pouvoir  civil  et  politicpe  des  princes  de  ce  monde  vient  de 
Dieu  comme  de  la  source  de  toute  autorité  ^  puisque  cette  vérité 
Dons  est  clairement  attestée  par  les  divines  Écritures  >  qui 
Doos  enseignent  qu^il  n'est  point  de  pouvoir  qui  ne  vienne  de 
Dieu  (i)^  que  c'est  par  lui  que  les  rois  régnent  (2),  et  que  ç^est 
du  Seigneur  qu'ils  ont  reçu  la  puissance  et  la  domination  [3  ) , 
et  qu'en  conséquence  ils  peuvent  avec  justice  s'attribuer  le 
titre  de  ministres  de  Dieu  [k)  y  autant  il  y  a  diversité  de  sen- 
timents sur  la  manière  dont  ils  reçoivent  ce  pouvoir ,  soit, 
comme  le  soutiennent  quelques-uns,  que  ce  pouvoir  leur  vienne 
immédiatement  de  Dieu ,  soit,  comme  le  prétendent  les  autres, 
qu'il  ne  leur  vienne  de  lui  que  par  le  concours  du  suffrage 
des  peuples  ou  par  le  fait  d'une  institution  humaine.  Il  ne 
saurait  être  ici  question  de  cette  loi  générale  en  vertu  de  la- 
quelle tous  les  êtres  créés  viennent  de  Dieu  conmie  de  leur 
cause  première ,  puisqu'à  ce  titre  il  est  incontestable  que  Dieu 
concourt  immédiatement  par  sa  vertu  toute-puissante  à  leur 
production^  à  leur  conservation  et  à  tous  leurs  mouvements; 
car  il  est  bien  certain  qu'en  ce  sens  le  pouvoir  temporel, 
comme  tout  le  reste ,  découle  immédiatement  de  Dieu;  mais  il 
est  également  certain  qu'un  pareil  sens  n'est  nullement  propre 
à  expliquer  la  chose  dont  il  s'agit  ici  ;  à  savoir,  si  l'autorité  des 
souverains  est  un  don  qu'ils  aient  reçu  de  Dieu  par  un  effet  tout 
particulier  de  sa  volonté. 

2.  Mais  si  l'on  prend  bien  soin  d'étudier  la  question  en  elle- 
même  et  de  porter  ses  réflexions,  et  sur  l'origine,  et  sur  les 
progrès,  et  sur  les  diverses  phases  de  la  puissance  publique  de- 
puis qu'elle  a  été  introduite  parmi  les  hommes,  on  verra  claire- 

(1)  «  Non  est  enim  potestas  nisi  a  Deo.  »  Aom.,  XOI,  1 . 

(7)  «  Per  me  reges  régnant,  per  me  principes  imperant.  n  Prov., Vni,  15. 

(3)  «  Audite,  Reges,  quoniam  data  est  a  Domino  potestas  vobis,  et  virtus  ab 
Aitinimo.  »  Sap.f  VI,  4 . 

(4)  c  Mioistri  enim  Dei  sunt.  »  Rom..,  XI. 

1. 


ment  qu'elle  ne  vient  de  Dieu  qu'autant  que ,  comme  c'est  de 
Dieu  que  les  hommes  ont  reçu,  entre  autres  dons  naturels^  celui 
de  savoir  se  conserver  dans  l'état  de  société  y  de  pouvoir  se 
défendre  contre  l'oppression  des  puissants  et  de  se  mettre  en 
état  de  maintenir  les  lois  de  l'équité  et  de  la  justice  contre  ceux 
qui  voudraient  les  enfreindre ,  c'est  lui  aussi  qui  leur  a  par  là 
même  conféré  le  droit  de  se  donner  des  princes  et  des  magis- 
trats et  de  concentrer  la  puissance  publique  soit  dans  un 
seul  qui  commande  à  tous  les  autres ,  soit  dans  plusieurs  choisis 
entre  les  plus  notables  y  pour  que  de  concert  ils  administrent 
la  justice  et  répriment  les  violences.  Àinsi^  comme  l'observe 
Cicéron  ^  l'expérience  que  les  hommes  firent  bientôt  que  les 
plus  faibles  d'entre  eux^  qui  toujours  ont  composé  le  grand 
nombre ,  étaient  opprimés  par  les  puissants  les  convainquit  de 
la  nécessité  de  recourir  à  quelqu'un  plus  puissant  encore  qui  pût^ 
par  l'ascendant  de  son  autorité,  défendre  les  faibles  contre  Tin- 
justice,  étsd3lir  entre  tous  une  juste  équité  et  maintenir  les 
droits  de  tous  malgré  la  diversité  des  conditions  (1) .  De  là  vient 
que^  comme  le  pense  ce  même  Cicéron^  tous  les  anciens  peu- 
ples obéissaient  à  des  rois^  qu'on  prenait  soin  de  choisir  parmi 
les  honmies  les  plus  remarquables  par  leur  justice  et  leur  sa- 
gesse (2). 

3.  C'est  en  remontant  à  ces  mêmes  principes  que  Grotius, 
écrivain  favorable ,  s'il  en  fut  jameds ,  à  la  puissance  temporelle 
des  princes  et  au  maintien  de  leur  indépendance  contre  tout 
autre  pouvoir  dans  les  choses  temporelles^  rapporte  au  con- 
sentement des  hommes  l'institution  de  la  puissance  civile  ;  et, 
quoiqu'il  soutienne  que  cette  institution  humaine  elle-même  a 
dû  être  approuvée  de  Dieu^  il  ajoute  en  même  temps ^  que 
lorsque  Dieu  approuve  ime  loi  faite  par  les  hommes^  il  ne  l'ap- 

{A)  a  Justitiœ  fruendffî  causa  videntur  (mihi)  olim  bene  morati  reges  consti- 
tuti.  Nam  cum  premeretur  inops  multitudo  ab  iis  qui  majores  opes  babel)aiit, 
ad  unum  aliquem  confugiebant  virtute  prœstantem ,  qui  cum  prohiberet  injuria 
tenuiores  œquitate  constituenda  summos  cum  infimis  pari  jure  retinebat.  »  Ci- 
cero,  de  OffitiUy  lib.  ii,  c.  12. 

(2)  «  Omnes  autiquae  geiites  quondam  regibus  paruerunt,  quodgenus  imperii 
ad  homines  justissimos  et  sapientissimos  dcferebatur.  j»  Ciœro»  de  Ugéus» 
lib.  m,  c.  2. 
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prouve  jamais  que  comme  une  loi  humaine^  bien  que^  sous  ce 
rapport  de  Tapprobation  qu'elle  reçoit  de  Dieu^  elle  puisse 
encore  être  censée  d'ordination  divine  (1).  Hais,  quoi  qu'il  en 
soit  de  cette  explication  de  Grotius  y  saint  Augustin  est  plus 
dair  quand  il  dit  que  le  devoir  d'obéir  aux  rois  est  fondé  sur 
un  pacte  général  de  la  société  humaine  (2),  nous  faisant  en- 
tendre par  cette  manière  de  parler  que  Tautorité  des  rois  a 
pour  origine  immédiate  le  consentement  ou  la  libre  institution 
des  hommes. 

k.  Mais  on  reconnaîtra  encore  mieux  la  nécessité  du  con- 
sentement des  hommes  pour  expliquer  l'autorité  des  rois^  si 
Ton  veut  bien  remarquer ,  en  premier  lieu,  que  chez  les  anciens 
tous  les  rois  n'avaient  pas  une  puissance  pleine  et  entière  sur 
les  peuples  qui  leur  étaient  soumis^  les  uns  ayant  au-dessus 
d*eux  les  lois  portées  par  le  peuple ,  comme  Quinte-Curce  le 
rapporte  des  rois  de  Macédoine  (3)  ;  d'autres  étant  soumis  au 
pouvoir  d'autrui  ^  comme  Pline  le  raconte  des  Taprobanes  [k)  ; 
d'autres  partageant  avec  le  peuple  la  puissance  publique, 
conune  Denys  d'Halicamasse  l'écrit  des  rois  de  Sparte  et  de 
quelques  autres  encore  (5)  ;  et  si  l'on  observe  en  second  lieu 
les  mutations  si  variées  que  le  consentement  de  la  multitude 
a  introduites  de  fois  à  autres  dans  le  gouvernement,  qu'on  a 
vn  passai*  tantôt  des  mains  d'un  seul  entre  les  mains  de  plu- 
sieurs, tantôt  de  plusieurs  seulement  à  la  communauté  entière, 
tantôt  eniin  retourner  des  mains  du  peuple  ou  des  grands  à 
celles  d'un  seul ,  redevenu  l'arbitre  souverain  de  tout.  Et  sans 
rappeler  ce  que  tout  le  monde  sait  en  ce  genre ,  non-seulement 
des  républiques  grecques,  mais  encore  du  peuple  hébreu, 

(1)  «  Sed  notandum  est  primo  homines  non  Dei  praeœpto ,  sed  sponte  adduc- 
tos  experimento  infirmitatis  familiarum  segregum  adversus  violentiam  in  socie- 
tatcm  dvilem  coiisse  :  unde  ortum  habet  potestas  civilis ,  quam  ideo  humanam 
ordinationem  Pefcrus  vocat ,  quanquam  alibi  et  divina  ordinatio  vocatur ,  quia 
homintim  salubre  institatum  Deus  probavit.  Deus  autem  humanam  legem  pro- 
bans censetur  probare  ut  humanam,  et  humano  modo.  »  Grotius,  de  Jure  beUi 
«<par.,lib.i,  c.  4,  §  7,n.  3. 

(2)  «  Générale  pactum  est  sodetatis  humanœ  obedire regibus  «mis.  »  S.  Aug. , 
Conféra.,  lib.  m,  c.  8. 

(3)  Lib.  IV,  lib.  VI  et  lib.  viii. 
(4)Lib.  VI,  c.  13. 

(S)  lib.  xj,c.  15. 
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cette  mutabilité  de  gouvernement  peut  s'observer  dans  la  plas 
célèbre  république  du  monde^  qui  est  la  république  romaine^ 
chez  qui  la  puissance  civile»  d'abord  placée  dans  les  rois^  passa 
d^eux  au  peuple ,  et  puis ,  comme  le  salut  commun  et  la  bonne 
administration  des  affaires  en  fit  une  nécessité  y  repassa  enfin 
du  peuple  aux  Césars  (1).  Et  c^est  ainsi  que^  par  la  loi  royale 
(ou  regia)y  dont  nous  parlerons  plus  loin ,  le  peuple^  s^il  faut 
en  croire  Ulpien^  transféra  à  Auguste  tout  son  pouvoir  et 
tous  ses  droits  (2). 

5.  A  vrai  dire  donc,  la  puissance  politique  et  civile  a  été 
accordée  par  la  volonté  divine  à  la  société  humaine^  en  tant 
que  Dieu  a  donné  aux  hommes  >  avec  les  autres  facultés  né- 
cessaires au  maintien  de  la  société ,  celle  d'administrer  la  jus- 
tice et  de  protéger  les  faibles  contre  la  violence  ;  et  comme 
cette  faculté  entre  dans  le  plsûi  de  cette  providence  admirable, 
qui  gouverne  et  dirige  les  choses  humaines  avec  une  souve- 
raine sagesse ,  on  peut  dire  à  bon  droit  que  le  pouvoir  civil , 
considéré  en  lui-même  et  abstraction  faite  de  ceux  qui  Vont  en 
main^  vient  immédiatement  de  Dieu>  et  que  les  honuues  en- 
suite en  confient  Tadministration  soit  à  un  seul^  soit  à  plu* 
sieurs^  soit  au  prince ^  soit  au  sénat  ou  à  d'autres  magistrats 
qui  représentent  le  peuple.  De  là  vient  que  saint  Jean  Ghry- 
sostome  dit  en  expliquant  le  passage  de  TApôlre  :  c<  Quoi  donc? 
«est-ce  que  tout  prince  est  établi  de  Dieu?  Ce  n'est  pas  là  ce 
<c  que  je  dis;  car  il  n'est  pas  question  ici  de  tel  ou  tel  prince , 
<K  mais  de  la  chose  elle-même.  Qu^il  y  ait^  en  effet,  des  gou- 
«  vernements;  que  les  uns  commandent  et  que  les  autres  obéis- 
m  sent;  que  tout  ne  se  fasse  pas  au  hasard,  mais  soit  au  con- 
«  traire  prévu  et  réglé  :  voilà  ce  que  je  dis  être  le  fait  de  la 
((  divine  sagesse.  Aussi  FApôtre  ne  dit-il  pas  :  11  n^y  a  pas  de 
«  prince  qui  ne  vienne  de  Dieu;  mais  :  Il  n'y  a  pas  de  pouvoir 
«  qui  ne  vienne  de  Dieu,  en  parlant,  comme  on  le  voit,  de  la 


(1)  «  Quia  senatas  non  omnes  provincias  probe  regere  poterai,  constituto  prin- 
cipe datum  est  ei  jus,  ut  quod  constituisset  ratum  csset.  »  L.  2»  S  novissime. 
ff.  de  Origine  juris. 

(2)  «  I>ege i*egia,  qu8D  do  ojus imperio  lata  est,  populus  ei,  (;t  in  cum  omnc  suuni 
iraperium  et  potestatem  transtulit.  »  L.  1,  fî.  de  Coiuiit.  Prinâp. 
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«  chose  considérée  en  elle-même  (1).  »  ¥0114  donc  en  qnel  sens, 
suivant  saint  Jean  Chrysostome,  la  puissance  publique  et  tem- 
porelle est  l'ouvrage  de  la  divine  sagesse  et  vient  de  Dieu  : 
c'est  que  Dieu  l'a  accordée  aux  hommes  comme  nécessaire  à 
leur  maintien  en  état  de  société,  et  qu'il  entre  dans  l'ordre  de 
sa  providence  qu'il  y  ait  ici-bas  des  gouvernements ,  ou  que 
les  uns  commandent  tandis  que  les  autres  obéissent,  sans  que 
poar  cela  ce  soit  Dieu  qui  confère  inmiédiatement  ce  pouvoir 
à  chaque  prince  en  particulier. 

6.  De  là  vient  que  c'a  toujours  été  le  sentiment  commun  des 
théologiens  et  des  canonistes ,  dont  on  peut  voir  une  longue 
liste  dans  le  docte  Suarez(2),  que  la  source  du  pouvoir  civil 
réside  dans  la  biultitud^ ,  qui  le  transfère  aux  rois  et  aux  autres 
princes  séculiers.  Et  c'était  aussi  le  sentiment  de  l'ancienne 
École  de  Paris,  comme  on  peut  s'en  convaincre  par  les  témoi- 
gnages de  ceux-là  mêmes  que  les  gallicans  de  nos  jours  regar- 
dent comme  les  plus  brillantes  lumières  de  cette  célèbre  Uni- 
versité, et  qu'on  ne  saurait  soupçonner  d'un  zèle  outré  pour 
la  puissance  ecclésiastique  et  pour  l'autorité  du  souverain 
pontife.  Commençons  par  Jean  Gerson,  qui,  après  avoir  défini 
quelque  part  la  puissance  ecclésiastique  par  ses  causes  effi- 
cientes, formelles  et  finales  en  disant  que  c'est  Jésus-Christ 
qui  l'a  conférée  aux  apôtres  et  à  leurs  successeurs ,  qu'elle  est 
réglée  selon  les  lois  divines  et  évangéliques  et  qu'elle  a  pour 
fin  l'éternelle  félicité,  ajoute  que  par  là  'elle  se  distingue  de 
toutes  les  autres  puissances,  puisque,  dit-il,  les  autres  puis- 
sances ou  sont  naturellement  instituées  si  Ton  en  considère  la 
cause  efficiente ,  ou  se  règlent  selon  les  lois  naturelles  ou  hu- 
maines si  l'on  en  considère  la  cause  formelle,  ou  ont  pour  fin 
inunédiate  et  principale  ime  fin  naturelle  (3)  :  par  où  il  fait 

(1)  «  Quid  die»?  Omnis  ergo  princeps  a  Deo  constitutus  est?  Istud  non  dico  : 
nec  enim  de  quovis  principe  mihi  sermo  nunc  est ,  sed  de  ipsa  ro.  Quod  enim 
prindpatns  sint;  quod  hi  quidem  imporent,  ilU  vero  subjecti  sint;  quodque  non 
simpliciter  ac  temere  cuncta  fcrantur  :  hoc  divinae  sapicntiœ  opus  esse  dico. 
Propterea  non  dicit  :  Non  enim  Princeps  est  nisi  a  Deo,  sed  de  re  ipsa  dissent , 
dicens  :  Non  enim  potostasest  nisi  a  Deo.  »  Chrys.,  hom.  23  m  Epist.  ad  Kom. 

(2)  Franciscus  SxiaivZf'Defensio  fidei  ratholicœ»  lib.  m,  r.  2,  n.  10. 

(3)  «  Quoniam  omiûs  alia  potestas  vel  (»i  naturaliter  indita  quoad  rausam 
«nicieutem ,  vel  est  socundum  legcs  naturales  aut  humauas  regulata  quoad  eau- 
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entendre  assez  clairement  que  la  puissance  civile  tire  son  ori- 
gine de  causes  natui*elles  ou  purement  humaines^  et  qu^elle 
vient  de  Dieu  seulement  en  ce  sens  que  Dieu ,  conime  auteur 
de  la  nature,  a  donné  aux  hommes  les  lumières  et  les  règles 
nécessaires  pour  rétablir  et  l'administrer. 

7.  Mais  Jacques  Almain  s'explique  plus  nettement  encore  lors- 
qu^ayant  à  traiter  la  question  préseîite  ou  à  examiner  si  la  puis- 
sance civile  vient  deDieu^  il  approuve  le  sentiment  de  Durand, 
diaprés  lequel  cette  puissance  vient  de  Dieu  quant  à  ce  qu^elle 
doit  être,  mais  non  quant  à  la  manière  dont  elle  est  acquise  ou 
possédée ,  et  il  explique  ensuite  cette  distinction  en  disant  que 
ce  qui  est  naturellement  dû  aux  hommes,  c^est  un  jugement 
droit,  qui  leur  fasse  reconnaître  la  nécessité  qu'il  y  a  pour  eux 
d'être  soumis  à  d'autres  qui  maintiennent  parmi  eux  le  droit  et 
la  justice^  et  que^  comme  c'est. Dieu  qui  a  donné  aux  hommes^ 
entre  autres  dons  naturels,  cette  lumière  et  ces  conncussances, 
la  puissance  civile  vient  ainsi  de  Dieu  quant  à  ce  principe  qu'elle 
doit  exister,  mais  qu'elle  ne  vient  pas  régulièrement  de  lui  quant 
au  fait  particulier  de  sa  communication,  puisque  jamais  Dieu,  ré- 
gulièrement parlant,  ne  communique  à  un  homme  en  particulier 
cette  puissance  ;  ni  n'ordonne  qu'elle  soit  communiquée  à  tel 
homme  en  particulier.  Puis,  distinguant  entre  la  puissance  ec- 
clésiastique et  la  puissance  civile,  il  ajoute  que  la  puissance 
ecclésiastique  dérive  immédiatement  de  Jésus-Christ,  qui  Ta  ins- 
tituée, au  lieu  que  la  puissance  civile^  quoiqu'elle  soit  d'ordina- 
tion divine  en  tant  qu'eUe  est  naturellement  due  au  genre  hu- 
main, n'a  pas  été  néanmoins,  ordinairement  parlant,  instituée 
immédiatement  de  Dieu^  encore  bien  qu'il  soit  hors  de  doute 
que  dans  certains  cas  extraordinaires  Dieu  l'a  conférée  immé- 
diatement à  quelques  hommes  (1).  Ensuite,  faisant  le  tableau 

sam  fonnalem ,  vel  est  ad  finem  naturalem  immédiate  et  principaliter  ordinata.  » 
Joannes  GersoQ,  de  Potest,  eccletiast,,  considérât.  1 . 

(l)  «  Pro  resolutione  dicit  Durandus,  in  1  de  Origine  juris,  quod  potestas  tem- 
poralis  sive  laica  est  a  Deo  quantum  ad  debitum ,  sed  fréquenter  non  est  a  Dec 
quantum  ad  acquisitionem  et  usum.  Primum  probatur^  nam  secundum  dicta- 
men  rectum  debitum  est,  talem  potestatem  esse  ;  naturaliter  enim  judicant  bomi- 
nés  quod  oportet  eos  subjici  alicui  qui  cis  judicium ,  et  jus ,  sive  justitiam  ad- 
ministret  :  ergo  secundum  judidum  rectum  naturaliter  nobis  insitum  debitum 
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de  h  puissance  temporelle^  il  dit  que  c'est  un  pouvoir  conféré 
à  quelqu'un  régulièrement  par  le  peuple^  en  vertu  soit  d'un 
droit  héréditaire ,  soit  du  droit  d'élection ,  pour  le  bien  de  la 
communauté  (1).  C'est  pour  cela  aussi  qu'il  suppose  ailleurs 
comme  certain  qu'il  n'y  a  aucun  gouvernement  purement 
civil  qui  ne  puisse  revêtir  ime  autre  forme;  aucune  monarchie^ 
par  exemple ,  qui  ne  puisse  être  changée  en  démocratie  ou  en 
aristocratie;  puisque  tous  les  pouvoirs  de  cette  nature  ne  sont 
institués  que  de  droit  positif  (2).  Et,  conséquemmentà  ces  prin- 
cipes, il  affirme  que  la  communauté  ne  peut  pas  renoncer  au 
droitqu'elle  a  sur  le  prince  établi  par  elle^  et  qu'elle  peut  tou- 
jours le  déposer  s'il  gouverne  pour  le  mal  plutôt  que  pour  le 
kiea  de  ses  sujets ,  attendu  que  c'est  un  pouvoir  qui  lui  appar- 
tient naturellement  (3).  Observons  encore  que  la  thèse  de  la- 
quelle j'ai  extrait  ces  paroles  a  été  soutenue  publiquement 
par  cet  écrivain  dans  l'Université  de  Paris. 

9.  Ce  même  sentiment  était  encore  partagé  par  Jean  Major^ 
fameux  théologien  de  l'École  de  Paris  et  fort  estimé  des  gai- 

^,  talem  poteetatem  regiam  seu  secularem  esse  :  ex  ordinatione  enim  insitum 
^  Qûbts  tsîle  judicium  naturale,  ut  conformiter  ad  ipsum  vivamus,  et  hoc  a  Deo, 
^jf  est  Deos  naturaliter  nobis  inseruit  lumen  vultus  sui  »  hoc  est  unum  judi- 
liam ,  que  naturaliter  judicamus  omnes  poUtice  ad  inyicem  viventes  debere  esse 
^^^iiiosalicui,  vel  aliquibus,  quibus  incumbat  ex  offîdo  facere  mutuam  justi- 
b3m  :  ergo  quoad  debitum  ipsa  potestas  secularis  sive  laica  est  ex  ordinatione 
<^°ui;  %d  non  est  a  Deo  vegulariter  ad  istum  sensom,  quod  alicui  Deus  corn- 
iBQiiicaTerit  istam  jurisdictionem  laicam,  quia  nunquam  alicui  regulariter  imme- 
tiiate  communicavit  banc  potestatem ,  nec  dédit  spéciale  praeceptum  ut  alicui 
'xmmimicaretur,  et  ideo  non  est  a  Deo  quantum  ad  istum  sensum.  Et  sic  tangi- 
^  prima  diflerentia  inter  bas  duas  potestates,  quia  Ecclesia  est  immédiate  a 
Cbrb-tû  insUtuente  ;  sed  laica ,  quamvis  a  Deo  sit  ex  ordinatione  quantum  ad  de- 
^atum,  nunquam  tamen  est  a  Deo  regulariter  instituta.  »  Almainus,  de  Potest. 
«ffcf.et  /oie.,  quœst.  1,  c.  1. 

(1)  fl  Potestas  laica  sive  secularis  est  potestas  a  populo  ex  successione  hœredi- 
^>  vel  ex  electione  alicui  regulariter  tradita  ad  œdîficationem  communitatis.  » 

m.  ^ 

'')  «  Ultro  supponitur  quod  nuUa  est  politia  pure  civilis,  et  nulla  regalis,  quas 
'.on  posât  mutari  in  aliam  speciem,  pu  ta  democratiam ,  vel  aristocratiam ,  quia 
'ï'î^'iibet  talis  est  instituta  jure  pure  positivo.  »  Ibid. ,  c .  5 . 

i3,  «  Quartum  corollarium  ;  non  potest  renunciare  communitas  potestati  quam 
^"^1*1  super  suum  principem  ab  ea  constitutum  ;  qua  scilicet  potestate  (  si  non  in 
îïijtîcationem ,  sed  in  destructionem  regat)  eum  potest  deponere ,  eu  m  talis  po- 
^•^'ta.s  sit  naturalis,  »  Almain.,  Quœst,  rtsnmptiva  de  Domin.  mtur,  civil,  et 
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licans  de  hos  jours  ^ur  avoir  soutenu^  cbcbme  il  Ta  fait, 
la  supériorité  du  concile  et  de  TÉglise  universeDe  au-dessus 
du  pape.  Telle  était  avec  cela  sa  persuasion  que  le  prince  re- 
cevait son  pouvoir  immédiatement  de  la  communauté,  c'est- 
à-dire  du  peuple ,  qu'il  inférait  de  cet  exemple ,  bien  que  par 
un  raisonnement  fort  vicieux,  que  l'Église  possède  aussi  la  su- 
périorité sur  le  pape.  Je  dis ,  par  un  raisonnement  fort  vicieux  ; 
car  puisqu'il  soutenait,  avec  Gersoii ,  Almain ,  le  cardinal  de 
Cambrai  et  quelques  autres  en  petit  nombre  qui  partagent  son 
opinion  de  la  supériorité  du  concile  au-dessus  du  pape,  que 
le  souverain  pontife  reçoit  son  pouvoir  immédiatement  de 
Jésus-Christ,  tandis  qu'un  roi  reçoit  le  sien  du  peuple;  que 
l'Église  ûe  saurait  changer  sa  forme  monarchique  établie  par 
Jésus-Christ  dans  le  choix  que  cet  Homme-Dieu  a  ftdt  de  saint 
Pierre  pour  que  son  pouvoir  passe  de  siècle  eii  siècle  à  ses 
successeurs,  tandis  que  le  peuple,  absolument  parlant,  peut 
toujours  changer  la  monarchie  en  aristocratie  ou  en  démo- 
cratie, il  ne  pouvait  pas  inférer  de  ce  que  le  peuple  est  au- 
dessus  du  prince,  que  l'Église  soit  de  même  au-dessus  du  pape. 
Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  en  se  servant  de  ce  principe  admis 
comme  certain  pour  en  déduire  la  conséquence  qui  lui  ét^t 
contestée,  il  faisait  bien  voir  quel  était  alors  le  sentiment  de 
l'École  de  Paris  sur  l'origine ,  l'institution  immédiate  et  le 
moyen  de  transmission  du  pouvoir  civil.  On  peut  voir  ce  qu  il 
disait  encore  là-dessus  dans  un  traité  De  Vauiorîti  de  id- 
glisBy  qu'il  a  joint  à  ses  Commentaires  sur  saint  Jlfa^At^) 
chap.  18  (1). 

9.  11  semblerait  au  premier  coup  d'œil  que  le  sentiment  de 
Pierre  d' Ailly,  cardinal  de  Cambrai ,  autre  fameux  docteur  de 

(1)  «  Arguitur  sic  sexto  :  Rex  utilitatem  rcipubUcffi  dissîpans  et  cverfcens  in- 
corrigibiliter  est  deponendus  a  communitate  cui  prœest  :  ergo  maximus  pon  ' 
fex ,  etc.  Si  dicis ,  non  est  idem  :  rex  non  habet  robur  et  auctoritatem  msi 
regno  cui  libère  pra3<\st,  pontifex  habet  auctoritatem  a  Deo,  proj)terea  non 
idem  ;  srio  non  esse  idem  adaequate;  tamen,  etc.  »  Joannes  Major,  Disput.  a 
papa  subditus  sit  fraternae  correctioni  et  concilie  univers,  in  Commentar-  svper 
Maithœum^  c.  18,  et  fusius  inft*a  in  solutione  argumenti  Cajetani,  ubiinqnïi_ 
«  Hoc  piX)  tanto  dico ,  qiiod  roi^pus  EcclesisD  non  potest  mutare  politiam  rega.^ 
Ecriosiaî  in  {ivisto(Tatiam  vel  democratiam,  quia  tune  coutraveniret  iiistitutio'' 
Cbristi.  Populus  autemiibor  pro  rationabili  causa  potest  politiam  mutare*  »  1^' 
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Sorbonne,  serait  on  peu  différetlt  de  celui  que  nous  venons 
d exposer;  cependant^  si  nous  l'examinons  bien,  nous  le  trou- 
Tarons  assez  semblable  à  celui  de  ces  autres  écrivains.  Car 
Pierre  d'Ailly^  au  rapport  d'Âlmain,  établissait  un  double 
fondement  du  pouvoir  civil ,  savoir  :  un  titre  de  création  bu- 
maine,  tel  que  la  succession,  l'élection,  l'hérédité,  la  vente  ou 
rechange;  et  puis  l'approbation  divine,  en  sorte  que  le  prince 
devienne  légitime  souverain,  du  moment  où  Dieu  approuve  la 
souveraineté  que  les  hommes  lui  ont  conférée  en  vertu  d'un 
titre  humain  quelconque  (1).  Et,  à  vrai  dire,  ce  sentiment  me 
parait  le  plus  propre  à  concilier  sur  ce  point  les  opinions  en 
apparence  diverses  et  à  expliquer  les  passages  de  l'Écriture  et 
des  Pères  où  il  est  dit  que  la  souveraineté  vient  de  Dieu.  Car  de 
même  que  les  lois  humaines,  quoiqu'elles  ne  tirent  immédia- 
tement leur  autorité  que  de  la  volonté  du  souverain  légitime 
qui  les  a  établies,  n'en  obligent  pas  moins  en  conscience  les 
sujets  à  les  observer  (2),  parce  que  Dieu  trouve  Ijon  qu'elles 
aient  été  portées,  de  sorte  que  celui  qui  résiste  à  ces  lois  même 
parement  humaines  résiste  à  la  volonté  de  Dieu ,  de  même, 
quoique  la  souveraineté  temporelle  ait  pour  cause  immédiate 
one  constitution  humaine,  l'autorité  qui  lui  appartient  peut  à 
on  double  titre  remonter  jusqu'à  Dieu  :  premièrement,  parce 
que  c'est  Dieu  qui ,  comme  auteur  de  la  nature ,  a  donné  aux 
homoies  la  droite  raison ,  dont  ils  se  sont  servis  pour  établir 
une  souveraineté  parmi  eux;  ensuite,  parce  qu'un  prince  légi- 
time étant  une  fois  établi  Dieu  approuve  par  sa  volonté  cet 
établissement  ou  ce  règlement  fait  par  les  hommes,  comme  né- 
cessaire à  la  société  civile ,  à  la  conservation  et  à  la  prospérité 
temporelle  du  genre  humain.  Et  c'est  pour  cette  raison  que  celui 
qui  s'oppose  aux  puissances  résiste  à  l'ordre  de  Dieu ,  comme 
le  dit  saint  Paul  dans  son  Épltre  aux  Romains. 

10.  Par  tout  ce  qui  a  été  observé  jusqu'ici ,  chacun  peut 
juger  combien  est  singulière  et  éloignée  de  la  vérité  l'opinion 
de  quelques  écrivains  français,  d'fidlleurs  estimables,  qui  ont 

(l)Vide  Jacobum  Almainumy  4e  Poiest.  tccUs,  et   /aie,  quiest.    'i,  cap.  1, 
^  Quantum  ad  hoc. 
^'^jSuam,  Defauio  fidei  caihoUcœ,  iib.  m,  cap.  2,  n.  13. 
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osé  avancer  que  lé  pouvoir  temporel  dont  chaque  roi  est  en 
possession  lui  vient  immédiatement  de  Dieu,  comme  c'est  im- 
médiatement  de  Dieu  que  vient  à  chaque  évèque  son  pouvoir 
spirituel  (1)  :  doctrine  qui  tend  à  faire  disparaître  l'immense 
différence  qu'il  y  a  entre  ces  deux  pouvoirs  quant  à  la  manière 
dont  ils  viennent  de  Dieu,  et  qui  ruine'en  même  temps  le  fon- 
dement de  cette  différence  ^  tel  qu'il  a  été  posé  à  Taide  de  so- 
lides raisons  par  TÉcole  de  Paris  et  par  ces  mêmes  docteurs 
dont  la  Sorbonne  s'est  toujours  le  plus  glorifiée,  tels  que  Jean 
Gerson ,  Jacques  Almain,  Jean  Major  et  Pierre  d'Ailly ,  qui  tous 
font  consister  la  différence  essentielle  qui  se  trouve  entre  les 
deux  puissances  en  ce  que  l'une  a  été  établie  immédiatement 
par  Jésus-Christ,  conférée  immédiatement  par  Jésus-Christ  à 
ses  ministres ,  et  qu'enfin  c'est  de  lui  qu'elle  a  reçu  sa  forme 
telle  que  nous  la  trouvons  tracée  dans  l'Évangile,  tandis  que 
l'autre  a  été  établie  par  les  hommes,  quoique  ce  soit  de  Dieu 
que  ceux-ci  ont  reçu  la  droite  raison  dont  ils  se  sont  servis 
pour  l'établir;  ^ue  ce  sont  les  hommes  qui  l'ont  conférée  et 
que  ce  sont  eux  qui  en  ont  posé  les  règles,  en  lui  donnant  la 
forme  qui  leur  a  paru  la  plus  favorable  à  leur  bien-être  :  d'où 
vient  aussi  que  la  forme  de  la  première  est  inv€U[*iable,  tandis 
que  la  seconde  peut  varier  sa  forme  et  subir  mille  transforma- 
tions diverses  (2).  D'ailleurs,  ils  ne  sauraient  jamais  expliquer 
pourquoi,  le  pouvoir  temporel  de  chaque  souverain  venant  im- 
médiatement de  Dieu,  celui  de  chaque  sénateur  dans  les  aristo- 
craties ou  de  chaque  homme  du  peuple  dans  les  démocraties 
ne  viendrait  pas  de  même  immédiatement  de  lui  ;  attendu  que^ 
comme  l'observe  justement  le  docteur  Almain  dont  nous  par- 
lions tout  à  l'heure,  le  pouvoir  civil  est  toujours  le  même,  soit 
qu'il  réside  en  un  seul,  comme  dans  les  monarchies,  ou  qu'il 
soit  partagé  entre  plusieurs,  comme  dans  les  aristocraties,  ou 
qu'il  soit  pour  ainsi  dire  éparpillé  dans  tout  le  peuple,  comme 
dans  les  démocraties  (3).  Et  l'Apôtre  ne  dit  pas  qu'il  n'y  ait  que 

(1)  Petrus  de  Marca,  lib.  it,  c.  2,  §  1  ;  Stcphanus Baluzius,  innotis  ad epist.  81 
Lupi'  Ferrariensis . 

(2)  Joannes*  Gerson,  de  Poiett  eccles.y  consider.  1  ;  Jacob.  Almain.,  àiAuciO' 
Tïi .  eccU$ . ,  cap .  2  ;  Joannes  Major,  m  Commeni .  in  Mait . ,  cap  .18. 

(3)  «  Ex  omnibus  bis  facile  est  yidere  quomodo  potestas  qoa  rez  utiturest 
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ks  rois  qui  viennent  de  Dieu^  mais  il  dit  en  général  de  tous  les 
pouToirs  qull  n'y  a  pas  de  pouvoir  qui  ne  vienne  de  Dieu. 

11.  Mais  pour  bien  comprendre  les  passages  de  TÉcriture  et 
des  Pères  où  il  nous  est  clairement  enseigné  que  le  pouvoir 
temporel  vient  de  Dieu^  quand  même  ce  seraient  des  infidèles 
on  des  hommes  méchants  qui  en  seraient  dépositaires,  obser- 
vons qu'entre  autres  blasphèmes  et  autres  erreurs  des  sectes 
perverses  qui  s'élevèrent  dès  les  premiers  temps  du  christia- 
nisme, et  particulièrement  de  celles  qui,  ayant  pour  auteurs 
Nicolas,  Simon  ou  Carpocrate,  prirent  le  nom  de  gnostiqueSj 
c'est-à-dire  de  sages  (1),  un  de  leurs  dogmes  impies  fut  de  dé- 
tester et  de  blasphémer  tout  pouvoir  humain  et  toute  magis- 
trature civile,  comme  étant  l'ouvrage  du  mauvais  esprit  ou 
du  diable ,  et  de  dire  en  conséquence  que  les  chrétiens  étaient 
affranchis  par  la  loi  de  Jésus-Christ  de  toute  soumission  aux 
puissances  établies.  Cette  erreur  séditieuse  fut  relevée  par 
saiot  Pierre  dans  sa  deuxième  Épitre  canonique ,  où  il  désigne 
assez  clairement  les  gnostiques  qui  la  professent,  Torsqu'a- 
près  avoir  dit  que  Dieu  réserve  les  impies  pour  le  jour  du  ju- 
gement, il  ajoute  :  «  Principalement  ceux  qui,  pour  satisfaire 
«  leurs  désirs  impurs,  suivent  les  mouvements  de  la  chair  ;  qui 
<(  méprisent  les  puissances  ;  qui  sont  fiers  et  audacieux;  qui  sont 
«  uffloureuxd' eux-mêmes,  et  qui,  blasphémant  la  saine  doctrine, 
«oe  craignent  point  d'introduire  de  nouvelles  sectes  (2).  »  Mais 
lapôtre  saint  Jude  signale  plus  clairement  encore  cette  erreur 
des  impurs  gnostiques,  lorsqu'après  avoir  rappelé  le  châti- 
ment de  Sodome  et  de  Gomorrhe,  encouru  po\u*rimpudicité  de 
leurs  habitants,  il  ajoute  :  a  Après  cela  ces  hommes  ne  laissent 
«  pas  de  souiller  la  chair  par  de  semblables  corruptions ,  et  de 
((  plus  ils  méprisent  la  domination  et  maudissent  ceux  qui 


potestas  communitatis,  consequenter  facile  est  videre  quod  principatus  regalis 
4  principatus  arîstocraticus  non  differunt  inter  se,  quia  sunt  diversse  potestates, 
mm  idem  objectum  penitus  habeant,  sed  propter  diversitaiem  subjectorum.  » 
Almain.yde.^iirtorlt.  eccles,^  cap.  t2. 

l'D  Euseb.,  Hiit.  eceles.,  lib.  iv,  cap.  7;  Epiphan.,  Hœres.  25. 

{2j  «  Magis  autem  eos  qui  post  carnem  in  concupiscentia  immunditiœ  ambu- 
lant, dominationemqae  contemnunt  :  audac&<«,  sibi  plaçantes,  sectas  non  me- 
tQont  introducere  blasphéma nte<;.  »  H  Petr.,  î[,  io. 


—  u  — 

a  sont  élevés  «n  dignité  (1).  »  Qr  c'est  contre  cette  pernicieuse 
erreur,  qui  rendait  odieuse  aux  gentils  la  religion  chrétieone 
et  leur  donnait  prétexte  de  la  calomnier,  en  présentant  ses 
adeptes  conune  des  hommes  qui,  sous  ombre  de  liberté^  che^ 
chaient  à  renverser  les  gouvernements  et  refusaient  l'obéissaDce 
due  aux  princes  et  aux  magistrats,  que  les  saints  apôtres  se  sont 
particulièrement  inscrits  en  faux  lorsquUls  ont  dit  que  tout 
pouvoir  vient  de  Dieu,  que  c'est  résister  à  Dieu  que  de  résister 
à  la  puissance  temporelle  et  que  les  chrétiens  doivent  l'obéis- 
sance et  la  soumission  aux  princes  et  aux  magistrats  du  siècle. 
Les  saints  Pères  ensuite,  marchant  sur  les  traces  des  apôtres, 
ont  enseigné  la  même  doctrine  pour  combattre  à  leur  tour  cetle 
erreur  £t  repousser  la  calomnie  des  gentils ,  comme  on  peut  le 
voir  dans  les  apologies  d'Athénagore,  de  Justin  et  de  Tertol- 
lien  et  dans  beaucoup  d'autres  écrivains  ecclésiastiques,  mais 
surtout  dans  saint  Irénée,  qui,  parlant  contre  les  gnostiques , 
s'attache  à  démontrer  (2)  que  c(  c'est  pour  le  bien  des  peuples 
que  la  souveraineté  terrestre  a  été  établie  par  la  volonté  de 
Dieu,  et  non  par  celle  du  diable  j  qui,  toujours  inquiet  lui- 
même  ,  ne  voudrait  pas  que  les  hommes  restassent  jamais  eo 
repos;  et  qu'eUe  a  été  établie  afin  que  les  hommes,  retenus 
par  la  crainte  qu'elle  leur  inspire,  ne  se  dévorent  pas  les  uns  les 
autres,  comme  font  les  poissons,  mais  qu'au  contraire  les  lois 
soient  pour  eux  un  frein  qui  les  retienne  sur  le  penchant  de 
l'injustice;  que  c'est  en  ce  sens  que  les  souverains  sont  les  mi- 
nistres de  Dieu;  que  c'est  pour  cela  qu'ils  exigent  de  nous  que 
nous  leur  payions  des  tributs,  et  que  le  pouvoir  dont  ils  soûl 
les  dépositaires  est  véritablement  ordonné  de  Dieu,  d 

12.  11  est  aisé  de  voir  par  ce  témoignage  de  saint  Irénée  ce 
que  veulent  dire  les  Pères,  lorsqu'ils  enseignent  que  les  rois  et 

(1)  (f  Similiter  et  hi  carnem  quidem  maculant,  dominatiotiem  auteinspernuiit. 
majestatem  autem  blasphémant.  »  Epist.  S.  Judœ  apost.,  y.  S. 

(2)  «  Âd  utilitatem  crgo  gentiliam  terrenum  regnum  positum  est  a  Deo,  -^^ 
non  a  diabolo,  qui  aunquam  omniao  quietus  est,  immo  qui  nec  ipsas  quideni 
gentes  vult  in  tranquiilo  agora  :  ut  timentes  regnum  bumanum  non  se  alU^"' 
trumhomines  vice  pLsciumox)nsumant  ;  sed  per  legum  positioues  ropercutiantmo'' 
tipiicem  gentilium  injustitiam.  Et  secundum  hoc  miniiitri  Uei  suut,  qui  ^^^^^ 
exigunt  a  nobis,.  in  hoc  ipsum  servientes;  quœ  suut  potestateSf  a  Deo  ordioatA 
sunt.  »  Irenœus,adv.  Uœrese$f  lib.  v,  c.  24. 
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les  princes  de  la  terre  nous  sont  donnés  de  Dieu.  Ils  veulent 
dire  par  là  qu'ils  ne  sont  pas  placés  au-dessus  du  reste  des 
hommes  par  une  instigatioi^  n^aligne  du  démon^  mais  par  un 
profond  conseil  de  la  divine  providence  ;  et  non  pas  encore 
simplement  par  l'eKet  de  la  permission  de  piei;^  sans  qui  il  est 
bien  vrai  qpe  rien,  soit  en  hien,  soit  en  mal,  pe  peut  arriver 
dans  ce  o^^nde,  mais  par  un  effet  de  sa  volonté  )>ienfaisante , 
qui  Ta  porté  à  inspirer  au^  hommes  la  pensée  de  pourvoir  à 
kur  conservation  i^u  moyen  d^un  gouvernement,  en  leur  don- 
nant en  mâme  temps  les  li^mièire^  nécessaires  pour  en  établir 
les  lois  et  en  approuvant  Tinstitution  qu'ils  en  ont  faite.  C^est 
ce  qui  a  foit  dire  à  ce  même  saint  Irénée  que  les  rois  sont 
établis  par  la  volonté  de  ce  même  Dieu,  par  la  volonté  duquel 
les  hommes  viennent  au  monde  (1),  rangeant  ainsi  Tinstitution 
des  gouvernements  parmi  les  dons  de  Dieu  qui  forment  comme 
le  complément  de  notre  existence.  Observons  toutefois  que  cette 
approbation  que  Dieu  donne  à  rétablissement  des  gouverne- 
ments ne  tombe  pas  sur  les  individus  qui  les  administrent  de 
fait,  mais  sur  Tinstitution  elle-même^  c^est-àrdire  qu'il  ap- 
prouve Texistence  du  pouvoir,  mais  non  toujours  celui  qui 
tient  ce  pouvoir  en  main.  De  là  vient  que  si  quelquefois  Dieu  a 
lui-même  désigné  ceux  qu'il  voulait  qu'on  élevât  sur  le  trône, 
comme  on  le  lit  de  David  au  premier  livre  des  Kois,  d'autres  fois 
aossi  il  afait  connaître  que  ceux  qui  occupaient  le  trône  ne  lui 
étaient  pas  agréables.  C'est  ce  qui  lui  a  fait  dire  de  quelques- 
uns  de  ces  rois  par  la  bouche  d'Osée  :  Ils  ont  régné  pat  eux- 
vUmSy  et  non  pas  par  moi  (2) ,  c'est-àrdire  sans  mon  appro- 
l>ation  :  ce  qui,  d'après  le  sentiment  commun  des  interprètes, 
doit  s'entendre  de  Jéroboam  et  de  ses  successeurs,  qui  ont  régné 
sur  [srad  depuis  la  séparation  des  dix  tribus  d'avec  Roboam, 
fils  de  Salomon,  comme  le  font  entendre  d'aiUeurs  sufiisam- 
inent  les  paroles  mêmes  du  prophète  (3) .  Ceci  pourtant  ne  doit 


(1)  «  Cujosenim  jussuhomines  nascuntur, bujus  jussu  et  reges constituuntur.  » 

In».,  ibidem. 

{V  «  Ipsi  régna verunt,  et  non  ox  me  ;  principes  exstiterunt,  ot  non  cognovi.  i» 
OseîE,  cap.  8,  V.  4 . 

(3)  Vide  Comel.  a  Lapide  in  hune  locum. 
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pas  s'entendre  en  ce  sens  que  Jéroboam  et  les  autres  princes  qui 
lui  succédèrent  aient  régné  contre  la  volonté  de  Dieu,  de  qui 
toutes  les  choses  créées  dépendent  nécessairement,  puisque 
nous  savons  que  Dieu  lui-même  prédit  à  Jéroboam  sa  royauté 
par  la  bouche  du  prophète  Âhias  (1) ,  mais  seulement  en  ce  sens 
qu'il  n'approuva  pas  la  manière  dont  ils  régnèrent  et  que  la 
royauté  qu'ils  obtinrent  ne  fut  pas  un  bien  pour  eux-mêmes. 
Mais  cela  n'empêche  pas  que  sa  volonté  n'ait  été  que  Jéroboam 
montât  sur  le  tr6ne ,  conune  il  l'a  voulu  aussi  de  Jéhu ,  autre 
méchant  prince  (3),  en  les  faisant  servir  conune  d^instruments 
à  sa  juste  indignation.  Ainsi,  dans  tous  les  princes  de  la  terre, 
l>ons  ou  mauvais ,  se  manifeste  une  providence  toute  particu- 
lière de  Dieu,  qui ,  comme  l'enseigne  saint  Irénée  (3),  se  sert 
des  bons  pour  faire  du  bien  aux  peuples,  et  des  mauvais  pour 
les  punir;  en  ce  sens  tous  les  princes  sont  des  envoyés  de  Dieu, 
reçoivent  de  lui  leur  puissance  et  sont  ses  ministres.  Mais  de 
même  que  de  la  cruauté  et  de  l'injustice  des  mauvais  princes  on 
aurait  tort  d'inférer  que  Dieu  les  a  établis  pour  faire  le  mal  et 
qu'ils  en  ont  reçu  le  pouvoir  immédiatement  de  lui ,  puisqu'il 
leur  laisse  faire  bieii  des  choses  contre  sa  volonté  par  un  effet 
de  sa  colère,  et  qu'il  ne  souffre  qu'ils  contrarient  ses  intentions 
bienfaisantes  que  dans  la  vue  d'exécuter  ses  desseins  de  jus- 
tice ;  ainsi;,  de  ce  que  tous  les  princes  sont  établis  de  Dieu  par 
un  ordre  spécial  de  sa  providence,  il  ne  saurait  s'ensuivre  que 
ce  soit  lui-même  qui  ait  établi  le  pouvoir  civil  et  qui   l'ait 
conféré  immédiatement  à  ceux  qui  s'en  trouvent  investis. 

13.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  n'a  pas  d'autre  objet  que 
d'expliquer  les  termes  dont  nos  écrivains  sacrés  et  les  Pères 
après  eux  se  sont  servis,  et  qui  mal  compris  pourraient  prêter 
à  des  interprétations  fausses  et  singulières;  car  .nous  n'avons 
du  reste  rien  à  démêler  sur  ce  point  avec  Bossuet,  qui,  comme 
nous,  ne  rapporte  l'origine  du  pouvoir  qu'à  Dieu,  et  comme  à 

(l)m  RoiSyXl,3i. 

(2)  IV  Rois,  VI. 

(3)  «  Quidam  enim  illorum  ad  correctionem  et  utilitatem  subditorum  dantur 
ot  conservationem  justitiœ  ;  quidam  autem  ad  timorem ,  et  pœnam ,  et  increi)a- 
tiunera  ;  quidam  auiem  ad  illusioncm ,  contumeliam ,  et  superbiam ,  quemadmo- 
dum  digni  sunt  juste  Dei  judirio.  »  S.  IronaRu»,  adv.  Hœreses,  lib.  v,  cap.  2^- 


—  17  — 

Fauteur  de  la  nature,  en  tant  que  c'est  Dieu  qui  a  mis  dans  notre 
nature  la  connaissance  de  la  nécessité  d*un  gouvernement, 
tout  en  laissant  les  hommes  libres  d'en  déterminer  la  forme , 
soit  qu'on  s'arrête  à  la  monarchie ,  ou  à  Taristocratie ,  ou  au 
gouvernement  populaire  (1).  Hais  nous  n'en  avons  pas  moins 
jugé  à  propos  de  discuter  à  fond  ce  sujet,  parce  qu'il  y  en  a  qui, 
pour  avoir  posé  le  principe  que  le  pouvoir  politique  vient  im- 
médiatement de  Dieu,  se  sont  persuadé  par  cela  môme  que  ce . 
pouvoir  est  complètement  indépendant,  dans  les  choses  tem- 
porelles, de  toute  puissance  créée.  Il  nous  reste  à  examiner  en 
conséquence  si  de  leur  principe,  supposé  qu'il  soit  vrai ,  se  dé- 
duit logiquement  la  conséquence  qu'ils  en  tirent. 

§  n. 

qQum  MÉMBLA  PUIS8AMCB  TBMPORBLLBOBSPIIUIGBS  VIENDIAIT  IMMÉDIATBMRNT  DR 
MBO,  POURKAIT-ON  EN  IHFâRBR  QU*BLLB  BB&AIT  TOTALBMBMT  INDAPENDANTB 
DAHS  LES  CHOSES  TBMPOBBLLBS  HE  TOUTB  AUTEB  PDISSANCB  HUMAINB? 

Sommaire. 

1.  Haisons  d'examiner  la  légitimité  de  cette  conséquence  ;  deux  puissances  peu- 
vent venir  immédiatement  de  Dieu,  et  cependant  Tune  des  deux  être  sous  la 
dépecdance  de  Tautre.  Exemple  que  nous  présentent  de  cette  vérité  la  puis- 
sance des  papes  et  celle  des  évéques . 

1.  La  poissanœ  du  pape  soumise  à  Fautorité  de  FÉglise  suivant  quelques  théolo- 
giens de  Paris ,  et  cependant  ayant  pour  source  immédiate  l'autorité  de  Dieu. 
Contradiction  entre  cette  Causse  opinion  et  les  principes  de  ceux  qui  la  soutien- 
nent. On  a  tort  d'inférer  de  ce  que  l'Église  est  l'objet  et  la  fin  de  la  puissance 
spintoeDe  que  la  puissance  du  pape  soit  soumise  à  l'autorité  de  l'Église. 

3.  Les  derniers  docteurs  de  Sorbonne  ont  abandonné  les  principes  de  leurs  devan- 
ciers sur  la  question  de  l'indépendance  des  rois  par  rapport  &  leurs  peuples , 
et  ils  n'en  soutenaient  pas  moins,  d'accord  avec  les  premiers,  la  dépendance  du 
pape  par  rapport  à  l'Église. 

4.  Diaprés  les  Écritures,  la  puissance  subordonnée  vient  de  Dieu  aussi  bien 
que  la  puissance  suprême.  C'est  ce  qu'on  démontre  par  -la  réponse  de  Jésus- 
Cbrist  à  Pilate,  expliquée  par  saint  Augustin. 

s.  Deux  puissances  de  natures  différentes  peuvent  dépendre  l'une  de  l'autre  sous 
an  certain  rapport ,  quoiqu'elles  viennent  toutes  les  deux  inunédiatement  de 
I>ieu.  De  ce  que  deux  puissances  d'espèces  différentes  viennent  inunédiatement 
dB  Dieu,  on  ne  saurait  conclure  que  toutes  les  deux  soient  suprêmes  chacune 
dans  leur  espèce ,  ou  qu'elles  soient  complètement  indépendantes. 

1.  n  serait  inutile  de  traiter  cette  question  après  que  nous 

(OBûflsoet,  DefcM*  deetorol.  e(0r.  yo/Hc,  p.  2,  lib.  v  (al.  1,  sect.  2),  c.  3,  t.  I. 
f.  I.  2 


—  18  — 

avons  vu  dans  le  paragraphe  précédent  de  quelle  manière  le 
pouvoir  civil  des  princes  séculiers  vient  de  Dieu,  si  ceux  qui 
soutiennent  qu'elle  vient  immédiatement  de  lui  n'arguaient  de 
ce  principe  pour  en  conclure  l'indépendance  complète  des  sou- 
verains par  rapport  à  toute  autre  puissance  même  spirituelle 
dans  les  choses  temporelles,  et  s'ils  n'embrassaient  cette  opi- 
nion que  pour  honorer  les  rois  et  leur  concilier  le  respect  des 
peuples.  Mais  comme  ils  en  tirent  eti  même  temps  des  consé- 
quences défavorables  à  la  puissance  spirituelle,  il  convient 
d'examiner  si,  ce  principe  admis,  on  a  droit  d'en  inférer  Tin- 
dépendance  qu'ils  allèguent.  Or  on  verra  tout  de  suite  combien 
une  telle  conséquence  est  illégitime,  pour  peu  qUe  l'on  consi- 
dère qu'il  ne  répugne  nullement  que  deux  puissances  réparties 
entre  deux  individus  viennent  immédiatement  de  Dieu,  et 
qu'elles  soient  cependant  tellement  coordonnées  entre  elles 
que  Tune  dépende  de  T  autre  dans  la  chose  même  qui  fait 
l'objet  de  son  action.  C'est  ce  qui  se  démontre  évidemment  par 
plusieurs  exemples.  Premièrement,  c'est  un  sentiment  soutenu 
par  beaucoup  de  graves  docteurs,  et  presque  généralement  par 
les  écrivains  français  de  ces  derniers  siècles,  que  les  évéques 
reçoivent  leur  autorité  aussi  immédiatement  de  Dieu ,  pour 
leurs  diocèses  particuliers,  que  le  chef  des  évëques  ou  le  pape 
reçoit  lui-même  la  sienne  de  lui  pour  lé  gouvernement  de  toute 
l'Église;  cependant  aucun  écrivain  catholique  n'a  jamais  osé 
affirmer  que  l'autorité  des  évéques  soit  indépendante  de  celle 
du  pape.  Loin  de  là,  le  cardinal  de  Cambrai ,  ce  même  Pierre 
d'Âilly  pour  qui  Bossuet  n'a  pas  assez  d'éloges,  a  pris  quelque 
part  à  tâche  de  démontrer  que,  bien  que  les  évéques  et  les  au- 
tres ministres  de  l'Église  tiennent  immédiatement  de  Dieu 
l'autorité  spirituelle  dont  ils  sont  revêtus,  cette  autorité  n'en 
est  pas  moins  subordonnée  à  celle  du  souverain  pontife  (1).  U 
est  donc  évident  qu'une  puissance  peut  venir  immédiatement 
de  Dieu  et  dépendre  néanmoins  d'une  autre  puissance. 

2.  S'il  faut  en  croire  les  docteurs  de  Paris  Ifes  plus  vaûtés 
par  la  Sorbonne,  que  dis-je!  s'il  faut  en  croire  Bossuet  lui- 
même,  le  pape,  quoiqu'il  tienne  immédiatement  de  Dieu  1» 

(1)  Petrus  dô  AUiaco,rfe  Ecctes,  auctorii,,  p.  3,  cap.  4. 
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plénitude  de  la  puissance  ecclésiastique^  n'en  doit  pas  moins 
reconnaître  au-dessus  de  lui  l'Église  tout  entière  prise  dans  son 
ensemble  (1)  :  opinion^  il  faut  Pavouer,  très-fausse  en  elle- 
même  et  contradictoire  avec  les  maximes  établies  comme  cer- 
taines par  ceux  qui  la  soutiennent.  Car  Pierre  d'Âilly  et  Jean 
Gerson^  aussi  bien  que  Jean  Major  et  Jacques  Almaûii  donnent 
pour  maxime  de  religion  que  Jésus-Christ  a  placé  immédiate- 
ment dans  lepape^  comme  dans  le  sujet  en  qui  elle  réside  pro- 
prement^ la  puissance  ecclésiastique  prise  dans  toute  sa  plé- 
nitude, et  que  le  gouvernement  monarchique  concentré  dans 
le  pape  est  tellement  essentiel  à  l'Église  d'institution  divine  que 
TÉglise  ne  pourra  jamais  rien  changer  sur  ce  point  (2).  Or  cela 
ne  saurait  s'accorder  avec  la  prétendue  dépendance  du  pape  à 
l'égard  de  l'Église.  Bon  pour  la  puissance  temporelle  des  rois, 
qu'ilssupposentde  même  en  certains  casassujettie  au  pouvoir  du 
peuple  (3);  cela  va  bien  avec  leurs  principes,  puisqu'ils  soutien- 
nent en  même  temps,  comme  on  l'a  vu,  que  les  souverains  tem- 
porels tiennent  leur,  autorité  du  peuple  et  qu'il  n'existe  aucune 
monarchie  que  le  peuple  ne  puisse  changer  en  une  autre  forme 
de  gouvernement.  Mais  que  le  pape  tienne  son  pouvoir  spirituel 
uniquement  et  immédiatement  de  Dieu^  qu'il  en  possède  toute 
la  plénitude,  que  "le  gouvernement  monarchique  dont  il  est  la 
clef  de  voûte  ne  puisse  être  changé  par  TÉglise  et  que  néan- 
moins il  soit  assujetti  à  l'Église ,  c'est  là  ce  qui  ne  saurait  se 
comprendre.  Aussi  sont-ils  forcés  de  recourir  à  des  distinctions, 
qui  du  reste  ne  leur  sont  d'aucun  secours,  en  disant  que  Jésus- 
Ghriirt  a  placé  la  plénitude  de  la  puissance  spirituelle  subjective- 
ment dans  le  pape,  et  figurément,  c'est-èrdire  objectivement  et 
finalement,  dans  TÉglise,  objecUv$  ti  pnaliier  {k) .  Ce  qui  signifie 

(l)Pietrus(toAlliaco,  d<£cc{e5.  auctorit.,  p.  3,  cap.  1  ;  Joannes  Gerson,  d€  Po- 
to<fli«ear2esiaf(.,  consid.  10  et  11  ;  Joannes  Major,  Comment,  in  cap.  18  ;  Jacobus 
AhDaiQuSy  de  AueiarM,  ecclei.,  cap.  6. 

(a)AUiaQens.,loc.  cit.;G0rsoa,  de  Pote$i,  ecdei.,  consid.  1,  ,et  alibi;  Almai- 
Qos, dePotMi.  eccUs.  el  totc,  quosst.  1,  cap.  5;  Joaimes  Major,  Comment,  super 
Uattk.  cap.   IS. 

(3)  Almahnu,  QiMWt.  resumptiv.  dk  domm.  dt,  et  €ccle$,t  Joannes  Majw, 
Gomment,  in  cap.  18  Matthœi. 

(4)  Pctrus de Alliaco,  d^Kccles.  auctorit.,  part  3,  cap.  1;  Joannes  Gcrson  ,  de 
JHM.ecclef.,coii»d.  10  et  11. 
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simplement  au  fond  que  TÉglise  est  le  sujet  sur  lequel  Dieu  a 
voulu  que  s'exerce  cette  puissance^  et  que  le  bien  ou  l'intérêt 
spirituel,  ou  Tédification  de  TÉglise,  est  la  fin  qu'il  a  assignée 
au  pouvoir  dont  il  a  fait  le  pape  dépositaire.  D'où  l'on  aurait 
grand  tort  de  conclure  que  le  pape  est  subordonné  à  l'Église^ 
puisque  autrement  Dieu  ne  pourrait  établir  aucun  pouvoir,  soit 
spirituel,  soit  temporel,  qui  ne  fût  soumis  aux  hommes,  attendu 
qu'un  pouvoir  quelconque  ne  peut  avoir  que  les  hommes  pour 
objet,  ni  d'autre  fin  que  leur  salut,  spirituel  ou  temporel. 

3.  Hais  les  derniers  docteurs  de  Sorbonne,  entrant  dans  une 
voie  différente  et  abandonnant  la  doctrine  de  leurs  maîtres , 
ont  soutenu  contrairement  à  ceux-ci  que  la  puissance  royale, 
par  là  même  qu'elle  vient  immédiatement  de  Dieu ,  exclut 
toute  dépendance  à  l'égard  du  peuple,  bien  qu'elle  doive  néces- 
sairement avoir  le  peuple  pour  objet  de  son  exercice  et  le  sa- 
lut du  peuple  pour  sa  propre  fin  ;  et  puis  après  cela,  ils  revien- 
nent à  la  doctrine  de  leurs  devcmciers  pour  mettre  dans  la  dé- 
pendance de  l'Église  le  pouvoir  spirituel  du  pape ,  quoiqu'ils 
reconnaissent  également  que  ce  pouvoir  vient  immédiatement 
de  Dieu.  Hais ,  tout  en  pensant  comme  ces  docteurs  que  la 
puissance  royale  exclut  toute  dépendance  à  l'égard  du  peuple, 
non  parce  que  cette  puissance  serait  supposée  venir  immédia- 
tement de  Dieu ,  mais  parce  que,  du  moment  où  le  peuple  la 
leur  a  transférée  il  a  perdu  le  droit  de  la  reprendre,  et  qu^il 
me  semble  contraire  à  la  nature  d'un  pouvoir  vraiment  monaiv 
chique  que ,  hormis  les  cas  où ,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin ,  un  monarque  cesserait  de  l'être ,  il  soit  soumis  à  ceux 
à  qui  il  doit  commander ,  je  voudrais  néanmoins  que  les  der^ 
niers  docteuns  de  Sorbonne  eussent  marché  plus  d'accord  avec 
les  principes  de  leurs  devanciers,  et  que ,  de  même  qu'ils  ex- 
cluaient du  pouvoir  royal  toute  dépendance  à  l'égard  du 
peuple,  ils  eussent  reconnu  une  semblable  indépendance  dans 
le  pouvoir  spirituel  du  souverain  pontife  ;  d'autant  plus  qu'au- 
cun catholique  ne  conteste  que  le  souverain  pontife  tienne  ce 
pouvoir  immédiatement  de  Dieu,  et  qu'il  le  possède  dans  toute 
sa  plénitude. 

k.  Pour  revenir  maintenant  au  point  dont  une  digression 
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nécessaire  nous  a  écarté^  Aous  dirons  que,  si  l'on  veut  exa- 
miner avec  attention  les  passages  de  rÉcriture  dont  on  prétend 
conclure  que  le  pouvoir  temporel  des  souverains  vient  immé- 
diatement de  Dieu,  on  s'assurera  sans  peine  qu'il  est  question 
dans  ces  passages  non-seulement  du  pouvoir  suprême ,  mais 
encore  de  pouvoirs  subordonnés;  et  de  là  vient  que  saint  Paul 
dit  qu'il  n'y  a  pas  de  pouvoir  qui  ne  vienne  de  Dieu  (1);  et 
Notre-Seigneur  Jésus-€hrist  répondant  à  Pilate  y  qui  venait  de 
loi  dire  qu'il  avait  le  pouvoir  de  le  sauver  comme  de  le  faire 
mourir^  lui  dit  :  «  Vous  n'auriez  sur  moi  aucun  pouvoir  si  ce 
pouvoir  ne  vous  avait  été  donné  d'en  haut,  m  c'est-àrdire  de  Dieu 
lui-même  (2)  ;  et  saint  Augustin,  expliquant  ce  passage,  ajoute  : 
«  Dieu  avait  donné  à  Pilate  ce  pouvoir,  de  manière  cependant  à 
ce  que  celui-ci  fût  soumis  à  César  (3).  y>  Deux  pouvoirs,  quoique 
venant  de  Dieu  l'un  comme  l'autre ,  peuvent  donc  ètrô  subor- 
donnés entre  eux ,  en  sorte  que  l'un  dépende  de  l'autre  et  lui 
soit  soumis. 

5.  On  dira  peut-être  qu'il  est  question  entre  nous  de  deux 
pouvoirs,  non  de  la  même  espèce,  mais  d'espèces  diffé- 
rentes, et  suprêmes  chacun  dans  leur  genre ,  et  que  le  pouvoir 
temporel  peut  fort  bien  dépendre  du  pouvoir  spirituel  dans  les 
choses  spirituelles,  comme  le  pouvoir  spirituel  peut  dépendre 
du  pouvoir  temporel  dans  les  choses  temporelles ,  mais  qu'il 
répugne  qu'un  pouvoir  temporel  suprême  dépende  du  pouvoir 
spirituel  dans  les  choses  de  son  propre  ressort.  Hais  on  ne  fait 
pas  attention  qu'en  parlant  ainsi  on  élude  la  difficulté  au  lieu 
de  la  résoudre;  car  je  ne  nie  pas  que  deux  pouvoirs  suprêmes 
d'espèces  différentes  puissent  être  établis  de  Dieu  de  telle  ma- 
nière que  l'un  soit  totalement  indépendant  de  l'autre  dans  les 
choses  de  son  ressort;  mais  je  demande  seulement  si  cette  in- 
dépendance complète  est  une  suite  nécessaire  de  ce  que  tous  les 
deux  viennent  immédiatement  de  Dieu ,  et  c'est  cette  consé- 


(i)itoiii.,xm,  1. 

(1)  «  Non  haberes  potestatem  adversus  me  uUam,  nisi  datum  tibi  esset  desu- 
per.  »  Joan.,  XIX,  11. 

(3)  «  Talem  quippe  Pilato  Deus  dederat  potestatem  ut  esset  etiam  ipse  sub 
^^^^sampotestata.  »  S.  Augustin.,  Trwi.  106,  in  Joan.  oep.  19. 
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quence  que  je  nie,  puisque,  sUl  n'y  a  aucune  répugnance  à  ce  que 
plusieurs  pouvoirs  de  la  même  espèce  viennent  immédiatement 
de  Dieu  et  dépendent  cependant  Fun  de  T^tutre ,  il  doit  répu- 
gner encore  bien  moins  que  deux  pouvoirs  d^eapèces  différentes 
venant  tous  les  demi  immédiatemept  de  Diqu  soient  tellement 
subordonnés  Tun  à  l'autre  que  l'un  dépende  de  Tautre  ds^  les 
choses  mêmes  de  son  ressort.  Cest  ce  qui  devient  évident  p»r 
la  comparaison  que  fait  saint  Grégoire  de  Nazianze  de  la  puis- 
sance sacerdotale  et  de  la  puissance  impériale  dans  une  même 
Église  avec  l'esprit  et  la  cbair^  ou  T&me  et  le  corps  dans  un 
même  homme  (1) .  Je  reviendrai  ailleurs  sur  cette  comparaison, 
que   fait  valoir  aussi  le  cardinal  BeUarmin  et  que  Bossuet 
ne  parait  pas  avoir  trouvée  de  son  goût  (2) ,  lorsque  j'aurai  à 
discuter  Tordre  que  doivent  garder  entre  elles  dans  TÊglise  les 
deux  puissances.  Pour  le  moment  il  suffit  d'observer  que,  de 
même  que  Tàme  et  le  corps  viennent  immédiatement  de  DieU; 
et  que  néanmoins  le  corps ,  quoique,  de  nature  différente  ou 
plutôt  à  cause  de  cela  même,  est  subordonné  à  l'àme,  ainsi 
il  ne  répugne  nullement  que  \a  puissance  temporelle  soit  sou- 
mise à  la  spirituelle  même  dans  les  choses  de  son  ressort, 
quand  même  elle  viendrait  inunédiatemcnt  de  Dieu  aussi  bien 
que  Tautre  ;  car  je  n'ai  ici  autre  chose  en  vue  que  de  faire  voir 
que  rindépendance  complète  des  princes  par  rapport  à  l'Église 
ne  s'ensuit  nullement  de  ce  que  leur  puissance  viendrait  im- 
médiatement de  Dieu.  Que  si  j'ai  touché  cette  matière  i  c'est 
dans  l'unique  but  de  faire  voir  combien  est  vicieux  le  raison- 
nement que  font  quelques  partisans  de  l'indépendance  ab- 
solue des  princes^  en  fondant  cette  indépendance  sur  la  divine 
origine  de  leur  pouvoir  ;  je  suis  persuadé^  du  reste^  que^  même 
sans  admettre  ce  rapport  immédiat  de  la  puissance  tempo- 
relle à  la  volonté  divine^  les  liens  de  dépendance  des  sujets  à 
l'égard  de  leurs  souverains  sont  de  telle  nature  que  les  pre- 
miers ne  pourraient  les  rompre  sans  troubler  Tordre  admirable 
établi  par  la  divine  Providence  pour  le  bien  et  1^  qiaintien 


(1)  S.  GrcgoriusNazianz.,  Orat,  13. 

(2)  Bossuet,  Défais,  der.  gallic,  p.  2,  lib.  v  (al.  i,sect,  2),  cap.  3»»  t.  U- 
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de  la  société ,  comme  ou  Je  verra  dans  le  paragraphe  sui- 
vant. 

§ni. 

r    A-T-IL   BIT   DM018    DR    L'ÉGLISE    D<S   SOI7VBRAIH8  lAGITIMBS    AOXQURLS   LES 
CUftériHIfS  SOIENT  TBHCS  Bf  COITSCliUlGR  U'OiEIR? 

Sommaire. 

1.  Emor  répandue penni  las  Joifi  sur  les  dsoits  poU^îque^  des  princes  païens; 

opinion  erronée  des  gnosiiques,  des  bôguards  et  des  anabaptistes  sur  les  droits 

des  princes. 
).  Passages  de  rEcritiire  qui  prouvant  qu'on  doit  rester  soumis  aux  souverains 

temporels,  méiqe  infidèles. 
3.  On  prouve  par  TÉcriture  qu'on  doit  l'obéissance  môme  aux  mauvais  princes  ; 

la  même  doctrine  enseignée  par  les  écrivains  de  la  gentiHté. 
'i.  Le  lien  qui  unit  les  sf^ets  à  leurs  princes  est  un  lien  formé  par  la  nature ,  et  la 

religion  ne  lui  porte  aucune  atteinte.  Sentiment  de  saint  Thomas  sur  ce  point. 

1.  Ce  fut  une  erreur  répandue  parmi  les  Juif^  au  temps  de 
Notre-Seigneur  par  un  certain  Judas  ou  Simon  de  Galilée,  dont 
parle  Josèphe  en  plusieurs  endroits  de  ses  écrits  (1) ,  que  les 
princes  gentils  ne  pouvaient  posséder  aucun  pouvoir  légitime 
sur  le  peuple  hébreu  et  que  celui-ci  ne  leur  devait  aucune 
obéissance,  erreur  dont  les  Juifs  prirent  occasion,  comme 
Tont  observé  saint  Jérôme  et  saint  Augustin  (2) ,  pour  calom- 
nier Jésus-Christ,  qui  était  Galiléen  lui-même,  et  pour  le  rendre 
suspect  de  cette  doctrine  séditieuse  auprès  des  Romains  lors- 
qu'ils lui  demandèrent  sHl  était  permis  de  payer  le  tribut  à 
César.  Mais  notre  divin  Rédempteur,  par  cette  admirable  ré- 
ponse qu'il  leur  fit  :  Rendez  à  César  ce  qui  eit  à  César,  et  à  Dieu 
ce  qid  est  à  Dieu,  confondit  leur  perfidie  en  même  temps  qu'il 
fit  voir  la  fausseté  de  cette  opinion.  La  même  erreur  a  été  en- 
seignée parles  gnostîques,  qui,  sous  prétexte  de  la  liberté  ap- 
portée aux  hommes  par  Jésus-Christ ,  déblatéraient  avec  im- 
piété contre  toute  puissance  et  toute  autorité  conune  contre 
autant  d'inventions  du  diable,  et  faisaient  l'opprobre  de  la  re- 
Ugion  chrétienne  en  rendant  les  chrétiens  suspects  aux  yeux 

(U  Lib.  xviu,  de  Antiquité  jtfdaic,  cap.  1  et  2;  de  Bello  jndaico,  rap.  ?. 

^'^)  Hieronym.,  inEpist.  ad  Titum,  cap.  3;  Augustin.,  Enarrat.  in  Psalm.  118. 
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des gentils  de  cette  pernicieuse  erreur,  comme  on  le  voit  par  ce 
qu'en  ont  écrit  saint  Justin ,  Clément  d'Alexandrie  et  d'autres 
Pères  (1).  Dans  des  temps  plus  rapprochés  de  nous^  ce  fut  éga- 
lement le  dogme  favori  des  béguards  et  plus  récemment  en- 
core des  anabaptistes ,  gens  fanatiques,  séditieux,  amis  du  li- 
bertinage, qu'ils  coloraient  du  beau  nom  de  liberté  chrétienne, 
et  ennemis  de  tout  pouvoir  légitime  établi  non-seulement  chez 
les  infidèles ,  mais  même  chez  les  chrétiens. 

a.  A  rencontre  de  toutes  ces  erreurs ,  l'Église  catholique 
soutient  comme  un  dogme  de  foi  qu'il  y  a  non-seulement 
chez  les  chrétiens ,  mais  encore  chez  les  infidèles ,  un  pouvoir 
légitime  auquel  les  chrétiens  eux-mêmes  sont  obligés  d'obéir 
en  tout  ce  qui  concerne  l'administration  civile.  Les  saintes 
Écritures  nous  fournissent  d'éclatants  témoignages  de  cette 
vérité;  c'est  ainsi  que  saint  Pierre  écrivait  aux  fidèles  de  son 
temps  :  «  Soyez  donc  soumis,  pour  l'amour  de  Dieu,  à  tontes 
«  sortes  de  personnes ,  soit  au  roi  comme  au  souverain  (  6iripi- 
a  xovTi),  soit  aux  gouverneurs  (^-^fMaiv)  comme  à  ceux  qui 
«  sont  envoyés  de  sa  part  pour  punir  ceux  qui  font  mal  et 
«  pour  traiter  favorablement  ceux  qui  font  bien  ;  car  telle  est 
«  a  volonté  de  Dieu  (2).  ï>  Saint  Paul  disait  de  même  haute- 
ment :  «  Que  tout  le  monde  soit  soumis  aux  puissances  supé- 
rieures ;  »  et  il  voulait  que  les  chrétiens  gardassent  cette  sou- 
mission non^seuhment  par  la  crainte  du  chàiimmt  qu'aurait 
pu  leur  attirer  une  conduite  différente ,  mais  encore  par  un 
devoir  de  conscience;  les  avertissant  en  même  temps  que  ce 
n'est  pas  en  vain  que  le  prince  porte  Vipée  (3).  Et  pour  péné- 
trer plus  fortement  de  ce  devoir  les  nouveaux  chrétiens ,  il 
leur  rappelait  que  tout  pouvoir  vient  de  Dieu,  et  que  refuser 
dohéir  aux  puissances,  c'est  rieistw  à  l'ordre  de  Dieu  même  (^)- 

(1)  Justinus,  Apolog.y  2;  Clemens  Alexandr.,  lib.  iv  Stromaium. 

(3)  «  Subjecti  igitur  estote  omni  humanœ  creaturœ  propter  Deum,  sire  r^ 
quasi  prœcelienti,  sive  dudbus  tanquam  ab  eo  missis  ad  vindictam  malefoctoruoif 
laudem  vero  bonorom  ;  quia  sic  est  voluntas  Dei,  etc.  »  I  Petr.,  H,  13-15. 

(3)  «  Omnis  anima  potestatibus  sublimioribus  subdita  sit...  non  solum  propter 
iram,  sed  etiam  propter  conscientiam...  nonenim  sine  causa  gladium  portât.  » 
Rom.,  XUI,  1  et  seq. 

(4)  c  Non  est  potestas  nisi  a  Deo...  itaque  qui  resistit  potestati  Dei  ordinatioai 
resistit.  »  Ibid. 
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Or  comme  les  apdtres  ne  pouvaient  parler  que  de  princes  et 
de  magistrats  infidèles  dans  ces  temps  où  il  n'y  en  avait  que 
de  cette  espèce,  ils  nous  enseignaient  clairement  par  ces  pa- 
roles qu^il  y  a  même  parmi  les  infidèles  un  pouvoir  légitime  y 
auquel  les  chrétiens  comme  les  autres  sont  tenus  d'obéir.  La 
même  doctrine  est  répétée  généralement  par  tous  les  saints 
Pères ,  qui ,  pour  laver  le  nom  chrétien  de  la  tache  que  lui  au- 
raient imprimée  les  gnostiques  et  autres  sectaires,  suivant 
lesquels  rétablissement  d'un  pouvoir  parmi  les  hommes  est 
une  invention  du  diable ,  n'omettent  pas  de  dire  aussi  à  leur 
tour  que  tout  pouvoir  vient  de  Dieu  (1)  ;  ce  qui  est  très-vrai 
dans  le  sens  que  nous  avons  expliqué  au  paragraphe  précédent. 
3.  Ainsi  les  chrétiens  doivent  obéir  non-seulement  aux  bons 
princes,  mais  encore  aux  mauvais,  à  ceux,  par  exemple,  qui 
seraient  cruels  ou  injustes ,  dans  les  choses  civiles  ou  qui  tou- 
chent aux  intérêts  de  la  société  civile ,  en  considérant  en  eux 
non  leurs  personnes  mêmes ,  mais  l'office  qu'ils  ont  à  remplir 
et  sous  le  rapport  duquel  ils  sont,  comme  le  dit  saint  Paul, 
les  ministres  de  Dieu.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  saint  Augustin 
que  le  pouvoir  de  ceux-là  même  qui  oppriment  leurs  sem- 
blables leur  vient  de  Dieu  (2).  Cette  vérité  est  rendue  de  plus 
en  plus  évidente  par  Tinjonction  que  saint  Pierre  faisait  aux 
esclaves  en  ces  termes  :  Serviteurs^  soyez  soumis  à  vos  maîtres 
ovtc  toute  sorte  de  respect,  non-seulement  à  ceux  qui  sont  bons  et 
doux ,  mais  encore  à  ceux  qui  sont  riules  et  fâcheux  (3).  Car  si  la 
religion  chrétienne  n'affranchit  pas  les  esclaves  du  devoir  d'être 
soumis  à  leurs  maîtres,  même  mauvais,  quoique  l'état  d'escla- 
vage soit  une  plaie  du  genre  humain  introduite  par  le  péché 
et  qui  ne  peut  être  justifiée  que  par  le  droit  des  gens,  tandis 
que  nous  sommes  tous  libres  de  droit  naturel  ^  elle  exempte 
encore  bien  moins  les  sujets  d'obéir  à  de  méchants  princes,  le 

(1)  Iiensus,  adt,  harises,  lib.  v,  cap.  24;  Origenes,  lib.  ii,  in  Epist.  ad  Homa- 
*0f:TertaIlian.,  ad .Scaputom,  cap.  2;  Chrysost.,  hom.  23,  inlfpijt.  adRomanos; 
Augustin.,  de Cimtotc  Dd,  lib.  v,  cap.  21. 

(2)  «  Etiam  nocentium  potestas  non  est  nisi  a  Deo.  »  Augustin.,  lïb.  de  Kat. 
^,  contra  Manichœot. 

(3)  «  Servi,  subditi  estote  in  omni  timoré  dominis  non  tantam  bonis,  ised  etiam 
dyscolis.  »  I  Petr.  H,  18. 
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droit  de  G6u:i^-ci  étant  positivemei^t  approuvé  de  Pieu  et  dicté 
par  la  nature  même,  comme  nécessaire  pour  le  bon  ordre  et 
pour  le  bien  delà  société  humaine  ^  et  ayant  pour  garantie  une 
disposition  spéciale  de  la  divine  providence.  Aussi  les  gentils 
eux-mèmeSy  (juoique  éclairés  des  seules  lumières  naturelles,  re- 
connaissaient-ils cette  vérité  que  les  sujets  doivent  rester  sou- 
mis à  leurs  souverains^  même  mauvais.  «  De  même,  est-il  ditdans 
Tacite,  que  vous  savez  endurer  la  stérilité,  les  pluies  exces- 
sives et  les  autres  fléaux  de  la  nature ,  ainsi  sach^  supporter 
le  luxe  ou  Tavarice  de  vos  maîtres.  Il  y  aura  des  vices  tant 
qu'il  y  aura  des  hommes  (1).  »  Le  même  historien  dit  ailleurs 
qu'on  doit  demander  à  Dieu  de  bons  empereurs,  mais  en  at- 
tendant supporter  ceux  que  l'on  a,  quels  qu'ils  soient  (2).  Sé- 
nèque  écrivait  aussi  dans  ses  tragédies  :  «  Sachez  supporter 
les  volontés  de  votre  roi ,  n'importe  qu'elles  soient  justes  ou 
non  (3) .  »  Sentence  qu'il  parait  avoir  prise  dans  Sophocle,  ou 
qui  du  moins  ressemble  fort  à  ce  qu'a  écrit  cet  autre  poôte, 
qu'il  faut  obéir  à  celui  à  qui  la  république  a  donné  la  charge 
de  commander,  soit  que  ce  qu'il  ordonne  soit  facile  à  observer^ 
ou  prescrit  avec  justice,  «  ou  tout  autre  chose  (4).  » 

i.  Le  lien  qui  rattache  les  sujets  à  leurs  souverains  étant 
donc,  pour  ainsi  dire,  tressé  par  la  nature  même,  qui  inspire 
aux  hommes  la  soumission  à  leurs  supérieurs  dans  l'intérêt  de 
leur  propre  conservation ,  ce  lien  ne  saurait  être  rompu  par  la 
méchanceté  personnelle  des  princes,  non  plus  que  par  toute 
autre  cause,  excepté  le  cas  où  le  prince,  cessant  d'être  ce  qu'il 
est  et  méconnaissant  la  fin  pour  laquelle  la  nature  a  suggéré 
aux  hommes  et  Dieu  lui-môme  a  approuvé  l'institution  des 
gouvernements,  dissoudrait  de  ses  propres  mains  ceiien  de  sou- 
mission dans  ses  sujets,  comme  nous  expliquerons  la  chose 

(l)«Quomodo  sterilitatem  aut.  nimios  imbres  et  cœtera  natur»  mala,  ita 
luxum  vel  avaritiam  domina  ntium  tolerate.  Vitia  erunt  donec  homines  erunl» 
Tacit.,  riû(.,Iib.  iv,  cap.  74. 

(2)  «  Bonos  imperatores  voto  expotondos;  qualescumque  tolerandos.  »  W^'^^» 
Hist,  ,lib.  Vf. 

(3)  «  iEquum  atquo  iniquum  régis  imperium  feras.  »  S<?neca. 

(4)  «  'AXX'ôv  TtôXi;  axy\<m  Toû5e  xp»i  xXùeiv,  xal  (r(i.ixpà,  xotlôuaiot ,  xoii  tavavTi*.  >' 
Sophocles. 
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dans  la  suite  de  cet  ouvrage*  D'ailleurs  la  religion,  qui  est  une 
(PUTre  toute  divine  et  supérieure  atout  ce  que  la  nature  peut 
dicter,  se  garde  bien  de  renverser  les  gouvernements  qu'elle 
trouve  ëtahlis  par  les  hommes  pour  cette  fin  naturelle  et  sa- 
lutaire qu'elle  leur  a  elle-même  suggérée.  Et  ainsi,  comme 
l'observe  saint  Thomas  d' Aquin ,  la  religion  chrétienne ,  qui 
établit  la  distinction  entre  les  fidèles  et  les  infidèles ,  n'a  in- 
troduit aucun  changement  dans  les  pouvoirs  politiques  qui , 
aux  temps  où  elle  s'est  établie ,  étaient  presque  universelle- 
ment entre  les  mains  des  infidèles ,  et  le  droit  divin  qu'elle  a 
proclamé  n'a  point  anéanti  le  droit  humain  et  naturel  (1). 
Nous  pouvons  donc  dire  avec  vérité  que  la  religion  chrétienne 
a  perfectionné  le  pouvoir  politique  en  enseignant  aux  sujets 
lobéissance  et  aux  souverains  les  règles  à  observer  pour  bien 
ô'ouverner  leurs  sujets.  Mais  pour  qu'on  ne  prenne  pas  prétexte 
de  06  que  nous  venons  de  dire  de  la  patience  avec  laquelle  les 
sujets  doivent  supporter  les  mauvais  princes  pour  nous  ac- 
cuser de  favoriser  les  dispositions  tyranniques  ae  ces  derniers^ 
examinons  maintenant  si  cette  patience  de  soumission  est  éga- 
lement due  à  tout  mauvais  prince  ^  à  quelque  degré  qu'il 
|K)rte  sa  perversité. 

§  IV. 
iiii  soivra  pKinrEirr-iLS  su  qdblqubs  cas  sb  sodotraihb  licitement  a  i/autorité 

DKIXUKS  SOUVEBAINS  ET  S'AFFRANCRIB  DB  l'OBÉISSANCE  QU'II^  LECB  DOIVENT? 

Sornuudro. 

I.  Nércanté  d'éclaircir  la  difficulté  dont  il  s'agit;  exposé  do  Tétat  do  la  question. 
^-  Les  écrivains  même  les  plus  ardents  à  soutenir  le  droit  des  souverains  admct- 

^"ûi  qu'en  certains  cas  le  peuple  est  délié  du  devoir  de  Odélité  envers  le  prince. 
•)>  Tuot  lien  qui  n'a  pour  fondement  qu'une  convention  humaine  se  dissout  en 

présence  de  la  nécessité  où  Ton  se  trouve  de  pourvoir  à  sa  propre  conservation. 

Exemples  empruntés  du  pouvoir  des  parents  sur  leurs  enfonts,  des  maîtres  sur 

l'ours  serviteurs ,  des  époux  sur  leurs  épouses. 
'.  Qaand  même  le  pouvoir  des  souverains  leur  viendrait  immédiatement  de  Dieu, 

les  sujets  n'en  pourraient  pas  moins  se  soustraire  justement  à  leur  obéissance 

(1)  «  Domim'um  vd  praelatio  introducta  sunt  ex  jure  humano  ;  distinctio  uuteni 
iMclimnet  infideliumox  jure  divino.  Jus  autom  divinum,  quod  (^4  o.\  gratia, 
>^<jntoUitjushumaniiin,quodestcxnaturaliratione.  nD.  Thomasyt  ii  quœst.  lo, 


1 
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toutes  les  fois  qtid  leur  propre  salut  est  en'caufle;  ils  peuvent  même  leur  résister 
en  ce  cas  par  la  voie  des  armes. 

5.  Le  droit  qu*a  le  peuple  de  pourvoir  à  sa  propre  conservation  a  son  principe 
dans  la  loi  naturelle.  Sentiment  de  Cicéron  à  ce  sujet.  Ce  droit  de  résister  à  un 
tyran  par  la  force  des  armes  n*appartient  pas  à  chaque  particulier,  mais  seule- 
ment  au  peuple  pris  collectivement.  Opinion  de  Jean  Petit  réfutée  par  Gerson. 
Ce  n^est  qu*à  la  communauté  même  que  Dieu  a  conféré  le  droit  d'user  de  ' 
répée. 

6.  Sentiment  de  Jean  Gerson  sur  le  droit  qu'a  le  peuple  de  s'opposer  par  la  bn» 
ouverte  aux  violences  de  son  souverain. 

T.^rvilisme  de  ceux  qui  exaltent  outre  mesure  les  droits  de  la  souveraineté 
rudement  censuré  par  un  écrivain  protestant.  Paroles  d*Ulpien  mal  oHnprises, 
par  lesquelles  on  lui  fait  dire  que  les  princes  sont  affirancbis  des  lois. 

8.  Controverse  agitée  entre  les  érudits  au  sujet  delà  loi  regia  ou  royale;  cette 
loi  ne  se  rapporte  pas  tout  entière  à  une  époque  unique,  et  cette  époque  elle- 
même  n'est  pas  celle  de  Télévation  d'Auguste  à  l'empire.  La  loi  regîa  a  laissé 
subsister  le  pouvoir  du  peuple  dans  l'élection  de  ses  magistrats  et  dans  réta- 
blissement des  lois. 

9.  Les  empereurs  romains  n'étaient  pas  affranchis  de  toutes  lois  par  la  loin- 
gia.  Auguste  en  a  été  affranchi  par  la  loi  Cincia.  Usage  des  Romains  d'appek 
affranchissement  des  lois  l'affranchissement  de  quelque  loi  particulière.  Le 
passage  d'Ulpien  doit  s'entondre  de  l'affranchissement  dans  la  personne  du 
prince  de  la  seule  loi  Julia  et  Papia. 

10.  La  loi  reyia,  sous  l'empire  de  Vespasien,  afthmchit  cet  empereur  de  plusieurs 
lois,  mais  non  de  toutes.  L'autorité  du  prince  subordonnée  à  celle  de  la  loi. 
Les  empereurs  romains  établis  par  le  peuple  protecteurs  et  conservateurs  de 
la  république. 

il.  Les  princes  soumis  aux  lois  civiles  directivement,  mais  non  coactivement. 
Les  princes  no  peuvent  être  affranchis  de  la  loi  naturelle;  lorsqu'ils  violent 
cette  loi ,  qui  les  oblige  de  protéger  leurs  sujets ,  ils  cessent  par  là  même  d*étre 
souverains.  Le  peuple  ne  peut  pas  transférer  au  prince  à  son  propre  préjudice 
le  droit  naturel  de  se  conserver.  Néron  condamné  par  les  Romains  comme 
ennemi  de  la  patrie. 

12.  C'est  contre  toute  raison  qu'on  allègue  le  droit  des  empereurs  romains  pour 
élever  outre  mesure ,  comme  le  font  quelques-uns,  les  droits  de  la  souverai- 
neté. Le  droit  des  anciens  empereurs  éteit  bien  inférieur  à  celui  des  rois.  IL< 
administraient  la  république  au  nom  de  la  république  elle-même,  sans  rien 
changer  dans  la  magistrature  éteblio  avant  l'érection  de  l'empire.  Les  fautt^ 
des  princes  n'exemptent  pas  leurs  sujets  de  leur  rendre  le  devoir  de  l'obéis- 
sance ,  si  ces  fautes  ne  compromettent  pas  essentiellement  le  salut  de  l'État. 

13.  Examen  de  la  doctrine  d'après  laquelle  les  princes  n'auraient  à  rendre  compta 
qu'à  Dieu  de  leur  conduite  ;  erreur  renfermée  dans  cette  doctrine,  si  elle  était 
prise  à  la  rigueur  et  dans  un  sens  absolu. 

14.  L'éclaircissement  de  cette  question  nous  amène  à  prouver  les  points  que 
nous  conteste  Bossuet. 


1.  Nous  n^aurions  point  à  discuter  ici  cette  question  si, 
comme  nous  avons  affirmé  que  les  sujets  doivent  Tobéissance 
dans  les  choses  civiles  à  leurs  princes  bons  ou  mauvais,  nous 
ne  sentions  le  besoin  de  mettre  quelque  exception  à  cette  règle 
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gÊDérale,  de  peur  qu'on  ne  croie  qu'en  défendant  les  droits 
da  pouvoir  légitime  nous  voudrions  aussi  justifier  la  ty- 
rannie et  dépouiller  les  peuples  de  leur  droit  naturel  contre 
les  monstres  de  la  terre  les  plus  abominables,  qui  sont  les  ty- 
rans. Noos  pouvons  d'autant  moins  d'ailleurs  nous  dispenser 
de  la  discuter  que  son  éclaircissement  nous  sera  d'un  grand 
usage  pour  ce  qu'il  nous  restera  à  dire  dans  la  suite.  Il  s'agit 
donc  ici  de  savoir  si,  dans  le  cas  où  les  souverains,  abusant 
de  leur  puissance  et  s'inspirant  d'un  esprit  vraiment  antina- 
tional,  chercheraient  &  bouleverser  leurs  propres  États  et  à 
riolenter  la  conscience  de  leurs  sujets  par  des  lois  évidem- 
ment iniques ,  le  peuple  aurait  alors  le  droit  de  secouer  le 
joag  de  l'obéissance  et  de  repousser  la  force  par  la  force.  Or, 
il  est  certain,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  que  les  sujets  en 
pareil  cas  pourraient  licitement  se  soustraire  à  la  domination 
de  leurs  souverains  et  recourir  même  aux  armes  pour  se  dé- 
livrer de  leur  tyrannie. 

2.  Là-dessus  nous  sommes  d'accord  avec  les  plus  ardents 
défenseurs  de  la  souveraine  autorité  des  princes  temporels 
et  de  leur  indépendance  complète  &  l'égard  de  toute  autre 
puissance  terrestre,  tels  que  se  montrèrent,  par  exemple,  Guil- 
laume Barclay  et  Hugues  Grotius  (1).  Car,  comme  le  dit  Grotius, 
«  la  volonté  de  commander  est  incompatible  avec  celle  de  dé- 
«  traire  ;  et  par  conséquent  celui  qui  se  déclare  l'ennemi  du 
^  peuple  tout  entier  qu'il  gouverne  se  dépouille  par  cela 
«  même  des  droits  de  sa  royauté  (2) .  »  En  pareil  cas  donc ,  si 
nous  en  croyons  ces  écrivains,  tout  lien  de  fidélité  se  trouvant 
rompu^  les  peuples  auraient  un  juste  titre  pour  s'armer  contre 
leurs  princes,  pour  les  déposer  d'un  trône  qu'ils  n'occuperaient 
qu'injustement,  et  on  pourrait  avec  raison  qualifier  de  juste 
la  colère  d'un  peuple  qui  se  soulèverait  ainsi  contre  son  roi  de- 
venu son  tyran.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  au  Poète ,  en  parlant  des 
Toscans  soulevés  conti*e  Mézence  :  «  Dans  sa  juste  fureur,  l'É- 

(1)  Bardaios,  lib.  iv,  c.  16;  Gioiius,  de  Jur$  htlH  et  pac.j  lib.  i,  cap.  4, 
nnm.  il. 

.  (i)c  Gonnstere  enimnonpossontyoluntasimperandi  et  volontas  perdendi  : 
^T^Tequi  86  hoslem  totius  populi  piofitetur  in  eo  ipao  abdicat  regnum.  »  Gro- 
tius, loc.  cit. 
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trurie  entière  s'est  donc  soulevée,  et,  le  glaive  à  la  main, 
elle  demande  aujourd'hui  le  supplice  du  tyran  (1).  » 

3.  Et  c'est  là  une  maxime  teUement  indubitable  qu'elle 
s'applique  tion-seulement  aux  princes  qui  ont  le  haut  domaine 
et  la  souveraineté  absolue  sur  leurs  États,  mais  encore  à  ceux 
qui,  par  suite  du  libre  consentement  des  peuples  qui  se  se- 
raient donnés  à  eux  en  servitude,  si  toutefois  le  cas  s'en  est 
jamais  rencontré,  auraient  acquis  sur  eux  un  droit  tout  par- 
ticulier. Carie  devoir  de  la  conservation  personnelle  prévaut 
sur  toute  autre  obligation  qu'on  pourrait  avoir  contractée, 
n'importe  de  quelle  manière ,  d'obéir  à  tin  autre  et  de  lui  être 
fidèle.  C'est  pourquoi,  lorsqu'il  s'agit  de  défendre  sa  propre 
vie  que  l'on  voit  injustement  menacée ,  on  ne  saurait  être  re- 
tenu par  les  engagements,  si  forts  qu'ib  fussent ,  qu'on  aurait 
contractés  envers  son  persécuteur.  C'est  ainsi  que  nous  voyons 
la  puissance  même  paternelle  perdre  ses  droits  à  l'obéissance 
des  enfants  quand  le  père  en  abuse  &  l'égard  de  deux-ci;  ce 
qui  a  fait  dire  à  Sénèque  que,  bien  qu'il  soit  vrai  qu'un  fiLs 
doit  obéir  en  tout  à  son  père ,  il  ne  doit  pas  pour  cela  lui 
obéir  dans  les  choses  d'où  il  résulterait  qu'il  cesserait  d'être 
l>ère|  (2).  Nous  savons  aussi  que  la  puissance  des  maîtres  peut 
perdre  tous  ses  droits  à  Tégard  de  leurs  esclaves,  puisque 
ceux-ci  peuvent  être  admis  à  se  plaindre  des  rigueurs  qiie 
ceux-là  leur  auraient  fait  subir,  comme  on  voit  que  cela  se 
pratiquait  anciennement  à  Athènes,  et  comme  l'empereur  Ad- 
tonin  le  Pieux  en  fit  une  loi  pour  tout  l'empire  romain  (3).  En 
conséquence  ils  pouvaient  citer  leurs  maîtres  à  comparaître 
en  justice  et  les  forcer  à  renoncer  à  tous  leurs  droits  sur  eux 
en  les  cédant  à  d'autres.  Et  quand  même  les  esclaves  n'au- 
raient pas  pour  ressource  une  loi  de  cette  espèce  à  laquelle  ils 
pussent  recourir  pour  se  délivrer  des  injustes  rigueurs  de  leurs 
maîtres ,  il  leur  resterait  toujours  la  ressource  naturelle  de  se 

(1)        Ergo  omnis  furiis  surrexit  Etruria  justis; 

Rcgcm  ad  supplicium  preasenti  marte  i^scunt. 

(ViAGiuus,  ^ndd,  lib.  Tiii.  ) 
(1)  ff  Etsi  parendum  in  omnibus  patri ,  in  eo  non  'parendam  in  qoo  efficituc 
ne  pater  sit.  »  Soneca,  CoMrintrt,  lib  m. 
(3)  /iuliittl.,  lib.  I,  de  ftU  qui  mi  vel  atUnijurismnt . 
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xHisiraire  par  la  fuite  ou  de  repousser  la  force  par  la  force. 
Ite  même,  quelque  perpétuel  que  soit  rassujettissement  de  la 
femme  au  mari  ^  les  lois  tant  civiles  qu'ecclésiastiques  autori- 
sent la  première  à  se  soustraire  aux  mauvais  traitements 
qu'elle  aurait  à  endurer  du  second  en  s'affranchissant  par  la 
séparation  de  corps  de  sa  tyrannie. 

4.  Tous  ces  exemples  nous  prouvent  qull  n'y  a  pas  de  lien 
si  fort  ni  d^éngagement  si  indissoluble  qui  ne  puisse  être 
dissous^  en  présence  de  robligation  naturelle  imposée  &  chacun 
de  se  défendre  contre  tout  pouvoir  oppresseur  ;  tout  cela  nous 
fart  voir  que^  quand  même  la  puissance  temporelle  des  rois  leur 
viendrait  immédiàtemant  de  Dieu^  comme  quelques-uns  ont 
osé  le  soutenir^  on  aurait  toujours  tort  d'en  inférer  que  leurs 
sajets  ne  peuvent  jamais  être  déliés  A  leur  égard  du  serment 
d'obéissance.  Car  les  défenseurs  môme  les  plus  ardents  de  cette 
indépendance  absolue  des  rois  reconnaissent  cependant  aux 
peuples  un  droit  légitime  de  prendre  les  armes  contre  leurs  sou- 
îefains  lorsque  ceux-ci  3  par  l'abus  énorme  qu'ils  feraient  de 
leur  pouvoir,  ne  le  feraient  servir  qu'&  Toppres^ion  de  leurs  su- 
jets. Il  faut  donc  qu'ils  reconnaissent  aussi  que  ce  pouvoir 
temporel  peut  quelquefois  être  subordonné  à  une  autre  puis- 
sance humaine,  savoir,  à  celle  que  la  nature  et  le  droit  des 
gens  donnent  à  la  multitude  contre  les  princes  ennemis  du 
bien  public,  et  que  le  partage  de  tout  le  genre  bumain  en 
souverains  et  en  sujets,  en  supérieurs  et  en  inférieurs,  en 
maîtres  et  en  serviteurs,  ayant  pour  fin  la  conservation  (1), 
et  non  la  perte  de  tous,  la  multitude  a  le  droit  de  renverser 
toute  '  puissance  qui  tendrait  A  la  destruction  de  la  race  hu- 
maine. 

5.  Ce  droit  que  peut  revendiquer  tout  peuple  opprimé  ré- 
sulte donc  d'une  loi  non  écrite,  mais  née  avec  nous,  comme 
le  dit  Cicéron ,  non  reçue  d'autrui,  mais  gravée  dans  nos 
cœurs  par  la  nature  même ,  qui  nous  dicte  que  tout  moyen 
qui  peut  nous  procurer  notre  salut  nous  est  permis  contre  qui 
veut  nous  opprimer.  Et  c'est  là,  ajoute  cet  orateur,  ce  que  la 

(0«1mpcratM  yero  nattira,  et  parons '|»ropt'Pr  conservationem.  »  Arist.  Jib.  1 
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raison  a  appris  aux  savants ,  la  nécessité  aux  ignorants^  la  cou- 
tume aux  nations  et  la  nature  aux  brutes  même,  à  repousser 
par  tous  moyens  la  violence  qui  s^attaque  à  nos  personnes  ou 
à  nos  vies  (!}.  L^historien  Josèphe  nous  dit  de  son  côté  :  «  Cest 
dans  tous  les  hommes  une  loi  invincible  de  leur  nature  que  la  vo- 
lonté qu'ils  ont  de  vivre;  voilà  pourquoi  nous  regardons  coixune 
un  ennemi  quiconque  parait  en  vouloir  à  notre  vie  (2) .  »  Du 
reste,  il  ne  faut  pas  penser  que  ce  droit  naturel  de  rester,  et 
même,  s'il  est  besoin,  par  la  force  des  armes ,  aux  violences 
d'un  prince  qui  serait  pour  son  propre  État  une  cause  de 
ruine  puisse  être  invoqué  indifféremment  par  chaque  indi- 
vidu :  ce  droit  n'appartient  qu'à  la  conmiunauté  du  peuple. 
Car  de  même  que  ce  n'est  pas  à  quelques  particuliers  sede- 
ment,  mais  à  la  communauté  prise  dans  son  ensemble  que  la 
nature  a  conféré  le  droit  de  se  donner  un  souverain,  ainsi  il 
n'appartient  qu'au  peuple  entier  de  déposséder  ce  même  sou- 
verain lorsque  celui-ci  abuse  de  son  pouvoir  en  le  faisant 
tourner  contre  la  fin  même  pour  laquelle  il  en  a  été  investi. 
Il  n'est  donc  permis  à  personne  de  s'armer  contre  un  tyran  à 
moins  d'y  être  publiquement  autorisé;  et  soutenir  le  contraire, 
ce  serait  partager  l'erreur  de  Jean  Petit  condamnée  en  1413  (3) 
par  l'évêque  de  Paris  et  savamment  réfutée  par  Jean  Gerson 
dans^  le  concile  de  Constance ,  erreur  aussi  contraire  à  la  foi 
qu'elle  l'est  aux  mœurs  et  scandaleuse  à  plus  d'un  titre  (^j* 
La  raison  de  ceci ,  c'est  qu'ainsi  que  nous  l'avons  observé^  en 
faisant  valoir  le  témoignage  de  l'École  de  Paris  et  de  ses  doc- 

(1)  «  Est  ha^cnonscripta,  sed  nata  lex,  quam  non  didicimus,  accepimus,  i<^' 
mus,  verum  ex  natura  ipsa  arripuimus,  bausimus,  expressimus...  ut  si  vita 
nostra  in  aliquas  insidias,  si  in  vim,  si  in  tela  aut  latronum  aut  inimiconim 
incidisset,  onmis  bonesta  ratio  esset  expediendœ  salutis.  —  Hœc  et  ratio  doctis 
et  nécessitas  barbarls,  et  mos  gentibus,  et  feris  natura  ipsa  praescripsit,  ut  om- 
nem  semper  vim  quacumquc  ope  possent  a  corporc,  a  capite,  a  vita  sun  pr^^* 
pulsarent.  »  Cic,  pro  MiL 

(7)  «  4>ufrcttc  yàp  v6|&oc  lax^^àç  iv  ànaai  iâ  Ctjv  iO^Xiiv,  ftià  toOto  xal  toOc  ?«' 
vepûc  &faipou(Aévouc  tv-à^f  toùtouç  ico>e(A^ou;  i^YOÙfieOa.  »  Josephus,  de  BtUo 
Jttdttico.y  lib.  lu,  cap.  25. 

(3)  Vide  tom.  I  Oper.  Joan.  Gersonis,  part.  2,  edit.  Paris.,  1^06,  ool.  ^09 
et  412. 

(4)  Vide  tom.  I  Oper.  Joan.  Gersonis,  part,  i,  col.  375  et  seq.,  et  sermon. 
rontra  assert.  Ifagist.  Joan.  Parvi ,  loc.  cit..,  col.  396. 


—  33  — 

tenrs  les  plus  renommés^  la  puissance  publique,  qui  a  le  droit 
de  se  servir  de  Tépée  sans  violer  en  cela  le  commandement 
qui  défend  l'homicide ,  réside,  d'après  la  volonté  de  Dieu,  non 
dan»  quelque  particulier  que  ce  soit,  mais  dans  le  corps  de  la 
nation,  qui  commet  ensuite  ce  droit  au  souverain  :  «  Et  aucune 
communauté  parfaite  ne  peut,  comme  l'enseigne  Jacques  Al- 
main,  se  dépouiller  de  ce  droit  et  de  cette  puissance,  de  même 
qa'aucun  particulier  ne  peut  se  dépouiller  du  droit  de  se  dé- 
fendre (1)  quand  il  est  injustement  attaqué)» .  C'est  pourquoi,  au 
jugement  de  ce  même  docteur,  la  communauté  ne  peut  re- 
noncer au  droit  qu'elle  a  sur  le  prince  établi  par  elle,  pour  le 
cas  où  celui-ci  ferait  servir  son  autorité  à  la  ruine  de  l'État  (2) , 
puisque  ce  droit  est  naturel  et  pour  ainsi  dire  inné  à  la  société 
humaine,  qui  en  a  besoin  pour  se  conserver. 

6.  Ce  serait  mal  raisonner  que  de  conclure  de  ce  que  la  loi 
tant  naturelle  que  divine  défend  aux  sujets  de  résister  de  leur 
autorité  privée,  par  l'emploi  de  la  force  matérielle,  à  leur 
souverain  devenu  tyran  que  ce  droit  n'appartient  pas  da- 
vantage au  peuple  entier.  Jean  Gerson  en  effet,  quoiqu'il  se 
soit  élevé  si  fortement  contre  la  scandaleuse  doctrine  de  Jean 
Petit,  qui  permettait  à  tout  sujet  de  tuer  un  tyran  de  son 
autorité  privée,  non-seulement  ne  niait  pas  l'existence  d'un  tel 
droit  dans  le  peuple  même,  mais  il  allait  jusqu'à  soutenir  que 
c^était  une  erreur  d'affirmer  le  contraire.  «  C'est  une  erreur, 
disait-il,  de  prétendre  que  le  prince,  tant  que  dure  son  pou- 
voir, n'est  obligé  à  rien  envers  ses  sujets  ;  car,  d'après  la  loi 
divine  comme  d'après  l'équité  naturelle  et  conséquemment 
à  la  fin  pour  laquelle  le  pouvoir  a  été  institué ,  de  même 
que  les  sujets  doivent  la  fidélité ,  le  subside  et  le  service  à  leur 
souverain,  de  même  aussi  le  souverain  doit  la  fidélité  et  la  pro- 
tection à  ses  sujets.  Et  si  le  souverain  opprime  ouvertement  et 

(i)  «  Nulla  oommunitas  perfecta  banc  potestatem  a  se  abdicare  potest ,  sicut 
œc  singolaris  homo  potestatem  quam  babet  ad  se  conservandum  in  esse.  »  Jaco- 
bos  Akoainus,  de  Domin., nalur,  citU.  et  eccles.  q.  resumpHva. 

(i)  «  Non  potest  renundare  communitas  potestaU  quam  babet  supra  suum 
pnDdpemabeaconstittttum,  qua  scilicet  potestateeum  (si  non  in  œdificationem, 
^  in  destructionem  regat  )  deponere  potest,  cum  sit  talis  potestas  naturalis.  » 
^toudn.,  loc.  dt. 

T.I.  3 
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comme  Je  parti  pris  ses  sujets,  alors  est  applicable  cette  ivjL^le 
naturelle,  qu'il  est  permis  de  repousser  la  force  par  la  force,  et 
ce  boa  mot  de  Sénèque  dans  ses  tragédies ,  qu'aucune  victime 
n'est  aussi  agréable  à  Dieu  que  le  sacrifice  d'un  tyran  (1).  » 

7.  La  chose  est  au  reste  si  certaine  qu'il  serait  superflu  de 
nous  étendre  sur  ce  sujet  si  les  flatteurs  des  princes,  en  exa- 
gérant au  delà  de  toute  mesure  les  droits  de  la  royauté,  n'é- 
taient allés  jusqu'à  confondre,  à  peu  de  chose  près,  le  souve- 
rain avec  le  tyran  et,  sous  prétexte  que  les  princes  reçoivent 
leur  pouvoir  immédiatement  de  Dieu  seul  et  ne  dépendeoi 
que  de  lui,  jusqu'à  les  représenter  comme  affranchis  de  tout 
lien  et  comme  arbitres  souverains  des  biens  et  de  la  vie  de 
leurs  sujets,  justifiant  ainsi  la  tyrannie  comme  quelque  chose 
de  légitime,  et  dépouillant  les  peuples  du  droit  naturel  de  st* 
défendre  contre  l'injustice  ou  de  résister  à  leurs  souverains, 
quelque  oppression  que  ceux-ci  fassent  peser  sur  eux.  Mais 
ceux  qui  pensent  ainsi  (  qu'on  me  permette  d'emprunter  le 
langage  d'un  fameux  jurisconsulte  de  cette  époque ,  tout  pro- 
testant qu'il  est  )  ou  sont  eux-raômes  rois,  ou  sont  des  flatteurs 
de  rois,  qui  changent  en  mal  une  institution  très-bonne  et 
très-sainte  en  elle-même,  et  par  l'esprit  d'ambition  ou  d^a- 
dulation  dont  ils  sont  dominés  font  tourner  au  malheur 
des  peuples  cette  même  royauté,  qui  a  été  instituée  pour  le 
maintien  de  leur  repos  et  pour  leur  salut.  Il  estdonc  de  l'intérêt 
des  princes  comme  de  leurs  sujets  de  détruire  une  erreur  si 
funeste  (2) .  Peu  de  mots  suffiraient  sans  doute  pour  réfuter 
cette  erreur,  fondée  principalement  sur  quelques  paroles  d*Ul- 

(1)  «  Error  est  dicerc  terrenum  priiicipem  in  nuUo  suis  subdiiis ,  dominio  du- 
rante, obligari,  quia  secundum  jus  diyiaiun,  et  naturalem  eeqaitateni»  et  vorum 
domiiiii  fincm,  quemadmodum  subditi  ridem^  subsidium,  et  servitium  deb'nl 
domino ,  sic  etiam  dominus  subditls  suis  fidem  débet  et  protectionem,  et  si  t*"^ 
maniri^ste,  et  cum  obstina tioiie  in  injuria,  et  de  facto  prosequa  iur  princeps,  tunr 
rogula  hcTBo.  iiaturalis  :  Vim  yi  ropellere  licet,  locum  habot,  et  id  Senocœ  in  tragœ- 
diis  :  NuUa  Deo  gratior  viotima  quam  tyrannus.  »  Joannes  Gerson,  de  Ref*^- 
contra  adulator.,  t.  II,  part.  4,  col.  827;  edit.  Parisiens. ,  1600. 

(2)  «  Qui  sic  stîiititis,  sivo  principes,  sive  qui  circa  eos  e-îtis,  rem  optimani •' 
sauctissimam  perditis;  et  imporium,  quod  ad  hominum  quiotom  allam  et  coyio- 
sam  compara tur,  ad  eorum  perniciem  ambitione  aut  adulatione  déforma tù?  ;  '^'^ 
interest  omnium,  ot  principum  l't  privatorum,  publfcum  dispungi  errorcmi,  etc.  » 
Gorardus  Noodt,  Dksêêrt.  de  Jur.  mums,  imper. 
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pieu  rapportées  dans  les  lois  romaines,  là  où  il  est  dit  et  que 
le  peuple  a  transféré  au  prince  toute  son  autorité  et  tout  son 
pouvoir  par  la  loi  Toyale  qui  renferme  les  titres  de  sas  droits, 
d'oà  il  résulte  que  tout  ce  qui  plaît  au  prince  a  force  de 
loi  Ipar  là  'même  (1) ,  et  que  le  prince  est  affiranchi  de  toutes 
lois  1%)  en  vertu  de  cette  même  loi  royale  ;  paroles  qui,  ne  dâ- 
vant  naturellement  s'entendre  que  des  empereurs  romains,  ne 
sauraient  s^appliqour  à  tous  les  rois  et  à  tous  les  princes,  puis- 
qu'il n'est  personne  qui  ne  sache  combien  les  droits  des  anciens 
Césars  étaient  différents  de  ceux  des  rots  en  général.  Mais 
comme  nos  adversaires  prétendent  que,  le  peuple  ayant  trans* 
féré  tout  son  pouvoir  au  prince ,  il  ne  lui  reste  plus  aucun 
droit  dont  il  puisse  faire  usage  en  un  cas  quelconque  sur  le 
prince  lui-même;  et  que,  oelui-cise  trouvant  affranchi  de  toutes 
lois  par  cette  loi  royale,  il  n'y  a  plus  rien  qui  puisse  le  lier 
envers  la  peuple  et  dont  Tomission  puisse  autoriser  le  peuple 
à  lui  manquer  à  son  tour  de  soumission  ou  de  fidélité,  il  est 
à  propos  de  faire  voir  combien  une  telle  interprétation  est 
éloignée  de  I4  vérité* 

8,  Et  d'abord,  pour  ce  qui  est  de  h  loi  par  laquelle^  comme 
le  dit  Ulpien>  le  peuple  donna  Uempire  au  prince  et  qui  est 
appelée  regia,  ou  royale,  per  les  anciens  jurisconsultes,  bien 
qu'une  loi  semblable  portée  par  l'ordre  de  Vespasien ,  et  con- 
servée jusqu'ici  dans  les  registres  de  Latran,  aujourd'hui 
déposés  au  Capitule,  nous  apprenne  qu'elle  a  eu  Auguste  pour 
premier  auteur^  on  ignore  cependant  à  quelle  époque  cette 
loi  fut  portéCt  comme  sous  quel  nom  et  en  quels  termes.  Hais 
quiconque  n'est  pes  étranger  à  1&  connaissance  de  l'histoire 
romaine  devra  trouver  très-vraisemblable  l'opinion  de  Jean* 
Frédéric  Gronovius^  qui  prouve  avec  beaucoup  d'érudition 
qu'Auguste  n'a  pas  obtenu  l'empire  et  le  souverain  pouvoir 
dans  la  république  par  l'effet  d'une  loi  unique,  ni  même  par  au- 
cune qui  ait  porté  le  nom  de  loi  regia,  ou  royale,  ni  pcq^  un  décret 

(1)  «  Qaod  principi  plaçait  legis  habet  vigoremi  quoniam  legs  isgia,  quo  de 
eJQs  ifflperio  lata  est ,  pqpalos  ei  et  in  eum  omae  suum  imperiam  et  pôtesla- 
tem  oonfcrat.  »  L.  1,  D.,  de  ComiitutUm,  prifyApm 

{'i)  «  Prinœps  legibus  solutus  est.  »  L.  31 ,  D.,  de  Legibut, 

t. 
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unique  du  sénat ,  mais  par  plusieurs  lois  et  plusieurs  décrets 
du  sénat  portés  avec  le  temps  par  degrés  progressifs  (1) .  Et 
méme^  oomme  l'observe  un  autre  savant  jurisconsulte,  la  loi 
regia^  telle  qu^Dlpien  la  rapporte,  déclarant  le  prince  affranchi 
des  lois,  ce  ne  saurait  être  en  vertu  de  cette  loi  qu'Auguste  reçut 
Tempire  (2) .  Car,  si  nous  devons  en  croire  Dion ,  Auguste  reçut 
Tempire  dans  Tannée  de  son  septième  consulat  (3) ,  et  il  ne 
fut  affranchi  des  lois  que  lorsqu'il  fut  nommé  consul  pour  la 
dixième  fois  (4).  Mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question, 
qu'on  peut  voir  parfaitement  discutée  dans  les  auteurs  déjà 
cités ,  c'est  un  fait  démontré  par  toute  la  suite  de  l'histoire 
romaine ,  que  le  peuple  ne  se  dépouilla  pas  entièrement  de 
son  pouvoir  et  de  son  droit  en  conférant  l'empire  à  ses  Césars. 
C'est  ce  qui  se  prouve  clairement  par  les  comices  tenus  &  Rome 
sous  Auguste,  depuis  même  qu'il  fut  devenu  empereur,  et  de- 
puis encore  sous  ses  successeurs,  et  où  le  peuple  nommait 
ses  magistrats  et  portait  ses  lois  par  voie  de  suffrages.  Tacite, 
en  particulier,  fait  mention  (5)  de  comices  tenus  sous  Néron 
pour  l'élection  de  nouveaux  préteurs ,  et  Pline  le  Jeune  rap- 
pelle de  même  ceux  qui  furent  assemblés  sous  Trajan  pour  la 
création  des  consuls  (6) .  Et  pour  ce  qui  concerne  les  lois ,  la 
loi  Papia-PoppaBa ,  suivant  Dion  Cassius  (7),  fut  promulguée 
en  vertu  des  suffrages  du  peuple  par  les  consuls  llaicus  Papius 
Mutilus  et  Quintus  Poppaeus,  dans  les  dernières  années  d'Au- 
guste ,  comme  le  témoigne  Tacite  (8) .  Peu  de  temps  aupara- 
vant les  consuls  Sextus  iElius  Caius  et  Caius  Sentius  Satuminus 
publièrent  la  loi  ^ia  Sentiadans  les  comices  populaires.  Nous 
savons  de  même  que ,  sous  l'empire  de  Tibère ,  la  loi  Junia 
Norbana  fut  portée  par  les  consuls  Marcus  Junius  Silanus  et 
Lucius^orbanus,  après  qu'ils  eurent  cons)^lté  les  sufi&*ages  du 

(1)  Joannis  Frideric.  Gronovius,  Oratto  de  leg.  reg, 

(2)  Gerardus  Noodt  y  Diistrt,  de  jure  summ.  Imper. 

(3)  Dion.,  lib.  un. 

(4)  Dion.  Cass.,  lib.  un,  versus finem. 
.    (5)  Tadtus,  lib.  xiv  Annalium. 

(6)  Plinius,  Paneg^ric.  Trajan.  AugusL,  cap.  63  et  seq. 

(7)  Dion.,  lib.  lvi. 

(8)  Tacit.,  lib.  xiii  Annal. 
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peuple  suivant  Tancien  droit  de  la  république  romaine.  Que 
diraî-je  de  plus?  Claude,  voulant  adopter  Néron  et  le  faire  en- 
trer ainsi  dans  la  famille  Claudia,  recourut  à  Tautorité  du 
peuple  y  afin  qu'une  loi  nouvelle  lui  rendit  licite  cette  adop- 
tion (1)  ;  et  qu'une  pareille  loi  n'ait  été  ensuite  portée  que 
par  la  volonté  du  sénat  et  du  peuple ,  c'est  ce  qu'on  voit  clai- 
rement par  ce  que  dit  Tacite,  que,  Britannicus  ayant  salué  Néron 
da  nom  de  Domitius  après  que  celui-ci  eut  été  adopté  par 
l'empereur,  Agrippine  s'écria  que  c'était  faire  mépris  de  l'a- 
doption et  annuler  au  foyer  domestique  ce  qui  avait  été- dé- 
crété par  le  sénat  et  par  le  peuple  (2).  Mais  ce  qui  prouve  au- 
tant que  le  reste  que  le  sénat  et  le  peuple,  en  transférant 
l'empire  aux  Césars ,  ne  s'étaient  pas  dépouillés  pour  cela  de 
tont  pouvoir,  c'est  le  fait  de  Claude,  qui,  voyant  les  mariages 
entre  oncles  et  nièces  interdits  comme  incestueux  par  l'ancien 
droit  des  Romains  (3)  et  voulant  d'ailleurs  épouser  Agrippine, 
fille  de  son  frère,  se  rendit  au  sénat ,  comme  le  rapporte  Tar 
cite,  et  demanda  aux  sénateurs  assemblés  qu'ils  rendissent  un 
décret  pour  déclarer  légitimes  à  l'avenir  les  mariages  con- 
tractés entre  oncles  et  nièces  (4) . 

9.  De  ce  fait,  ainsi  que  des  autres  cités  plus  baut,  il  résulte 
Don-seulement  que  le  peuple  romain  n'avait  pas  transféré  à 
Tempereur  tout  son  droit  et  tout  son  pouvoir  en  vertu  de 
cette  prétendue  loi  royale ,  mais  encore  que  l'empereur  ne  de- 
vait pas  se  considérer  comme  aSrancbi  de  toute  loi  ;  car  quel 
besoin  aurait  eu  Claude  du  consentement  du  peuple  et  d'un 
décret  du  sénat  pour  adopter  Néron  et  pour  épouser  Agrip- 
pine s'il  avait  été  affranchi  de  toute  loi  et  de  toute  prescrip- 
tion qui  pût  lui  défendre  de  faire  l'un  ou  l'autre  ?  Disons  la 
même  chose  de  Caligula,  qui,  comme  le  rapporte  Dion  (5), 

(t)Tacii,  lib.  xiiJmial. 

(2)  «  llulto  questu  defert  scdvi  adoptionem ,  qu»qne  censuerint  Patres,  jusse- 
nt  popalos  inter  pénates  abrogari.  »  Tadt.,  lib.  xii  AnwU, 

(3)  Plutaicb.,  Quopft.  Rom.,  et  ex  eo  Lipsius,  in  comment,  ad  lib.  xii  Annal. 
Tacit.,  num.  16. 

(4)  «  Senatmnque  ingresBOS,  decretum  postulat  quo  jnst®  interpatruos  fra- 
tromqae  filias  nupti»  etiam  in  posterum  statuerentur.  n  Tacit.,  lib.  xu  AnnaL 

(à)Oion.,lib.Lix. 
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eut  besoin  que  le  sénat  le  dispensât  de  la  loi  Julia  et  Papia 
pour  n'être  pas  obligé  d'en  suivre  les  prescriptions  par  rap- 
port au  testament  de  Tibère.  Mais,  comme  le  même  Dion  rap- 
porte qu'Auguste^  ainsi  que  nous  Pavons  déjà  observé,  fut 
affranchi  des  lois  à  Tépoque  de  son  diadème  consulat,  il  faut 
en  conclure  que  cet  historien  n'a  voulu  j^ler  que  de  la  loi 
Cincia  ;  car,  expliquant  en  quelle  occasion  Auguste  fut  affranchi 
des  lois  5  il  dit  que  ce  prince ,  aprè»  avoir  pi*ofniH  certaines 
largesses  au  peuple,  feignit  de  ne  pouvoir  le  faii^^  sann  le  con- 
sentement du  sénat ,  à  caune  des  lois  qui  lui  interdisaient  <lc 
telles  largesses,  et  qu'alors  le  sénat,  pour  le  mettre  en  étal 
d'accomplir  sa  pi'om«^sse,  le  dispensa  de  la  loi  Cincia,  qui  met- 
tait certaines  restrictions  à  la  fa<*ulté  de  faire  ces  sortes  de  lar- 
gesses, afin  qu'il  put  sans  crainte  en  négliger  les  prescriptions. 
Dion  n'a  donc  fait  ici  que  suivre  l'usage  romain  de  dire  af- 
ranchi  des  lois,  en  se  servant  du  pluriel,  celui  qui  n'est 
pourtant  affranchi  que  d'une  seule.  C'est  ainsi  que  Cioéron  dit 
de  Harcus  Brutus,  à  qui  une  loi  interdisait,  comme  il  était 
préteur,  de  s'éloigner  de  plus  de  dix  journées  de  la  ville  de 
Rome,  qu'il  fut  affranchi  des  loîs(l),  pour  dire  qu'il  fut  af- 
franchi de  cette  loi  ;  et  dans  un  autre  endroit ,  parlant  de 
Pompée,  qui  fut  fait  consul  à  un  âge  où  les  lois  lui  interdisaient 
toute  charge  quelconque,  il  dit  qu'il  fut  affranchi  des  lois  [i], 
pour  signifier  simplement  qu'il  le  fut  de  la  loi  qui  lui  inieidi- 
sait  le  consulat.  Ainsi  encore  Suétone,  parlant  de  Jules  César, 
qui  se  trouvait  exclu  par  une  loi  du  droit  d'être  mis  sur  leb 
ranus  pour  1p  ron<înl«t  «^'il  ne  faisait  son  entrée  à  Home  oomni*' 
^implf  rit(»yMi,  «lit  «|iit^  0»vir  (i«.'sir<iit  U ^''tj**'  «nVîmclii  '''* 
luis  {''\  ,  |»our  \\\r*'  ijii  il  tl»*>ji*H.il  tl^ti»'  hflrJiiiolii  tlt-  i-».'tt**  !••• 
-••iilfm»»M.  Uii  tiiM»  •  \(>li«|U«T  ilr  lu  i!i»'Mit:  jnaiii»*r»«  r*f  îiimI  \i  I  '• 


'  •<  t^ui'l  t.iiii  >ijiunlar»'  4|iii4i(i  ut,  t'v  MîMîiiiw  «'(HKUlIn  l»*tiil»u<  -^itiiHj^.  •••«'  '•• 
iiiitt*  1161*61  quam  ulluiii  nliuiu  luagii^tnituiri  ))ei*  le^es  cai^Hii  Éicui.v>etY  »  Liix'i. . 
pro  lege  Manilia. 

(:<)  «  Sor!  cum,  ediotis  jam  ix^mitiis,  ratio  cja»*  linlMîri  mm  iHjswt,  nisi  privalu- 
intmissefc  Urbain,  nt  aiiibioiibi ,  ut  lugibus  soiveretui'y  muiti  contrudicurunti  et^:.  » 
Suetuii.,  tM  M.  Cœs.,  c.  18. 
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pien  rapporté  dans  les  Pandecles ,  que  le  prince  est  affranchi 
des  lois.  Car  ce  mot  ne  se  trouvant  dans  aucun  traité  qu'ait 
écrit  Ulpien  sur  la  loi  regia  ou  sur  le  droit  du  prince,  mais 
seulement  dans  le  livre  XIII  relatif  à  la  loi  Julia  et  Papia,  il 
est  naturel  d'entendre  par  là  le  privilège  accordé  au  prince 
d'être  dispensé  de  cette  loi  seulement,  comme  on  a  vu  qu'en 
fut  aussi  dispensé  Caligula. 

10.  Ainsi,  quoiqu'on  ne  puisse  nier  que  les  emi)ereurs  ro- 
niMJns  fussent  affranchis  de  qm'li|ues  lois,  ils  ne  TéUiient  p.is 
••'•|M*nd?nit  fie  toutes.  C'est  ce  qui  se  \oit  elaircmcnt  par  Ui  loi 
l'iriijr  regia  de  renij)iiT  de  \es])aï>iea,  (jui  a  sur\éru  jus<ju'iei 
aux  injures  du  tenq)S,  et  où  Vespasien  est  déclaré  alTranchi 
•lo^iuèiiies  lois  et  des  animes  plé])iseifes,  et  d(î  eeux-la  sculejiienl, 
tluut  avaient  été  affi'anchis  les  autres  empereurs  avant  lui  (1). 
Les  lions  empereurs  ont,  au  reste,  toujours  fait  profession  d'o- 
l>éir  aux  lois  et  d'emprunter  d'elles  seules  leur  autorité, 
comme  l'écrivirent  un  jour  Théodose  et  Valentinien  à  Volu- 
«us,  préfet  du  prétoire  (2) .  Et  longtemps  môme  avant  ces  der- 
niers Alexandre  Sévère  avait  déjà  répondu  que  rien  ne  con- 
venait à  un  empereur  comme  de  vivre  conformément  aux 
lois  (3) ,  quelque  affranchi  des  formalités  des  lois  qu'il  fiit 
d'ailleurs.  Si  donc  Ulpien  a  dit  en  termes  hyperboliques  qu'en 
vertu  de  la  loi  regia  ce  qui  plaif  au  prince  a  par  là  même 
force  de  loi ,  cela  ne  doit  pas  s'entendre  en  ce  sens  que  la 
volonté  du  prince  soit  au-dessus  des  lois,  ou  qu'il  puisse  les 
faire  et  défaire  à  son  gré  et  selon  qu'il  convient  à  ses  propres 
inf^r'^K.  Tellr  n'était  pMS  rprtainrmrnt  Vintrnfinn  rin  pouple 

I    ••  Hit|«i».'.  qiiilMi'».    |»';:ilni-.  {i|iin-\i  .   *.  tti«»,  -  ri|thiia.   im».  iw.  <1M  u-.  Aiitr. 
'■'- iiil-%.-    .IniiM*.  'i. »"-.«»•.    X'i::     I  il"  riii^ijUc   *  .1  i*i'liii:-   <  ..«•-•ii-,    V'i:.' .  ' 'i-'»  Tm.iiiIi  ii- 
'  ii-i-ntiii".   |j>.  lc:.iliii-.    plp|«i'<jH''.  -ili-    iMi|i.  I ..«'-. ir     \'<'>|>;i''i.nii|^     -.«liitii*.    -ij^ 
i'..nii|f    >\     i{ii;i«|i|i-.    !•;:•.   i  .i;j;ili..ii.'.  «livimi.     \i\j.    rii«iiKiiii\  ■•.  .lilliTlpi.  <,;r~;.- 
'  •!'   .Am;_.  TitM-î-iiiiin  ».  <*l;,ii«!iiiiii  <  !;i'»:n""ni.    \(i_:   tv-rnuitiii  mn.  f,i.  "v»'     •iiMt'hnl 
•   "iiini:!    iiiip    r,;»-;t|"i    Vc-:|i;i-iiiil<'    1  i««'i'"    (i.'.'.-it.  >•  r»"'/M»'M/.  Ifjjis  ffff.   îM  tllhn( 
•''»    C.apifnl, 

'  •<  Î>i2iiii  vm\  i'-sJ  Mi;»)<'-t.ilt'  vi-i:ii;'.iiti'5,  lt';:il)ii-  ;illi^;iliiiii  -•  |»riini|iiMn  )•»'•- 
'if'ii.  Adw  de  auctoiMlaU  jui-is  hohIi'h  iK'iidot  amturitîi>î.  Etrrwcra  rnajus  Iinpe- 
'■""M  legibus  submitt4T('prinripatum.;  Kt  oraculo  praîsuntis  edicti  (|Uod  iio- 
U-  Vuviv  non  patinuir  iiidicainus.  »  L.  '•,  r.  de  lAujibus. 

3)  «  Niliii  tam  proprium  Imperii  est  quain  Icyibas  vivciv.  »  L.  i,  c.  de 
T(slam. 
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romain  lorsqu'il  confia  le  soin  de  la  république  à  ses  em- 
pereursy  et  jamais  il  ne  leur  accorda  ce  pouvoir  exorbitant. 
Hais  le  pouvoir  qu'il  leur  donna,  ce  fut  simplement  celui  de 
faire  tout  ce  qui  serait  avantageux  à  la  république  ^  tout  ce 
qui  conviendrait  à  la  majesté  des  choses  divines  et  humaines, 
aux  intérêts  publics  comme  aux  intérêts  privés,  et  c'est  aussi 
ce  que  porte  en  propres  termes  la  loi  de  l'empire  faite 
parVespasien  (1).  Le  peuple  romain  a  donc  établi  ses  empereurs 
non  maîtres  et  seigneurs,  mais  gardiens  et  conservateurs  de 
la  république,  qui,  pour  employer  les  expressions  d'Ammien 
Marcellin ,  fait  l'office  d'une  bonne  et  sage  mère ,  en  aban- 
donnant aux  empereurs  comme  à  ses  fils  l'administration  de 
ses  propres  biens  (2) .  C'est  ce  qui  faisait  dire  et  répéter  sou- 
vent à  Tempereur  Adrien,  dans  ses  discours  adressés  soit  au 
peuple,  soit  au  sénat,  ainsi  que  le  rapporte  Spartien,  qu'il 
gouvernait  l'État  de  manière  à  ce  que  tout  le  monde  fût  con- 
vaincu que  c'était  l'intérêt  du  peuple,  et  non  les  siens 
propres  dont  il  prenait  la  défense  (3] .  C'est  aussi  pour  cela 
qu'Alexandre  Sévère,  au  rapport  de  Lampride,  appelait 
l'empereur  V administrateur  public  [h), 

11.  Cependant,  lorsqu'en  expliquant  le  droit  transféré  par 
le  peuple  romain  à  ses  empereurs  nous  disons  que  ceux-ci 
n'étaient  pas  affranchis  pour  cela  de  toutes  les  lois ,  au  point 
qu'il  leur  fût  permis  d'agir  à  leur  caprice  et  sans  égard  à  ce 
que  les  lois  pouvaient  prescrire ,  cela  doit  s'entendre  dans  le 
sens  directif ,  mais  non  dans  le  sens  coactif ,  c'est-à-dire  que, 
sans  être  au-dessus  de  toutes  les  lois  civiles,  ils  ne  pouvaient 
pourtant  pas  être  contraints  par  les  magistrats  à  les  observer 
ni  sujets  aux  peines  portées  contre  les  transgresseurs.  Et  c'est 
ce  que  veulent  dire  les  théologiens  quand  ils  soutiennent  que 

(1)  «Utique.quœcumque.  ex.  usu.  reipublicœ.  majestate.  divinarum.  humana- 
rum.  pablicanim.  priva tarumque.  renim.  esse,  censebit.  ei.  agere.  facere.  jus- 
potestasque.  sit.  ita.  uti.  divo.  Aug.  Tiberioque.  Julio.  Cœsari.  Aug.  Tiberioque. 
Claudio.  Caesari.  Aug.  Germanico.  fuit.  »  Tabul.  an.  Capitol. 

(2)«  Frugi  parens,  prudens  et  dives  CsBsaribus  tanquam  liberis  suis  regenda 
patrimonii  jura  permisit.  »  Ammianus,  lib.  xiv,  cap.  16. 

(3)  <c  In  concione  et  in  senatu  sœpe  dixit  ita  se  rempublicam  gesturum  ut  sci- 
ret,  rem  esse  popuii ,  non  suam.  »  iÊlius  Spartianus,  in  Hadriano  Cœtare. 

(4)  i£lius  Lampridius,  in  Alexandre  Severo. 
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les  princes  sont  tenus  d'observer  les  lois  par  voie  de  direc- 
tion, mais  non  par  voie  de  coaction,  puisquMls  n'ont  pas  de 
supérieur  qui  puisse  les  y  forcer  par  les  châtiments.  Il  faut 
dire  autre  chose  de  la  loi  naturelle ,  dont  il  n'est  aucune  puis- 
sance humaine  qui  puisse  dispenser  le  prince  ;  de  cette  loi  qui, 
comme  le  dit  Cicéron ,  <c  est  la  droite  raison ,  interprète  fidèle 
«  de  la  nature  y  et  à  laquelle  il  ne  peut  être  porté  aucune  at» 
ff  teinte.  Ni  le  sénat  ni  le  peuple,  continue  cet  orateur,  ne 
«  peuvent  nous  dispenser  de  cette  loi.  Et  elle  n'est  pas  autre 
«  à  Rome ,  autre  à  Athènes  ;  elle  n'est  pas  différente  aujour- 
«  d'hui  de  ce  qu'elle  sera  demain  ;  mais  toujours,  en  tout  lieu, 
K  elle  gouvernera  les  peuples,  sans  interruption,  sans  chan^ 
«  gement  ;  tous  auront  partout  le  même  maître,  le  même  sou- 
fl  verain,  qui  est  Dieu  (1).  »  Or  cette  droite  raison ,  cette  loi 
de  nature  dont  Dieu  est  l'auteur  et  qui  a  établi  la  souveraineté 
parmi  les  hommes  pour  leur  salut  commun  oblige  nécessai- 
rement et  indispensablement  celui  qui  en  est  dépositaire  à 
se  proposer  le  bien  général,  et  s'il  manque  à  cette  obligation 
envers  ses  sujets,  s'il  va  contre  cette  loi,  il  cesse  d'être  sou- 
verain, puisq[u'il  a  répudié  la  fin  et  oublié  la  cause  pour  la- 
quelle il  l'était,  et  qu'il  a  effacé  en  lui-même  la  plus  belle 
image  de  la  Divinité  qui  puisse  en  être  tracée  dans  im  mortel. 
De  là  vient  qu'il  est  tenu  de  se  conformer  à  la  loi  qui  lui  pres- 
crit de  protéger  la  vie  de  ses  sujets  et  de  veiller  au  salut  de 
son  peuple,  non-seulement  par  manière  de  direction,  mais 
même  dans  le  sens  coactif ,  et  sur  ce  point  il  demeure  assujetti 
au  pouvoir  et  à  la  volonté  du  peuple ,  à  qui  Dieu  a  donné  le 
droit  de  se  conserver  et  de  se  défendre  contre  quiconque 
l'opprime ,  droit  dont  ne  peut  se  dessaisir  ni  le  peuple  ni 
même  le  simple  individu,  et  que  personne  ne  peut  non  plus 
transférer  à  autrui  au  préjudice  de  sa  propre  conservation 

^1)  «  Est  quidem  vera  lex  recta  ratio  naturœ  congru ens.  Huic  legi  nec  abrogari 
^  est,  neque  derogari  ex  hac  aliquid  potest.  Nec  veto  aut  per  senatum  aut 
P^popalom  solvi  bac  lege  possumus.  Nec  erit  alia  lex  Romœ,  alia  Atheiits,  alia 
QUDc,  alia  poetbac;  sed  et  omnes  gentes  et  omni  tcmpore  una  lex ,  et  sempi- 
^^ma,  et  immutabilis  continebit;  unusque  erit  quasi  communis  magister  et 
imperator  omnium Deus.  »  Cicero,  lib.  m,  de  Bepublica^  apud  Lactantium,  lib.  vi, 
^DirtK.  ffutie.,cap.  8. 
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et  de  son  propre  salut.  Vainement  donc  alléguerait-on  la  trans- 
lation faite  au  prince  de  tous  les  droits  du  peuple  par  la  loi 
regia ,  puisque ,  quelque  faculté  qu'on  accorde  au  peuple  de 
transférer  même  irrévocablement  tous  ses  droits  au  prince, 
il  ne  peut  jamais  lui  concéder  un  droit  qu'il  n'a  pas  lui-même, 
tel  que  serait  celui  de  se  détruire  ou  de  se  laisser  détruire. 
Ainsi  la  loi  regia  n'a  pu  empocher  le  sénat  de  déclarer  Néron 
eiinnnii  do  In  patrie  ♦^t  do  lo  rondainno]'  au  suppliro  marqué 
par  Tanoîentio  •outniiK;  pour  dos  orinio>  tols  qiio  los  siri)**  1  . 
(loU<*  uuMiic  loi  lia  pasda\antaii<'  juis  A  rouvort  d'aulrt.^oin]M'- 
roni's  dos  qu'on  ]o^  a  >us  oonvortir  l»»ur  pouvoir  en  une  tyr-pi- 
lùii  révoltanto. 

i'I.  On  pout  voir  par  vc  qui  a  <'^to  dit  jusqu'ii-i  combion  mA 
à  [iropos  ceux  qui,  sous  prétexte  de  soutenir  les  intérêts  de^ 
souverains,  s'appliquent  à  justifier,  du  moins  en  un  sens,  la 
tyrannie  s'autorisent  de  l'exemple  des  empereurs  romains, 
dont  le  pouvoir,  quelque  étendu  qu'on  Veuille  le  supposer,  a 
toujours  été  moindre  que  celui  des  rois  sur  leurs  États.  Comme 
les  anciens  empereurs  romains  n'avaient  pas  moins  en  horreur 
que  le  peuple  le  nom  de  rois,  ce  nom  si  odieux  aux  Romaines 
si  incompatible  avec  leur  liberté,  ils  s'attachaient,  pour  rester 
populaires,  à  ne  rien  innover  dans  la  composition  du  gouver- 
nement, et  maintenaient  leur  autorité  en  acceptant  les  mêmes 
charges  entre  lesquelles  le  peuple  avait  coutume  de  partager 
le  pouvoir  dans  son  état  libre.  C'est  ainsi  qu'ils  se  faisaient 
nommer  tribuns,  souverains   pontifes    et  même  quelquefois 

''ons^^iirv  à  vi«» .  oi}  vnrwr  frn)p«»  qu»»  Vmit»*'  titr«»«  ')p  procousuN 
•i«\jà  ♦Ml  llsaur  ;i\;iiit  t'\i\  .  \r\\v  (|iHiii;iii'iil  îilitorilr  ilaii>  h*.^  |H"- 
^•ill••♦^^.  rt    \\s  ;f«liaiiiislrai«'nt   Inul    rKt;it  mu    iinju  ihi    >i''u;ii  •  ' 

•  lu   jM'lipIr.   t\>'   \.i  IM-jill  •i<"*UK«ls  eit   «{(h'IifU*'  Silrt»"^  ils  |**TJ'N.'i''"î 

ri'mjiii*»- .    .'t  jMH|r   Mil    t••m^•^  ^''iilrinniL  *i'»'.>t  «r  «nif   v-iil'i'^ 
ilir*'.  r«>  \éi!<>    <{iiiih|ii«Mi)i.:Mi\  .    «if-triinriii  %  «m  \  i('«'iiiiau\  'j'" 
■'•   I  .••i<|f*  d'un   «l»''.r<l    |nil»li«  ,   r.Misarrairnl  1  aulorih'*  ilr>  )'•'" 
um:v<  ouqM'njuis,  quoique  du  itiste,  par  suite  do  ciKuigoiueiil^ 
insensibles,  la  puissance  impériale  ait  fini  par  se  confondra 

;i)Suetoniii$,  in  Aerone,  eap.  49. 
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avec  la  royale  à  partir  dU  tègiië  dix  grand  Constantin.  Mais^ 
quelque  supérieur  que  soit  le  droit  dès  rois  slir  leul*â  royailmcs 
i  celui  des  anciens  empereurs  romains  sur  leur  empire ,  les 
premielrs  ont  toujours  &  dépendre  des  lois  fondamentales  de 
leur  monarchie  et  des  pactes  ou  des  conventions  nationdles 
qui  sont  la  source  de  leur  autorité  y  lois  et  conventions  aux-* 
quelles  ils  ne  peuvent  rien  changer^  ou^  sMls  le  faisaient ,  ils 
n'aul'HÎent  alor«:  à  imputer  qu'A  eux-nièmpî?  les  ressentiments 
de  leurs  peuples.  II  est  bien  vrai  pourtant  qu'une  rontravon- 
tion  quelconque  du  prince  aux  paclof*  stijmlés  par  le  petipit; 
lie  suflit  \mfi  i)Our  autoriser  eelui-oi  k  s<»  soustraire  k  l'obéissance 
qu'il  doit  à  celui-lA  :  il  faut  que  la  contravention  soit  telle 
«ju'eWe  compromette  la  sécurit*^  publique  et  qu'elle  AhhuHt 
ce  contrat  naturel^  cpxe,  même  sans  aucun  pacte  exprès,  la 
droite  raison  y  qui  est  la  loi  de  nature,  et  le  droit  des  gens  ont 
établi  entre  le  prince  et  son  peuple,  et  dont  la  clause  prin- 
dpale  est  qu'ils  se  soutiennent  réciproquement.  Ce  n'est  que 
dans  ce  cas  que,  le  prince  rompant  lui-même  le  lien  naturel 
qui  lui  tenait  attachés  ses  sujets ,  ceux-ci  acquièrent  le  droit 
de  se  soustraire  à  son  obéissance  et  de  reprendre  leur  liberté 
native.  Au  reste,  ni  Tinjustice,  ni. la  cruauté,  ni  tout  autre 
crime  ou  méfait  des  souverains  qui  ne  compromet  pas  essen- 
tiellement le  salut  public  ne  peut  suffire  pour  faire  cesser  les 
engagements  qui  obligent  les  sujets  envers  leurs  souverains. 
En  un  mot,  pour  qu'ils  soient  quittes  de  Tobéissance  qu'ils  leur 
doivent  et  qu'ils  puissent  leur  résister  et  s'armer  contre  eux, 
il  faut  que  ceux-ci  les  rn*»nî!r-<'nf  luvjfiV^rtTjTif  A:\jy^  1«*nr  lib<M*f''' 
♦liHiN  b'urs  bi«»?».<  '*}\  «laits  l«Mir  viiv 

f-5.    ('/••>t  p;M*  ri'lK'  <ii>liii«lii.Mi  ;V  /'talilii-  r  mr.   il«lits 't  <l''lil- 

:*nîii;»'*^  >i  iH»iiil»i**^iiv  •!  •'••l'iN  uiiis  hm'iim*  •!  uiir  liitnt»"  ;«iit<»i*i'.**  , 
«jiti  tii'f'liiiTMt  ^nif  ii^r  k'o\>  \'\  Its  ,nHr**>  >t»n\**rMHi>  im*  |m'|i\»'im 
»'lr»^  rli«ili»Vs  »•!  puiii*  «nu*  |i;<t  l;t  mi*iii  <!«•  hi«'\ï  .  «•!  «|U»'  >•<•  n  rs\ 
jaViDieu,  cl  non  û  uuciuir  puih^ancc  teiTc^U'c,  qu  lU  nul  a 
rendre  compte  du  gouvemement  de  leurs  sujets.  On  allègue  à 
Tappui  de  ce  sentiment  les  commentaires  de  saint  Anibroisc  cl 
de  saint  Jérôme  sur  ces  paroles  du  psaume  50  :  Tibi  soU  pecca^, 
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d'où  ils  concluent  que  David  y  en  sa  qualité  de  roi ,  n'étant 
tenu  par  aucune  loi^  n^avait  rien  à  craindre  de  personne  ici- 
bas  et  ne  reconnaissait  personne  au-dessus  de  lui,  attendu 
que  les  rois  ne  peuvent  être  assujettis  aux  peines  prescrites 
par  les  lois  contre  les  délinquants  y  garantis  qu^ils  sont  par  la 
majesté  de  leur  trône;  et  que  c^est  ce  qui  faisait  dire  à  David 
qu'il  avait  péché  devant  Dieu  seul ,  parce  que  Dieu  seul  pou- 
vait le  punir  (1).  On  allègue  encore^  et  ce  mot  du  roi  Witigès, 
cité  par  Cassiodore ,  que  les  causes  des  rois  doivent  être  ren- 
voyées au  tribunal  d'en  haut ,  parce  que^  comme  leur  pouvoir 
vient  du  Ciel,  c'est  au  Ciel  seul  qu'ils  sont  comptables  de  Tu- 
sage  qu'ils  en  font  (2)  ;  et  ces  autres  paroles  adressées  à  un  roi 
par  Grégoire  de  Tours  :  Si  qwlqa'un  de  noWy  6  roi  y  veut  s'é- 
carter des  sentiers  de  la  justice  y  il  peut  trouver  en  vous  son  cor- 
recteur; mais  si  c'est  voias  qui  vous  en  écartez,  qui  vo%u  en  re- 
prendra? Si  vous  le  voulez  y  vous  pouvez  nous  écouter;  mais  si 
vous  ne  le  voulez  pas  y  qui  vous  condamnera,  si  ce  n'est  celui  qtti 
nous  a  appris  à  tous  quHl  y  a  une  justice  (3)  ?  On  objecte  encore 
ce  mot  de  Marc-Aurèle  Antonin  le  philosophe,  que  la  royauté 
est  justiciable  de  Dieu  seul  (&•).  Or  tous  ces  passages,  comme 
d'autres  semblables ,  doivent  s'entendre  non  de  toute  espèce 
de  fautes  des  rois,  mais  de  celles-là  seulement  qui  ne  rompent 
pas  les  obligations  naturelles  des  sujets  envers  le  prince  et 
qui  ne  dépouillent  pas  ces  derniers  de  leur  auguste  caractère. 
Ou  bien  il  faut  les  entendre  en  cet  autre  sens ,  que  les  rois  ne 
peuvent  en  aucun  cas  avoir  pour  supérieur  qui  que  ce  soit  de 

(1)  a  Rex  erat,  nuUis  ipse  legibus  tenebatur,  quia  liberi  sont  leges  a  vinculis 
delictorum,  neque  ullis  ad  pœnam  vocantur  legibus,  tuti  Imperii  majestate  :  bo- 
mini  ergo  non  peccavit ,  cui  non  tenebatur  obnoxius.  »  Ambrosius,  Apolag^t  àt 
David. 

(2)  <c  Rex  enim  erat,  alium  non  timebat,  alium  non  habebat super  se.  »  Hiei*o- 
nym.,  Epist.,  ad  husixcum.  «  Causa  régi®  potestatis  supernis  est  applicanda  jodi- 
dis,  quandoquidem  illa  a  cœlo  petita  est,  ita  ^li  Deo  dd)et  innocentiam.  »  Witi- 
ges,  apud  Gaasiodorura. 

(3)  «  Si  quis  de  nobis,  o  rex,  justitiœ  tramites  transcendere  voluerit,  a  tejcorripi 
potest  ;  si  vero  tu  excesseris,  quis  te  corripiet?  Loquimur  enim  tibi.  Si  volueris, 
audis  ;  si  autem  nolueris,  quis  te  damnabit,  niais  qui  pTonandavit  esse  justi- 
tiam  ?  »  Gregorius  Turonens. 

(4)  «  Uepl  yàp  (tovapxCaçà  ^Ed;  (lôvoç  xpCveiv  ^uvatat.  »  Antonin.,  apud  Xiphili- 
nrnn,  lib.  iv. 
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leurs  sajeis  considérés  individuellement ,  quoiqu'ils  dépen- 
dent en  certains  cas  de  la  nation  entière  prise  en  corps  ^  comme 
oûQs  Tavonfi  expliqué.  Ce  qui  est  certain ,  c^est  que  tant  qu'ils 
Kstent  rois  ils  n'ont  que  Dieu  au-dessus  d'eux  ;  mais  du  mo- 
ment où  ils  cessent  de  Tètre  en  contrariant  la  fin  pour  laquelle 
ils  sont  établis  rois  ils  deviennent  dépendants  de  la  volonté 
de  leurs  peuples.  Si  au  contraire  les  passages  objectés  devaient 
s'entendre  à  la  rigueur  en  ce  sens  que  les  rois  seraient  au- 
dessus  de  toute  puissance  qui  pût  leur  infliger  des  châtiments 
et  qu'ils  n'eussent  à  attendre  que  du  jugement  de  Dieu  la  peine 
de  leurs  crimes^  ils  contien(b*aient  sans  contredit  une  grave 
erreur.  Car  c'est  un  point  de  la  doctrine  catholique  que  les 
méchants  princes  peuvent  être  punis  et  leurs  excès  réprimés 
même  par  les  hommes ,  et  par  la  force  ouverte,  aussi  bien  que 
par  les  armes  spirituelles  des  censures  ;  et  par  conséquent  il 
est  faux  y  rigoureusement  et  généralement  parlant ,  que  les  rois 
n'aient  pas  de  supérieur  qui  puisse  leur  infliger  la  peine  de 
leurs  crimes. 

M.  Maintenant  que  nous  avons  fait  voir  un  cas  au  moins 
où  les  sujets  peuvent  licitement  se  soustraire  à  l'autorité  de 
leurs  souverains ,  il  nous  reste  à  examiner  s'il  peut  y  en  avoir 
dautres  où  ils  soient  également  affranchis  envers  eux  du 
devoir  de  l'obéissance.  Et  quoique  nous  ne  croyions  pas  avoir 
ici  Bossuet  pour  adversaire,  puisqu'il  n'a  pas  traité  cette 
question  d'une  manière  spéciale ,  nous  avons  jugé  nécessaire 
de  la  discuter  au  long ,  parce  qu'elle  nous  parait  servir  admi- 
rablement à  prouver  la  chose  qui  fait  le  sujet  de  notre  con- 
troverse avec  lui ,  savoir  que  dans  le  cas  où  le  prince  persé- 
cute hostilement  la  religion  dans  la  personne  de  ses  sujets 
ceux-ci  peuvent  légitimement  se  soustraire  à  sa  domination  et 
se  considérer  comme  quittes  envers  lui  de  toute  dette  de  fidélité, 
ainsi  que  nous  le  verrons  dans  les  paragraphes  suivants. 
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Somiiuilre* 

1.  Exposé  de  la  question  ;  opinions  diamétpalement  opposées  entre  elles  soutenufs 
par  les  écrivaias  protestants,  ot  propres  les  unes  comme  les  aatres  à  favuri- 
^r  riiérésie. 

j..  La  même  raison  qui  autorise  les  sujets  à  se  rendre  indépendants  du  prince  pour 
consei'vcr  leur  vie  les  autorise  k  le  faire  aussi  pour  conserver  leur  religion. 

3.  Aucun  lien  d'avance  contracté  ne  peut  obliger  les  peuples  à  ob^r  au  priixy 
dans  les  choses  temporelle  quand  celui-ci  s'en  fait  un  moyen  pour  perdre  la 
nMigion.  La  mémo  loi  qui  défend  en  pareil  cas  de  prêter  un  serment  de  fidélit»' 
fait  un  devoir  de  le  rompre. 

4.  Obéir  au  prince  dans  les  choses  dont  il  se  sert  comme  d'instrument  pour  offen- 
ser Dieu  et  détruire  la  religion ,  c'est  se  fairt?  cx)mplice  de  son  crime  et  offeii-a-f 
Dieu  avec  lui.  L'exemple  des  mauvais  princes  est  pour  leurs  sujets  une  U»!!- 
tation  de  prévariquer  ;  plusieurs  faits  cités  à  l'appui  de  cette  assertion. 

5.  L<s  engagements  les  plus  forts  que  puissent  naturellement  contracter  les  boca- 
mes  cessent  d'être  obligatoires  dès  qu'ils  .tournent  'à  leur  faire  offenser  Di^-u 

6.  L'opinion  soutenue  par  quelques-uns  que  les  sujets,  lorsqu^il  s'agit  de  Nr 
nîligion  à  conserver,  doivent  plutôt  se  laisser  mettre  à  mort  que  de  réàst'^r, 
quand  ils  en  ont  la  forc43 ,  à  leurs  persécuteurs  est  contraire  k  la  loi  naturellt* 
Cette  opinion  ne  peut  avoir  de  vérité  que  dans  les  cas  où  la  résistance  serait  iii"* 
bile  et  imprudente,  par  faute  de  moyens  de  résistanoe.  Les  premiers  cbrétieiis 
malgré  leur  nombre,  n'avaient  pas  de  forcessufBsantes  pour  résister  aux  prini^ 
persécuteurs. 

7 .  La  gloire  des  martyrs  ne  consistait  pas  à  donner  leur  vie  en  renonçant  k  sadé^'u- 
dro^ilors  qu'ils  eassentpu  le  faire  avec  à -propos  et  suca'îs,  mais  elle  consistoif  * 
préférer  la  mort  aux  honneurs  et  aux^avantages  temporels.  Deux  manières  dfde- 
ft'ndre  la  religion  contre  les  persécuteurs  ;  exemples  d'Éléazar  et  de  Mathathia* 

8.  Réfutation  de  l'argument  de  Bossaet  tiré  des  Macbabées. 

9.  Los  guerriîs  entreprises  par  les  princes  chrétiens  pour  cause  ^de  religio»»^^ 
les  croisades  ayant  pour  but  le  recouvrement  de  la  Terre-Sainte  font  voir 
qu'il  est  permis  de  résister  aux  princes  ennemia  do  la  religion.  Proposition  df 
Luther  sur  ce  sujet  condamnée  par  Léon  X. 

10.  Réponse  qu'oppose  Bossuet  au  discours  du  cardinal  Duperron  sur  ce  sujw 
réfutée. 

1 .  Du  moment  où  nous  avons  démoptré ,  conunç  nous  1  a- 
vons  fait  plus  haut,  que  la  religion  chrétienne  n'autorise  ^ 
les  sujets  chrétiens  à  manquer  de  fidélité  à  leurs  princes  mém^ 
païens ,  il  est  clair  que  la  fausse  religion  du  prince  n'est  pûi"* 
pour  ses  sujets  un  juste  motif  de  lui  manquer  de  fidélité,  et 
que  ce  n'est  pas  là  non  plus  le  cas  que  nous  avons  à  débattra* 
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O  qu  on  demande  donciei^  c'estdesavoir  si,  dans  ht  cas  où  un 
prioce,  soit  par  des  lois  ouvertement  iniques,  soit  par  d^ autres 
moyens  sacrilèges  et  violents^  tenterait  de  détruire  la  vraie  reli- 
dondans  son  empire  et  forcerait  ses  sujets  à  manquer  de  fidélité 
à  leur  Dieu,  ceux-ci  ne  seraient  pa3  libérés  par  cela  seul  de  tout 
ens^agement  envers  lui,  fussent-ils  liés  à  son  service  par  des 
serments  solennels.  Et  il  y  a  sur  ce  ppint  deux  sentiments  dia- 
métralement opposés^  quoique  ayant  Tun  et  l'autre  pour  dé- 
fenseurs des  écrivains  protestants  :  Tun  qui  nie  absolument 
que  les  sujets  soient  déliés  de  leur  promesse  de  fidélité  et 
qu'ils  puissent  défendre  leur  religion  contre  leur  prince  par 
la  voie  des  armes,  et  ce  sentiment  parait  avoir  été  en  même 
temps  celui  de  Bossuet;  l'autre  qui  affirme  que,  sans  juge- 
ment d'aucun  autre  tribunal  que  celui  de  leur  propre  raison, 
!<«  sujets  sont  libres  alors  de  tout  engagement  envers  leur 
souverain ,  et  acquièrent  un  juste  droit  de  défendre  contre  lui 
leur  religion  par  la  force  des  armes.  Or  ces  deux  sentiments 
Don-seulement  sont  faux,  mais  tendent  encore  à  favoriser 
Vhérésie,  soit  dans  les  souverains,  soit  dans  les  si\jets. 

2.  La  fausseté  de  la  première  opinion  se  prouve  par  la  même 
raison  qui  nous  a  servi  plus  haut  à  démontrer  que  les  sujets 
peuvent  justement  se  soustraire,  pour  conserver  leur  vie,  à 
l'autorité  de  leur  prince  ;  car  on  doit  faire  un  plus  grand  cas 
de  sa  religion  que  de  sa  propre  vie,  et  de  son  salut  éternel 
que  de  sa  prospérité  temporelle;  et  les  princes  sont  eux-mêmes 
tenus  de  protéger  la  religion  plus  encore  que  les  biens  tem- 
porels de  leurs  sujets.  De  là  il  résulte  que,  lorsque  les  rois 
nianquent  à  cette  obligation  qu^ils  ont  contractée  envers  leurs 
sujets,  leurs  sujets  à  leur  tour  sont  dispensés  de  celle  qu'ils 
auraient  de  leur  être  fidèles.  Et  en  vérité,  si,  lorsque  le  prince 
manque  au  devoir  naturel  qui  lui  est  imposé  de  procurer  le 
bonheur  temporel  de  ses  sujets  et  qu'il  se  fait  Tennemi  de 
leur  vie  temporelle,  ils  peuvent  licitement  se  soustraire  à  son 
pouvoir  et  s'opposer  à  lui  par  la  force  des  armes^  il  ne  sera  pas 
aisé  de  comprendre  pour  quelle  raison,  le  prince  venant  à  en- 
freindre le  précepte  divin  de  protéger  la  vraie  religion  dans 
chacun  de  ses  sujets  et  à  vouloir  la  détruire  en  eux  autant 
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quMl  dépend  de  lui ,  en  les  faisant  contrevenir  à  la  loi  de  leur 
Dieu,  ils  resteraient  néanmoins  toujours  obligés  de  lui  garder 
la  fidélité^  sans  qu'il  leur  fût  permis  de  lui  résister  pour  venger 
Tinjure  faite  à  leur  Dieu  ainsi  qu'à  eux-mêmes. 

3.  Les  peuples  ne  peuvent  pas  non  plus^  quelque  consen- 
tement tacite  ou  exprès  y  quelque  pacte  même  confirmé  par 
serment  qu'on  suppose  de  leur  part,  rester  liés  envers  leure 
souverains  dans  les  choses  temporelles  et  civiles  quand  ceux- 
ci  abusent  de  leur  pouvoir  en  ces  matières  au  préjudice  de  la 
religion.  Car^  de  même  que  ce  serait  un  serment  illicite ,  nul 
et  sacrilège  que  celui  que  prêteraient  les  sujets  d'être  fidèles 
à  leur  prince  dans  tout  ce  qu'il  pourrait  entreprendre  de 
contraire  à  Thonneur  de  Dieu  et  à  l'intérêt  de  la  religion, 
de  même,  lorsque  le  prince  abuse  de  son  autorité  et  de  sa 
puissance  temporelle ,  dont  la  force  principale  est  dans  To- 
béissance  de  ses  sujets^  pour  corrompre  la  foi  ou  pour  perdre 
les  âmes ,  il  ne  saurait  être  permis  aux  sujets  de  garder  le 
serment  qu'ils  auraient  fait  de  lui  obéir  dans  les  choses  civiles 
et  temporelles.  Car  il  ne  peut  jamais  être  permis  de  garder  un 
serment  qu'il  n'est  jamais  permis  de  faire.  Et  quand  même 
nous  croirions  que  tel  serait  le  serment  que  font  les  sujets,  la 
même  loi  qui  le  défend  aurait  aussi  pour  effet  de  le  dissoudre  : 
ce  qui  a  lieu  non-seulement  par  rapport  aux  contrats  et  aux 
promesses  défendus  par  la  loi  de  Dieu^  mais  aussi  par  rapport 
aux  promesses  qui  ne  sont  défendues  que  par  les  lois  humaines. 
Aussi  Sénèque ,  après  s'être  fait  à  lui-même  cette  question ,  la 
résout  de  cette  manière  :  ce  S'il  y  a  une  loi  qui  me  défende  la 
chose  que  j'ai  promis  à  mon  ami  de  faire,  la  loi  qui  me  le 
défend  est  aussi  la  loi  qui  me  protège  (1).  » 

4.  Et  il  ne  servirait  à  rien  de  dire  que  dans  ce  cas  les  sujets 
seraient  à  la  vérité  dispensés  d'obéir  au  prince  en  ce  qui  in- 
téresse la  religion  et  la  conscience,  mais  non  en  ce  qui  appar- 
tient au  gouvernement  temporel  et  à  l'administration  civile. 
Car  même  en  supposant  que  cela  soit  vrai  lorsque  le  prince,  en 

I  (l)c(  Silexlata  erit  ne  id  quisqaam  faciat  quod  ego  me  amico  meo  facto- 

I  rum  promi^t»  eadem  lex  mo  défendit  quœ  vetat.  »  Senec.,  de  Benef,,  Ub.  iVy 

cap.  35. 
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tombant  dans  l'infidélité  ou  dans  Thérésie,  ne  fait  tort  qu'à 
loi-méme  ^  laissant  chacun  de  ses  sujets  libre  de  pratiquer  la 
Traie  religion ,  sans  grave  danger  pour  eux  de  se  laisser  en- 
traîner par  son  exemple ,  il  faut  toujours  admettre  que  y  lors- 
qu'il fait  de  la  puissance  que  lui  donne  l'obéissance  de  ses 
sujets  et  de  l'autorité  qu'il  exerce  sur  eux  un  usage  con- 
traire au  bien  de  la  religion  et  à  la  gloire  de  Dieu ,  on  est  libre 
alors  de  toute  obligation  envers  lui  dans  les  choses  même 
temporelles ,  puisque  lui  obéir  en  ce  cas,  et  sous  ce  rapport , 
serait  la  même  chose  que  de  mettre  un  glaive  entre  les  mains 
d'un  homme  furieux,  fournir  à  quelqu'un  des  instruments 
pour  commettre  un  crime ,  et  coopérer  à  l'injure  qu'un  autre 
ferait  à  Dieu;  outre  qu'il  est  impossible  ou  du  moins  très- 
difficile  que  l'hérésie  ou  l'infidélité  du  prince  n'ait  pas  pour 
coutre-coup,  en  raison  du  mauvais  exemple,  l'affaiblissement 
général  de  la  religion  dans  son  royaume.  Et  Texpérience  ne 
nous  apprend  que  trop  la  vérité  de  cette  sentence  de  TEcclé- 
siastique  :  a  Tel  prince  d'une  ville,  tels  les  habitants  (1).  » 

«  Car  le  peuple  qui  voit  ses  guides  convoiter  la  chose  dont  il 
est  lui-même  avide  en  repait  sa  cupidité,  et  ne  demande  rien 
de  plus.  Vous  pouvez  bien  voir  par  là  que  le  mauvais  exemple 
est  la  cause  qui  a  rendu  le  monde  coupable,  plutôt  que  d'en 
accuser  la   nature,   que  vous  supposeriez   corrrompue  en 

TOUS  (2).  9 

Ainsi  l'idolâtrie  de  Jéroboam  entraîna  dans  sa  complicité  tout 
le  royaume  d'Israël,  et  telle  fut  la  contagion  de  l'exemple  de  ce 
prince  sacrilège  qu'elle  s'étendit  aussi  à  ses  successeurs.  Sous 
l'empire  du  pieux  ^Constantin  on  vit  fleurir  la  i*eligion  chré- 
tienne et  la  foi  de  Nicée  ;  sous  l'arien  Constance  on  vit  triom- 
pher Farianisme,  et  sous  l'apostat  Julien  on  vit  se  relever  l'i- 


(1)  «  Quafis  rector  est  dvitatLs,  taies  et  habitantes  in  ea.  »  Eccles.»  X,  a. 

(2)  «  Perché  la  gente,  che  sua  guida  yede 

«  Pur  a  quel  ben  ferir  ond*  alla  è  ghiotta, 
«  Di  quel  si  pasce ,  e  più  oltre  non  chiede. 
«  Ben  puoi  yeder  che  la  mala  condotta 
a  È  la  cagion  cheU  mondo  ha  fatto  reo, 
«  E  non  nature ,  ch^en  vo'sia  corrotta.  » 

(Dart.,  Purgaî.f  cant.  XVI.  ) 

T.   I.  4 
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dolÀtrie.  Et  sans  chercher  plus  loin  d'autres  exemples,  les 
vicissitudes  de  TAngleterre^  tantôt  schismatique  etapostasiant 
la  religion  romaine  sous  Henri  VIIl  et  sous  Edouard  VI^  tantôt 
obéissant  à  FËglise  et  professant  la  foi  catholique  sous  le  rèçne 
de  Harie^  tantôt  enfin  se  faisant  hérétique  et  Fégout  de  toutes 
les  erreurs  sous  Elisabeth  et  les  princes  hérétiques  qui  lui  ont 
succédé  y  montrent  asset  clairement  que  ^  dans  les  matières  de 
religion  y  l'exemple  des  rois  a  une  force  invincible  pour  se  faire 
suivre  de  leurs  sujets.  C'est  pourquoi  de  très-graves  et  très- 
saints  théologiens  (1)  ont  pensé  qu'il  suffit  de  l'hérésie  ou  de 
l'infidélité  dans  les  princes,  quand  même  ils  ne  chercheraient 
point  à  pervertir  &  leur  tour  leurs  sujets,  pour  qu'ils  puissent 
justement  être  dépouillés  de  leur  domaine  temporel . 

5.  Hais,  quoi  qu'il  en  soit,  je  parle  seulement  du  cas  où  le 
souverain  voudrait  forcer  ses  sujets  à  violer  la  loi  divine  et  A 
abandonner  la  vraie  religion ,  et  je  dis  qu'alors  il  est  très-cer- 
tain que  les  peuples  sont  déliés  du  serment  de  fidélité,  comme 
de  tout  autre  devoir  qu'ils  auraient  à  remplir  envers  le  souve- 
rain. Car  il  est  évident  que  les  liens  les  plus  forts  qui  nous  tien- 
nent dans  la  dépendance  d'autrui  sont  dissous  quand  on  ne 
peut  y  rester  fidèle  sans  faire  injure  à  Dieu.  De  là  vient  que 
pour  cette  même  raison  le  fils  se  trouve  dispensé  d'obéir  à  son 
père,  le  serviteur  d'obéir  à  son  maître ,  la  femme  d'obéir  à  son 
mari  (2).  Par  conséquent  les  sujets,  une  fois  déliés  du  serment 
de  fidélité,  non-seulement  pourraient,  mais  devraient  m^nie 
quelquefois,  pour  conserver  la  religion,  s'opposer  par  la  force 
des  armes  au  prince  qui  voudrait  la  détruire  (3],  attendu  que  le 
précepte  divin  de  conserver  la  vraie  foi  l'emporte  sur  le  pré- 
cepte humain  de  garder  la  fidélité  au  prince. 

6.  Et  bien  que  quelques-uns  aient  soutenu  que  dans  ce  cas 
les  sujets  devraient,  pour  rester  fidèles  à  la  religion ,  plutôt  se 
laisser  mettre  à  mort  que  de  se  défendre  avec  les  armes  contre 
leur  prince  hérétique  ou  infidèle,  leur  opinion  n'en  est  ^ 
moins  contraire  à  toutes  les  lumières  de  la  raison  ;  car  une 

(1)  Div.  Thomas,  ii,  2,  quœst.  lo,  art.  10.    ■ 

(2)  Inncx'^uit.  Iir,  cap.  Gandtamm^  extrav.  de  divortiis. 

(3)  Vid.  Cardin.  Deilarmin.,  lib.  v,  de  Kom.  Poniif.,  c.  7,  §  TertUi  ratio . 


—  61  — 

telle  obligatioQ  de  ne  pas  défendre  sa  vie  injustement  attaquée 
et  de  se  laisser  égorger  par  un  tyran  non-seulement  n'est 
fondée  sur  aucune  loi ,  mais  de  plus  est  réprouvée  par  la  loi 
naturelle,  qui  nous  fait  un  devoir  de  mettre  en  sûreté  notre  vie 
injustement  menacée.  Il  n*y  a  qu'une  circonstance  où  cesse 
pour  nous  une  obligation  semblable;  c'est  lorsque  nous  ne 
pouvons  garder  la  fidélité  à  Dieu  qu'en  faisant  le  sacrifice  de 
notre  vie.  Mais  lorsque  îious  pouvons  conserver  notre  religion 
et  notre  vie  tout  à  la  fois ,  quel  doute  peut-il  y  avoir  que  nous 
ne  soyons  naturellement  obligés  de  conserver  Tune  et  l'autre? 
(Test  donc  bien  à  tort  que  Grotius  allègue  les  exemples  des 
premiers  ebrétiens^  qui  défendirent  leur  religion  contre  leurs 
persécuteurs  non  en  prenant  les  armes,  mais  en  versant  leur 
sang  et  en  donnant  leur  vie  ;  cbt  quiconque  examinera  avec 
attention  les  conditions  de  cette  époque  reconnaîtra  combien 
l'exemple  qu'on  y  cherche  cadre  mal  ici.  Ces  chrétiens  n'a- 
vaient pas  dé  forces  matérielles  suffisantes  pour  les  mettre  en 
étal  de  résister  à  leurs  persécuteurs  (1),  et  quoiqu'ils  fussent 
déjà  immensément  multipliés,  ils  manquaient  des  moyens  in- 
dispensables pour  pouvoir  prudemment  espérer  de  se  défendre 
aveesaccès  contre  leurs  puissants  ennemis;  et  ainsi,  sauf  quel- 
ques mouvements  de  révolte ,  qui  auraient  plutôt  servi  à  en* 
flammer  qu'à  éteindre  la  colère  des  tyrans,  ils  ne  pouvaient 
rien  faire  qtii  pftt  améliorer  leur  position.  Mais  ces  soulève- 
ments même,  outre  qu'ils  auraient  été  inutiles  pour  leur  dé- 
fense ,  auraient  tourné  à  la  ruine  entière  de  la  religion ,  en 
donnant  occasion  aux  tyrans  de  la  persécuter  comme  une  en- 
nemie de  l'État  et  comme  une  cause  perpétuelle  de  sédition.  Et 
ce  queditTertullien  (2),  ou  quelque  autre  ancien  aveclni,  que  les 
chrétiens  de  ces  temps-là ,  quoiqu'ils  fussent  nombreux  et  ré- 
pandus dans  tout  l'empire  romain ,  ne  conspiraient  ni  en  pu- 
blic ni  en  secret  contre  les  empereurs  leurs  ennemis,  mais 
présentaient  le  cou  sans  aucune  résistance  au  glaive  de  leurs 
persécuteurs,  montre  bien  avec  quelle  prudence  ils  s'abste- 
naient de  recourir  à  des  moyens  de  défense  qui ,   en  même 

(0  Cardin.  Bellann.,lib.  v,  de  Rom.  Ponlif.,  r.  ?,§  Tcrtia  ratio. 
l2)Tert«iU.,  iljMlo0cf.,cap.  37. 

4. 
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temps  qu'ils  n'eussent  avancé  en  rien  leurs  affaires  ^  auraient 
porté  un  notable  préjudice  à  la  cause  publique  ;  mais  ce  ne 
serait  pas  comprendre  le  véritable  sens  de  ces  paroles  que  d'en 
conclure  que  ces  chrétiens  avaient  alors  des  forces  suffisantes 
pour  pouvoir  résister  avec  avantage;  car  leur  nombre,  quoique 
grand,  était  fort  petit  et  très-faible  en  comparaison  de  Tim- 
mense  multitude  des  gentils  dont  ils  étaient  entourés  et  qui 
les  cernaient  pour  ainsi  dire  de  toutes  parts.  S'ils  avaient  été 
dès  lors  assez  forts  pour  se  mesurer  contre  les  tyrans,  disons-le 
avec  assurance,  non-seulement  ils  auraient  pu,  mais  même  en 
certains  cas  ils  auraient  dû  faire  emploi  de  leurs  forces  pour 
conserver  et  leur  religion  et  leur  vie. 

7.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  prétendre,  comme  nous  le  fiai- 
sons,  que  les  martyrs  manquaient  de  moyens  de  défense,  ce 
soit  amoindrir  la  gloire  de  leur  triomphe,  en  faisant  envisager 
le  sacrifice  qu'ils  faisaient  de  leur  vie  comme  l'effet  non  du 
propre  mouvement  de  leur  volonté ,  mais  de  l'impuissance  où 
ils  se  trouvaient  ;  car  il  sera  toujours  vrai  de  dire  qu'en  confes- 
sant leur  foi  ils  préféraient  les  tourments  et  la  mort  aux  ri- 
chesses et  aux  honneurs,  qui  auraient  pu  être  le  prix  de  leur 
apostasie,  et  c'est  dans  cette  préférence  donnée  par  eux  à  leur 
Dieu  que  consistait  le  mérite  de  leur  martyre  et  la  victoire 
qu'ils  remportaient  sur  leurs  tyrans.  Au  surplus,  il  y  a  deux 
manières  de  défendre  sa  religion  contre  les  persécuteurs ,  la 
première  en  recourant  aux  armes  ou  à  l'emploi  de  la  force 
lorsqu'on  peut  le  faire  prudemment  et  avec  avantage  ;  la  se- 
conde en  faisant  le  sacrifice  de  son  sang  et  de  sa  vie  quand  on 
manque  de  moyens  de  résistance  et  qu'il  n'est  pas  loisible  de 
prendre  la  fuite.  L'histoire  des  Machabées  nous  fournit  de  mé- 
morables exemples  de  chacune  de  ces  deux  manières  différentes 
de  défendre  sa  religion.  Le  vieux  Éléazar,  ne  pouvant  ni  se  dé- 
fendre avec  avantage  ni  prendre  la  fuite  avec  honneur,  se  laissa 
mettre  à  mort  plutôt  que  de  violer  la  loi,  tout  en  protestant^ 
dans  la  prière  qu'il  fit  avant  de  mourir,  qu'il  aurait  pu  se  sous- 
traire à  la  mort,  et  que  c'était  volontairement  qu'il  la  subis- 
sait (1);  non  qu'il  fût  question  pour  lui  de  moyens  de  défense 

(1)  «c  Sed  cum  plagis  perimeretur,  ingemuit,  etdixit  :  Domine,  qui  babes  saiic- 
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qvUil  aurait  pu  mettre  en  œuvre  et  auxquels  il  renonçât  volon- 
tairement j  mais  parce  que^  pouvant  sauver  sa  vie  en  violant  la 
loi,  il  préférait  en  faire  le  sacrifice  pour  demeiu^r  fidèle;  et 
c^est  en  cela  seulement  que  pouvait  consister  la  palme  de  son 
triomphe  et  sa  victoire  sur  son  persécuteur.  Le  prêtre  Matha- 
thias  au  contraire  ^  fort  de  son  courage  et  de  Tappui  que  lui 
prêtaient  cinq  fils  valeureux,  se  mit  en  mesure  de  défendre  la 
religion  de  ses  pères  par  la  force  des  armes  contre  le  roi  Antio- 
chus^  et  après  avoir  immolé  sur  Tautel  même  avec  une  intré- 
pide hardiesse  et  celui  de  sa  nation  qu'il  voyait  enfreindre  la 
loi  et  l'officier  du  roi  qui  contraignait  le  peuple  à  sacrifier  aux 
idoles^  il  appela  à  son  aide  tous  ceux  qui  avaient  du  zèle  pour 
la  loi ,  résolu  de  chercher  son  refuge  dans  quelque  lieu  fortifié 
pour  opposer  la  force  à  la  violence  (1).  Et  personne  jusqu'ici 
n'a  été  assez  téméraire  pour  oser  bl&mer  ou  condamner  cette 
insurrection  des  Machabées,  que  Dieu  justifia  par  tant  d'écla- 
tantes victoires^  quoiqu'on  sache  bien  que  le  roi  de  Syrie^  contre 
qni  prenaient  les  armes|  ces  vaillants  capitaines,  état  légi- 
time souverain  de  la  Judée  et  des  peuples  de  la  Palestine, 
conune  Grotius  le  prouve  par  de  solides  raisons  (2). 

8.  Or  cet  exemple  suffit  pour  démontrer  qu'il  est  quelque- 
fois non-seulement  permis,  mais  nécessaire  et  louable  pour  les 
sujets  de  prendre  les  armes  contre  leurs  princes  lorsque  ceux- 
ci  cherchent  à  détruire  la  religion  dans  leurs  États  et  forcent 
les  peuples  à  manquer  de  fidélité  à  leur  Dieu.  Bossuet,  sentant 
la  force  invincible  de  cet  argument  et  voulant  pourtant  lui  op- 
poser quelque  chose,  s'imagine  pouvoir  raffaiblir  en  alléguant 
que  les  Hachabées  furent  poussés  dans  cette  occasion  par  une 
inspiration  divine  etextraordinaireetqu'ainsi  leur  exemple  ne 

^xâentiam,  manifeste  ta  sds  quia,  ciun  a  morte  possem  liberari,  duros  cor* 
poris  ssQstineo  dolores  :  aecundum  animam  vero  propter  timorem  tuum  libenter 
hœc  patîor.  »  II  Machab.,  VI,  30. 

(i)  «  Et  vidit  Mathathias ,  et  doloit ,  et  contremuerunt  renés  ojus,  et  accensus 
est  furor  ejus  secuodom  judicium  legis,  et  insi liens  trucidavit  eum  super  aram  : 
^  et  virum ,  quem  rex  Antiochus  miserat,  qui  cogebat  imniolare ,  occidit  in 
ipsotempore,  et  aram  destruxit.  Ex  exclamavit  Mathathias  voce  magna  in  cîvi- 
«te,  dicens  ;  Omnis  qui  zelum  habet  legis  statuens  testamentum  exeat  post  me.  » 
I  Moffcoé.,  II. 

W  Grotiiis,  de  Jure  beUi  et  jMdf,  lib.  i,  cap.  5, 5  7,  num.  7. 
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saurait  tirer  à  ooQséquenoe  (1).  Maisnousaurionsdroit  d'attendre 
d'un  aussi  illustre  écrivain  qu'il  cherchât  à  fournir  quelque 
preuve  de  cette  inspiration  extraordinaire^  que  rien  ne  nous  indi- 
que dans  tout  ce  deuxième  chapitre  du  premier  livre  des  Hacha- 
bées,  où  sont  données  en  détail  les  raisons  qui  portèrent  le  prêtre 
Mathathias  à  prendre  les  armes  contre  le  roi  Antiochus  pour  la 
défense  de  la  religion  de  ses  pères.  Et  quand  môme  on  voudrait 
inférer  cette  inspiration  spéciale  de  ce  qu'on  y  lit  que  Matha- 
thias imita  en  cette  occasion  le  zèle  de  Phinéès^  cela  ne  pour- 
rait s'appliquer  qu^à  l'action  par  laquelle  ce  saint  homme  mit 
à  mort  et  le  Juif  qui  sacrifiait  aux  idoles  et  le  ministre  sacri- 
lège de  ce  sacrifice,  mais  non  à  la  résolution  qu'il  prit  de  sous- 
traire son  peuple  par  la  force  ouverte  à  la  domination  des  rois 
de  Syrie.  Car  TÉcriture  n'indique  pas  d'autres  motifs  de  cette 
résolution  généreuse  que  le  zèle  de  Mathathias,  de  ses  fils  et  de 
leurs  partisans  pour  la  religion  de  leurs  pères.  «iQue  celui,  dii- 
il ,  qui  a  le  zèle  de  la  loi  me  suive  (2).  »  Tel  fut  le  cri  de  ral- 
liement qui  réunit  les  Juifs  en  armes  contre  les  Syriens.  Et 
quoique  Dieu  ait  fait  paraître  des  prodiges  dans  le  ciel  en  fa- 
veur de  ces  héros,  cela  ne  prouve  pas  que  ceux-ci  aient  été  par- 
ticulièrement inspirés  de  lui ,  puisque  l'histoire  nous  apprend 
que^  sans  qu'il  soit  mention  d'inspiration  particulière,  Dieu  fa- 
vorisa de  même  par  des  prodiges  les  entreprises  militaires  des 
Juifs  contre  les  peuples  de  la  Palestine  et  celles  xles  chrétiens 
contre  les  infidèles,  comme  elle  nous  apprend  aussi  que ,  sans 
inspiration  particulière  de  la  même  espèce ,  Dieu  fit  paraître 
dans  le  ciel  le  signe  du  salut  en  faveur  de  Constantin  combat- 
tant contre  Haxence.  Bossuet,  sentant  apparemment  le  faible 
de  cette  réponse,  finit  par  alléguer  que  l'esprit  de  l'Évangile 
n'est  pas  le  même  que  celui  de  la  loi,  ni  Tesprit  de  l'Église  le 
même  que  celui  de  la  synagogue.  Mais,  quelque  différence  qu'il 
lui  plaise  d'établir  entre  ces  deux  esprits,  il  ne  pourra  jamais 
prouver  que  ce  qui  était  permis  aux  Machabéessous  l'ancienne 
loi  ne  le  soit  pas  aux  chrétiens  sous  la  loi  nouvelle,  comme 
serait,  par  exemple,  l'action  de  défendre  par  les  armes  leur 

(1)  Bossuet,  t.  I,  part.  2,  lib.  v(al.  lib.  i,  soct.  2),  cap.  10. 
(2)]MarJi.,  II,  27. 
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religion  contre  les  mauves  princes  qui  voudraient  la  dé- 
tmire. 

9.  Que  s'il  n'en  était  ainsi^  il  faudrait  donc  considérer  comme 
injustes  1^  entreprise^  des  princes  chrétiens  contre  les  princes 
infidèles  quand  elles  n'oqt  d^autre  motif  comme  d'autre  cause 
que  la  religion^  puisque^  dans  Topinion  de  nos  adversaires, 
les  rois  même  infidèles  ne  tiennent  que  de  Dieu  le  pouvoir 
qu'ils  ont  SUIT  leurs  sigets  :  si  donc  une  semblable  raison  ne 
suffit  pas  aux  sujets  pour  qu'ils  renversent  cet  ordre  établi  de 
Dieu,  pour  qu'ils  rompent  ce  lien  qui  existe  entre  le  prince  et 
son  peuple ,  on  ne  voit  pas  à  quel  titre  des  princes  étrangers 
pourraient,  chrétiens  comme  on  les  suppose,  venir  troubler  et 
renverser  ce^  prdre  établi  par  Dieu  lui-même  entre  les  princes 
infidèles  et  les  penple3  ou  les  pays  de  leur  dépendance.  Ainsi 
doue  il  faudrait  appeler  injuste  la  guerre  entreprise  par  le 
grand  Constantin  contre  son  beau-frère  Licinius  pour  le  seul 
motif  de  religion  ;  ainsi  il  faudrait  appeler  déraisonnables  et 
contraires  à  la  disposition  de  la  Providence  tant  de  lois  portées 
et  tant  de  guerres  entreprises  par  les  princes  chrétiens  pour  le 
recouvrement  de  la  Terre-sainte,  tombée  depuis  longtemps  au 
pouvoir  des  princes  infidèles  ;  et^  pour  tout  dire,  il  n'y  aurait  plus 
qu'à  faire  l'éloge  de  ce  blasphème  de  l'impie  et  fougueux  Lu- 
ther, que  faire  la  guerre  aux  Turcs,  c'est  résister  à  la  volonté 
divine  (1).  Ces  conséquences  et  d'autres  semblables  s'ensui^ 
vraient  certainement  de  l'opinion  de  nos  adversaires. 

10.  Néanmoins  Bossuet  a  trouvé  si  peu  péremptqire  cet  ar- 
gument, allégué  pourtant  entre  beaucoup  d'autres  preuves  par 
le  cardinal  du  Perron  dans  cette  fameuse  harangue  qu'il  pro- 
nonça devant  le  tiers  état  aux  états  généraux  de  1615,  qu^il  a 
cru  le  réfuter  en  disant  simplement  que  ces  entreprises  des 
princes  chrétiens  contre  les  mahométans  ou  les  Turcs  étaient  suf- 
fisamment justifiées  par  les  dispositions  hostiles  de  ces  peuples  à 
régai*d  du  nom  chrétien  et  par  les  guerres  incessantes  qu'ils 
suscitaient  à  nos  princes,  sans  qu'on  ait  besoin  de  recourir 

(1)  «  Praeliari  adversus  Turcas  est  repugnare  Dec  visita nti  iniquitates  nostras 
l«r  iU(M.  m  Prop.  29  Lutberi,  damnata  a  Leone  X,  in  constitut.  incip.  Exurge, 
ttowiw,  anno  1620. 
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pour  les  expliquer  à  aucun  motif  de  religion  (1) .  Hais  si  cette 
réponse  lui  semblait  bonne^  il  aurait  dû  alors  nous  apprendre 
quelles  hostilités  les  princes  mahométans  d'Egypte,  de  Syrie 
et  de  Palestine  exerçaient  contre  saint  Louis,  cet  illustre  roi  de 
France,  ou  quelle  guerre  ils  lui  avaient  déclarée,  pour  que 
nous  n'ayons  pas  à  condamner,  comme  Tinférait  doctement  le 
grand  cardinal,  la  mémoire  d'un  aui^i  grand  saint,  qui,  mû 
par  le  seul  motif  de  religion,  ainsi  que  le  témoignent  les  histo- 
riens (2),  porta  ses  armes  en  Orient  contre  les  princes  sarra- 
sins, en  bravant  tant  de  dangers ,  de  dépenses  et  de  fatigues. 
D'ailleurs,  puisque  ces  infidèles  avaient  conquis  la  Palestine, 
ils  en  étaient  devenus,  en  vertu  du  droit  des  gens  ou  par  le 
droit  de  la  guerre,  lés  légitimes  souverains ,  surtout  après  une 
possession  et  une  prescription  de  tant  d'années.    Comment 
donc,  après  que  les  princes  mahométans  étaient  devenus  maî- 
tres de  la  Palestine,  les  princes  latins  d'Occident,  contre  les^ 
quels  ils  n'avaient  ni  guerre  ni  hostilités,  pouvaient-Us  diriger 
contre  eux  leurs  armes  et  envahir  leurs  États?  Quel  moyen  de 
justifier  ces  levées  en  masses  de  tout  l'Occident,  qui  n'avaient 
d'autre  objet  que  de  retirer  d'entre  les  mains  des  infidèles  les 
lieux  sanctifiés  par  la  présence  du  Sauveur  et  consacrés  par 
les  mystères  qu'il  a  bien  voulu  y  opérer?  Dn  homme  aussi 
versé  dans  l'histoire  que  cet  illustre  prélat  ne  pourrait  cer- 
tainement soutenir  que  les  princes  d'Occident,  en  portant  leurs 
armes  en  Orient  contre  les  Sarrasins,  ne  se  proposaient  que 
d'aller  au  secours  des  princes  chrétiens  voisins  de  ces  barbares 
et  malmenés  par  eux  ;  car  il  sait  bien  que  les  Grecs,  qui  con- 
servaient encore  en  Orient  quelques  débris  de  leur  empire,  bien 
loin  de  réclamer  le  secours  des  Latins,  firent  tout  ce  qu'ils  pu- 
rent pour  traverser  les  projets  de  ceux-ci  et  arrêter  leurs  con- 
quêtes, soit  qu'ils  fussent  jaloux  de  leur  gloire,  soit  qu'ils  tins- 
sent à  conserver  ce  qui  leur  restait  à  eux-mêmes  de  leur  ancien 
empire.  Si  donc  on  écarte  le  motif  de  religion ,  il  n'en  reste 
plus  aucun  poiu»  justifier  ces  expéditions  de  Terre-sainte,  q^ 


(1)  Bossnet,  1. 1,  part.  2,  lib.  viii  (al.  lib.  iv),  cap.  16. 

(a)  Vide  HenricumSpondanun),  ad  ann.  Christi  1248,  num.  10. 
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tinrent  pendant  plus  d'un  siècle  tous  les  princes  chrétiens 
d'Occident  en  état  de  guerre  contre  les  infidèles. 


§  VL 

NOBiuré  D^opnvioNS  des  protestants  sur  la  question  traitée  dans  le 

PARAGRAPHE  Qm  PRÉCtoS. 

Sommaire. 

1.  DoctiiDe  des  protestants  sur  la  puissance  souveraine  contredite  par  leur  propre 
oonduite.  L*indépendance  de  l'autorité  royale ,  comme  venant  immédiatement 
de  Dieu,  soutenue  par  les  Anglais  sous  le  règne  de  Jacques  !•'  et  sacrilégement 
violée  par  ces  mêmes  Anglais  dans  la  personne  de  Charles  I«%  successeur  de 
Jacques. 

î.  Les  huguenote  de  France  professent  l'indépendance  absolue  de  la  puissance 
royale,  et  en  font  un  des  principaux  articles  de  leur  croyance  née  avec  l'héré- 
sie de  Calvin. 

3.  Ua  huguenote  prêchent  l'indépendance  complète  de  la  puissance  des  rois  par 
rapport  à  celle  de  i'Êglise,  même  en  matière  de  religion ,  en  même  temps  qu'ils 
i^omettent  les  rois,  sur  ces  mêmes  matières,  aux  caprices  et  à  la  violence  de 
lears  propres  sujete.  Conduite  tenue  par  les  cheÉs  de  la  secte  réformée  et  leur 
séditieuse  doctrine,  ayant  pour  but  d'exciter  les  peuples  à  défendre  par  les  armes 
km  religion  contré  leurs  légitimes  souverains. 

4.  Guerres  civiles  excitées  en  France  par  les  huguenote  pour  cause  de  religion 
contre  les  rois  légitimes  et  révoltes  contre  ces  princes  approuvées  par  leurs 
poéteodus  synodes,  avec  l'assentiment  général  de  leurs  soi-disant  pasteurs. 

y  On  réfute  les  prétextes  allégués  par  les  protestent?  pour  justifier  les  révoltes 
des  huguenote  contre  leurs  souverains  légitimes,  et  on  fait  voir  que  l'unique 
iDotif  en  a  été  leur  faux  zèle  pour  la  liberté  qu'ils  réclamaient  d'enseigner  leur 
doctrine  et  de  propager  leur  secte. 

(•  Conjurations  des  huguenote  contre  la  personne  de  leurs  légitimes  souverains 
^  de  leurs  héritiers  présomptifs. 

7.  Doctrine  exécrable  précbée  par  les  huguenote  contre  la  personne  sacrée  de  leurs 
souverains. 

••  Prises  d'armes  pour  la  défense  de  la  religion  approuvées  par  les  huguenote  et 
par  les  autres  protestonte  dans  leurs  prétendus  synodes  et  dans  les  assemblées 
de  leurs  soi-disant  pasteurs. 

9-  Les  protesterons  de  soumission  à  la  puissance  légitime  faites  par  les  protestente 
dans  leurs  assemblées  n'ont  d'autre  objet  que  de  nier  le  pouvoir  indirect  de 
TÉglise  soutenu  par  les  catholiques  sur  le  temporel  des  rois,  nullement  de 
mettre  ceux-ci  à  l'abri  des  révoltes  de  leurs  peuples.  Doctrine  remarquable  de 
Bossuet  sur  ce  sujet. 

10.  Conclusion  de  ce  paragraphe,  où  l'on  montre  que  le  sentiment  qui  subordonne 
la  puissance  des  princes  en  matière  de  religion  à  celle  du  souverain  pontife  en 
est  la  sauvegarde  la  plus  sûre  contre  la  fureur  et  les  révoltes  de  leurs  sujets. 

1.  Si  l'on  voulait  ajouter  foi  à  ce  qu'ont  affecté  d'enseigner 
en  diverses  occasions  les  écrivains  des  sectes  réformées  sur  les 


—  68  — 

droits  de  la  puissance  temporelle  ,  oq  serait  forcé  de  croire 
qu'ils  sont  les  plus  ardents  défenseurs  de  cette  puissance ,  et 
que  ce  sont  eux  qui  ont  soustrait  les  rois  à  tout  autre  pouvoir  hu- 
main^ en  matière  de  religion  comme  en  tout  le  reste^  et  qui  ont 
enseigné  que  l'autorité  des  princes  leur  vient  immédiatement 
de  Dieu.  Mais  comme  ils  ont  eux-mêmes  contredit  leur  doctrine 
par  des  faits  contraires^  ils  ont  fait  voir  par  là  que  leurs  en- 
seignements sur  ce  point  n'étaient  le  fait  que  de  Tadulation 
ou  de  rhypocrisie^  ou  bien  un  artifice  imaginé  pour  retenir 
les  princes  hérétiques  dans  leur  fausse  religion  et  pour  dé- 
tacher^ s'ils  Je  pouvaient ,  les  princes  catholiques  de  raffectioo 
et  de  l'obéissance  au  successeur  du  prince  des  apôtres.  Il  est 
certain  que  ce  sentimeqt  n'a  été  soutenu  nulle  part  et  en  aucun 
temps  avec  plus  de  passion  qu'en  Angleterre  sous  le  règne  de 
Jacques  1".  Alors,  pour  flatter  ce  prince  hérétique -et  fournir 
quelque  honnête  prétexte  &  ses  injustes  emportements  contre 
ses  sujets  catholiques^  les  hérétiques  prêchèrent  plus  que  jar 
mais  dans  ce  royaume  l'indépendance  de  l'autorité  royale  à 
l'égard  de  tout  autre  pouvoir  humain ,  la  source  immédiate- 
ment divine  de  cette  autorité  et  son  inviolabilité  absolue,  quel- 
ques maux  que  la  religion  ait  à  endurer  de  sa  part.  Hais  bien- 
tôt après,  sous  le  successeur  de  Jacques  I",  ces  bons  et  fidèles 
champions  de  l'autorité  royale ,  sans  autre  prétexte  que  celui 
de  religion,  non-seulement  se  crurent  permis  de  prendre  les 
armes  contre  leur  légitime  souverain  et  de  le  déposer  du  trône; 
mais  encore,  par  un  attentat  horrible  et  inouï  même  parmi  les 
nations  les  plus  barbares ,  on  vit  ces  rebelles  dresser  un  tri- 
bunal pour  juger  leur  roi ,  et  ce  prince,  condamné  par  ses 
propres  sujets  à  la  suite  d'un  jugement  qui  insultait  à  toutes 
les  lois  humaines,  porter  sa  tête  sur  un  échafaud  et  recevoir  le 
coup  de  mort  de  la  hache  d'un  bourreau. 

2.  Et  si  l'on  veut  savoir  ensuite  quels  ont  été  en  France  les 
auteurs  et  les  principaux  défenseurs  de  cette  opinion ,  on  re- 
trouvera devant  soi  les  huguenots,  qui  en  revendiqueront 
toute  la  gloire  et  tout  le  mérite  auprès  de  leurs  souverains. 
Dans  la  harangue  que  firent  en  1617  au  roi  très-chrétien  les 
députés  d'une  de  leurs  assemblées,  ou  de  leur  prétendu  synode 
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teon  à  Vitrée  après  avoir  témoigné  au  roi,  an  nom  de  cette 
marne  assemblée,  leur  recomiaissanoe  de  ce  qu'il  leur  avait  per- 
mis de  se  réunir  pour  traiter  des  affaires  de  leur  religion ,  ils 
ajoaièrent  la  protestation  suivante  :  «  Mais  il  y  a  d^autres  liens 
a  qui  nous  y  obligent,  encore  plus  fortement  que  ceux-là,  à 
t  savoir  nos  consciences  et  notre  religion ,  qui  nous  epsei- 
<  gflent  à  nous  soumettre  aux  puissances  supérieures ,  et  que 
«  de  leur  résister  c'est  résister  à  Tordonnance  de  Dieu.  — 
(C'est  pourquoi,  Sire,  après  Dieu,  nous  reconnaissons  que 
«  Votre  Majesté  est  notre  unique  souverain  ;  et  c^est  un  article 
«  de  notre  croyance  qu'il  n'y  a  point  de  puissance  médtals 
«  eotre  Dieu  et  les  rois  :  c'est  une  hérésie  damnable  parmi 
«  nous  que  de  le  révoquer  en  doute ,  et  c'est  un  crime  capital 
t  que  d'en  disputer  parmi  nous.  Sire,  nous  avons  appris  cette 
«  leçon  de  nos  prédécesseurs  ;  nous  en  sommes  persu^Mlés  et 
«  nous  la  publions  partout  ;  nous  prêchons  cette  doctrine  en 
«  chaire  dans  nos  églises  ;  nous  voulons  vivre  et  mourir  dans 
«  ces  sentiments ,  afin  que  notre  postérité  apprenne  à  les  pra- 
«  tiquer  à  notre  exemple  (1).  »  Et  dans  une  autre  de  leurs  as- 
semblées générales,  tenue  à  Àlençon  en  1637,  ils  se  donnent 
hautement  pour  être  les  promoteurs  et  les  défenseurs  de  Tin- 
ilêpendance  absolue  des  princes.  Là  le  ministre  Ferrand,  do 
Bordeaux,  au  nom  de  tous  les  ministres  de  sa  secte  et  de  toutes 
les  prétendues  Églises  réformées  de  France ,  adressa  au  roi  la 
protestation  suivante  :  a  Nous  sommes  les  mêmes  personnes  qui 
«  croient  et  qui  enseignent  que  Tautorité  royale  n'est  pas  d'insti- 
"  tution  humaine,  mais  qu'elle  est  de  Dieu  ;  et  nous  sommes  ceux 
<  qui  croient  et  enseignent  la  souveraineté  et  Tindépendance  de 
'<  >otre  couronne.  Sire,  vous  la  tenez  de  Dieu,  et  ne  dépendez 
"  que  de  lui ,  et  votre  puissance  vient  immédiatement  de  la 
«  sienne  (2).  »  Et  qu'on  ne  s'imagine  pas  que  cette  opinion 
leur  vint  alors  pour  la  première  fois  à  l'esprit  ;  car  dans  un 
^utre  de  leurs  prétendus  synodes  ils  affirment  par  la  bouche 

(I)  Synode  Dational  tenu  à  Vitré  Tan  1617;  haransuc  faite  au  roi,  tome  11  des 
^9«od(siia(KmaiM;  det  ÉgliseM  réformées  de  France j  page  106. 

i^'  Mts  eftlèsiastiques  et  civils  de  tous  les  s^jdones  nationaux  des  Églises  ré  for- 
^a  de  Fnnce,  tome  II;  synode  national  tenu  à  Alençon,  ann.  1637,  chapiti-e  24 


n 
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du  ministre  D'Aillé^  qui  y  présidait^  que  le  premier  et  le  plus 
fameux  article  de  leur  religion  est  de  croire  que  les  rois  ont 
une  autorité  souireraine  sur  toutes  sortes  de  personnes  sans 
excepter  aucuns  de  leurs  sujets ^  fussent-ils  ecclésiastiques; 
qaHk  dipmderU  immédieUement  de  Dim,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'mh 
toriié  médiate  entre  la  leur  et  celle  de  sa  toute-puissance  (1). 

3.  On  serait  assurément  étonné  de  voir  ces  excellents  chré- 
tiens professer  si  nettement ,  comme  le  premier  article  de  leur 
religion,  le  respect  pour  l'autorité  des  rois,  entre  laquelle  et 
la  toute-puissance  divine  il  n'y  a  pas ,  disent-ils ,  d^autorité 
médiate  et  à  laquelle  les  sujets  ne  peuvent  en  aucun  cas  op- 
poser de  résistance  ;  de  les  voir,  dis-je ,  professer  cette  doc- 
trine comme  leur  ayant  été  enseignée  par  leurs  devanciers, 
c'est-à-dire  par  les  chefs  de  leur  prétendue  réforme,  tandis 
que  nous  savons  que  ces  derniers,  au  contraire,  n'ont  inspiré 
par  leurs  enseignements  à  leurs  disciples  que  l'esprit  de  sédition 
et  de  révolte  contre  leurs  princes  légitimes  pour  la  défense  de 
leur  nouvelle  religion ,  si  l'on  ne  savait  en  même  temps  ce 
qu'ils  se  proposaient  par  ces  belles  protestations  de  respect  et 
de  soumission  à  l'égard  de  la  majesté  royale,  et  qui  était  non 
de  garantir  les  princes  des  insurrections  de  leurs  sujets  lorsque 
ceux-ci  auraient  pour  motif  de  s'insurger  le  zèle  de  leur  fausse 
religion  ou  le  désir  fanatique  d'obtenir  la  liberté  de  conscience, 
mais  de  rendre  odieuse  la  croyance  des  catholiques  qui  sou- 
mettent indirectement  en  matière  de  religion  la  puissance  tem- 
porelle des  princes  au  jugement  et  à  l'autorité  de  l'Église.  Il 
suffira  d'observer  pour  preuve  de  cette  intention  la  conduite 
tenue  par  les  coryphées  des  sectes  protestantes  ainsi  que  par 
leurs  principaux  disciples  :  bien  qu'au  commencement  de  leur 
révolte  contre  l'Église  romaine  ils  se  soient  montrés  soumis 


(1)  «  Nos  synodes  nationaux  ne  sont  en  aucune  manière  préjudiciables  au  ser- 
vice de  Sa  Majesté  ;  tout  au  contraire,  leur  principal  but  est  de  nous  conformer 
dans  notre  religion ,  dont  le  premier  et  le  plus  fameux  article  est  de  croire  que 
les  rois  ont  une  autorité  souveraine  sur  toutes  sortes  de  personnes  sans  exceptïT 
aucuns  de  leurs  sujets...  Nous  avons  appris  des  chrétiens  de  la  primitive  Ègli^»* 
que  les  rois  dépendent  immédiatement  de  Dieu ,  et  qu*ii  n'y  a  pas  d^autorité  mé- 
diate entre  la  leur  et  celle  de  sa  toute-puissance.  »  Ibid.,  Synode  tenu  à  Londres 
en  1660y  chapitre  4. 
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aux  princes  du  siècle  tant  qa'Us  ont  espéré  de  les  gagner  à 
leur  parti ,  ils  changèrent  d'avis  à  leur  é^ard  quand  ils  virent 
qu'ils  ne  pouvaient  vaincre  leur  répugnance  pour  leurs  nou- 
velles maximes;  ils  apprirent  alors  aux  sujets  par  leur  doo- 
trioe  séditieuse  à  défendre  par  les  armes  leur  religion  prétendue 
réformée,  et  excitèrent  les  peuples  à  se  révolter  contre  leurs 
légitimes  souverains  pour  la  défense  de  TÉvangile  interprété 
à  leur  façon.  Bossuet,  dans  son  excellente  Histoire  des  varia- 
tioDs  des  Églises  protestantes,  nous  fournit  des  preuves  si  écla- 
tantes de  cette  vérité  qu'il  n'est  pas  possible  d'élever  là-dessus 
le  moindre  nuage.  Il  démontre,  par  les  témoignages  de  Slei- 
dan,  dePhilippe  Mélanchthon,  de  Théodore  de  Bèze  et  d'autres 
écrivains  protestants,  que  la  ligue  de  Smalcalde,  formée  entre 
les  luthériens  contre  l'empereur  Charles-Quint ,  fut  l'ouvrage 
des  négociations  de  Bucer,  autorisées  par  les  conseils  de  Luther 
elde  Zwingle;  que  Luther  lui-même,  qui  jusque-là  avait  tou- 
jours enseigné  qu'il  n'était  pas  permis  aux  sujets  de  résister 
pour  quelque  motif  que  ce  fût  à  la  puissance  légitime,  changea 
de  sentiment  lorsqu'il  fut  question  pour  les  protestants  de 
former  cette  ligue  entre  eux,  et  publia  un  séditieux  libelle  où 
il  disait  sans  détour  que  non-seulement  la  raison  d'État ,  mais 
la  conscience  même  obligeait  les  fidèles  à  prendre  les  armes 
contre  leurs  légitimes  souverai  ns  pour  la  défense  de  sa  nouveUe 
doctrine ,  ce  qui  mit  en  rumeur  toute  l'Allemagne  ;  que  Phi- 
lippe Mélanchthon ,  quoique  d'abord  il  se  fût  montré  mécontent 
de  cet  écrit  et  qu'il  eût  improuvé  cette  prise  d'armes  qui 
avait  pour  motif  la  défense  de  la  nouvelle  religion ,  se  décida 
pourtant  à  la  fin  à  l'approuver  en  même  temps  qu'à  fiedre  l'a- 
pologie de  la  déclaration  de  Luther;  que  le  brave  Zwingle , 
cet  autre  chef  de  la  réforme ,  après  avoir  appelé  aux  armes 
les  Suisses  des  cantons  protestants  contre  les  cantons  catholi- 
4ues,  mariant  ensemble  dans  sa  personne  la  profession  de  mi-> 
litaire  et  celle  de  pasteur,  périt  sur  un  champ  de  bataille  où 
il  fut  tué  l'épée  à  la  main  (1).  Mais  si  l'on  veut  savoir  jusqu'à 
quel  point  pouvait  aller  la  fureur  de  Luther  contre  les  pui»- 

(1)  VoîrrifUfaIre  dt$  var\at\(ms  âes  Églises  protestantest  liv.  iv,  n.  1,  *}  et  3. 


sauces  légitimes^  on  n'aura  qu'à  parcourir  les  thèses  qu'il  sou- 
tint en  1540 ,  où  il  enseignait  avec  un  emportement  inouï  que 
toute  ville  comme  tout  village  devait  s'armer  pour  exterminer 
le  pape^  sans  se  mettre  en  peine  ni  des  juges,  ni  des  magis- 
trats, ni  des  rois,  ni  des  empereurs  qui  pourraient  prendre 
sa  défense;  que  le  titre  que  prenaient  les  rois  et  les  empe- 
reurs de  défenseurs  de  l'Église  ne  les  rendait  pas  davantage 
dignes  de  respect  (1)  ;  et  en  publiant  de  nouveau,  en  15%5,  ces 
propositions  sanguinaires,  il  affirmait,  comme  le  rapporte 
Sleidan,  que  pour  faire  de  la  peine  au  pape  il  fallait  atta- 
quer sans  crainte  des  châtiments  tous  ceux  qui  s'opposaient  à 
ce  que  sa  puissance  fût  détruite,  ceux  qui  prenaient  sa  défense 
ne  devant  être  considérés  que  comme  les  soldats  d'un  chef  de 
bandits,  fussent-ils  rois  ou  empereurs  (2).  Calvin  n'était  pas 
moins  emporté  sur  cet  article  que  Luther.  Quoique  dans  les 
premiers  temps  de  son  apostasie  et  dans  la  dédicace  qu'il  fit 
de  ses  Institutions  à  François  l"  il  eût,  pour  faire  accepter 
plus  aisément  sa  doctrine,  exalté  la  soumission  et  la  fidélité 
de  ses  partisans  aux  princes  légitimes  et  protesté  hautement 
qu'ils  subiraient  toutes  les  persécutions  plutôt  que  de  manquer 
à  l'obéissance  qu'ils  devaient  à  leurs  souverains,  toutefois, 
quand  il  vit  sa  secte  assez  forte  pour  soutenir  ses  erreurs  les 
armes  &  la  main  contre  les  édits  des  princes,  il  ne  se  gêna  plus 
d'exciter  son  parti  à  la  révolte  en  enseignant  que  les  princes 
de  la  terre  perdent  leur  autorité  dès  qu'ils  se  révoltent  contre 
Dieu ,  qu'ils  sont  indignes  d'être  comptés  pafmi  les  hommes 
et  qu'ainsi  on  doit  leur  cracher  au  visage  plutôt  que  de  se  sou- 
mettre à  leurs  lois  (3).  Mais  aucun  ministre  ou  docteur  sorti  de 
l'école  de  Calvin  ne  se  montra  aussi  fanatique  sur  ce  point  que 
le  fameux  Jean  Knox ,  appelé  par  Calvin  un  digne  ouvrier  de 
l'Évangile  (k)  et  comparé  par  Bèse  aux  apôtres  eux-mêmes  (ô)- 

(i)Disput.  Luther.,  an.  1540»prop.  59  etseq. 

(2)  Sleidan,  lib.  xvi,  261 . 

(3)  «  Abdicaiitse  potcstate  tcrrenî  principes  cum  lasurgunt  contra  Doum  :  in- 
digni  sunt  qui  in  numéro  hominum  ceascontur,  ideoque  in  capita  pottus  eorom 
cunspuere  oportet  quam  iUis  parère.  »»  Calvin. ,  in  DanieUm^  c.  6. 

(4)  Calvin. y  episU  300. 
(â)  Beza,  in  tconibut. 
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Portant  à  an  degré  inouï  ses  emportements  contre  la  princesse 
Marie,  reine  catholique  d'Angleterre^  il  disait  d  son  sujet  :  «  Si 
«  les  souverains  agissent  tyranniquement  contre  Dieu  et  sa 
«  Térité  y  leurs  sujets  sont  déliés  du  serment  de  fidélité  à  leur 
t  égard.  Je  puis  affirmer  sans  crainte  que  les  nobles^  les  gou- 
c  vemeurs^  les  juges  et  le  peuple  d'Angleterre  auraient  dû 
c  non-seulement  résister  à  Marie^  cette  Jézabel  qu'ils  appellent 
c  leur  reine ,  mais  même  'la  punir  de  mort  et  avec  elle  ses 
«  prêtres  et  tous  ceux  qui  lui  ont  prêté  assistance  du  moment 
«  où  ceux-ci  ont  pris  à  tâche  de  suppHmer  VÉvangile  de  Jé- 
«  sus-Christ  ( c'estrà-dire  la  nouvelle  hérésie)  (1).  » 

(.  MaiS;  pour  revenir  aux  huguenots  de  France,  qu'on  a  vus 
se  vanter  dans  leurs  assemblées  ou  prétendus  synodes  d'être 
les  ardents  défenseurs  de  l'autorité  royale  et  de  Tindépen- 
dance  des  rois  &  Tégard  de  tout  autre  pouvoir  humain^  doc- 
trine qu'ils  avaient  reçue^  disaient-ils^  de  leurs  maîtres  comme 
un  article  de  foi  ^  quel  fondement  peuvent  faire  sur  de  telles 
protestations  les  princes  catholiques  pour  la  garantie  de  leur  au- 
torité contre  les  violences  de  ces  hérétiques ,  c'est  ce  que  nous 
disent  assez  les  guerres  civiles  de  France  décrites  par  tant  d'é- 
crivains et  en  particulier  par  Texcellent  historien  Henri  Ca- 
tharin  d'Avila.  Oiji  y  verra  sans  ombre  de  doute  que  jamais  en 
aucun  royaume  des  sujets  n'ont  entrepris  des  guerres  aussi 
acharnées  y  ou  tenté  des  révoltes  aussi  menaçantes ,  ou  dressé 
des  embûches  aussi  perfides  contre  le  pouvoir  et  la  personne  de 
lears  légitimes  princes  que  l'ont  fait  les  huguenots  de  France 
pour  la  défense  de  leur  prétendue  réforme  contre  leurs  souve- 
rains naturels  François  II ,  Charles  IX  et  Henri  lU.  Les  histo- 
riens protestants  conviennent  eux-mêmes  que  la  première  in- 
surrection des  huguenots^  qui  mirent  à  leur  tête  le  prince  de 
Condé  et  l'amiral  de  Ch&tillon  y  ces  deux  puissants  suppôts  du 

(1)  «  Si  principes  ad  versus  Deum  et  veritatem  ejus  tyrannice  se  gérant ,  sub- 
diti  eurom  a  juramento  Ûdelitatis  absolvuntur.  Illud  audacter  afQrmaverim  dc- 
hmss»  nobiles ,  rectores,  judices,  popuiumque  angHcanum  non  solum  reslstere , 
et  repugnare  Mariffi,  iUi  Jezabel,  quam  vocant  reginam  suam,  verum  etiam  de  ea, 
etâacerdotibus  ejus,  et  aliis  omnibus  quotquot  ei  auxilium  tulerunt,  mortis  sup- 
plicium  sumere,  ut  primunxcoBperuntEvangelium  Ghristi  supprimere.  »  Joanneâ 
Kanos,  in  Admonit,  ad  not,  et  popnl.  Seotke. 
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calvinisme,  fut  mise  en  délibération  et  approuvée  par  ras- 
semblée des  pasteurs  et  des  ministres  de  leur  secte.  Théodore 
de  Bèze  affirme  que,  dans  une  assemblée  tenue  à  Paris  par  les 
huguenots  en  1562  et  où  intervinrent  les  chefs  des  ÉgUses 
réformées ,  il  fut  résolu  qu'ils  devaient  se  mettre  sur  la  dé- 
fensive et  prendre  les  armes  du  moment  où  le  besoin  de  leurs 
Églises  l'exigerait  ainsi  (1)  ;  et  il  dit  en  parlant  de  lui-même 
c(  qu'il  avait  averti  de  leur  devoir  tant  M.  le  prince  de  Condé 
«  que  H.  Fanûral  et  tous  autres  seigneurs  et  gens  de  .toute 
a  qualité  faisant  profession  de  TÉvangile  pour  les  induire  à 
«  maintenir  par  tous  moyens  à  eux  possibles  Tautorité  des 
«  édits  du  roi  (en  faveur  de  la  secte)  et  l'innocence  des  pau- 
c(  vres  oppressés I  et  (que)  depuis  il  a  toujours  continué  en 
i(  cette  même  volonté,  exhortant  toutefois  un  chacun  d'user 
c(  des  armes  avec  la  plus  grande  modestie  qu'il  est  possible  (2).  i» 
Castelnau  atteste  aussi  dans  ses  Mémoires  qu'en  cette  même 
année  a  les  huguenots  firent  assembler  leur  synode  général 
a  en  la  ville  d'Orléans,  où  il  fut  délibéré  des  moyens  de  faire 
a  une  armée,  d'amasser  de  l'argent,  lever  des  gens  de  tous 
c(  côtés.  Puis  ils  firent  publier  jeûnes  et  prières  solennelles  pai* 
il  toutes  leurs  ÉgUses  pour  éviter  les  dangers  et  persécutions 
«  qui  se  présentaient  contre  eux  (3).  »  M.  de  Thou  dit  de  son 
côté  que,  dans  la  même  année  1562,  dans  un  synode  tenu  à 
Saint-Jean-^' Angely  en  Saintonge  par  les  pasteurs  et  les  nobles 
protestants  réunis ,  on  proposa  la  question  s'il  était  permis 
par  la  parole  de  Dieu  de  prendre  les  armes  contre  tous  les 
violateurs  des  édits  royaux ,  pour  défendre  la  liberté  de  con- 
science  et  pour  tirer  de  captivité  le  roi  et  la  reine-mère .  et 
qu'il  fut  résolu  que  cela  était  permis  (&•)  ;  et  il  ajoute  que  la 
même  question  fut  également  agitée  dans  un  autre  synode  tenu 

(1)  Bèze,  Uist.  Eccleg.,  lib.  vi. 

(2)  Ibid. 

(3)  Casteljiau,  Jlfém.,'liv.  m. 

(4)  «  Cum  ante  ad  Joannis  fanum,  VI II  kal.  aprilis,  protestantium  paMoi^ 
cum  nobilitate  illuc  a  Rupifulcaudio  vocata  convenissent  constiltaturi ,  an  p^ 
verbum  Dei,  pro  coiuscientiarum  libertatc,  rege  ac  regina  acaptiTitatoUberandi^^. 
contra  edictorum  regiorum  vioJatores  arma  sumero  liceret,  et  lîcere  pronunciatum 
esset,  III  nouas  aprilis  nobilitas  in  armis  comparuit,  etc.  »  Jacob.  Aug.  Tbuan.. 
Hht.  sui  temp.,tom.  III,  lib.  xxx,  pap.  5178»  edit.  Paris.,  1606. 
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à  Saintes  ^  où  se  trouvèrent  environ  soixante  pasteurs  des  soi- 
disant  églises  huguenotes^  et  qu'il  fut  résolu  d'un  commun 
accord  qu'il  était  juste  et  même  néeeêudre  de  prendre  les  armes 
contre  les  violateurs  des  édits  royaux  (1) .  U  est  clair,  par  tous 
ces  témoignages  d'écrivains  protestants,  que  les  révoltes  et  les 
insairections  des  huguenots  avaient  été  mises  en  délibération 
et  approuvées  dans  leurs  assemblées  du  commun  consente- 
ment de  leurs  ministres.  Et  c'est  bien  vainement  que  les  prêtes* 
tants  prétendent  aijgourd'hui  que  la  religion  ne  fut  que  le  pré- 
texte de  ces  guerres  et  que  d'autres  causes  politiques  en  furent 
le  vrai  motif.  Car  il  est  certain,  d'après  tous  les  actes  et  tous  les 
mémoires  du  temps ,  que  l'unique  motif  de  cette  révolte  fut  la 
révocation  de  Tédit  qui  accordait  aux  huguenots  le  libre  exer- 
cice de  leur  religion ,  et  que  tous  les  autres  motifs ,  allégués 
pour  colorer  leur  rébellion ,  n'étaient  que  de  fausses  imputa- 
tions et  de  calomnieux  prétextes. 

5.  Mais,  entre  tous  les  mémoires  les  plus  dignes  de  foi  de 
cette  époque,  qui  nous  font  voir  la  fieiusseté  de  ces  prétextes  in- 
ventés par  les  huguenots  pour  justifier  leur  révolte  contre 
leur  légitime  souverain ,  où  Us  n'avaient  d'autre  motif  que  de 
défendre  leur  fausse  religion  contre  les  édits  royaux,  distin- 
guons en  particulier  les  lettres  adressées  au  cardinal  Borromée 
par  le  cardinal  de  Sainte-Croix,  alors  nonce  du  pape  Pie  IV  en 
France  et  témoin  oculaire  de  tout  ce  qu'il  écrivait.  Outre  qu'on 
ne  saurait  penser  d'un  homme  de  ce  caractère  qu'il  ait  voulu 
altérer  la  vérité  des  faits,  puisqu'en  raison  même  de  sa  charge 
il  était  tenu  d'informer  exactement  la  cour  de  Rome  de  ce  qui 
se  passait  chaque  jour  en  France  dans  ces  temps  de  troubles 
et  de  désordres ,  il  suffirait  de  considérer  que  ces  lettres  ont 
été  publiées  par  un  écrivain  protestant ,  c'esiràrdire  par  Jean 
Aymon  Cravet,  comme  propres  à  mettre  en  lumière  les  véri- 
tables causes  du  progrès  et  puis  de  la  décadence  de  la  religion 
réformée,  surtout  si  l'on  fait  attention  à  cette  autre  circonstance 

(0  «  Rupifulcaudius  Mediolani,  quod  est  Santonum  metropoUs,  synodum  coegit 
<^i  u  cîTdter  pastores  interfuere,  in  qua  quassiâo  ea  utrinque  agitata  fuit,  tan- 
^que  communibus  votis  decretum  arma  jussu  regin»  sumpta  contra  régis 
ac  rogni  hostes  et  edictorum  violatoies  légitima  esse  atque  etiam  necessaria.  » 
'^•ipag.  281.  • 

T.  I.  5 
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que  cet  écrivain  les  a  mises  en  tète  de  son  recueil  des  synodes  na- 
tionaux des  églises  réformées  (1)^  pour  les  regarder  comme  des 
témoignages  produits  par  nos  adversaires  eux-mêmes  et  qu'il 
ne  leur  est  plus  après  cela  permis  de  récuser.  Ces  lettres  donc 
nous  apprennent  que  la  véritable  raison  qui  mit  les  huguenots 
en  fureur,  ce  fut  de  voir  la  révocation  de  l'édit  qui  jusque-là 
avait  laissé  à  leurs  ministres  la  liberté  de  prêcher  les  dogmes 
de  leur  secte ,  et  l'administration  du  royaume  pendant  la  mi- 
norité  du  roi  et  sous  la  régence  de  la  reine  confiée  au  duc  de 
Guise  9  au  connétable  de  Montmorency  et  à  d^autres  seigneurs 
catholiques.  Les  huguenots  ayant  en  conséquence  pris  ouver- 
tement les  armes  sous  la  conduite  du  prince  de  Coudé ,  et  la 
reine-mère  désirant  éteindre  dès  le  principe  cet  incendie*  après 
beaucoup  d'expédients  mis  en  œuvre    pour  déterminer  le 
prince  à  désarmer,  on  se  persuada  qu'on  arriverait  à  quelque 
accord  si  l'on  rendait  aux  huguenots  la  même  liberté  de  prê- 
cher dont  ils  s'étaient  vus  en  possession  av:.nt  que  l'édit  eût 
été  révoqué.  «  On  ignore ,  écrivait  de  Paris  le  cardinal  de 
c<  Sainte-Croix  le  13  avril  1662,  l'ensemble  de  cet  accord.  Ce 
K  qu'on  dit ,  c'est  qu'ils  déposeront  leurs  armes  à  condition 
(c  qu'on  mette  à  exécution  l'édit  antérieur,  qui  leur  permettait 
«  de  prêcher  hors  des  villes ,  tout  en  leur  défendant  de  le  faire 
a  dans  les  villes  mêmes,  et  de  plus  jusqu'à  une  lieue  au  delà 
K  de  l'enceinte  de  la  ville  de  Paris.  )»  liais  cette  espérance  ne 
tarda  pas  à  s'évanouir,  les  huguenots  n'ayant  d'autres  pensées 
que  de  se  rendre  maîtres  du  roi  et  de  la  reine  pour  bannir 
du  royaume  la  religion  catholique ,  en  leur  ôtant  l'appui  des 
princes  et  des  ministres  de  cette  religion  ,  et  refusant  pour 
cela  de  mettre  bas  les  armes,  si^d'abord  on  ne  cessait  de  con- 
fier à  ces  derniers  Tadministration  du  royaume  et  la  garde  des 
personnes  royales.  «  Autant  qu'on  peut  en  juger,  écrivait  de 
«  Paris  ce  même  nonce  sous  la  date  du  17  avril  de  la  même 
Cl  année,  le  prince  (de  Condé)  refuse  de  désarmer,  à  moins 

(1)  «  L«s  véritables  causes  des  progrès  et  des  catastrophes  do  la  religion  réfor- 
mée y  découvertes  par  la  production  de  cinquante  lettres  anecdotes  ,  qui  fuivnt 
écrites  au  cardinal  Borromée  par  le  cardinal  de  Sainte-Croix,  nonce  du  papL* 
ie  IV  aujnvs  de  la  niiiie  Gatlierino  de  Médicts ,  dans  le  iempf»  des  fanK'ust-' 
ligutsqui  ont  troubh;  la  Frann»  depuis  Tan  15fil  jusqu'à  lâO». 
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«  qu'on  ne  congédie  de  la  cour  M.  de  Guise  et  M.  le  conné- 

•  table,  et  qu'on  n'indemnise  les  huguenots  des  pertes  que 

•  leur  a  fait  essayer  M.  le  connétable  quand  il  est  venu  derniè- 

•  rement  à  Paris^  où  il  a  &it  brûler  quelques  vêtements  dans  la 
«maison  où  ils  faisaient  leur  prêche,  etc.  »  Cette  téméraire 
exigence,  avec  laquelle  ils  voulaient  faire  la  loi  à  leur  souverain 
déplut  tellement  au  roi  et  aux  princes  ses  frères  que,  bien 
que  le  roi  fût  d'un  naturel  trè»<loux  et  très-porté  à  la  clémence 
et  que  ses  frères  fussent  encore  dans  leur  première  enfance , 
ils  ne  purent  s'empêcher  d'en  témoigner  de  la  colère  et  du 
ressentiment  ;  aussi  le  nonce  ajoutait*il  en  parlant  d'eux  dans 
cette  même  lettre  :  «  Quoique  sa  Majesté  très-chrétienne  soit  par 
«  son  caractère ,  aussi  bien  que  par  son  Age ,  très-éloignée  de 

•  vouloir  faire  du  mal  &  personne ,  elle  n'a  pu  s'empêcher, 
«  en  voyant  ces  mouvements  séditieux,  de  dire  contre  eux  des 

•  paroles  fort  dures.  M.  d'Orléans,  son  frère,  qu'on  aurait  cru 
«  CD  quelque  façon  bien  disposé  pour  eux ,  change  d'opinion 

•  à  leur  égard  maintenant  qu'il  voit  l'atteinte  portée  par  eux 
«  à  Tautorité  royale.  Et  H.  d'Enghien,  enfant  de  sept  ans,  ne 
«  cesse  de  dire  que,  sans  perdre  de  temps,  on  doit  brûler  tous 
<ce9  hérétiques  sans  miséricorde.  »  Ainsi  les  huguenots, 
voyant  qu'ils  ne  pouvaient  s'emparer  du  roi  et  de  la  famille 
Wale,m  les  dépouiller  de  l'assistance  et  des  soins  des  princes 
et  des  ministres  catholiques ,  se  mirent  à  diffamer  ces  derniers  ' 
comme  ennemis  de  la  patrie,  en  publiant,  dans  leur  langage 
hypocrite ,  qu'ils  prenaient  les  armes  pour  délivrer  le  roi  et  la 
i^ine  de  la  prison  où  les  tenaient  leurs  ennemis ,  violateurs,  à 
leur  dire,  des  édits  royaux,  tandis  qu'ils  les  violaient  eux- 
mêmes  les  premiers,  puisqu'ils  s'obstinaient  à  prêcher  publi- 
quement ,  particulièrement  dans  la  ville  de  Paris  et  autour  de 
ses  murs,  malgré  la  défense  qui  leur  en  était  intimée.  «  Dans 
"le  môme  temps,  écrit  le  nonce  en  date  du  19  mars  1562, 

«  Bèze  alla  prêcher  à  la  porte  Saint-Jacques,  qui  est  de  l'autre 
«  cAté  de  la  ville ,  et  le  prince  de  Cofldé ,  qui  était  revenu  à 
«  la  cour  peut-être  à  dessein ,  lui  faisait  escorte  avec  quatre  ou 
*  cinq  cents  cavaliers  tous  armés  d'arquebuses.  »  Il  ajoute  un 
peu  plus  loin  :  a  Le  prince  de  Condé  continue  tous  les  jours 


5. 
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a  d^accompagner  le  prédicateur  huguenot  avec  quatre  ou  cinq 
€(  cente  cavaliers ,  etc.  v>  Telle  est  la  belle  manière  de  prèdier 
la  parole  de  Dieu  inventée  par  ce  nouvel  apôtre  et  ce  nouveau 
ministre  de  TÉvangile  ;  on  peut  juger  par  cette  escorte  mili- 
taire y  dont  Bèze  se  faisait  accompagner  pour  ses  prêches ^  quel 
était  le  véritable  motif  de  la  révolte  de  son  parti.  Hais  Tautre 
prétexte  allégué  par  M.  de  Thou  pour  justifier  les  révoltes 
du  parti  y  approuvées  et  jugées  nécessaires  par  un  synode  de 
soixante  de  leurs  pasteurs ,  savoir  qu'ils  avaient  pris  les  armes 
par  Tordre  de  la  reine  mère  et  régente ,  est  encore  bien  plus 
faux  et  plus  calomnieux.  Une  preuve  péremptoire  de  cette  vile 
calomnie  est  celle  que  nous  fournit  le  nonce  de  Sainte-Croix 
dans  sa  lettre  écrite  de  Paris  en  date  du  17  avril  j  où  il  dit  : 
«  Ce  matin  on  a  présenté  au  parlement  un  paquet  de  lettres  du 
«  parlement  de  Toulouse  à  celui  de  Paris.  Ce  paquet  ayant  été 
«  ouvert  j  on  a  trouvé  que  c'était  une  lettre  du  prince  de  Condé 
«  de  huit  ou  de  dix  feuillets,  dans  laquelle  ce  prince  leur  recom- 
«  mandait  de  ne  pas  se  laisser  induire  en  erreur  ;  que  tout  ce 
(c  qu'il  faisait,  il  le  faisait  par  Tordre  de  la  reine;  que  le  coo- 
«  nétable  et  H.  de  Guise  voulaient  perdre  le  royaume,  et  mille 
«  autres  indignités  semblables.  L'homme  qui  avait  présenté  le 
c(  paquet  a  été  mis  en  prison^  quoiqu'il  nie  avoir  su  de  qui  était 
(c  la  lettre.  La  reine  est  entrée  dans  une  si  grande  colère  pour 
c(  la  honte  dont  on  la  couvrait  en  la  calomniant  de  cette  ma- 
ci  nière  qu'elle  a  dit  publiquement  que  cette  pièce  ne  venait 
c(  que  de  méchants  et  de  scélérats  et  qu'on  s'occuperait  de  leur 
<c  affaire.  »  Il  est  évident,  par  ces  monuments  irrécusables, 
que  la  véritable  raison  qui  porta  les  huguenots  à  prendre  les 
armes  contre  leur  légitime  souverain  y  ce  fut  le  désir  fanatique 
de  défendre  leur  fausse  religion^  et  que  c'est  pour  cela  que  la 
révolte  fut  avant  tout  mise  en  délibération  et  résolue  d'un  com- 
mun accord  par  leurs  ministres  ou  prédicants ,  de  sorte  que 
tous  les  autres  motifs  qu'ils  ont  allégués  pour  pallier  leur  ré- 
bellion ne  sont  que  des  prétextes  faux  et  calomnieux.  D'ail- 
leurs, si  leur  insurrection  n'était  Tœuvre  que  de  la  politique, 
quel  besoin  avaient-ils  du  conseil  et  de  l'approbation  de  leurs 
pasteurs  assemblés  dans  leurs  prétendus  synodes  pour  s'auto- 
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riser,  comme  ils  se  Fimaginaient ,  par  la  parole  de  Dieu  à  en 
Tenir  à  Texécution? 

6.  Ce  n'eût  pas  encore  été  assez  que  les  huguenots,  en 
osant  en  quelque  façon  du  droit  de  la  guerre ,  eussent  résisté 
pour  défendre  leur  secte  à  leurs  princes  légitimes^  s'ils  n'a- 
vaient aussi  conspiré  contre  leurs  personnes  sacrées  et  con- 
juré Textermination  de  toute  la  famille  royale.  Je  ne  veux  pas 
me  prévaloir,  pour  le  prouver,  de  ce  que  dit  Bo]secuB  de  la 
conjuration  ourdie  à  Genève  par  les  chefs  de  la  secte  ré- 
formée, tels  que  Théodore  de  Bèze,  Ottoman ,  Spifame ,  sous 
1  inspiration  de  Calvin  ,  et  de  concert  avec  les  calvinistes  in- 
surgés de  France ,  d'assassiner  à  un  jour  marqué  le  roi ,  les 
princes  de  sa  famille,  la  reine  mère,  avec  tous  les  grands, 
tous  les  ministres  et  tous  les  magistrats  catholiques;  conjura- 
tion dont  il  démontre  la  réalité  par  une  lettre  de  Calvin  & 
Viret,  qu'il  a  trouvée ,  dit-il,  imprimée  à  Lausanne  (i).  Je  ne 
veux  pas ,  dis-je ,  me  prévaloir  de  ce  témoignage,  que  je  sais 
être  suspect  aux  protestants.  Mais  la  perfidie  des  huguenots , 
dans  leur  conspiration  tramée  contre  les  ministres  catholiques 
et  la  maison  royale  de  France ,  nous  est  assez  prouvée  par 
d'autres  monuments  qui  la  rendent  indubitable.  Nous  avons 
entre  autres  le  témoignage  du  nonce  de  Sainte-Croix ,  qui  se 
trouvait  alors  à  la  cour  de  France  et  qui  de  là  écrivait  à  la 
cour  de  Rome,  jour  pour  jour,  ce  qui  se  passait,  pour  ainsi  dire, 
sous  ses  yeux.  Celui-ci  donc,  dans  une  lettre  datée  du  22  fé- 
vrier 1563,  dit  en  parlant  de  l'assassinat  du  duc  de  Guise  : 
«  Celui  qui  l'a  frappé  a  été  pris  à  cinq  lieues  du  camp ,  et 
«  par  TefTet  du  hasard,  par  quatre  soldats  qui  s'en  étaient  allés 
«  pour  d'autres  affaires  et  qui  le  virent  tout  occupé  de  prendre 
«  la  fuite.  Il  confesse  l'avoir  fait  par  commission  de  l'amiral 
«  (fameux  protecteur  des  huguenots)  et  de  Soubise,  et  qu'ils 
«  sont  bien  trente  conjurés  qui  voulaient  assassiner  Guise , 
«  Syner  et  Martigues  dans  le  camp  même,  et  puis  la  reine,  le  roi 
<i  et  le  légat ,  persuadés  qu'en  cela  ils  rendaient  un  signalé 
«  service  au  Seigneur  Dieu,  puisque  par  ce  moyen  ils  procu- 

(OBobecus.  tfi  PitaGii/vini,cap.  21. 
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«  raient  la  réintégration  de  TÉvangile.  p  Et  dans  une  autre 
lettre  9  datée  du  22  mars  1563^  il  ajoutait  en  parlant  de  ce 
même  assassin  :  «  Cet  assassin  a  été  envoyé  à  Paris  ^  où  on  lui 
a  fait  son  procès,  et  on  saura  de  lui  la  vérité.  Tout  ce  qu'on 
«  en  rapporte  jusqu'ici,  c'est  qu'il  dit  avoir  été  une  autre  fois, 
a  il  y  a  deux  mois,  sur  le  point  da  faire  son  coup  de  maiu  ; 
a  mais  que  H.  de  Guise  l'avait  tellement  accablé  de  caresses 
a  qu'il  s'était  repenti,  et  était  rentré  à  Orléans,  où  Bèze  avait 
a  tant  répété  à  ses  oreilles  que  c'était  un  service  qu'il  rendrait 
«  au  Seigneur  Dieu,  et  que  sa  gloire  en  serait  immortelle,  qu  il 
«  s'était  enfin  résolu  à  le  faire.  »  Ainsi  donc  ces  nouveaux 
apôtres  cherchaient  à  faire  triompher  l'Évangile  au  moyen 
des  assassinats  et  des  parricides  les  plus  af&eux. 

7.  Hais  les  doctrines  par  lesquelles  les  huguenots  préten- 
daient justifier  leurs  révoltes  n'étaient  pas  moins  exécrables 
que  leurs  actes  mêmes.  On  vit  quelque  temps  se  répandre  en 
France  cette  opinion  aussi  funeste  qu'effrénée  que  tout  sujet 
pouvait  sans  crime  tuer  son  roi  pour  cause  de  religion.  Cette 
doctrine  empestée,  venant  à  s'insinuer  dans  l'esprit  de  quelques 
frénétiques,  leur  inspira  une  telle  audaoe  qu'ils  ne  craignirent 
pas  de  rougir  leurs  mains;  par  un  crime  exécrable,  du  sang  des 
christs  de  Dieu  et  des  Oints  du  Seigneur.  Mais  si  Ton  veut  savoir 
à  quelle  soiu*ce  remontait  ce  poison  funeste,  on  trouvera  qu^il 
s'était  formé  chez  les  huguenots,  ces  ardents  défenseurs  de  l'au- 
torité des  rois,  a  La  plume  des  écrivains  huguenots  n'était  pas 
«  moins  hardie  que  les  épées  de  leurs  soldats,  puisque  dans  ce 
a  même  temps  (  sous  le  règne  de  Charles  IX  )  un  ministre  natif 
<c  d'Orléans  allait  prêchant  partout  sa  doctrine  séditieuse 
c<  contre  le  pouvoir  du  roi ,  et  qu'il  avait  même  fait  imprimer 
«  un  livre  où  il  soutenait  que  le  peuple  français  n'était  plus 
<c  obligé  d'obéir  au  roi ,  attendu  que  celui-ci  était  devenu 
«  idolâtre,  et  il  prétendait  pour  cette  même  raison  qu'il  était 
ce  permis  de  l'assassiner.  C'est  de  cette  semence  impie  et  dia- 
a  bolique  qu'est  ensuite  sortie  dans  d'autres  temps  cette  per- 
a  nicieuse  doctrine,  qui,  par  un  horrible  renversement  de  toute 
tt  loi  divine  et  humaine,  a  appris  aux  hommes  à  tremper  leurs 
M  mains,  sous  le  beau  prétexte  de  piété  et  de  religion^  dans  le 
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«sang  des  princes  légitimes,  établis  au-dessus  des  autres 
«  hommes  comme  les  représentants  de  Dieu  (1) .  » 

8.  Je  ne  sais  si  cette  exécrable  doctrine  a  été  universelle- 
ment  adoptée  par  toute  la  secte;  ce  que  je  sais  bien,  c'est  que 
les  huguenots ,  dans  leurs  prétendus  synodes,  ont  approuvé 
et  canonisé  l'insurrection  faite  contre  les  princes  légitimes 
pour  la  défense  de  la  religion.  Dans  le  synode  national  de 
Lyon ,  tenu  Fan  1568,  on  proposa  le  cas  d'un  ministre  du  Li- 
moasin  qui ,  s'étant  laissé  intimider  par  des  menaces ,  avait 
écrit  à  la  reine  mère  qu'il  n'avait  jamais  pris  les  armes  quoiqu'il 
eut  donné  son  consentement  à  la  prise  d'armes  et  qu'il  y  eût 
contribué,  et  qui  lui  avait  promis  de  même  par  écrit  de  ne 
plus  prêcher  jusqu'à  ce  que  le  roi  le  lui  permit  ;  ce  ministre 
avait  depuis  reconnu  et  confessé  ses  fautes ,  et  comme  il  en 
témoignait  publiquement  son  repentir,  on  demandait  s'il  de- 
vait être  rétabli  dans  son  ministère,  et  la  réponse  fut  qu'on  de- 
vait Ty  rétablir  (2).  Mais  la  prise  d'armes  pour  la  défense  de  la 
religion  est  encore  plus  clairement  préconisée  comnie  un  acte 
digne  d'un  soldat  de  I^vangile  dans  l'article  &7  de  ce  même 
synode,  où  l'on  propose  et  Ton  résout  le  doute  suivant  :  a  Un 
«  abbé  parvenu  &  la  connaissance  de  l'Évangile,  ayant  abattu 
«les  idoles,  brûlé  ses  titres,  sans  qu'il  ait  permis  depuis  six 
<(  ans  qu'il  se  soit  chanté  messe  dans  son  abbaye,  ne  fait  aucun 
«  exeroiee  du  service  de  l'Église  romaine ,  mais  au  contraire 
«  s'est  toujours  montré  fidèle,  et  a  poeté  lbs  ahmes  poub  main- 
<  Tsna  l'Évakqilb.  On  demande  s'il  doit  être  reçu  à  la  cène? 


[1)  Davila,  Istorie  civili  di  Francia,  lib.  iv. 

W  «  Un  ministre  du  Limosin,  qui  s'était  bien  comporté  dans  ses  actions,  ayant 
été  menacé  par  nos  eonemis,  a  écrit  à  la  reine  mère  qu'il  n'avait  jamais  consenti 
a  la'prise  d'armes,  quoiqu'il  ait  donné  son  conseutoment  et  contribué  pour  cola. 
Il  lui  a  pareillement  écrit  qu'il  promettait  de  ne  point  prôcher  jusqu'à  ce  que  le  roi 
IMui  eûtpenraa ,  pourvu  qu'on  lui  promit  de  le  laisser  vivre  dans  la  maison  en 
!»àreté  et  sans  lui  gêner  la  conscience.  Quelque  temps  après  ayant  reconnu  sa 
faute,  il  en  fit  publiquement  une  confession  volontaire  devant  tout  lo  p(;uplo.  11 
^ vftu d'une  manière  très-édifiante  depuis  ce  temps-lh  et  donné  plusieurs  témoi- 
gnages d'une  grande  repentance.  Le  peuple  désire  qu'il  en  fasse  maintenant 
Ifiiprcice.  Doit-on  le  lui  permettre?  Réponse.  On  est  d'avis  qu'il  soit  rétabli.  » 
S^wOe  nation,  tenu  à  Lyon,  faits  particuliers,  art.  37,  tom.  1;  Synod.  nation. 
««  69/.  rêfom».  de  France,  pag.  43. 
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«  Réponse  :  Oui  (1).  >  Ici  chacun  peut  voir  sans  ambiguïté  le 
fait  d'avoir  porté  les  armes  pour  leur  prétendu  Évangile 
compté  parmi  les  actes  d'un  bon  huguenot  et  qui  le  rend 
digne  d'être  admis  au  sacrement  de  la  Gène.  Vainement  donc 
les  protestants  voudraient  alléguer,  en  preuve  de  leur  fidélité 
et  de  leur  soumission  aux  princes  légitimes ,  les  belles  protes- 
tations qu'ils  en  ont  faites  dans  plusieurs  de  leurs  synodes, 
puisqu'on  sait  qu'ils  ont  pratiqué  ce  langage  résigné  toutes 
les  fois  qu'ils  se  sont  vus  hors  d'état  de  résister  au  pouvoir  lé- 
gitime et  de  maintenir  leur  hérésie  par  la  force  des  armes 
contre  les  édits  royaux.  Hais  ils  ont  parlé  et  agi  tout  autrement, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  lorsqu'ils  se  sont  vus  en 
force  de  tenir  tête  à  leurs  souverains  les  armes  à  la  main.  C.'est 
encore  ainsi  que  les  ministres  hérétiques  d'Angrogne  et  des 
autres  vallées  livrées  à  l'hérésie  de  Valdo  et  puis  à  celle  de 
Calvin  ont  montré  d'abord  de  la  répugnance  à  permettre  au 
peuple  qui  les  suivait  de  défendre  par  la  force  des  armes  leur 
fausse  religion  contre  les  édits  du  duc  de  Savoie^  leur  légitime 
souverain^  ainsi  que  le  rapporte  H.  de  Thou;  mais  quand  ils 
virent  couronnée  de  quelque  succès  la  résistance  armée  que 
ce  peuple  opposa  en  1561  aux  officiers  du  duc,  ce  alors^  ajoute 
«  le  même  historien  ^  les  pasteurs  d'Angrogne  changèrent  de 
«(  sentiments ,  et  il  fut  décrété  d'un  commun  accord  qu'à  IV 
<c  venir  ce  serait  par  les  armes  que  la  religion  devrait  être 
<c  défendue  et  propagée  (2).  » 

9.  Quant  à  ces  belles  protestations  de  soumission  à  l'autorité 
royale  faites  par  les  huguenots  dans  leurs  synodes ,  elles  ne 
sont  pas  au  fond  incompatibles  avec  l'esprit  de  révolte  qui 
s'allie  en  eux  avec  celui  de  leur  secte  ;  car  si  ces  protestations 
ont  pour  but  d'exclure  ce  pouvoir  indirect  que  les  catholiques 
reconnaissent  au  pontife  romain  sur  le  temporel  des  rois  et 
en  vertu  duquel  il  peut,  quand  le  bien  de  la  religion  le  de- 
mande, absoudre  les  sujets  du  serment  de  fidélité^  elles  ne 

(1)  Ibidem,  pag.  45. 

(2)  «  Tum  mutata  angruinorum  pastorum  sententia,  communique  consensu 
decretum  religionem  in  posterum  armis  tuendam  et  propagandam.  »  Tbuasus, 
£rU(.,lib.  xxvit,  ad  annum  i&ei. 
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mettent  pas  pour  cela  les  rois  à  Tabri  soit  des  caprices^  soit  de 
lafiireur,  soit  des  poignards  de  leurs  sujets  devenus  leurs  en* 
nemis  par  motif  de  religion.  Les  auteurs  de  ces  protestations 
nient,  il  est  vrai,  qu'il  y  ait  aucun  pouvoir  ici-bas  du  jugement 
duquel  dépende  au  moins  indirectement  la  puissance  royale; 
mais  c'est  pour  soumettre  celle-ci  à  leur  propre  volonté  sans 
obligation  pour  eux  de  reconnaître  un  juge  qui  réprime  leurs 
factieuses  et  criminelles  entreprises.  Le  ministre  Jurieu  n'avait 
donc  pas  besoin  d'écrire,  en  vantant  la  fidélité  de  ses  protes- 
tants de  France ,  que  «  tous  les  huguenots  étaient  prêts  de  si- 
«  gner  de  leur  sang  que  les  rois  ne  dépendent  pour  le  temporel 
«  de  qui  que  ce  soit  que  de  Dieu,  et  que,  sous  quelque  prétexte 
«  que  ce  soit,  les  sujets  ne  peuvent  être  absous  du  serment  de 
«  fidélité  (1).  B  Car  nous  savons  très-bien  que  ce  sont  eux  qui 
ont  inventé  et  soutenu  cette  doctrine  pour  rendre  odieux  aux 
princes  de  la-  terre  ce  pouvoir  indirect  que  les  catholiques  re- 
connaissent au-dessus  d'eux  dans  le  pontife  romain  en  ce  qui 
intéresse  la  religion.  De  là  vient  qulls  se  font  les  défenseurs  de 
la  puissance  royale,  pour  le  plaisir  de  contrecarrer  le  senti- 
ment des  catholiques,  mais  non  pour  soustraire  les  princes  aux 
violences  et  aux  fureurs  de  leur  zèle  fanatique  pour  leur  pré- 
tendue religion.  Ce  dessein  des  huguenots  a  été  assez  claire- 
ment mis  en  lumière  par  le  célèbre  auteur  de  VÀvis  aux  ri- 
fvgiis  m  Hollande,  imprimé  à  Amsterdam  en  1690,  ouvrage 
qui  convainquait  les  protestants  de  France  d'être  animés  de 
Fesprit  de  révolte  contre  leurs  souverains ,  et  que  H.  de  la 
Bastide  a  cru  pouvoir  attribuer  à  M.  Pellisson  (2).  Cet  auteur 
donc  a  fait  voir  que  les  huguenots  se  vantaient  d'être  fidèles  à 
leurs  souverains  en  cela  seulement  qu'ils  refusaient  au  pape 
le  pouvoir  indirect  que  lui  accordaient  sur  eux  les  catholi- 
ques (3),  tout  en  se  réservant  à  eux-mêmes  le  droit  de  les  sou- 
mettre à  leurs  propres  caprices.  Et  Bossuet,  dans  sa  Défense  de 
l*Hi$l(nre  des  Variatiims ,  dit  en  adoptant  les  réflexions  de  cet 

(0  Jnrieu,  PoHt.  du  eler,,  p.  317. 

(2)  Jutiur  de  VAvii  aux  réfugiés  d^ehi/lfrê,  etc.,  par  M.  de  la  Bastide. 
W  Avis  important  aux  réfugiés  sur  leur  prochain  retour  en  France,  p.  210, 
îll,214. 
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écrivain  :  «  Ce  qui  donnait  prétexte  aux  protestante  de  préférer 
((  leur  fidélité  à  celle  des  catholiques  était  la  prétention  des 
a  papes  sur  la  temporalité  des  rois.  Mais  on  montre  encore 
a  plus  clair  que  le  jour  que,  s'il  fallait  comparer  les  deux  sen- 
(f  timents,  celui  qui  soumet  le  temporel  des  souverains  aux 
«  papes  et  celui  qui  le  soumet  au  peuple,  ce  dernier  psa*ti,  où  la 
«  fureur,  où  le  caprice ,  où  l'ignorance  et  l'emportement  do- 
a  minent  le  plus,  serait  aussi  sans  hésiter  le  plus  à  craindre. 
«  L^ expérience  a  fait  voir  la  vérité  de  ce  sentiment,  et  notre 
tt  âge  seul  a  montré  parmi  ceux  qui  ont  abandonné  les  souve- 
a  rains  aux  cruelles  bizarreries  de  la  multitude  plus  d^exem- 
tf  pies  et  plus  tragiques  contre  la  personne  et  la  puissance  des 
tt  rois  qu'on  n'en  trouve  durant  six  à  sept  cents  ans  parmi  les 
tt  peuples  qui  en  ce  point  ont  reconnu  le  pouvoir  de  Rome  (i) .  » 
10.  Cette  déclaration  franche  et  candide  du  grand  évéque 
de  Meaux  nous  démontre  Tinutilité  du  fracas  que  fait  Tauteur 
de  la  Défense,  qui  se  couvre  du  beau  nom  de  ce  prélat,  dans  le 
reproche  qu'il  adresse  à  notre  doctrine  de  scandaliser  les  pro- 
testants, de  les  éloigner  de  notre  communion  et  de  leur 
rendre  notre  nom  odieux.  Car  il  n'est  point  étonnant  que  le 
sentiment  des  catholiques  leur  attire  la  haine  des  protestants, 
puisqu'il  leur  ôte  les  armes  des  mains,  qu'il  met  un  freio  à 
leurs  caprices  et  qu'il  les  convainc  de  s'arroger,  en  ne  recon- 
naissant aucune  autorité  supérieure  qui  puisse  les  délier  da 
devoir  d'obéissance  &  l'égard  de  leurs  souverains ,  on  pouvoir 
qui  ne  saurait  appartenir  à  de  simples  sujets,  tel  que  celui  de 
résister  à  leurs  souverains  pour  quelque  raison  ou  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit.  Mais  ce  même  sentiment  ne  peut 
pas  les  scandaliser,  puisqu'en  réservant  à  l'Église  la  décision 
d'une  question  aussi  grave  que  celle  de  savoir  si  le  prince  est 
déchu  ou  non  de  ses  droits  au  trône  par  suite  de  ses  révoltes 
contre  Dieu,  et  si  ses  sujets  sont  quittes  ou  non  envers  lui  du 
devoir  de  fidélité ,  il  empêche  ceux-ci  de  prendre  inconsidé- 
rément les  armes  contre  lui  sous  quelque  prétexte  de  religion 
que  ce  soit,  et  le  soustrait  lui-même  aux  caprices  effrénés  de 

(1)  Bossuet,  Défense  de  l'Uisiùire  des  Variations^  num.  55. 
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la  mnltitade.  Or  entre  ces  deux  partis ,  dont  Tun  soumet  le 
temporel  des  princes  à  Tautorité  de  TÉglise  dans  les  causes  de 
religion,  et  Tautre  les  rend  dépendants  du  jugement  de  leurs 
peaples,  il  n'y  a  d'autre  milieu  que  le  parti  extrême  d'af- 
franchir la  puissance  temporelle  des  rois  de  toute  dépendance 
tant  à  l'égard  de  l'Église  qu'à  l'égard  des  peuples,  quelque 
impiété  y  quelque  excès  qu'ils  puissent  commettre ,  de  sorte 
que  les  sujets  devraient  plutôt  se  laisser  ravir  injustement  les 
biens  et  la  vie  que  de  résister^  pour  quelque  raison  que  ce 
soit,  aux  puissances  supérieures.  Mais  cette  opinion ,  outre 
qu'elle  est  injurieuse  à  l'espèce  humaine ,  contraire  au  senti- 
ment de  la  nature  et  au  droit  des  gens,  et  qu'elle  favorise  la 
tyrannie,  n'a  jamais  été  suivie  dans  la  pratique,  excepté  dans 
les  cas  où  la  résistance  a  été  reconnue  inutile.  Les  chefs  de 
la  prétendue  réforme,  qui  ont  été  les  premiers  à  la  prêcher, 
ont  été  aussi  les  premiers  à  l'abandonner,  en  se  jetant  tète 
baissée  dans  l'extrémité  contraire.  Et  les  catholiques  même 
qui  la  soutiennent  spéculativement  aujourd'hui,  je  ne  sais  si^ 
dans  le  cas  où  ils  verraient  leurs  princes  vouloir  les  forcer  de 
changer  de  religion^  ils  renonceraient  par  le  fait  à  se  défendre 
plutôt  que  de  résister  avec  espérance  de  succès  et  de  s'op- 
poser à  leurs  injustes  entreprises,  en  un  mot  s'ils  se  lais- 
seraient dépouiller  de  leurs  biens  et  de  leur  vie  plutôt  que 
de  chercher  des  remèdes  propres  à  réprimer  l'impiété  de  mau- 
vais princes.  Je  ne  sais  trop,  dis-je,  ce  qu'ils  feraient  en  pai*eil 
cas.  Hais  ce  que  je  sais  bien ,  c'est  ce  qui  est  arrivé  de  sem- 
blable dans  les  siècles  écoulés;  et  je  sais  qu'il  est  prouvé  par 
l'expérience  que,  plus  cette  opinion  est  favorable  aux  princes 
dans  la  spéculation,  plus  elle  leur  est  pernicieuse  dans  la  pra- 
tique, puisqu'elle  a  pour  effet  de  précipiter  les  esprits  dans 
l'extrémité  opposée,  et  qu'en  refusant  à  l'Église  tout  pouvoir 
sur  le  temporel  des  rois  elle  oblige  les  sujets  à  s'attribuer  té- 
mérairement le  droit  de  s'opposer  violemment  à  leurs  princes 
qnand  ils  peuvent  le  faire  avec  profit  et  à  chercher  avec 
inquiétude  les  moyens  de  le  faire  quand  ces  moyens  leur 
nianquent  pour  )e  moment. 
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§vn. 

EST-IL  PERMIS  AUX  SUJETS  DE  SB  SOUSTRAIRE  POUR  CAUSE  DE  RELIGION  A  L'OBÉIS- 
SANCE DDE  A  LEURS  SOUVERAINS  SANS  UN  JUGEMENT  PRÉALABLE  DE  L*ADT0&1TÉ 
SACERDOTALE? 

Sommaire. 

1.  Sentiment  des  protestants  d'Allemagne ,  d'Angleterre  et  d'Écosse,  qui  soainet 
dans  les  causes  de  religion  les  mauvais  princes  au  pouvoir  du  peuple. 

2.  L'événement  tragique  dont  l'Angleterre  a  offert  le  spectacle  dans  la  pei'sonne 
de  Charles  I'**  a  eu  pour  cause  les  maximes  séditieuses  des  protestants  sur  la  dé- 
pendance des  rois  par  rapport  à  leurs  peuples.  Aux  yeux  des  calvinistes  de 
Hollande,  c'est  une  gloire  que  d'opposer  la  force  des  armes  à  son  souverain 
pour  conquérir  la  liberté  de  conscience. 

3.  Les  calvinistes  de  France  convaincus  d'avoir  adopté  avec  l'hérésie  de  Calvia 
l'esprit  de  révolte  contre  leurs  légitimes  princes  ;  vainesréponses  qu'ils  allèguent 
pour  se  laver  de  ce  crime.  Ils  affranchissent  les  princes  de  l'autorité  deTEgli* 
pour  les  soumettre  au  caprice  de  la  multitude. 

4.  Le  sentiment  des  catholiques ,  qui  soumet  le  pouvoir  tempord  des  princes  à 
l'autorité  de  l'Église  en  tout  ce  qui  intéresse  la  religion  n'a  été  réprouvé  par 
les  huguenots  de  France  que  dans  la  vue,  de  la  part  de  ceux-ci,  de  se  concilier 
les  bonnes  grâces  de  Jacques  I"*,  roi  protestant  d'Angleterre;  faux  zèle  qu'ils 
affectent  à  condamner  ce  sentiment.  Ils  se  glorifient  d'avoir  été  les  premiers  eo 
France  qui  aient  réprouvé  ce  sentiment  des  catholiques. 

5.  L'opinion  des  protestants,  qui  soumet  le  pouvoir  des  princes  à  l'autorité  da 
peuple,  est  fausse  et  séditieuse.  En  quels  cas  les  sujets  peuvent  se  soustniro 
de  leur  propre  autorité  à  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  leurs  souverains.  Fausse 
opinion  de  quelques-uns  sur  cet  article.  Il  n'est  pas  permis  aux  sujets  de  se 
soustraire  pour  cause  de  religion  à  l'obéissance  due  à  leurs  souverains,  et 
pourquoi. 

6.  Le  lien  qui  unit  les  sujets  à  leurs  souverains ,  quoiqu'il  puisse  être  dissous  en 
certains  cas  par  l'infidélité  des  princes ,  a  besoin  pour  les  cas  où  il  l'est  effecti- 
vement de  la  déclaration  de  l'Église.  Le  prétexte  de  la  liberté  de  conscience  est 
souvent  un  voile  employé  pour  couvrir  la  révolte. 

7.  Ce  prétexte  a  servi  plus  d'une  fois  à  colorer  les  révoltes  des.  sujets  contre  leurs 
souverains.  Les  opinions  contradictoires  des  hérétiques  sur  ce  point  teadojit 
les  unes  conmie  les  autres  à  soutenir  l'hérésie. 

8.  I^  pouvoir  des  princes  serait  mal  affermi  par  ces  opinions  contradictoires,  l^ 
sentiment  qui  soumet,  en  matière  de  religion,  le  pouvoir  temporel  des  princes 
à  l'autorité  de  l'Église,  est  avantageux  non-seulement  à  la  rdigion,  mais  aiu 
princes  eux-mêmes,  et  c'est  bien  injustement  qu'il  a  été  décrié  par  quelques 
écrivains  modernes. 

1 .  Après  avoir  fait  voir  la  fausseté  de  Topinion  qui  refuse 
aux  sujets  toute  espèce  de  droit  de  résister  aux  princes  per- 
sécuteurs notoires  de  la  religion,  il  nous  reste  maintenant  à 
examiner  l'autre    opinion   totalement  opposée^  qui  exclut 
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toute  autorité  ou  tout  jugement  intennëdiaire  entre  le  prince 
et  le  peuple  et  qui  admet  que  oelui-<;i  est  affiranchi  de  tout 
devoir  d'obéissance  envers  celui-là  et  peut  légitimement 
prendre  les  armes  contre  lui  toutes  les  fois  que  Texige  Tin- 
tërèt  de  la  religion.  Cette  opinion,  ainsi  que  nous  venons  de 
le  voir  dans  le  précédent  paragraphe  y  est  la  plus  commune 
parmi  les  protestants  y  celle  qui  leur  a  été  enseignée  par  leurs 
propres  che&  et  qu'ils  ont  fréquemment  mise  en  pratique. 
Beaucoup  de  leurs  écrivains  en  Allemagne  y  en  Angleterre , 
en  Hollande  et  en  France^  pour  autoriser  ceux  de  leur  secte  à 
se  défendre  par  la  voie  des  armes  contre  leurs  légitimes  sou* 
verains  y  ont  enseigné  que  les  rois  restent  soumis  en  tout  cas 
à  l'autorité  du  peuple,  et  que  dès  qu'ils  abusent  de  leur  pou- 
voir ils  deviennent  indignes  du  trône;  en  conséquence  ils 
ont  transféré  au  peuple  le  droit  de  souveraineté  sur  les  souve- 
rains eux-mêmes,  qu'il  peut  déposer  et  détrôner  à  sa  volonté. 
Cette  doctrine  fut  enseignée  par  les  protestants  de  Magde- 
bonrg  dans  un  écrit  qu'ils  publièrent  en  1550  et  qui  a  été 
traduit  et  réimprimé  en  français  en  1577,  sous  ce  titre  :  Du  droit 
(tes  magiêiraU  sur  Imrs  sujets.  David  Paré  soutient  la  même 
doctrine  dans  un  libelle  séditieux ,  et  Jacques  1",  roi  d'Angle- 
terre ,  ayant  condamné  cet  écrit  comme  rempli  de  maximes 
pernicieuses  contre  la  majesté  des  rois ,  Philippe  Paré ,  fils 
de  David,  entreprit  la  défense  de  son  père  en  donnant  pour 
tontes  raisons  que  son  père  n'avait  fait  que  suivre  le  sentiment 
unanime  des  théologiens  protestants  [i) .  Mais  nulle  part  cette 
doctrine  n'a  été  prêchée  plus  ouvertement  et  avec  plus  de  fu- 
reur que  dans  l'Angleterre  même.  Sans  parler  de  Goodman 
et  de  Buchanan ,  dont  le  premier  a  soutenu  que  les  rois  tien- 
nent du  peuple  le  droit  de  régner,  que  ce  droit  peut  suivant 
les  occasions  être  révoqué  par  le  peuple  (2),  que  d'après  la 
loi  de  Dieu  les  mauvais  princes  doivent  être  déposés ,  et  que , 
lorsque  les  magistrats  refusent  de  faire  en  cela  leur  devoir, 

« 

(0  «  Omnem  chomm  theologorum  protestaiitium.  »  Voir  VApologie  pour  les 
fiihoUqueSf  !»•  partie,  chap.  3  et  4. 

(î)  «  Reges  jus  regnandi  a  populo  habent ,  qui  occasione  data  illud  revocare 
Potest.  M  Goodmanus,  Hb.  de  Obedientia,  pag.  25. 
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le  peuple  est  libre  de  les  déposer  Itti-méme  sans  se  mettre  en 
peine  des  magistrats,  Dieu  lui  donnant  alors  le  droit  d'user 
de  répée  (1)>  et  enfin  n'a  pas  en  horreur  d'écrire  que  Marie, 
reine  catholique  d'Angleterre  ^  devait  être  mise  à  mort  en 
vertu  des  lois  divines  et  humaines  (2)  ^  et  dont  le  second  a 
écrit  à  son  tour  que  c'est  le  droit  du  peuple  de  disposer 
comme  il  le  jiige  à  propos  du  sceptre  des  rois  (8)  et  que  le 
peuple  peut  juger  à  mort  son  souverain  (4)  ;  sans  parler,  dis- 
je,  de  ces  deux  écrivains  et  d'un  autre  non  moins  séditieux, 
je  veux  dire,  le  protestant  Jean  Knox,  dont  j'ai  entretenu  le 
lecteur  dans  le  paragraphe  précédent,  je  me  bornerai  à  rap- 
porter le  sentiment  des  protestants  d'Ecosse,  exprimé  par  les 
députés  qu'ils  envoyèrent  à  la  cour  d'Angleterre  en  1571 
pour  justifier  l'acte  inique  par  lequel  ils  avaient  déposé  .leur 
reine  Marie  Stuart.  Ceux-ci  donc,  comme  le  rapporte  Cambden, 
écrivain  protestant,   entre  autres  cnoses  qu'ils  avancèrent 
pour  justifier  cet  attentat,  ce  s'efforcèrent  de  prouver,  en  s'ap- 
c<  puyant  de  l'autorité  de  Calvin  ^  que  les  magistrats  du  peuple 
«  étaient  établis  en  tous  lieux  pour  réprimer  la  licence  des  rois^ 
a  et  qu'ils  avaieri  le  droit  de  punir  de  la  prison  les  mauvais 
«  princes  et  de  les  déposer  du  trône  (5).  »   Et  assurément 
ils  n'avaient  pas  puisé  ailleurs  cette  doctrine  que  dans  Vesr 
prit  de  Calvin. 

â.  Il  est  clair,  d'ailleiu*s,  que  ce  sont  ces  maximes  qui  ont 
fourni  l'idée  de  cette  horrible  tragédie  que  l'Angleterre  offrit 
au  monde  dans  la  personne  de  son  roi  Charles  I' .  Quoique  cet 
afireux  parricide  fasse  horreur  aux  protestants  eux-mêmes,  ils 
ne  peuvent  cependant  nier  que  ce  soit  à  leur  école  qu'^1  a  été 
préparé  et  exécuté.  Pour  laver  leur  secîe  de  cette  tache  inef- 

(1)  a  Mali  principes  juxta  legem  Dei  dôponi  debent  :  cumque  magis  trains  ofli* 
cio  suo  fungi  detrectant,  tum  lilKTum  est  plebi  ac  si  nullum  liaberet  magistratum, 
t;t  tunr  t43mporis  Deus  illi  usum  giadii  concedit.  »  Idem,  in  Apolog . ,  pag.  14  et  85 

(!i)ldem,  iib.  de  ObedienlkL,  pag.  99. 

(3)  «  Populo  jus  est  de  sceptre  régis  pro  débite  suo  disponendi.  »  Buchanauu^, 
de  RegnOf  pag.  13. 

(4)  «  Populus  principem  in  jus  capitis  vocare  potest.  »  /6id.,  pag.  62. 

(â)  «  Imo,  ex  Calvini  auctoritate ,  populares  ubique  magistratus  ad  libidinem 
rcgum  modéra ndam  constitutos  esse,  iisque  licere  malos  regescarceribascoera'rt^* 
et  regnoexuere,probareçonati.»Guill.C;amdenus,4n».,pag.  2,adamiuml37i 
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façable,  quelquefr^uas  de  leurs  écrivains  se  sont  avisés  d'attri- 
hoer  la  mort  de  cet  infortuné  prince  au  fanatisme  des  indépen- 
dants; mais  une  telle  excuse  est  insuffisante  :  car^  outre  que 
les  indépendants  étaient  un  fruit  ou  lin  germe  de  leur  réforme , 
on  sait  que  les  presbytériens  ont  concouru  avec  les  indépen- 
dants à  cette  horrible  tragédie  ^  et,  comme  le  dit  fort  à  propos 
le  calviniste  Saumaise,  m  les  presbytériens  ont  présenté  la 
«  hache  qui  a  servi  &  abattre  la  tète  du  roi  ;  ils  ont  eux-mêmes 
«  lié  la  victime,  et  ce  sont  les  indépendants  qui  lui  ont  donné  le 
a  coup  de  mort  (1).  v»  Pour  passer  maintenant  de  T Angleterre 
à  la  Hollande,  il  est  vrai  que  Hugues  Grotius  a  soutenu  avec 
éclat  l'indépendance  du  pouvoir  des  rois,  affirmant,  comme 
je  Fai  observé  plus  haut ,  qu'aucune  raison  ni  même  le  motif 
de  défendre  la  religion  ne  peut  autoriser  les  sujets  à  prendre 
les  armes  contre  leurs  souverains;  mais  Gronovius,  en  bon 
calviniste,  a  rejeté  cette  opinion,  qui  irait  à  condamner  tant 
de  héros  dont  la  réforme  se  glor*âe  et  qui  n'ont  pas  craint 
de  prendre  les  armes  pour  la  liberté  de  conscience  et  de  se 
mesurer  contre  leurs  propres  gouvernants  en  Flandre,  en 
France,  en  Allemagne  ^  et  par  d'heureux  efforts  ont  propagé 
leur  religion  à  coups  de  victoires  (â).  Et  il  n'est  pas  croyable 
qae  tel  n'ait  pas  été  aussi  le  sentiment  des  calvinistes  de  France, 
dont  nous  pouvons  considérer  leur  ministre  Hubert  Paquet 
comme  l'interprète,  dans  le  livre  qu'il  a  publié  sous  le  titre 
de  Jonius  Brutus ,  où  il  soutient  ouvertement  la  prédominance 
dtt  pouvoir  du  peuple  sur  celui  des  rois,  et  soumet  ceux-ci 
àlautorité  des  magistrats  populaires,  pour  qui  c'est  un  de- 
voir, dit-il  j  de  déposer  les  mauvais  princes  ;  et  l'opinion  de 
ce  ministre  a  été  suivie  depuis  par  le  minisire  Jurieu. 
3.  Fit  quoique  les  calvinistes  de  France,  convaincus  par  nos 

(1)  «  Sic  secunm  porrexerunt,  quaB  régis  cervicibus  impacta  est.  Dici  itaque 
verepotest  victimam  presbyteriano3ligasse,independentfô  jugulasse.  »  Salma- 
aus,  Defau,  regio,  pag.  375,  edit.  in-12. 

(2}  «  Auctorquasstioaum  an  liceat  cbristianis  pro  religioae  ad  versus  superiores 
in  ultimo  discrimine  bellare  ita  tractât,  ut  negantem  parbem  probare ,  atquii  ila 
totheroom,  quorum  anâis  a  Deo  prosperatis  libertatem  coascientiœ  in  Itolgio , 
CKimania,  Gallia  debemus,  causam  damnare  vidtnitur,  cui  seutentiœ  subscj'ibere 
non  possumus.  »  Gronovius,  in  notis  adOmtiura,  de  Jure  belli  et  pacis,  \\h.  i, 
«P  4,  p.  m.  52. 
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écrivains  de  s'être  pénétrés^  en  s'attachant  à  leur  secte,  de  l'es- 
prit de  sédition  et  de  révolte  contre  les  princes  légitimes,  aient 
essayé  de  se  laver  de  ce  reproche ,  ils  n^ont  pu ,  malgré  leurs 
efforts ,  se  débarrasser  des  objections  que  lem*  ont  faites  là- 
dessus  les  écrivains  déjà  cités  et  particulièrement  le  célèbre 
auteur  de  Y  Avis  aux  réfugiés.  L'écrivain  protestant  qui  a  pré- 
tendu réfuter  cet  ouvrage  dans  sa  réponse  imprimée  à  Rotterdam 
en  1709  se  flatte  d'avoir  justifié  ses  bons  huguenots  de  Tim- 
putation  de  Tesprit  de  révolte  en  traitant  d'étrangers  aux  cal- 
vinistes de  France  les  protestants  d'Allemagne  et  d'Angleterre 
partisans  de  la  souveraineté  du  peuple ,  et  d'opinion  particu- 
lière à  quelques  individus  Topinion  de  Paquet  et  de  Jurieu,  et 
en  prétendant  que  les  huguenots  dans  leurs  synodes  n'ont  jamais 
enseigné  cette  doctrine ,  mais  l'ont  plutôt  condamnée  (1).  Hais 
la  frivolité  de  cette  réponse  peut  se  démontrer  par  trois  rai- 
sons. Premièrement,  les  protestants  d'Allemagne ,  d'Angleterre 
et  de  Flandre  peuvent  bien  être  considérés  comme  étrangers 
à  ceux  de  France  sous  le  rapport  de  la  nationalité  j  mais  non 
sous  celui  de  la  religion;  car  ils  appartiennent,  eux  aussi ^ 
à  l'Église  réformée ,  ils  sont  leurs  frères ,  ils  sont  sortis  de  la 
même  école  qu'eux-mêmes.  En  second  lieu,  il  est  faux  que 
les  huguenots  de  France  n'aient  pas  enseigné  qu'il  est  permis 
aux  sujets  et  même  obligatoire  pour  eux  de  prendre  les  armes 
contre  leurs  souverains  pour  cause  de  religion ,  ainsi  que  je 
l'ai  démontré  dans  le  paragraphe  précédent,  où  j'ai  fait  voir 
que  les  premières  révoltes  des  huguenots  de  France  ont  été 
approuvées  par  leurs  pasteurs  et  par  leurs  assemblées^  et 
que  leur  prétendu  synode  de  Lyon  a  justifié,  comme  un  acte 
louable ,  l'insurrection  qui  a  pour  motif  la  défense  de  la  re- 
ligion. En  troisième  lieu,  ce  n'est  pas  assez  qu'ils  n'aient  pas 
expressément  approuvé  dans  leurs  prétendus  synodes  les  d(K- 
trines  funestes  de  Goodman,  de  Buchanan  et  d'autres  soi- 
disant  réformés;  mais  ils  auraient  dû  de  plus  les  condamner, 
comme  ils  ont  fait  du  sentiment  des  catholiques  sur  le  pou- 
voir indirect  des  papes  par  rapport  au  temporel  des  rois,  a« 

(1)  Hépanse  à  l'Avis  nux  réfugiés,  par  M.  D.  L.  P.,  pag.  15î!  et  15a. 
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lien  que  leur  indifférence  sur  ce  point  est  déjà  une  approbar 
tion  tacite.  Le  sentiment  qu'ils  ont  condamné  dans  leurs  as^ 
semblées^  ce  n'est  pas  celui  qui  soumet  les  princes  au  caprice, 
à  la  foreur  et  à  tous  les  emportement3  de  la  multitude ,  mais 
bien  celui  qui  les  soumet  indirectement  pour  cause  de  reli- 
gion àTautorité  du  pape;  et  en  condamnant  ce  dernier  sen- 
timent y  en  prêchant  l'indépendance  des  rois  à  Tégard  de  TE- 
glise  ils  ont  cru  se  faire  honneur  devant  les  souverains,  mon- 
trer leur  zèle  pour  leur  autorité  et  surpasser  les  catholiques 
eo  fidélité  pour  eux.  Ainsi  Tauteur  de  la  Ripons  à  VAvi$ 
Qttx  rifugiis,  pour  montrer  la  soumission  des  huguenots  aux 
puissances  supérieures  et  leur  éloignement  de  tout  esprit  de 
sédition,  en  appelle  à  ces  déclarations  de  leurs  synodes  faites 
eD  haine  de  Pautorité  des  pontifes  romains ,  et  prétend  re- 
pousser par  là  les  accusations  si  justes  des  catholiques,  comme 
si  ces  derniers  étaient  moins  fidèles  et  moins  respectueux  à 
regard  des  souverains  en  soumettant  leur  pouvoir  à  celui  de 
Itglise  que  ne  le  sont  les  protestants  en  le  soumettant  à 
celai  du  peuple.  Rien  de  plus  facile  au  reste  que  de  réfuter 
leur  faux  raisonnement  ;  car  il  est  certain  que  le  sentiment 
qui  soumet  en  certains  cas  le  pouvoir  des  rois  à  l'autorité 
de  FÉglise  les  soustrait  par  cela  même  au  caprice  et  à  la  fu- 
reur du  peuple ,  6te  aux  sujets  tout  droit  de  souveraineté  sur 
leurs  princes,  réprime  les  révoltes  et  les  séditions,  et  met  les 
soQverains  à  l'abri  des  entreprises  des  brouillons  et  des  fac-. 
tieax,en  apprenant  aux  sujets  que  ce  n'est  pas  à  eux  qu'il  ap- 
partient de  juger  leurs  souverains  ou  d'élever  sous  un  pré- 
texte quelconque  leur  autorité  au-dessus  de  la  leur,  mais  à  une 
puissance  supérieure,  d'espèce  différente,  à  laquelle  sont  sou- 
luis  les  princes  chrétiens  aussi  bien  que  leurs  sujets  ;  à  une 
puissance  enfin  qui  n'use  point  de  son  droit  par  caprice ,  mais 
T»  le  lait  avec  toute  la  maturité  de  réflexion  qu'exige  l'im- 
portance de  la  chose,  après  s'être  pleinement  instruite  de  la 
question ,  avoir  écouté  contradictoirement  les  deux  parties  et 
<|ui  sait  au  besoin  soutenir  l'autorité  des  princes  contre  l'injuste 
^gifesrion  de  leurs  sujets  révoltés.  Telle  est  donc  la  différence 
du  sentiment  des  catholiques  d'avec  celui  des  protestants  que , 

T.  I.  () 
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tfindis  que  ceux-ci  font  dépendre  du  caprice  des  sujets  la 
vie  aussi  bien  que  l'autorité  des  rois^  ceux4à  mettent  les  rois 
à  l'abri  et  des  caprices  et  de  la  fureur  d'une  aveugle  multi- 
tude. Mais  ce  qui  rend  si  odieuse  aux  protestants  cette  auto- 
rité des  souverains  pontifes ,  c'est  prédsément  de  voir  en  elle 
la  ruine  de  cette  autre  espèce  d'autorité  qu'ils  s'arrogent  à 
eux-mêmes  sur  leurs  souverains  en  se  permettant  de  s'insn^ 
ger  contre  eux  pour  appuyer  leur  secte. 

i.  L'auteur  de  la  Répome  à  F  Avis  aux  réfugiés  n^avait  donc 
pas  besoin,  pour  nous  prouver  que  ses  huguenots  admettent 
le  principe  de  la  soumission  aux  puissances,  de  nous  rappeler 
leur  synode  de  Tonneins  de  l'an  161fc  ,  où  fut  condamné  par 
eux  le  livre  de  Suarez  dans  lequel  ce  célèbre    auteur  soute- 
nait, contrairement  à  la  déclaration  de  Jacques  V%  roi  d'Angle- 
terre, le  pouvoir  indirect  du  pontife  romain,  puisqu'on  sait 
fort  bien  que  le  motif  de  cette  condamnation  ne  fut  pas  le 
désir  de  soutenir  l'indépendance  du  roi   très-chrétien  leur 
propre  souverain^  mais  la  haine  conçue  par  eux  contre  l'Église 
romaine  et  contre  le  pouvoir  pontifical  et  le  désir  de  se  conci- 
lier les  bonnes  grâces  d'un  roi  protestant  étranger,  tel  qu'était 
Jacques  P',  contre  qui  Suarez  avait  dirigé  son  écrit.  Car  comme 
ce  prince  hérétique  avait  adressé  une  lettre  et  envoyé  un  dé- 
puté à  l'assemblée  de  Tonneins ,  dans  le  dessein  d'établir  l'u- 
niformité de  sentiments,  si  souvent  tentée  et  toujours  échonée, 
entre  les  prétendues  Églises  réformées  de  France  et  la  soi- 
disant  Église  d'Angleterre  sur  plusieurs  points  essentiels  de  re- 
ligion, et  qu'il  avait  pour  cet  effet  offert  à  ce  synode  sa  protec- 
tion royale,  le  synode,  pour  complaire  à  ce  prince  hérétique, 
condamna  le  livre  composé  contre  lui  par  Suarez  en  faveur 
du  pouvoir  indirect  du  pontife  romain  sur  le  temporel  des  rois 
dans  les  causes  qui  intéressent  la  religion.  Et  ce  qui  prouva 
clairement  que  le  dessein  de  cette  assemblée  était  en  effet  de 
faire  plaisir  au  roi  en  condamnant  le  livre  de  Suarez ,  c'est  la 
réponse  qu'elle  fit  à  ce  souverain  dans  la  lettre  où,  parlant 
entre  autres  choses  de  l'uniondes  Églises  protestantes  de  France 
et  d'Angleterre  proposée  par  le  roi  Jacques ,  elle  s'exprime 
en  ces  termes  :  a  Nous  prions  aussi  de  tout  notre  cœur  et  de 
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«  toutes  les  facultés  de  notre  &me  que  cette  sainte  œuv  re  puisse 
*  s'avancer  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  à  la  confusion 
t  des  ennemis  de  la  vérité ,  dont  nous  coûdamnons  la  déte»- 
«  table  doctrine  des  régicides ,  qui  viole  la  sacrée  majesté  des 
crois,  et  leur  proposition  par  laquelle  ils  soutiennent  que  le 
«pape  peut  interdire  tout  un  royaume  (1).  p  En  s'exprimant 
ainsi  cette  assemblée  a  certainement  voidu ,  pour  gagner  les 
bonnes  grâces  du  roi  d'Angleterre ,  lui  mettre  sous  les  yeux  la 
condamnation  qu^elle  avait  faite ,  en  pensant  à  lui ,  du  livre  de 
Soarez  sur  le  pouvoir  indirect  du  pape  à  l'égard  des  rois  et 
des  princes  chrétiens  (2) ,  quoique  ce  ne  soit  que  par  une  hor- 
rible calomnie  "qu'elle  appelle  doctrine  des  régicides  la  doc- 
trine de  ce  célèbre  auteur.  Vainement  donc  l'auteur  de  la 
SépofiM  à  FAviê  aux  réfugiés  s'efforce  de  montrer  la  fidélité 
des  huguenots  envers  les  princes ,  en  vantant  leur  zèle  à  con* 
damner  le  sentiment  des  catholiques ,  qui  soumettent  en  cer- 
btins  cas  le  pouvoir  des  souverains  à  la  décision  et  à  l'autorité 
de  TÉglise  et  du  pontife  romain ,  puisque  ce  zèle  a  plutôt 
poor  objet  d'anéantir  l'autorité  de  l'Église  romaine  que  de 
garantir  le  pouvoir  temporel  des  rois  contre  les  entreprises 
des  papes.  Ce  qu'il  est  pourtant  bon  de  remarquer  dans  cet 
^rivain ,  c'est  ce  qu'il  lui  plait  de  nous  attester  que  les  hu- 
^enots  ont  été  les  premiers  en  France  qui  se  soient  élevés 
<x)Qtre  ce  pouvoir  indirect  du  pape  ,  et  que  le  clergé  catho*- 
lique  de  France  le  soutenait  au  contraire  jusqu'en  161  ik ,  qui 
<^bit  précisément  l'année  où  ils  condamnaient  eux-mômes  ce 
'intiment  :  «  Ce  qu'il  y  a  d'extrêmement  remarquable  dans 
^  cette  affaire ,  disent-ils  ^  c'est  que^  dans  le  temps  que  le  clergé 
>  réformé  assemblé  en  synode  établissait  l'indépendance  des 
'^rois,  le  clergé  papiste,  qui  se  trouvait  aux  États ^  faisait 
«  rage  pour  la  détruire  (3).  »  Et  il  passe  de  là  à  démontrer 
ï^e  la  Sorbonne  avait  été  de  ce  même  avis,  que  le  roi  et  le 

(<  )  Synode  «iiliofia<  tenu  à  Tonneins,  tom.  II  des  Actes  eccUsiast.  et  dvUs  de  tous 
">  *|w4ei  «olêoiioaix  4e$  ÉglUes  réforméet  de  France,  pag.  65  . 
^)  SywMte  tenu  à  Tonneins,  additions  aux  matières  générales,  art.  2,  tom.  II 
*^'*ft«,etc.,pag.  39. 

(^)  fUpinue  à  C.ivis  aux  réfugiée,  page  160  . 
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royaume  de  France  étaient  soumis  au  pouvoir  du  pontife  rcv- 
main  ;  en  quoi  il  ne  fait  que  dire  la  vérité ,  comme  nous  le 
prouverons  dans  le  paragraphe  qui  vient  après  celui-ci.  Mais 
c'est  bien  injustement  quUl  attribue  aux  catholiques  qui  sou- 
tiennent ce  sentiment  les  conséquences  fâcheuses  que  nous 
attribuons  nous-mêmes ,  et  avec  bien  plus  de  raison ,  à  Fopi* 
nion  qui  fait  dépendre  les  princes  de  l'autorité  de  leurs  su- 
jets^ opinion  qui  est  aujourd'hui  la  plus  en  vogue  chez  les 
protestants,  comme  on  peut  s'en  assurer  par  les  écrits  de 
Locke ,  de  Noodt  et  d'autres  écrivains  de  la  religion  prétendue 
réformée. 

5.  Mais  comme  ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  prouver  la  vé- 
rité de  la  première  de  ces  deux  doctrines,  il  nous  suffira  de 
faire  voir  la  fausseté  de  la  seconde,  qui,  en  soumettant  les  prin- 
ces au  pouvoir  du  peuple  et  en  attribuant  à  celui-ci  le  droit 
de  les  déposer  quand  ils  sont  mauvais ,  est  directement  con- 
traire à  la  sainte  Écriture ,  qui  nous  enseigne  que  nous  devons 
obéir  à  nos  souverains,  quelle  que  soit  leur  impiété  et  leur 
scélératesse ,  et  rend  incertaine  et  flottante  l'autorité  des  prin- 
ces en  la  soumettant  aux  passions  et  aux  caprices  des  esprits 
inquiets  ou  mécontents,  renversant  ainsi  ce  bel  ordre  provi- 
dentiel que  Dieu  a  établi  entre  les  rois  et  les  sujets  pourb 
paix  du  monde.  Et  quoique  nous  tombions  d'accord  que  la 
source  ou  l'origine  de  la  puissance  publique  réside  dans  la 
multitude,  ainsi  que  nous  nous  en  sommes  expliqué  plus 
haut ,  nous  nions  cependant  que,  la  puissance  publique  étant 
une  fois  transférée  au  prince,  le  peuple  conserve  toi^ours  sur 
lui  un  droit  de  souveraineté  ;  nous  disons  au  contraire  qu^il  ne 
lui  reste  plus  dès  lors  que  le  devoir  d'obéir,  et  qu'il  n'existe 
qu'un  cas  où  il  puisse  se  soustraire  à  cette  obéissance,  comme 
en  conviennent  les  plus  arde.nts  défenseurs  de  la  puissance 
royale ,  savoir  celui  où  le  prince  deviendrait  l'ennemi  public 
et  déclaré  de  tout  son  peuple  et  où  il  chercherait  à  détruire 
la  société  civile  :  car  nous  disons  qu'alors,  et  pour  les  raisons 
touchées  plus  hnut,  le  peuple  pourrait,  non  à  titre  de  souve- 
raineté, mais  en  vertu  du  droit  naturel  qu'il  a  de  se  détendre, 
résister  au  prince  et  même  le  déposer,  si  le  salut  public  l'exige 
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ainsi.  Nous   ne  saurions  acquiescer  à  Popinion  de  quelques- 
ODS,  qui)  déniant  an  peuple  et  à  la  société  humaine  le  droit 
oaturel  de  se  donner  un  gouvernement  pour  sa  propre  con- 
servation y  surtout  depuis  que  le  péché  de  notre  premier  père 
Adam  a  rendu  cette  institution  nécessaire ,  et  voulant  que  la 
soaveraineté  soit  un  don  gratuit  de  Dieu  y  supérieur  au  droit 
naturel  de  la  société  humaine^  et  que  le  souverain  tienne  son 
pouvoir  non  de  la  société    mème^  mais  immédiatement  de 
Dieu  (1),  sont  par  là  même  obligés  de  refuser  à  la  société  ci- 
vile le  droit  naturel  de  se  mettre  en  sûreté  contre  la  violence 
dun  prince  persécuteur  ou  ennemi  du  bien  public.  Nous  re- 
gardons même  ce  sentiment  comme  faux  et  comme  tout  à  fait 
injurieux  à  la  société  humaine  ;  car,  quoiqu'il  soit  vrai  que  la 
souveraineté  est  un  don  gratuit  de  Dieu  y  ce  don  toutefois  n'a 
pas  été  accordé  pour  Tavantage  d'un  individu  quel  qu'il  soit, 
mais  pour  le  bien  général  de  tous  les  hommes  y  à  qui  Dieu  a 
donné,  avec  les  lumières  naturelles  nécessaires  pour  se  mettre 
en  société,  la  faculté  d'établir,  non  pour  leur  mal,  mais  au 
contraire  pour  leur  bien ,  la  puissance  publique,  qui ,  dans 
Pordre  de  sa  providence ,  est  le  moyen  de  conserver  les  hom- 
mes dans  l'état  de  société;  et  bien  que  Dieu  permette  quelque- 
fois, pour  nous  punir  de  nos  foutes,  qu'il  y  ait  de  méchants 
princes  qui  oppriment  leurs  sujets  par  la  violence  (2),  ce  n'est 
pas  là  cependant  le  but  qu'il  s'est  proposé  en  donnant  aux 
hommes  la  faculté  de  se  créer  des  gouvernements  ;  mais  alors 
sa  justice  est  forcée  par  nos  crimes ,  malgré  ses  intentions 
bienveillantes,  de  convertir  en  châtiment  pour  nous  ce  que  sa 
lK>nié  avait  primitivement  institué  pour  notre  bien.  Mais  hor- 
mis le  cas  où  le  prince  deviendrait  l'ennemi  de  tous  ses  sujets, 
ceux-ci  ne  peuvent,  quelque  mauvais  qu'il  soit  d'ailleurs,  se 

(1)  Nicole»  dé  fl/nil^  de  VÈqUu,  ou  Héf^UMon  du  nouveau  9^$ihmt  de  M.  Ju- 

^,Hv.  iii,chap.  10. 
(î)  Ariost.,  can.  XVII,  stan.  1  : 

*  U  giosto  Dio,  quando  i  peccttt  nosCri  <  Souvent  le  juBte  Diea,  lonqae  nos  pé- 

*  Handl  raniaaon  pomto  il  segno.  «  chës  ont  laaaé  sa  clémenoe,  pour  rooa- 

<  Acctooche  la  ginstizia  Hiadimottri  .  «  trer  que  sa  justice  est  égale  à  sa  bonté, 

*  Egoale  a  la  pieU,  spesso  dà  regno  «  livre  la  royauté  à  d'affreux  tyrans  et  à 

<  A  tinnni  atrocissimi  ed  a  mostri,  <  des  monstres  de  cruauté,  ï  qui  il  donne  et 

*  E  dà  lor  fom  e  di  mal  (are  ingegno.  ■       «  la  volonté  et  le  pouvoir  de  mal  faire.  » 
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soustraire  légitimement  à  Tobéissance  qu'ils  lui  doivent  en  ce 
qui  concerne  la  société  civile;  et  ils  ne  doivent  pas  même  pour 
cause  de  religion  lui  résister  de  leur  autorité  privée  y  si  ce 
n'est  dans  le  cas  où  ce  prince  serait  infidèle  et  que,  persécutant 
la  vraie  religion  dans  la  personne  de  ses  sujets,  il  les  forcerait 
violemment  à  se  révolter  contre  Dieu.  Et  il  ne  s'ensuit  pas  de 
là  que  les  sujets  puissent  pour  une  cause  semblable  refuser  IV 
béissance  à  leur  prince,  si  celui-ci  est  chrétien;  car,  comme 
les  princes  infidèles  sont  hors  de  l'Église  et  qu'il  n'appartient 
pas  à  celle-ci  de  juger  ceux  qui  sont  hors  de  son  sein,  les  sujets, 
quoique  chrétiens ,  n'ont  pas  besoin  d'attendre  la  décision  de 
cette  même  Église  pour  se  soustraire  à  l'obéissance  de  tyrans 
qui  les  persécuteraient  dans  leurs  biens  et  dans  leur  vie  pour 
les  forcer  de  manquer  de  fidélité  à  leur  Dieu,  et  alors  les  sujets, 
se  trouvant  dans  le  cas  d'une  légitime  défense,  pourraient  lici- 
tement user  du  droit  naturel  de  se  défendre  contre  leur  propre 
souverain  toutes  les  fois  qui'ils  pourraient  le  faire  avec  pru- 
denceet  profit  (1) .  Mais  s'il  s'agit  au  contraire  de  princes  chré- 
tiens y  comme  ceux-ci,  pour  les  crimes  qu'ils  peuvent  commettre 
contre  la 'religion  aussi  bien  que  pour  le  reste^  sont  obligés  de 
reconnaître  l'autorité  de  l'Église,  il  n'appartient  pas  aux  si\jets 
de  se  soustraire  à  l'obéissance  qu'ils  leur  doivent  avant  que 
rÉglise  ait  prononcé  à  leur  égard ,  et  ils  ne  peuvent  s'arroger 
le  droit  de  les  juger  ou  de  s'élever  au-dessus  d'eux  pour  des 
crimes  dont  eux  seuls  auraient  la  conscience  à  Texolusion  de 
la  puissance  publique  établie  dans  r%lise.  D'aUleurs,  autre 
est  la  question  de  savoir  si,  les  princes  venant  à  troubler  la  re- 
ligion ou  à  porter  leurs  sujets  à  manquer  de  fidélité  à  Dieu , 
ceux-ci  sont  par  là  même  déliés  du  devoir  de  fidélité  à  leur 
égard ,  autre  est  celle  de  savoir  en  quels  cas  la  religion  est 
réellement  violée  par  les  princes  d'une  manière  directe  ou  in- 
directe, au  point  que  les  sujets  ne  soient  plus  liés  envers  ea\ 

(i)  Cette  raison ,  comme  cette  exception,  me  paraît  inadmissible.  Si  TÉglisi'  nt 
juge  pas  ceux  qui  sont  hors  de  son  soin ,  elle  doit  juger  du  moins  ceux  qui  ^^w^ 
dnveuus  ses  enfants,  et  par  conséquent  cVst  h  elle  à  examiner  si  les  sujct^^dont 
il  s'agit  sont  dans  le  cas  d'user  du  droit  naturel  de  défense  à  l'égard  de  leur  priiw  »•• 
même  infidèle.  {KoU  du  iraducitur.  ) 
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par  leur  serment  de  fidélité.  Un  jugement  de  cette  nature  ne 
peut  appartenir  qu^à  TÉglise^  qui  seule  a  le  droit  de  connaître 
•  des  caoses  qui  intéressent  immédiatement  ou  médiatement  la 
religion. 

6.  Et  quoique  le  lien  de  fidélité  qui  tient  les  sujets  dans  la 
dépendance  du  prince^  quel  que  soit  du  reste  le  principe  de  ce 
lieo^  n'importe  que  ce  soit  une  convention  ou  un  consentement 
tacite,  ou  que  ce  soit  un  serment,  soit  dissous  de  lui-même  du 
moment  où  le  prince  abuse  de  son  pouvoir  pour  la  ruine  de  la 
religion  dans  son  royaume,  ou  contrairement  au  but  pour 
lequel  son  pouvoir  a  été  institué,  toutefois,  avant  que  les 
sujets  puissent  se  considérer  comme  affranchis  du  devoir  de 
fidélité  et  se  mettre  en  devoir  de  résister  à  leur  prince^  il  est 
indispensable  qu^une  autorité  supérieure  leur  déclare  que  ce 
dernier  est  déchu  du  trône  pour  son  hérésie  ou  son  impiété. 
Car  il  ne  faut  pas  penser  que  ce  lien  soit  rompu  alors  par  les 
sujets,  puisque  c'est  le  prince  luirmôme  qui  le  rompt,  lorsqu'il 
vient  à  perdre  son  droit  au  trône  par  la  perversité  de  sa  con- 
duite. Mais  il  ne  saurait  appartenir  en  aucune  manière  aux 
sujets  de  déclarer  en  quels  cas  le  souverain  perd  ce  droit  de 
souveraineté  sur  ses  peuples.  Le  jugement  qu'ils  s'attribueraient 
alors  serait  contre  toutes  les  règles  et  renverserait  tout  Tordre 
des  choses.  Ainsi  un  pareil  sentiment  n'est  pas  seulement 
faux,  mais  il  est  encore  séditieux,  puisqu'il  met  imprudemment 
Tautorité  des  princes  à  la  discrétion  de  leurs  sujets,  qui,  sous 
prétexte  de  religion,  pourraient  satisfaire  leur  mécontentement 
eu  96  révoltant  contre  leurs  maîtres  et  en  leur  résistant  à  main 
armée.  Qui  ne  sait  les  ravages  qu'a  causés  dans  les  royaumes 
catholiques  cette  prétention  des  sujets  à  juger  eux-mêmes  leurs 
souverains  sous  le  beau  prétexte  de  la  liberté  de  conscience? 
Le  doux  nom  de  liberté  a  toujours  servi  de  voile  à  la  révolte , 
et  jamais  il  ne  s'est  trouvé  un  seul  perturbateur  du  repos 
publie,  un  seul  usurpateur  de  couronnes  qui  n'ait  allégué  un 
bemblable  prétexte  (1).  Mais  ce  mot  surtout  de  liberté  de  con- 

(i)«S{ppelîbertas  et  spedosa  nomina  praîtevuntiir  ;  m*r  quisquam  alHiium 
^vitioin  et  doininationemconcupivit',  ut  non  eadeni  isia  vocabula  usuq)aret.  » 
Justinus,  lib.  xviu,  cap.  1. 
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science  a  été  comme  une  torche  funèbre,  qui  a  allumé  d'im- 
placables dissensions  entre  les  États  chrétiens,  qui  a  armé  les 
sujets  contre  leurs  princes  légitimes  et  en  répandant  la  dévas- 
tation dans  des  provinces  entières  a  semé  partout  le  carnage 
et  la  mort. 

7.  Il  n'y  a  donc  nul  besoin  de  tant  chercher  pour  trouver  de 
quelle  source  fangeuse  est  sortie  cette  erreur  pestilentielle  qui 
a  infecté,  tant  d'esprits.  On  sait  bien  qu'elle  a  toujours  eu 
pour  auteurs  et  pour  partisans  ceux  qui  ne  pouvaient  couvrir 
leurs  révoltes  contre  les  rois  catholiques  qu'au  moyen  de  cet 
apparent  et  séditieux  prétexte  de  liberté  de  conscience.  Hais 
cela  n'empêche  pas  que  les  deux  opinions  opposées  ne  conspi- 
rent également  au  soutien  de  l'hérésie  :  car  si  le  prince  est 
hérétique,  alors  on  lui  attribue  un  pouvoir  absolu  et  indé- 
pendant sur  ses  sujets  catholiques,  et  il  ne  se  trouve  aucun  cas 
où  ceux-ci  puissent  être  dispensés  de  lui  obéir  et  autorisés  à 
lui  résister;  s'il  s'agit  au  contraire  d'un  prince  catholique^ 
alors  ses  sujets  hérétiquei?  peuvent  invoquer  la  liberté  de  con- 
science ,  et  à  ce  titre  lui  refuser  l'obéissance  et  lui  résister  ou- 
vertement, quelque  justes  que  puissent  être  les  décrets  qu'il 
portera  contre  leur  secte.  Il  faut  donc  s'étonner  que,  malgré 
le  but  visible  de  ces  deux  opinions,  il  y  ait  encore  des  hom- 
mes professant  la  religion  romaine  qui  se  fassent  partisans 
soit  de  l'une,  soit  de  l'autre. 

8.  Que  les  princes  religieux  voient  maintenant  comment 
leur  puissance  et  leur  autorité  peut  être  assurée  entre  ces  deux 
opinions  contraires.  La  première  sans  contredit  les  favorise  outre 
mesure;  mais  par  là  même  qu'elle  les  favorise  trop  elle  leur 
est  préjudiciable  en  précipitant  leurs  sujets  dans  l'extrémité 
opposée,  quand  elle  vient  à  être  mise  en  pratique.  Et  l'expé- 
rience a  fait  voir  que  jamais  cette  opinion  n'a  garanti  l'autorité 
des  princes  et  qu'elle  ne  la  garantira  jamais.  La  seconde  les 
expose  à  la  fureur  et  aux  révoltes  de  leurs- peuples.  Combien 
ne  serait  donc  pas  plus  salutaire  et  plus  avantageuse  aux  sou- 
verains catholiques,  ainsi  qu'à  la  tranquillité  publique  de 
leurs  États,  la  vraie  et  solide  doctrine  des  théologiens  romains, 
qui,  en  soumettant  la  puissance  temporelle  des  princes  au  ju- 
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sament  de  Église  dans  les  choses  où  il  s'agit  de  religion ,  met 
ttD  frein  tout  à  la  fois  et  à  l'impiété  des  mauvais  princes  et 
à remporiement  des  sujets  brouillons!  Je  sais  que  cette  doc- 
trine ,  quoique  soutenue  par  les  plus  grands  et  les  plus  saints 
théologiens  qui  aient  illustré  depuis  nombre  de  siècles  l'Uni- 
versité  de  Paris  (1)  et  confirmée  par  une  longue  liste  de  faits 
anciens  et  irréfragables  (2)^  est  représentée  aujourd'hui  aux 
yeux  des  princes  sous  d'odieuses  couleurs  et  de  manière  à  leur 
en  inspirer  de  l'effroi  ;  mais  cependant  mon  intention  n'est  pas 
de  la  prouver  par  des  raisons  théologiques^  ni  de  la  démontrer 
par  une  suite  de  faits  ou  d'exemples  qui  n'admettent  pas  de 
réi)ODse;  car  je  sais  que  cette  t&che  a  été  parfaitement  remplie 
par  de  célèbres  et  immortels  écrivains  :  tout  ce  que  je  me  pro- 
pose y  c'est  de  faire  tomber  ce  masque  odieux  dont  quelques 
écrivains  courtisans  se  sont  attachés  depuis  quelques  années 
à  la  couvrir^  comme  l'a  fait  encore  Bossuet  dans  cette  Défense 
qu'il  a  entreprise  de  la  malheureuse  déclaration  de  1682. 

§  VIII. 

OK  EIPOSK  CÈtAT  DE  LA  QUESTION  ET  ON  PROUVE  QUE  LE  SENTIMENT  QUI  SOUMET 
ER  MATtfeftE  DE  RELIGION  LE  POUVOIR  TEMPOREL  DES  PRINCES  A  L'aUTORITÉ  DE 
l'ÙUSE  N^ENTHàINB  point  LES  AFFREUSES  CONSÉQUENCES  QUE  BOSSUET  EN  0£- 
DCIT;  on  fait  voir  au  contraire  que  ce  SENTIMENT  EST  FAVORABLE  AU  REPOS 
KT  A  LA  SÛRETÉ  DES  SOUVERAINS. 

Sommafare. 

1-  Le  pouvour  attribué  au  pape  de  déposer  les  princes  et  de  délier  leurs  sujets 
du  serment  de  Qdélité,  ou,  pour  mieux  dire,  de  déclarer  en  quels  cas  las  prinan» 
sont  déchus  de  leurs  droits  au  trône,  et  leurs  sujets  affranchis  de  robligation 
de  leur  être  fidèles ,  est  nécessaire  à  la  sûreté  des  princes  eux-mêmes. 

2-  Vice  du  raisonnement  par  lequel  Bossuet  prétend  prouver  que  des  consé- 
quences funestes  et  détestables  s'ensuivent  de  ce  pouvoir  indirect  de  TÉgUse 
sur  le  temporel  des  rois. 

(1)  Alexander  Halensis,  p.  3,  summ.  q.  48,  memb.  1,  art.  3,  $  2  ;  D.  Thomas, 
n»  2,  q.  12,  art.  2,  in  corp.,  et  2,  2,  q.  60,  art.  0»  ad  3;  D.  Bonavenlura,  lib. 
df  Rcrlesiaif.  hitrareMa^p.  2,  cap.  1,  tom.  Vil operum  ;  HenricusGandaven., Quod- 
Kbet  6,  q.  23;  i^ydius  Romanus ,  lib.  de  Potesi,  ecclesiast.  ;  Joannes  Gerson , 
P>  hySermo  de  pace^  et  unilale  Grœcorum,  considérât. «à. 

12)  Vid.  Cardin.  Bellarmin.,  lib.  v,  de  Roman.  Poniif,,  cap.  7,  etCard.Sfon- 
<^t.,  Reyol.  ffocerdot. ,  lib.  i,  S  1 5. 


—  90  — 

3.  Le  vice  de  ce  raisonnement  prouvé  par  quelques  exemples. 

4.  Réfutation  de  la  réponse  de  Bossuet  à  la  raison  que  donnait  le  cardinal  du 
Perron  pour  prouver  que  notre  sentiment  met  en  si^reté  la  yie  des  prinres 
même  déposés.  L'Église,  en  déposant  les  princes ,  u*a  que  leur  anieDdemeat  en 
vue.  Les  princes  déposés  ne  perdent  point  la  faculté  de  recouvrer  la  dignité 
royale  ,  tant  qu'il  reste  quelque  espérance  de  leur  amendement.  En  s'amon- 
dant  ils  recouvrent  leur  droit  au  trône. 

ù.  Funestes  conséquences  qui  découlent  de  l'opinion  de  Bossuet.  Le  pouvoir  de 
l'Église  sur  les  princes  sert  à  tenir  en  bride  les  sujets  mécontents,  afin  qu'ik 
n'abusent  pas  du  prétexte  de  la  religion  pour  se  révolter  contre  leurs  souve- 
rains. 

1 .  Les  gallicans  de  nos  jours,  voyant  l'opinion  nouvelle  et 
singulière  qu'ils  ont  embrassée  par  rapport  au  pouvoir  in- 
direct de  l'Église  sur  le  temporel  des  rois  destituée  d'autorit^îs 
et  de  raisons  tout  à  la  fois ,  et  la  doctrine  ancienne  et  jusqu'au- 
jourd'hui commune  parmi  les  catholiques  qui  soumet  à  la 
puissance  spirituelle  du  pape  le  pouvoir  temporel  des  princes 
séculiers  difficile  à  ébranler  par  de  solides  preuves,  mettent 
toute  leur  application  à  présenter  cette  doctrine  sous  un  mau- 
vais jour  et  à  la  faire  paraître  tout  autre  qu'elle  n'est  dans  la 
réalité.  Ils  voudraient  faire  accroire  q\ie  nous  attribuons  au 
pape  le  pouvoir  d  empiéter  à  toute  occasion  sur  les  États  des 
princes ,  de  les  détrôner  à  tout  moment  sous  prétexte  de  reli- 
gion et  de  délier  au  gré  de  leur  caprice  les  sujets  du  serment 
de  fidélité.  Mais  il  n'est  rien  de  tout  cela.  Le  pape,  absolument 
parlant,  n'a  pas  le  pouvoir  de  déposer  les  rois  ni  d'exempter 
leurs  sujets  du  devoir  de  leur  être  fidèles ,  mais  seulement 
celui  de  déclarer  en  quels  cas  les  princes  sont  déchus  pour 
cause  de  religion  de  leurs  droits  au  trône  et  leurs  sujets  dis- 
pensés du  devoir  de  leur  obéir.  Il  n'y  a  que  cette  déclaration 
qui  soit  au  pouvoir  de  l'Église.  Dit  reste,  quand  les  princes  ca- 
tholiques, en  violant  le  serment  qu'ils  ont  fait  à  Dieu  de  con* 
server  dans  leurs  États  la  vraie  foi,  se  révoltent  contre  lui  en 
persécutant  la  religion ,  ils  se  dépouillent  eux-mêmes  de  leurs 
droits  au  trône  et  rompent  de  leurs  propres  mains  tous  les 
liens  qui  pouvaient  leur  tenir  attachés  leurs  sujets.  Néan- 
moins, comme  un  jugement  dont  les  suites  sont  si  graves  doit 
être  réservé  à  l'Église,  c'est  à  celle-ci  à  déclarer  en  quels  cas 
la  religion  se  trouve  avoir  tellement  à  souffrir  que  le  prince 
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soit  censé  avoir  perdu  ses  droits  au  trône  et  ses  sujets  être 
absous  du  devoir  de  fidélité.  De  i&  il  résulte  évidemment  que 
oe  pouvoir  indirect  de  TÉglise  sur  le  temporel  des  rois  est  un 
frein  imposé  à  la  cupidité  des  sijgets^  qui  ne  peuvent  ainsi 
trouver  dans  la  religion  aucun  prétexte  pour  se  révolter  contre 
leurs  souverains. 

2.  Je  ne  sais  maintenant  conmient  ce  sentiment  ainsi  exposé 
a  pu  inspirer  une  telle  horreur  &  Bossuet  qu'il  s'est  permis 
d^écrire  qu^il  s'ensuit  de  là  d'horribles  conséquences,  que  de- 
vraient détester  ses  partisans  eux-mêmes  (1).  Mais  il  n'allègue 
en  preuve  de  son  étrange  assertion  que  le  discours  d'un  prince 
do  sang  royal  adressé  au  roi  Louis  XIII  dans  l'assemblée  des 
états  généraux  de  France  de  l'année  1615,  où  cette  question 
fut  agitée  avec  chaleur.  c<  Supposons,  disait  ce  prince,  que  Ton 
«  sache  qu'un  roi  est  excommunié  et  déposé  :  il  est  certain 
«  qu'il  ne  pouvait  être  mis  à  mort  tant  qu'il  était  roi  ;  mais  de- 
«  pois  qu'il  est  déchu  de  ses  droits  au  trùne  et  qu'il  a  perdu 
i  son  caractère  royal,  si,  ne  faisant  cas  ni  du  pouvoir  spiri- 
t  toel  du  pape  ni  du  pouvoir  temporel  du  nouveau  roi  légiti- 
«  mement  substitué  à  sa  place,  il  continue  à  prendre  le  titre  de 
«  roi ,  il  sera  certainement  dévoué  à  la  mort  comme  usurpa- 
t  leur,  et  le  premier  qui  le  rencontrera  pourra  le  tuer  comme 
«  ennemi  public,  i»  Tel  est  le  discours  ou  le  raisonnement  rap- 
porté par  Bossuet,  et  dont  il  se  sert  pour  faire  peur  de  notre 
doctrine  à  ses  lecteurs.  Mais,  à  dire  la  vérité,  ce  raisonnement 
est  si  pitoyable  que  le  savant  écrivain  qui  le  rapporte  en 
preuve  de  ce  qu'il  avance  se  serait  bien  gardé  de  le  faire 
valoir  s'il  l'avait  examiné  de  près.  D'abord  rien  de  plus  faux 
que  la  dernière  conclusion,  savoir,  qu'un  roi  déposé,  ou  même 
usurpateur  injuste  d'un  royaume  qui  n'est  plus  le  sien ,  puisse 
être  heitement  mis  à  mort  comme  ennemi  public  par  le  pre- 
mier qui  le  rencontrera  ;  car,  bien  que  cette  proposition  impie 
et  scandaleuse  et  déjà  condamnée  dans  Jean  Petit  ait  été 
quelque  temps  admise  en  France  par  un  petit  nombre  de 
brouillons  et  de  fanatiques ,  elle  n'en  a  pas  moins  été  et  n'en 

il) Boasiiei,  tom.  I,  part.  2^  lib.  vi  (al.  1,  sect.  1  ),  cap.  3. 


—  9*  — 

sera  pas  moins  toujours  détestée  par  tous  les  gens  de  bien. 
Supposons  toutefois  que  ce  roi  déposé  puisse  être  mis  à 
mort,  je  ne  dis  pas  par  le  premier  venu,  mais  par  Tautorité 
publique  ;  pour  quUl  soit  passible  de  cette  peine  il  faut  sup- 
poser qu'il  ne  fait  nul  cas  ni  du  pouvoir  spirituel  du  pape  ni 
du  pouvoir  temporel  du  nouveau  roi^  et  qu41  chercbe  à  envahir 
le  royaume  dont  il  a  été  expulsé.  Hais  supposons  maintenant 
qu'il  se  soumette  au  pouvoir  spirituel,  qu'il  n'entreprenne 
rien  contre  le  pouvoir  temporel ,  pourra-t-il  arvoir  toujours  à 
craindre  cette  fin  funeste  et  tragique?  Assurément  non.  Donc  ce 
n'est  pas  parce  qu'il  a  été  déposé  par  l'autorité  de  l'Église 
qu'il  peut  avoir  à  craindre  une  semblable  fin,  mais  pour  quel- 
que autre  raison  contraire  à  l'intention  de  TËglise  elle-même. 
3.  Mais  quoique  la  faiblesse  de  ce  raisonnement  saute  aux 
yeux,  on  peut  la  rendre  encore  plus  évidente  au  moyen  d'un 
autre  raisonnement  tout  semblable  qu'on  ferait  pour  prouver  la 
fausseté  de  cette  autre  opinion  que  soulint  Bossuetde  la  supé- 
riorité du  concile  sur  le  pontife  romain.  Car  on  pourrait  dire  de 
même  :  Supposons  que  le  pape  soit  déposé  par  un  concile  général 
comme  hérétique  ou  scandaleux  :  il  est  certain  que ,  tant  qu'il 
était  pape ,  sa  personne  sacrée  ne  pouvait  être  violée  par  qui 
que  ce  fût,  et  nous  ne  saurions  croire  que  Bossuet,  quoiqu'il  se 
montre  plus  respectueux  pour  les  rois  que  pour  les  papes, 
croie  cependant  la  personne  des  derniers  moins  inviolable  que 
celle  des  premiers  ;  mais  lorsque  celui  qui  était  pape  a  cessé 
de  l'être,  si,  ne  faisant  nul  cas  de  l'autorité  du  concile,  pas 
plus  que  de  celle  du  pape  légitimement  établi  à  sa  place,  il  se 
porte  lui-même  pour  pape,  qu'il  divise  l'Église  de  Dieu,  qu'il 
s'efforce  d'envahir  par  les  armes  l'autorité  pontificale,  il  est 
certain,  ajouterait-on,  qu'alors  il  pourra  être  envoyé  au  dernier 
supplice  comme  coupable  du  crime  de  lèse-majesté  divine  et 
humaine.  Or  si,  tirant  parti  contre  Bossuet  de  ce  raisonnement, 
on  lui  eût  dit  que  de  son  opinion  il  s'ensuivrait  donc  aussi 
d'horribles  et  affreuses  conséquences,  savoir,  qu'un  pape  pour- 
rait être  condamné  à  mort  et  exécuté  comme  un  mcdfaiteur, 
Bossuet  n'aurait-il  pas  répondu  avec  un  sourire  amer  que  de 
telles  conséquences  ne  s'ensuivraient  pas  de  la  déposition  du 
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pape  y  mais  bien  de  la  perversité  et  de  l'obstination  de  ce  pape 
déposé? 

4.  Non  moins  faible  que  ce  raisonnement  est  la  réponse  qu'il 
oppose  à  la  raison  donnée  par  le  cardinal  du  Perron  pour  prou- 
ver que  les  rois  déposés  n'ont  point  à  craindre  pour  cela  d^ètre 
mis  à  mort ,  puisque,  disait  ce  savant  cardinal,  ils  peuvent  tou- 
jours en  s'amendant  recouvrer  tous  leurs  droits  au  tr6ne.  Bos- 
saet  dit  à  cela  que  cette  réponse  n'est  qu'un  jeu,  et  pour  le  prou- 
Ter  il  ajoute  :  a  Supposons  que  le  roi  déposé  déclare  la  guerre  à 
ses  anciens  sujets,  qu'il  bouleverse  l'État  pour  faire  entrer  les 
villes  et  les  provinces  dans  son  parti ,  on  sait  d'avance  ce  que 
peut  attendre  un  sujet  révolté  d^un  roi  légitime ,  et  ce  qu^il  en 
recevra  ne  pourra  élre  rien  de  moins  que  la  mort.  Mais  ne  voit- 
il  pas  qu'en  parlant  ainsi  il  tombe  dans  le  paralogisme  appelé 
non  causa  pro  causa  par  les  logiciens?  Si  un  roi  déposé  se  met 
en  gaerre  contre  ses  sujets  en  portant  le  trouble  et  la  division 
dans  les  villes  et  les  provinces ,  il  se  rend  digne  de  mort  par 
ane  semblable  conduite  ;  Bossuet  ne  voit-il  pas  que  cette  flé- 
trissure que  s^attire  un  pareil  prince  est  la  conséquence  non 
de  sa  déposition ,  mais  de  sa  méchanceté  et  de  sa  perfidie?  Ne 
voit^il  pas  que  la  condamnation  de  cet  ex-roi  viendrait  de 
causes  toutes  contraires  aux  intentions  de  l'Église ,  qui  en  dé- 
posant les  rois  ou  les  déclarant  déposés  a  en  vue  leur  amen- 
dement, et  non  leur  obstination  dans  le  mal  ?  Au  reste  la  raison 
donnée  par  le  cardinal  du  Perron  pour  prouver  que  les  rois 
n'ont  point  à  craindre  d^ètre  mis  à  mort  même  après  qu'ils  ont 
été  déposés  est  tellement  forte  que  Bossuet  a  bien  pu  T  éluder, 
mais  non  la  réfuter.  Car  il  est  certain  que  ce  pouvoir  attribué 
aa  pape  sur  le  temporel  des  rois,  étant  purement  spirituel,  a 
pour  but  bien  moins  la  punition  que  Vamendement  de  ceux 
contre  qui  il  est  employé.  C'est  pourquoi  les  rois  déposés  ne 
perdent  jamais  entièrement  la  faculté  de  recouvrer  la  royauté, 
tant  qu'il  y  a  espérance  pour  TÉglise  de  les  voir  s'amender. 
Aussi  les  dépositions  qui  ont  eu  lieu,  comme  nous  le  ferons  voir 
dans  la  suite,  tenaient  bien  plus  de  la  simple  suspense  que  de 
Il  destitution  absolue ,  puisque  l'Église  en  les  décrétant  se  pro- 
posait d'amener  les  princes  à  pourvoir  à  leur  salut  en  rentrant 
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an  eux'-méaies^  et  non  de  précipiter  leur  ruine.  Si  donc  un 
prince  déposé  s'humilie  devant  TÉglise^  s^il  rétracte  le  mal 
qu'il  a  fait^  s'il  fait  disparaître  les  causes  qui  Font  rendu  in- 
•digne  du  trône ,  son  droit  continuera  de  subsister  y  et  on  ne 
mettra  point  d'autre  roi  à  sa  place  ;  mais  l'Église  elle-même 
interposera  en  sa  faveur  son  autorité ,  afin  qu'aucun  de  ses 
sujets  ne  s'oppose  à  ce  qu*il  reprenne  les  rênes  du  gouverne- 
ment^ comme  nous  verrons  que  Tout  toujours  fait  les  papes 
môme  que  Bossue t  a  blâmés  si  injustement  pour  avoir  usé 
de  ce  pouvoir  à  Tégard  de  quelques  méchants  princes.  Hais  il 
ajoute  que  quelques  théologiens^  se  prévalant  de  l'exemple  du 
grand  prêtre  Jolada^  qui  dépouilla  Athalie  de  la  royauté  et 
bientôt  après  de  la  vie,  attribuent  au  pontife  romain  le  sou- 
verain pouvoir  non-seulement  sur  la  royauté,  mais  encore  sur 
la  vie  des  rois  ;  et  il  prend  de  là  occasion  de  décrier  notre  doc- 
trine comme  fertile  en  conséquences  fâcheuses  et  funestes.  Un 
écrivain  pourtant  aussi  sage  que  Bossuet  aurait  dû  se  donner 
de  garde  d'attribuer  à  ce  sentiment  pris  en  lui-même  Texcès 
dans  lequel  sont  tombés  quelques-uns  de  ses  partisans ,  d'au- 
tant  plus  que,  comme  le  rapporte  Bossuet  lui-même^  cet  excès 
a  mérité  les  censures  du  saintrsiége  ;  et  il  aurait  dû  reconnaître 
la  modération  avec  laquelle  le  grand  cardinal  du  Perron  efc 
tant  d'autres  illustres  théologiens  soutiennent  ce  pouvoir  in- 
direct attribué  à  TËglise.  Nous  n'avons  pas  moins  horreur  que 
lui  de  pareilles  excentricités ,  et  nous  sonunes  fermement  con- 
vaincu que  l'action  de  Jolada  ne  saurait  être  citée  pour  exemple 
ou  alléguée  en  preuve  d'un  pouvoir  semblable  que  posséderait 
en  vertu  de  son  titre  le  souverain  pontife  des  chrétiens. 

5.  Hais  puisque  Bossuet  voit  tant  d'horribles  fantômes  là  où 
il  n'y  a  rien  en  réalité,  faisons-lui  voir  maintenant  de  ces  mêmes 
monstruosités  là  où  elles  sont ,  et  invitons-le  à  bien  considérer 
d'où  elles  tirent  leur  origine  :  il  verra  que  c'est  de  son  opinion 
même.  Supposons  donc  que  les  peuples  ou  les  sujets  d'un  roi  qui 
aurait  apostasie  la  foi  catholique  et  qui  persécuterait  la  religion 
soient  persuadés  qu'il  n'a  pas  plus  à  craindre  pour  cela  Tau- 
torité  de  l'Église  en  ce  qui  concerne  son  pouvoir  temporel , 
ce  prince  devra-t-il  dés  lors  se  croire  en  sûreté?  L'opinion  de 


—  95  -- 

ceux  (1  entre  lesproteslantscorained^entre  les  catholiques  qui  le 
font  iDdépendant  eo  tout  cas  de  l'autorité  de  l'Église  suffira-t- 
elle  pour  réprimer  l'ardeur  et  le  zèle  de  ses  sujets,  en  sorte  qu'ils 
se  croient  dispensés  de  l'obligation  de  prendre  les  armes  pour 
le  maintien  de  leur  liberté  de  conscience  ?  Les  exemples  funestes 
de  tant  de  guerres  civiles ,  de  tant  d^insurrections  téméraires 
entreprises  pour  cause  de  religion  contre  des  souverains  légi- 
times y  et  à  une  époque  où  Ton  prêchait  plus  que  jamais  Fin- 
dépendance  du  pouvoir  royal ,  ne  nous  disent-ils  pas  assez  que 
le  sentiment  de  la  religion  est  tellement  imprimé  dans  les 
âmes  qu'il  n'est  personne  qui  ne  croie  juste  et  permis  de 
s'armer  même  contre  le  souverain  qui  voudrait  la  détruire,  et 
que  lorsque  l'ardeur  des  peuples  n'est  pas  retenue  par  l'im- 
puissance des  moyens  il  n'y  a  rien  qui  puisse  l'arrêter?  Ainsi 
cette  opinion  de  Bossuet^  d'origine  toute  moderne ,  a  pour  ré- 
sultat d'autoriser  les  simples  sujets  à  s'arroger  sur  leurs  sou- 
verains un  pouvoir  qu'il  refuse  d'accorder  à  l'Église,  et  fournit 
aux  mécontents  l'occasion  de  se  révolter  contre  leurs  maîtres 
sous  le  premier  prétexte  venu  de  religion.  Mais  supposons  au 
contraire  que  les  peuples  soient  convaincus  qu'il  n'appartient 
qu'à  l'Église  de  décider  en  quels  cas  les  princes  perdent  leurs 
droits  à  la  souveraineté  pour  cause  de  religion  et  les  sigets 
cessent  d'être  liés  envers  eux  par  leurs  promesses  ou  leurs 
serments  de  fidélité,  sans  qu'il  puisse  être  permis  à  ceux-ci  de 
refuser  l'obéissance  à  ceux-là  à  moins  d'une  déclaration  de 
l'Église,  les  esprits  trop  ardents  seront  contenus  par  là  même, 
et  les  mécontents  n'auront  plus  tant  de  facilité  à  couvrir  leurs 
révoltes  du  manteau  de  la  religion.  Si  donc  on  examine  à  fond 
notre  doctrine,  on  verra  que,  bien  loin  d'être  menaçante  pour 
les  princes,  elle  assure  plutôt  leur  tranquillité.  Mais  il  est 
temps  de  voir  combien  cette  mêmedoctrine  était  généralement 
admise  en  France  par  les  catholiques  il  n'y  a  pas  plus  de  deux 
siècles. 
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§IX. 


SENTIMENT  DBS  DEUX  PREMIERS  ORDRES  DE  L  ETAT  EN  FRANCE  GOfiCEBKANT 
LB  POUVOIR  INDIRECT  DE  lY.GUBE  SUR  LE  TEMPOREL  DBS  ROIS  POUR  CAUSE  IkE 
RELIGION  EXPRIMÉ  ET  SOUTENU  DANS  L*A8SEMRLÉB  DBS  ÉTATS  GÉNÉRAUX 
DE  161&. 

Sommaire. 

1 .  Le  pouvoir  indirect  du  pape  sur  le  temporel  des  rois  soutenu  aux  états  géné- 
raux de  France  en  1615  par  les  deux  premiers  ordres  de  TËtat.  Harangue  pro- 
noncée par  le  cardinal  du  Perron  au  nom  et  de  la  part  des  deux  premiers 
ordres. 

2.  Lo  sentiment  contraire  était  considéré  comme  ayant  Calvin  pour  autour  : 
c*était  celui  que  soutenaient  ses  disciples  ;  réfutation  d*une  fausse  assertion  da 
jésuite  Maimbourg. 

3.  Le  cardinal  du  Perron  soutient  le  pouvoir  du  pape  sur  les  rois  au  nom  et  de 
la  part  des  deux  premiers  ordres.  Rejet  de  l'opinion  du  tiers  état. 

4.  Réfutation  des  réponses  essayées  par  Bossuet  à  Tobjection  tirée  de  rassembler^ 
des  états  généraux  de  1615.  Le  clergé  de  France  dans  sa  déclaration  de  1682 
s'est  montré  infidèle  aux  traditions  de  ses  pères.  Vains  efforts  de  Bossuet  pour 
atténuer  l'effet  de  la  harangue  du  cardinal  du  Perron. 

1.  Puisque  Bossuet  et  quelques  autres  écrivains  français 
de  son  siècle  et  du  nôtre  ont  tant  d'horreur  pour  cette  antique 
doctrine  de  tout  le  monde  catholique,  ils  devraient  nous  ex- 
pliquer d'où  leur  vient  cette  grande  aversion  qu^ils  en  ont  con- 
çue ;  car  il  est  certain  qu^un  siècle  seulement  auparavant  elle 
ne  déplaisait  pas  à  la  meilleure  et  à  la  plus  saine  partie  de 
celte  illustre  nation.  Bien  plus,  elle  passait  pour  être  le  senti- 
ment commun  et  constant  de  toute  TÉglise  et  même  de  la 
France,  etTopinion  contraire  était  jugée  nouvelle  et  un  des 
fruits  de  Técole  de  Calvin.  Je  n'ai  besoin  pour  le  prouver  que 
de  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  la  manifestation  que  firent 
de  leurs  sentiments  sur  cette  question  les  deux  corps  du  clergé 
de  la  noblesse  de  France  aux  états  généraux  de  1615  tenus  à 
Paris,  lorsque  la  chambre  du  tiers  état,  composée  dTiommes 
du  peuple,  infectés  pour  la  plupart  des  erreurs  des  huguenots, 
proposèrent,  entre  autres  articles  dont  ils  demandaient  arro- 
gamment  la  confirmation  aux  deux  autres  ordres,  celui-ci  en 
parliculicp,  que  le  pape  n'a  sur  les  rois  aucun  pouvoir,  et  que 
les  sujets  ne   peuvent  en  aucun  cas  être  déliés  du  serment 
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de  fidélité  fait  à  leurs  princes.  Les  deux  autres  ordres  du  clergé  ' 
et  de  la  noblesse  s^opposèrent  avec  vigueur  à  cette  demande , 
et  se  firent  un  devoir  de  la  combattre  en  prenant  pour  leur 
organe  Timmortel  cardinal  du  Perron ,  qu'ils  chargèrent  de 
traiter  la  cause  et  à  qui  ils  adjoignirent  même  des  députés 
en  preuve  de  la  communauté  de  leurs  sentiments.  Mais  il  est 
bon  d'entendre  le  cardinal  lui-môme  exprimer  le  sentiment  dès 
deux  chambres  dont  il  était  Tinterprète  à  la  chambre  du  tiers 
état  :  a  Considérez,  dit-il,  que  ce  n^est  point  moy  que  vous 
K  écoutez.  Car  ce  n'est  point  moy  qui  parle  en  cette  cause,  mais 
a  tout  le  corps  de  Tordre  ecclésiastique  et  tout  celuy  de  la  no- 
t  blesse ,  qui  lui  a  donné  adjonction ,  et  a  député  ces  douze 

<  seigneurs,  pris  des  douze  gouvememens  du  royaume,  afin 

•  d'autoriser  mes  paroles  de  leur  présence ,  et  témoigner  en 
«cette  occasion  la  mesme  dévotion  que  leurs  prédécesseurs 

•  ont  portée  à  l'Église  •  )>  Puis  venant  à  la  réfutation  de  Far* 
ticle  proposé,  il  ajoute  :  d  Vostre  article  contient  la  négative, 
«  à  sçavoir,  qu'il  n'y  a  aucun  cas  auquel  les  sujets  puissent  estre 
«  absous  du  serment  de  fidélité  qu'ils  ont  fait  à  leurs  princes  ; 
«  et  au  contraire  toutes  les  autres  parties  de  l'Église  cathplîque 
«  depuis  que  les  écoles  de  théologie  y  ont  esté  instituées ,  jus- 
^  qaesà  la  venue  de  Calvin,  tiennent  l'affirmative,  à  sçavoir, 
«  que  quand  un  prince  vient  à  violer  le  serment  qu'il  a  fait 
«  à  Dieu  et  &  ses  sujets  de  vivre  et  mourir  en  la  religion  ca- 
f  tholique,  et  non-seulement  se  rend  arien  ou  mahométan , 
«  mais  passe  jusques  à  dedarer  la  guerre  à  Jesus^Christ ,  c'est- 
«  àrdire  jusques  à  forcer  ses  sujets  en  leurs  consciences ,  et  les 
«  contraindre  d'embrasser  l'arianisme  ou  le  mahometisme,  ou 
«  antre  semblable  infidélité ,  ce  prince-li  peut  estre  déclaré 
«  déchu  de  ses  droits  comme  coupable  de  félonie  envers  celuy 
«  à  qni  il  a  fait  le  serment  de  son  royaume,  c'est-à-dire  envers 
«  iesus-Christ,  et  ses  sujets  estre  absous  en  conscience ,  et  au 

<  tribunal  spirituel  et  ecclésiastique,  du  serment  de  fidélité 
«  qu'ils  luy  ont  preste  ;  et  que  ce  cas-là  arrivant,  c'est  à  l'au- 
«  torité  de  l'Église  résidente,  ou  en  son  chef ,  qui  est  le  pape,  ou 

<  en  son  corps,  qui  est  le  concile,  de  faire  cette  déclaration. 
«  Et  non-seulement  toutes  1^  autres  parties  de  l'Église  catho- 

T.  I.  7 
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A  lique  y  mais  mesme  tous  les  docteurs  qui  ont  esté  en  France 
a  depuis  que  les  écoles  de  théologie  y  ont  été  instituée  ^  ont 
«  tenu  Taffirmative ,  à  sçavoir,  qu'en  cas  de  princes  hérétiques 
«  ou  infidèles^  et  persécutant  le  christianisme  ou  la  religion 
«  catholique  y  les  sujets  peuvent  estre  absous  du  serment  de 
«  fidélité  {1).D 

2.  Tel  était,  il  y  a  (deux)  siècles,  le  sentiment  adopté  par 
les  deux  premiers  ordres  du  royaume  de  France  touchant  cette 
doctrine,  qui  est  aujourd'hui  si  injustement  condamnée  et  ré- 
prouvée par  (quelques)  écrivains  de  cette  même  nation ^  en 
même  temps  que  le  sentiment  contraire ,  si  en  vogue  aujour- 
d'hui parmi  ces  mêmes  écrivains,  était  considéré  alors  comme 
nouveau  et  comme  n'ayant  d'autre  origine  que  l'école  de  Cal- 
vin. Aussi  art-on  vu  dans  la  suite  les  sectaires  que  nous  venons 
de  nommer  compter  cet  article  parmi  les  principaux  de  leur 
fausse  croyance  y  non  en  vue  de  défendre  l'autorité  royale,  & 
laquelle ,  par  Tesprit  même  de  leur  secte,  ils  se  sont  toujours 
montrés  fort  hostiles  toutes  les  fois  qu'ils  se  sont  vus  en  force 
de  lui  résister,  mais  pour  semer  des  divisions  entre  la  cour  de 
France  et  le  siège  apostolique  et  pour  détacher  ce  gouve^ 
nement ,  s'ils  avaient  pu  y  réussir,  de  l'obéissance  au  vicaire 
de  Jésus-Christ  et  de  la  communion  avec  l'Église  romaine.  Et 
quoique  Louis  Maimbourg  (2) ,  faisant  de  vains  efforts  pour 
atténuer  le  fait  que  nous  venons  de  rapporter,  se  soit  étudié  à 
présenter  conmie  l'expression  du  sentiment  individuel  du  ca^ 
dinal  du  Perron  le  discours  prononcé  par  ce  grand  homme  au 
nom  et  de  lapart  des  deux  premiers  ordres  de  France  représentés 
parleurs  députés,  ses  assertions,  qui  ne  sont  appuyées  sur 
rien  autre  chose  que  sur  quelques  écrits,  libeUes  ou  mani- 
festes (3)  composés,  comme  c'est  ordinaire  en  pareilles  con- 
jonctures, par  quelques  membres  obscurs  du  tiers  état,  restent 

(  1)  Haranguede  M.  du  Perron,  apud  Gharlas,  d<  JPotesUte e^clefiaitk»,  cap.  Jo. 
pag.  Ô86  et  seq. 

(2)  Trotté  historiée  de  Véiablissmeni  et  des  prérogaHve$  de  VÊgiise  de  Bw^- 
chap.  30. 

(3)  Manifeste  de  ce  qui  se  passa  aux  états  généraux  entre  le  clergé  et  le  tkrt  ^s^ 
1615.  —  Avis  donné  au  roi  en  son  conseil  par  M .  le  prinre  sur  Us  rakierf  du  fif^f 
tftaf. 
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convaincues  de  mensonge  par  les  paroles  de  ce  même  discours 
que  j*ai  rapportées.  Elles  sont  d'aiUeurs  réfutées  par  ce  qu'a 
écrit  sur  ce  même  fait  Barthélemi  Gramond^  conseiller  du  roi 
e(  président  du  parlement  de  Toulouse  y  qui^  en  rapportant  les 
%ntiments  exprimés  par  le  cardinal  du  Perron  dans  sa  ha- 
rangue contre  l'article  proposé  par  le  tiers  état ,  le  représente 
comme  paiement  admis  par  tout  le  corps  du  clergé.  Û  dit  fort 
bien  que  c  le  savant  cardinal  revendiquait  au  souverain  pon- 
tife le  pouvoir  sur  les  sceptres  des  rois  ;  qu'il  prouvait  que  ce 
pouvoir  du  siège  de  Rome  sur  les  rois  infectés  de  Thérésie  avait 
été  reconnu  par  tous  ceux  (|ui  avaient  écrit  sur  la  théologie 
avant  Calvin  ;  que  Topinion  contraire  était  nouvelle ,  et  récem- 
ment propagée  par  Calvin  et  Luther  ;  que  les  rois  de  France 
Ibnt  serment  à  leur  sacre  d'expulser  les  hérétiques  de  leur 
royaume;  que  s'ils  tombent  eux-mêmes  dans  l'hérésie,  s'ils  se 
font  faateurs  d'hérésiarques  ou  partisans  d'erreurs  nouvelles, 
ils  doivent  être  réprimés  par  le  vicaire  de  Jésus-Christ ,  &  qui 
la  loi  réserve  le  droit  de  sévir  contre  le  parjure;  que  ce  senti- 
ment a  été  celui  de  tous  les  siècles  passés ,  et  qu'aujourd'hui 
encore  il  est  répandu  dans  tout  le  monde  cathoUque  (!)•  » 

3.  Mais  il  dit  en  même  temps  que  c'est  au  nom  du  clergé 
que  le  cardinal  avait  parlé  ainsi ,  et  il  ajoute  qu'il  avait  dé- 
montré que  l'opinion  contraire  avait  aplani  les  voies  &  l'hé- 
tfeie  de  Henri  VIII,  roi  d'Angleterre,  qui,  justement  condamné 
pour  son  criminel  divorce ,  s'était  révolté  contre  son  juge  ; 
<iu'ainsi  cette  opinion  ne  tendait  à  rien  de  moins  qu'à  la  ré- 
volte contre  le  siège  de  Pierre  (2)  ;  puis,  continuant  à  raconter 

0  «  Vtndicabat  vir  doctos  sumoii  pontificis  in  regum  sceptra  potestatem  : 
probabat  potestoii  BomanaD  sodis  in  reges  haoïetica  labe  infectes  subscripsiase 
(Roiquot  Calvinum  ante  theologica  tracta vere.  Contrariam  opinionem  novam 
^%  Luthero  et  Calvino  auctoribus  nuper  natam.  Sacramento  rinciri  reges  Gal- 
tie  obi  inaugttfantur  pellendis  regiio  suo  hœraticis.  In  baaresim  siipsi  dégénères, 
^^utûKs  bffiresiarcharunQ,  si  novi  dogmatis  assertoras,  deberi  ultionem  vicario 
^>>  ad  quem  unum  spectat  ex  lege  perjurii  pœna.  In  eam  sententiam  exactis 
^'^^^  itum;  iri  et  bodie  paasim  toto  orbe  catholico.  .»  Gramundus,  lib.  l 
tfiHor..  8Qb  exitum  anni  1615. 

.  K^)  «  Eo  errore  primam  fuisse  Henrico  VIU,  Angliœ  régi,  yiam  in  bsresim  ;  ex 
iQJQsko  fspadîû  juste  oondemnatum  »  rebellasse  contra  judicem  suum  ;  non  aliud 
l'^^^cuuTethesiiaquamiebeUionein  in  solium  Pétri.  »  Ibid.,  loc.  cit. 

7. 
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que  le  parlement,  abondant  dans  le  sens  du  tiers  état,  avait 
été  d'avis  qu'on  tint  à  Tavenir  pour  une  loi  fondamentale  du 
royaume  que  le  roi  de  France  ne  reconnaissait  aucun  supérieur 
en  matière  temporelle ,  il  ajoute  que  (c  le  clergé  s'était  irrité 
de  cette  proposition ,  disant  qu'il  n'appartenait  point  au  pa^ 
lement  de  donner  son  avis  là-dessus  sans  avoir  été  consulté; 
que  toute  l'autorité  du  roi  était  transférée  aux  états  généraux 
du  moment  où  ceux-ci  étaient  convoqués,  en  sorte  que  tout  ce 
temps  devait  être  considéré  comme  un  temps  de  vacances  pour 
la  magistrature;  que  le  clergé  et  la  noblesse  partageaient  les 
mêmes  sentiments,  et  qu'il  ne  suffisait  pas  pour  faire  prévaloir 
l'opinion  contraire  qu'elle  fût  adoptée  par  le  peuple  ;  que  les 
vœux  et  les  suffrages  de  deux  devaient  en  effet  l'emporter  sur 
ceux  d'un  seul  (1).  »  Ici  ce  n'est  plus  le  cardinal  du  Perron  qui 
parle ,  mais  c'est  tout  le  clergé  qui  affirme  que  les  deux  pre- 
miers ordres  du  royaume ,  savoir  le  corps  des  ecclésiastiques 
et  celui  des  nobles ,  s'accordaient  à  penser  de  même,  et  que 
leurs  vœux  réunis  devaient  l'emporter  de  toute  manière  sur 
le  vœu  isolé  du  tiers  état,  comme  ils  l'emportèrent  effective- 
ment, puisque,  l'article  proposé  par  la  troisième  chambre  avec 
tant  de  chaleur  et  de  &acas  ayant  été  non  pas  seulement 
ajourné ,  mais  de  plus  absolument  rejeté  par  les  deux  autres, 
il  fallut  bien  s'en  tenir  à  l'ancienne  doctrine  embrassée  par 
tout  le  monde  catholique  et  par  toute  la  France  elle-même 
jusqu'à  l'apparition  de  Calvin. 

k.  Mais  comme  ce  sentiment  commun  aux  deux  premiers 
ordres  du  royaume  de  France ,  publiquement  manifesté  et  so- 
lennellement défendu  par  le  cardinal  du  Perron,  fait  trop  clai- 
rement connaître  la  nouveauté  de  l'opinion  adoptée  par  l'as- 
semblée du  clergé  de  France  dans  sa  déclaration  de  1682,  et 
défendue  par  Bossuet,  celui-ci,  pour  en  énerver  la  force,  mei 
à  contribution  toutes  les  ressources  de  son  éloquence,  en  disant 
premièrement  que  le  but  que  se  proposait  le  clergé  de  France 

(1)  «  Excanduit  Clenis,  addito  non  eas  esse  Parlamenti  partes'ut  ultro  r^ 
pondeat.  Ck)mitiis  Gallis  generalibus  convocatis,  regium  omne  jus  translatum '^ 
ipsis  ;  adeo  ut  relut  justitio  indicto  cessare  debeat  magistratus.  Gleram  et  nobili* 
tatem  in  eamdem  aententiam  oonvenire,  nec  ideo  contrariam  opinionem  valeroi 
quia  ita  populus  censefc.  Daornio  vota  et  calctilos  uni"  pnevalera.  »  M^  ' 
loc.  oît. 
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aux  états  généraux  de  1615  était  seulement  d'empêcher  que 
des  laïques  y  tels  qu'étaient  les  députés  du  tiers  état ,  se  mê- 
lassent de  trancher  une  question  qui  regardait  la  religion ,  et 
que  ce  fut  cette  raison  qui  lui  fit  rejeter  l'article  proposé  par 
ces  députés  y  article  qui  ne  pouvait  être  décidé  par  les  états 
généraux^  dont  la  convocation  avait  pour  objet  les  affaires 
politiques  de  l'État^  et  non  celles  de  la  religion  et  de  l'Église  (1  ) . 
Il  ajoute  qu'il  n'y  a  point  à  s'étonner  que  le  clergé  de  France 
assemblé  en  1682  ait  fait  une  déclaration  que  ce  même  clergé 
n'avait  pas  trouvé  à  propos  de  faire  aux  états  généraux  de 
1615,  attendu  que  Tordre  du  clergé  réuni  aux  états  généraux 
représentait  l'État^  et  non  l'Église ,  et  s'y  trouvait  convoqué 
pour  déUbérer  en  oommun  avec  les  autres  ordres ,  c'est-à-dire 
avec  des  laïques  touchant  les  affaires  politiques  du  royaume  ; 
au  lieu  que  le  corps  du  clergé  convoqué  dans  ses  assemblées 
pour  des  matières  ecclésiastiques,  représentant  l'Église  de 
cette  nation,  pouvait  licitement  délibérer  sur  une  question 
ecclésiastique  qui  appartient  au  dogme ,  telle  que  celle  qui  fit 
l'objet  de  la  déclaration  de  1682.  Enfin,  s'y  prenant  de  plus 
d'une  manière  pour  réfuter  les  raisons  qu'avait  produites  le 
cardinal  du  Perron  à  l'appui  du  sentiment  qu'il  soutenait 
au  nom  des  deux  premiers  ordres  (2) ,  il  prétend  attribuer  au 
cardinal  seul  ce  sentiment  que  nous  disons ,  nous ,  avoir  été 
^ors  le  sentiment  commun  de  cette  brillante  élite  de  la  nation 
^çaise.  Hais,  pour  voir  la  faiblesse  de  la  première  de  ces 
raisons  alléguées,  il  suffit  de  relire  les  paroles  que  j'ai  citées 
tout  à  l'heure  du  cardinal  du  Perron ,  qui,  prenant  en  main  la 
défense  de  la  doctrine  commxme ,  d'après  laquelle  l'Église  a 
en  certains  cas  le  pouvoir  de  déposer  les  rois  devenus  ennemis 
de  la  foi ,  contrairement  à  l'article  proposé  par  le  tiers  état , 
proteste  hautement  qu'il  ne  parle  pas  de  son  chef,  mais  de  la 
part  et  par  commission  de  tout  le  corps  du  clergé  et  de  tout 
celui  de  la  noblesse ,  qui  lui  avait  adjoint  des  députés  pour  té- 
naoigner  par  leur  présence  que  le  cardinal,  dans  cette  assemblée, 

(t)  Bottuet,  tom.  1, part.  2,  liv.  8  (al.  4 ),  cap.  14. 
(2}Bos8aet,  loc.  cit.,  cap.  15. 
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ne  faisait  qu'exprimer  les  sentiments  de  tous,  a  Ce  n^est  point 
«  moi  qui  parle  en  cette  cause  ^  disaitril  y  mais  tout  le  corps 
<c  ecclésiastique  et  tout  celui  de  la  noblesse,  qui  lui  a  donné 
«  adjonction  et  a  député  ces  douze  seigneurs.  »  Or,  sHl  n'avait 
été  cJiargé  d'aucune  autre  commission  que  de  rejeter  la  pro- 
position du  tiers  état  par  ce  simple  motif  qu'étant  relative 
&  une  matière  de  dogme  elle  ne  pouvait  se  décider  par  les 
états  généraux  convoqués  pour  délibérer  sur  les  affaires  du 
gouvernement,  et  non  sur  les  intérêts  de  la  religion^  comment 
aurait-il  pu  défendre  avec  tant  d'éclat  et  développer  avec  tant 
de  solennité  le  sentiment  opposé  à  celui  du  tiers  état,  en  le  don- 
nant pour  adopté  communément  par  les  catholiques,  pour 
admis  xmiversellement  dans  toutes  les  écoles  du  monde  catho- 
lique et  de  la  France  elle-même  jusqu'à  l'époque  de  Calvin? 
Si  les  deux  ordres  avaient  été  divisés  de  sentiments,  de  quel 
front  auraitril  pu  soutenir  qu'il  présentait  à  cette  assemblée 
les  sentiments  de  tout  le  clergé  et  de  toute  la  noblesse  ?  N'au- 
rait-il pas  pu  craindre  à  bon  droit  d'en  essuyer  im  démenti 
et  de  subir  le  reproche  d'infidélité  à  la  commission  qui  lui 
avait  été  donnée  7  II  est  vrai  que  ce  savant  cardinal ,  après 
avoir  démontré  que  l'article  proposé  par  le  tiers  état  était 
contraire  à  la  doctrine  reçue  depuis  plusieurs  siècles  et  soute- 
nue en  tous  lieux  ^  en  France  aussi  bien  que  dans  toutes  les  au- 
tres écoles  catholiques ,  prit  soin  d'ajouter  que,  quand  même  la 
chose  devrait  être  ainsi  décidée,  cela  ne  pourrait  se  faire  par  les 
états  généraux^  qui  ne  représentaient  que  des  intérêts  séculiers; 
mais  cela  ne  prouve  pas  que  ce  motif  fût  le  seul  qu'il  fût  chargé 
de  présenter  pour  obtenir  le  rejet  de  l'article  en  question, 
puisqu'au  contraire  il  avait  commencé  par  protester  qu  en 
soutenant  l'affirmative  il  exprimait  les  sentiments  de  tout  le 
clergé  et  de  toute  la  noblesse. 

Que  de  plus  le  clergé  de  France,  dans  cette  assemblée  des  Étab 
de  1615,  ait  rempli^  comme  le  soutient  Bossuet,  un  rôle  tout  dif- 
férent de  celui  qu'il  exécuta  depuis  dans  sonassembiée  de  1682, 
cela  n'est  que  trop  certain ,  puisqu'à  la  première  de  ces  deux 
époques  il  repoussa  avec  fermeté ,  comme  contraire  au  senti- 
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meut  universeUemeni  adopté  par  les  écoles  catholiques,  ce 
même  article  qu^on  lui  vit  adopter  eu  1682.  Là,  par  la  bouche 
du  cardinal  du  Perron ,  il  jugea  nouvelle  et  sortie  de  F  école 
de  Calvin  la  même  opinion  qu'ici  il  déclare  véritable  et  con- 
forme à  la  tradition.  Et  il  est  hors  de  doute  que  les  senti- 
ments du  cardinal  du  Perron  étaient  ceux  du  clergé ,  tant 
pour  les  raisons  que  j'ai  dites  que  parce  que  le  savant  dis- 
cours de  Tillustre  cardinal  adressé  aux  députés  du  tiers  état 
et  comblé  d'éloges  par  Pierre  Trison,  docteur  de  Paris,  dans 
hAGMiapurpurala^  a  été  inséré  aux  actes  du  clergé  de  France 
édités  par  Jean  Le  Gentil  en  1673,  conséquamment  à  Tordre 
de  rassemblée  générale  de  ce  même  clergé.  Il  ne  sert  de  rien 
Qon  plus  d'alléguer  que ,  si  Tordre  du  clergé  rejeta  aux  États 
de  1615  Tarticle  qu'il  reçut  depuis  en  1682,  c'est  qu'il  jugea 
(jue  cet  article  ne  pouvait  être  décidé  par  une  assemblée 
laïque;  car  non-seulement  il  pensait  en  1615  que  la  ques* 
tioD  ne  pouvait  être  résolue  par  une  assemblée  séculière ,  mais 
il  pensait  même  qu'elle  ne  pouvait  Tètre  par  une  Église  na- 
tionale tout  entière,  telle  que  TÉglise  de  France.  Le  cardinal 
de  Richelieu  y  cette  autre  gloire  de  la  France,  témoin  ocu- 
laire de  tout  ce  qui  s'était  passé  aux  états  généraux ,  nous 
met  bien  mieux  que  Bossuet  au  courant  des  motifs  qui  portè- 
rent le  clergé  &  rejeter  Tarticle,  dans  le  livre  qu'il  composa , 
lorsqu'il  n'était  encore  qu'évoque  deLuçon,  contre  Técrit  adressé 
au  roi  par  quatre  ministres  de  Charenton,  qui  accusaient 
le  clergé  et  la  noblesse  de  s'être  rendus  en  cela  coupables 
de  faiblesse  et  d'esprit  de  parti.  Entre  plusieurs  motifs  qu'il 
allègue  de  la  conduite  du  clergé  et  de  la  noblesse  en  ce  point, 
voici  les  plus  frappants,  savoir  que,  comme  dans  Tarticle 
proposé  par  le  tiers  état  il  s'agissait  d'une  question  religieuse, 
c'est-à-dire  de  décider  si  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  avait 
donné  à  TÉglise  un  tel  pouvoir,  <i  le  clergé  mesme  d'une 
«  Église  particulièrement,  comme  celle  de  la  France,  ne  pouvoit 
«  décider  ce  point,  puisqu'il  n'appartient  qu'à  TÉglise  de  dé- 
«  cider  des  articles  de  foy  ;  parce  enfin  que  la  décision  de  ce 
«  point  estoit  non-seulement  inutile  au  bien  et  à  la  -sûreté  des 
i<  rois,  qui  estoit  cependant  Tunique  fin  de  la  question,  mais 
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«  de  plus  leur  estoit  préjudiciable  (1).  »  A  ces  motifs  ajoutons 
encore  ceux  que  produisit  le  cardinal  du  Perron  et  qu^a 
rapportés  Bossuet  lui-même  (3) ,  savoir  que  de  la  décision  de 
raîîicle  proposé  paà?  le  tiers  état  il  pourrait  naître  des  schis- 
mes et  des  hérésies,  attendu  que  ce  serait  condanmer  comme 
erronée  une  doctrine  soutenue  par  de  très-savants  et  très- 
saints  docteurs  et  de  plus  mise  en  pratique  par  des  papes 
des  siècles  précédents.  Or  si  tous  ces  motifis  avaient  été  pré- 
sents à  Fesprit  du  clergé  de  France  assemblé  en  1682,  il 
n'est  pas  croyable  qu'il  se  fût  porté  à  faire  sa  déclaration  ; 
mais  puisqu'il  Ta  faite ,  Bossuet  ne  réussira  jamais  à  l'excuser 
d'avoir  dégénéré  des  sentiments  de  ses  devanciers  et  de  s'être 
arrogé  une  autorité  que  ceux-ci  n'avaient  pas  cru  qui  pût 
convenir  à  l'Église  même  entière  de  France,  d'avoir  osé  enfin 
condanmer  la  mémoire  non-seulement  de  tant  de  fameux 
docteurs  qui  dans  le  cours  de  plusieurs  siècles  ont  illustré 
les  écoles  catholiques ,  mais  encore  de  tant  de  souverains  pon- 
tifes qui  ont  gouverné  l'Église  et  dont  quelques-uns  même  sont 
inscrits  au!  catalogue  des  saints  et  placés  sur  les  autels ,  en 
déclarant  contraire  à  la  tradition  un  pouvoir  que  les  pre- 
miers avaient  reconnu  d'un  commun  accord  comme  apparte- 
nant au  sacerdoce  et  dont  les  seconds  avaient  plus  d'ime  fois 
fait  usage  sur  la  personne  des  rois.  Non ,  je  le  répète^  jamais 
Bossuet  ne  pourra  justifier  l'assemblée  du  clergé  de  France  de 
1683  du  reproche  de  s'être  écartée  des  maximes  de  ses  ancêtres 
en  adoptant  un  pareil  article^  qui,  pourtant  de  motifs  et  parti- 
culièrement pour  ce  dernier,  avait  été  envisagé  avec  horreur 
et  rejeté  avec  ime  fermeté  vraiment  sacerdotale  par  le  clergé 
des  États  de  1615. 

Quant  aux  raisons  données  par  le  savant  cardinal  en  preuve 
du  sentiment  qu'il  s'était  chargé  de  soutenir  au  nom  des 
deux  ordres ,  c'est  en  vain  que  Bossuet  fait  ses  efforts  pour 
les  renverser  ;  puisque,  quand  même  il  réussirait  à  le  faire , 
il  n'aurait  pas  pour  cela  atteint  son  but  ni  affaibli  la  force 

(1)  Ijis  principtnkx  points  de  la  fo%  de  VÈglise  catholique  défendus  contre  técrit 
adreué  au  roy  par  Us  quatre  ministres  de  Charenton. 

(2)  Bossuet,  tom.  Impart. 2, Ub.  8 (al.  4), cap.  14. 
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de  rargnment  que  ce  fait  tout  seul  fait  surgir  contre  lui  ;  car 
la  question  n'est  pas  de  savoir  si  Tillustre  cardinal  prouve 
bien  ou  s'il  prouve  mal  sa  thèse ,  mais  de  savoir  si  le  senti- 
meDt  qu'il  défendait  était  alors  le  sentiment  commun  du 
dergé  et  de  la  noblesse  ^  et  c'est  bien  au  nom  de  ces  deux 
ordres  qu'il  entreprenait  de  le  défendre.  Et  une  fois  démontré 
que  ce  sentiment  était  alors  celui  des  deux  premiers  ordres 
da  royaume ,  peu  importe  après  cela  la  valeur  des  preuves 
qu'en  donne  le  cardinal ,  l'estime  qu'on  doit  en  faire  étant 
fondée  bien  moins  sur  ces  preuves  en  particulier  que  sur 
ce  fait  lui-même  que  tel  était  alors  le  sentiment  commun  de 
la  partie  la  plus  distinguée  et  la  plus  saine  de  la  nation  fran- 
çaise. Outre  qu'on  peut  voir  par  le  peu  que  nous  avons  déjà 
dit  et  par  ce  qui  nous  en  reste  à  dire  dans  les  paragraphes 
suivants  que  Bossuet^  dans  les  raisons  mêmes  qu'il  oppose 
au  cardinal  du  Perron ,  n'est  pas  aussi  heureux  qu'on  aurait 
pu  lattendre  d'un  aussi  beau  génie.  En  attendant^  rendons 
de  plus  en  plus  évidente  la  vérité  de  cette  proposition  avancée 
parle  cardinal  du  Perron^  que  le  sentiment  que  nous  dé- 
fendons ici  était  soutenu  alors  dans  tous  les  pays  du  monde 
catholique  et  admis  généralement  en  France  depuis  l'éta- 
blissement des  écoles  de  théologie  dans  ce  royaume  îusqu'au 
moment  où  parut  l'hérésiarque  Calvin,  le  premier  qui  ait 
entrepris  de  le  combattre. 
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inmiuirr  des  Acrivaixs  français  qui  se  firent  a  diverses  époques  les  dé- 

niSBURS  Dl  LA  PUiaSAHCB  ROYALE  A  l'OCGASIOIT  DES  COHTESTATIONS  SURVENUES 

entre  le  sacerdoce  et  l'empire. 

Sommaire. 

t-  Contestation  entre  le  pape  Boniface  VIII  et  Philippe  le  Bel»  roi  de  France.  La 
cause  de  Boniface  décriée  par  Bossuet,  mais  justifiée  par  Sponde.  Sentiments 
de  Bonifece  mal  compris  en  France  et  ses  lettres  falsiftées. 

2  Haine  acharnée  du  roi  Philippe  contre  Boniface.  Bulle  VxMm  rattclam  de  Boni- 
face mal  interprétée  par  les  Français.  Boniface  injustement  accusé  de  vouloir 
sotunettare  sous  le  rapport  même  temporel  le  roi  de  France  à  son  autorité.  La 
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décrétale  Novit  d*limocent  Ul  expliquée  :  cette  décrétale  prouve  le  pouvoir  îd- 
directde  TËglise  sur  le  temporel  des  princes;  elle  a  été  soutenue  en  France; 
elle  est  mal  entendue  par  Bossuet;  on  fait  voir  qu'dle  vient  à  propos  pour  h 
question  présente. 

3.  La  constitution  Unam  $anctam  de  Boniface  VIII  n*a  pas  un  autre  sens  qae 
ta  décrétale  iVorit  d'Innocent  ni.  Les  Français»  au  fort  même  du  diifférend  de 
Philippe  le  Bel  avec  Boniface  VIU,  soutenaient  le  pouvoir  indirect  du  pape  sur 
le  temporel  des  princes.  Sentiment  de  Gilles  le  Romain  sur  ce  sujet. 

4.  Témoignage  de  Jean  de  Paris  en  faveur  du  pouvoir  indirect  de  l'Église  sur  k' 
temporel  du  roi  de  France. 

ô.  La  bulle  C7nam  tanctam  n*a  point  été  révoquée  par  Clément  V  :  di^positioa<  de 
ce  pape  favorables  à  Texcès  au  roi  de  France  et  hostiles  à  la  mémoire  d'.- 
Boniface.  Il  explique  la  bulle  Cfiiaiii  sanetam  en  lui  laissant  son  véritable  sens  : 
Texplication  qu'il  en  donne,  opposée  à  la  mauvaise  interprétation  qu'en  di- 
saient les  Français,  confirme  notre  doctrine  du  pouvoir  indirect  du  pape. 

6.  Sentiment  du  clergé  et  des  ministres  du  roi  de  Ânnce  par  rapport  au  pouvoir 
indirect  de  l'Église  sur  le  temporel  des  rois  dans  la  ooniéreDoe  tenue  devant  V 
roi  Philippe  de  Valois. 

7.  Témoignages  de  Jacques  Almain  et  de  Jean  Major  en  faveur  du  pouvoir  t^'m- 
porel  du  pape  sur  le  temporel  des  rois. 

8.  Autre  témoignage  de«rauteur  anonyme  conseiller  de  Charles  Y,  roi  de  Franco, 
sur  ce  même  point.  Conclusion  de  ce  paragraphe. 


1.  Une  des  controverses  les  plus  animées  qui  se  soient  éle- 
vées en  France  entre  le  sacerdoce  et  Tempire  est  celle  que  d(^ 
esprits  brouillons  éveillèrent  entre  le  pape  Boniface  VIII  et  le 
roi  de  France  Philippe  le  Bel  au  commencement  du  quatorziènn 
siècle.  Bossuet .  qui  sait  si  bien  se  prévaloir  de  toutes  les  occa- 
sions qui  s^ offrent  à  lui  de  présenter  sous  le  plus  mauvais  jour 
la  cause  des  papes  dans  ces  sortes  de  querelles  ^  a  su  aussi 
mettre  à  profit  ce  qu^ont  écrit  les  ennemis  passionnés  de  a' 
pape  pour  faire  croire  au  monde  que  le  tort  était  du  c6té  du 
pontife.  Mais^  quoiqu'il  n'entre  pas  dans  Tobjet  que  je  me  suis 
proposé  pour  le  moment  d'examiner  le  fond  de  cette  affaire, 
toutefois ,  comme  il  me  semble  que  c'eût  été  le  devoir  d*uo 
écrivain  aussi  exact  et  aussi  fidèle  que  se  montre  Bossuet 
dans  tant  d'autres  de  ses  ouvrages  de  rapporter  ingénument 
les  raisons  alléguées  et  les  avantages  obtenus  par  chaque  parti 
en  laissant  au  lecteur  équitable  le  soin  de  juger  lui-même^  on 
ne  me  saura  sans  doute  pas  mauvais  gré  de  renvoyer  qui- 
conque voudra  être  solidement  instruit  de  cette  controverse  à 
la  relation  fidèle  qu'en  a  faite  un  autre  célèbre  écrivain  fran- 
çais, je  veux  dire  Henri  de  Sponde.  S'appuyant  sur  le  témoignait 
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d'auteurs  contemporaiofi  pour  tout  ce  qu'il  raconta  4e  cette 
déplorable  lutte,  il  nous  apprendra  que,  malgré  tout  ce 
qu'ont  dit  quelques-uns  pour  flétrir  la  mémoire  d^un  si  grand 
pape  et  pour  applaudir  aux  indignités  dont  il  a  été  abreuvé  dans 
ses  derniers  moments,  a  il  n^est  personne  qui,  en  jugeant  avec 
«  impartialité  les  actions  de  ce  pontife,  puisse  mettre  en  doute 
«qu^il  ait  bien  mérité  de  TÉglise  et  que  sa  mort  ait  été 
I  indignement  accélérée  (!)•  »  Cet  excellent  écrivain  nous 
apprendra  également  que  les  ennemis  de  ce  pontife  ont  altéré 
ses  paroles ,  falsifié  ses  lettres,  en  £aisaQt  accroire  au  roi  son 
ennemi  qu'il  voulait  s'arroger  ime  souveraineté  temporelle 
sur  lui  et  sur  ses  si\iets,  comme  si  ce  qu'il  avait  écrit  avec  une 
fenneté  apostolique ,  que  tout  roi,  comme  tout  royaume  chré- 
lieO;  devait  être  soumis  à  son  pouvoir  spirituel ,  pouvait  être 
pris  dans  le  même  sens  que  s'il  avait  voulu  assujettir  au  point 
de  vue  même  temporel  le  royaume  de  France  à  son  sceptre 
pontifical  (2).  Il  nous  apprendra  enfin  que  cette  mauvaise  in- 
terprétation donnée  aux  paroles  et  aux  actions  de  Boniface  a 
été  la  véritable  cause  de  tant  d'écrits  publiés  en  France  contre 
ce  grand  pape  (3). 

2.  Or,  comme  on  ne  saurait  s'étonner  que  ceux  qui  ont 
^rit  en  faveur  du  roi  aient,  dans  la  chaleur  de  la  discussion 
^  dans  l'ardeur  dont  les  esprits  étaient  animés,  lâché  quel- 
ques paroles  qui  semblent  nier  le  pouvoir  indirect  de  l'Église, 
on  ne  saurait  se  prévaloir  non  plus  de  ces  paroles  peu  me- 
surées pour  combattre  ce  même  pouvoir;  d'autant  plus  que 
nous  savons  que  tel  était  l'emportement  de  Philippe  contre 
Boniface  que  Gilles  le  Romain  lui-même,  cet  archevêque  de 
Bourges  si  aimé  du  roi]et  qui  avait  défendu  l'indépendance 
(le  sa  couronne  contre  les  prétentions  faussement  attribuées  au 
P*pe ,  encourut  l'indignation  du  roi  pour  le  seul  fait  d'avoir, 
'ippès  la  mortMe  Boniface ,  défendu  sa  mémoire  contre  ceux 


(0  «  NeoK)  fcamen  qui  res  ejuâ  gestas  œquo  animo  conàderaTerit  inficiari 
poterit  eom  de  Eod^sia  opiime  fuiflsd  merituniv  mortemque  ipei  indignissime  ac- 
'^eratam.  »  Henrieus  Spondanus,  tom.  1,  annal,  ad  ann.  Cbristi  1303,  num.  14. 

<2)SpoQd.,adanu.  1303,  num.  U  et  seq. 

(3)  Idem,  loc.  cit. 


—  t08  — 

qui  s'attachaient  à  la  déchirer  (1).  Et  bien  loin  que  la  fin  trap 
gique  de  ce  pontife  sufilt  pour  apaiser  Tesprit  du  roi  ^  il  de- 
manda à  ses  successeurs  de  flétrir  ses  actes  et  sa  mémoire. 
Toutefois,  dans  ce  terrible  débat ^  la  vérité  demeura  victo- 
rieuse y  si  bien  que  les  royalistes  même  de  France ,  qui  mirent 
toute  l'ardeur  de  la  passion  à  combattre  le  prétendu  pou- 
voir direct  du  pape  sur  ce  .roi  et  sur  ce  royaume^  ont  été  ré- 
duits^ en  ce  qui  touche  à  la  question  présente^  soutenir  le 
pouvoir  indirect.  Pour  Tintelligence  de  tout  ceci  ^  observons 
que  la  bulle  Vnam  tanctam  de  Boniface^  qui  fut  la  pierre  de 
scandale  contre  laquelle  vinrent  imprudemment  se  heurter 
les  partisans  du  roi^  n'avait  pas  le  sens  qu'on  lui  attribua  en 
France^  savoir  que  le  pape  eût  un  pouvoir  temporel,  en  même 
temps  que  spirituel ,  sur  ce  royaume.  Ce  n'était  pas  là  assu- 
rément le  sens  de  cette  décrétale,  mais  bien  le  même  sens  que 
présentent  les  autres  décrétales  des  papes,  et  particulièrement 
la  décrétale  iVovt<  dlnnocent  III,  adressée  Tan  1202  aux  évèques 
de  France  sous  le  règne  de  Philippe-Auguste,  comme  l'observe 
doctement  Sponde,  déjà  cité  (3).  Hais,  puisque  Bossuet,  qui  sa^ 
vait  bien  que  la  décrétale  iVovit  d'Innocent  m  avait  toujours 
été  reçue  et  soutenue  en  France  (3) ,  s'applique  à  en  éluder  la 
force  en  disant  qu'elle  ne  va  point  à  la  question  présente  du 
pouvoir  que  nous  attribuons  au  pape  de  déposer  les  rois  [h] , 
il  est  nécessaire,  avant  d'aller  plus  loin,  d'expliquer  le  sens  de 
cette  décrétale  et  d'en  rapporter  les  motifis.  Jean,  roi  d'Angle- 
terre, se  trouvant  pressé  par  les  armes  de  Philippe-Auguste, 
eut  recours  en  1202  à  la  médiation  du  pape  Innocent  III,  &  qui 
il  représenta  que  le  roi  son  ennemi  lui  faisait  une  guerre  in- 
juste en  violant  une  trêve  qu'ils  avaient  conclue  ensemble  avec 
serment.  Le  pape  envoya  alors  des  légats  en  France  pour  en- 

(1)  Spond.  ad  ann.  1303,  num.  14. 

(2)  <f  Aperto  probari  quœ  diximus  de  falsatis  Bonifadi  litteris ,  et  quantum 
ipse  alienus  fuerit  ab  eo  superdlio  quod  plerique  omnaa  ei  impingunt  desnbjec- 
tione  temporali  regnorum  omnium ,  ac  speciatim  Franciœ  ;  et  quo  aensu  eam  in- 
tellezerint:quem  eumdemipsum  fuisse  existimamus  quoolimlnnocentiusinyitc.» 
Spondanus,  ad  ann.  1302,  n.  il. 

(3)  Bofisuet,  tom.  t ,  part.  3,  lib.  7  (al.  3  ),  cap.  ti. 

(4)  Spondanus,  ad  ann.  1303,  n.  8. 
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joindre  aux  deux  rois^  en  vertu  de  Tautorité  apostolique ,  de 
déposer  les  armes  et  de  se  mettre  en  devoir  de  réparer  les 
^lises  ou  ruinées  ou  réduites  i  une  extrême  pénurie  par 
leurs  guerres  continnelles.  Cet  ordre  parut  exorbitant  aux 
évèqnes  de  France ,  qui  crurent  que  c^était  frustrer  leur  roi 
d'avance  vainqueur  d'une  victoire  complète  qui  lui  était 
assurée,  et  même  porter  quelque  atteinte  à  sa  juridiction 
royale  ;  c'est  ce  qui  détermina  le  pape  à  leur  écrire  la  fameuse 
décrétale  Navit,  dans  laquelle  il  leur  déclara  que  son  intention 
n'avait  pas  été  de  prononcer  sur  le  fief  ^  dont  la  connaissance 
appartenait  au  roi^  mais  seulement  sur  le  péché  ^  dont  le  juge- 
ment comme  la  répression  était  de  son  ressort  ;  qu'en  con- 
séquence il  enjoignait  aux  deux  princes  d'observer  la  paix 
qu'ils  avaient  jurée,  puisqu'il  entrait  dans  les  attributions  de 
rÉglise  de  connaître  du  serment.  Or,  cette  décrétale  a  toujours 
été  interprétée  par  tous  les  décrétalistes  catholiques,  et  par  les 
français  comme  par  les  autres,  en  ce  sens  que,  bien  que  le  pape 
ne  puisse  en  vertu  de  son  autorité  juger  directement  du  tem- 
porel des  princes,  ni  les  obliger  à  quelque  acte  de  leur  pouvoir 
temporel,  ni  les  empêcher,  à  parler  strictement,  de  s'y  porter, 
il  peut  néanmoins  faire  tout  cela  accidentellement,  par  occa- 
sion, en  un  mot  indirectement,  en  raison]du  péché,  c'est-à-dire 
à  cause  de  la  connexité  que  le  temporel  peut  avoir  avec  le  spi- 
rituel, puisque,  comme  il  lui  appartient  de  juger  du  principal, 
il  peut  aussi  connaître  de  l'accessoire .  Bossuet  n'a  donc  point 
à  dire  que  cette  décrétale  ne  fait  rien  à  la  question  présente, 
attendu  qulnnocent  ID  n'y  parle  point  d'obliger  les  rois  par  la 
crainte  de  la  déposition  (1).  Car  si  le  pape  peut,  en  raison  du 
péché  attaché  i  tel  ou  tel  acte  de  la  puissance  temporelle,  juger 
indirectement  de  cette  puissance  temporelle  elle-même  etobliger 
^  princes  par  les  censures  à  se  conformer  à  son  jugement  en 
^  pomt,  Bossuet  ne  réussira  jamais  à  nous  expliquer  pourquoi, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  préjudice  public  porté  à  la  religion  ou  du 
^nie  si  grave  de  l'hérésie,  le  pape  ne  pourrait  pas  obliger  les 

(1)  «  Qqs  quidem  nihil  ad  hanc  quiBstionem  pertânent,  cum  non  agat  Innocen- 
Uqs  de  lôgiboameta  depontioDîs  ooerceodia.  »  Bosaoei,  1 1,  pari.  2,  )ib.  7  (al.  3), 
«p  22. 
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princei)  pur  la  crainte  des  censures  à  quitter  le  trôné  et  les  su- 
jets eux-mêmes  à  leur  refuser  Tobéissance.  Et  s'il  peut  indlrec- 
ment»  en  raison  dupéché^  entraver  les  princes  dans  quelque  acte 
de  leur  pouvoir,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  ne  pourrait  pas  de 
mème^  pour  le  plus  grand  des  crimes,  qui  est  Thérésie^  surtout 
quand  il  en  résulte  un  préjudice  notable  pour  la  nation ,  in- 
terdire aux  princes  l'exercice  de  leur  pouvoir.  Il  ne  saurait 
d^ailleurs  se  dissimuler  que  c'est  une  seule  et  même  question 
de  savoir  si  le  pape  peut  indirectement  déposer  les  rois,  ou  de 
savoir  s'il  a  quelque  pouvoir  sur  le  temporel,  tous  ceux  qui  re- 
fusent à  rÉglise  le  pouvoir  indirect  de  déposer  les  rois  lui  re- 
fusant également  tout  pouvoir  sur  le  temporel. 

3.  Gela  donc  supposé,  reprenons  la  suite  de  notre  raisonne- 
ment :  la  constitution  Unam  sanciam  de  Bonilace  VID  n'avait  pas 
un  autre  sens  que  cette  décrétale  Novit  d'Innocent  III,  qui  a 
été  soutenue  et  reçue  en  France.  L*allégorie  que  nous  y  lisons 
des  deux  glaives  confiés  &  Pierre  par  Jésus-Christ  a  pour  objet 
d'indiquer  le  pouvoir  indii*ect  de  TÉglise  sur  le  temporel 
des  rois  ayant  lui-même  pour  emblème  le  glaive  matériel  ;  et 
Boniface  n'y  fait  rien  entendre  autre  chose  sinon  qu'il  appar- 
tient au  pouvoir  du  pape  de  réprimer  tous  les  péchés  que  peu- 
vent commettre  les  rois^  non-seulement  comme  particuliers, 
mais  aussi  comme  rois^  c'est-À-dire  de  les  réprimer  par  ses  dé- 
crets, même  au  sujet  de  la  manière  dont  ils  gouvernent  leurs 
États  et  de  l'usage  qu'ils  font  de  leur  pouvoir  temporel,  s'il 
leur  arrive  de  pécher  dans  l'accomplissement  de  ces  sortes  de 
devoirs;  et  certes ,  comme  l'écrivait  fort  justement  l'annaliste 
français  que  nous  avons  nommé,  ni  le  roi  Philippe  ni  les 
autres  Français  ne  pouvaient  se  plaindre  d'une  semblable  décla- 
ration (1).  Mais,  quoique  cette  constitution  de  Boniface  fût  si 
mal  comprise  par  les  Français  du  parti  du  roi  et  qu'ils  missent 
à  contribution  tout  leur.talent  d'écrivains  pour  combattre  le 
faux  sens  qu'ils  lui  attribuaient,  le  pouvoir  indirect  du  pape, 
le  même  que  nous  admettons,  fut  toujours  reconnu  et  soutenu 
par  eux  jusqu'au  plus  fort  de  la  querelle ,  sans  avoir  jamais 

(1)  «  Qttod  nec  rex  Pfailippo^,  nec  cœteri  Galli  conqueri  potorant.  •  Spond.,  ad 
ann.  Christi  1302,  nom.  Il,  in  fine. 
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(^té,  à  cette  même  époque^  mis  en  contestation.  C^est  ce  que 
DOQS  pouvons  démontrer  premièrement  par  le  témoignage  de 
Gilles  le  Romain  lui-même,  tout  défenseur  qu'il  était  delà  puis- 
sance royale  contre  les  décrets  de  Boniface.  Je  sais  bien  que  Bos- 
snet  s'autorise^  lui  aussi^  du  témoignage  de  cet  écrivain  ;  maisles 
paroles  qu'il  en  cite  ne  font  rien  à  la  question  présente^  pui«- 
qa'elles  n'ont  pas  d'autre  objet  que  de  refuser  au  pape  le  pouvoir 
direct  sur  le  royaume  de  France  et  qu'elles  tendent  seulement 
à  prouver  que  Jésus-Christ  n'a  attaché  aucun  droit  temporel  au 
pouvoir  des  clefs  (1)  ;  ce  qui  est  très-vrai^  mais  aussi  fort  étran- 
ger à  la  question  présente^  puisque  nous  prétendons  ici  que  ce 
pouvoir  indirect  n'est  pas  un  pouvoir  temporel^  mais  un  pou- 
voir spirituel^  qui  ne  touche  au  temporel  qu'accidentellement^  & 
cause  de  la  connexion  des  matières  de  ce  dernier  genre  avec 
celles  du  premier.  Il  semble  donc  ^  soit  dit  sans  intention  d'of- 
fenser la  mémoire  de  ce  docte  prélat^  qu'il  n'a  pas  entendu  les 
termes  de  la  question  qu'il  traite.  Il  rapporte^  de  ce  qu'a  écrit  cet 
ancien  auteur,  ce  qui  est  hors  de  toute  contestation  entre  nous, 
et  il  en  supprime  tout  ce  qui  tend  à  confirmer  le  sentiment  qu'il 
contredit.  Ëtaminons  donc  ce  qu'a  dit  cet  écrivain  :  «Les  causes 
i  mixtes^  écrivait-il^  sont  des  causes  temporelles  qui  ont  quelque 
«rapport  avec  les  spirituelles;  c'est  ainsi  qu'une  question  de 
«  fiefe,  quoique  temporelle  en  elle-même,  peut  impliquer  une 
«  question  de  serment  ou  de  convention ,  comme  on  le  voit 
«  dans  le  différend  qui  s'éleva  entre  le  roi  de  France  et  celui 
«  d'Angleterre  au  sujet  du  comté  de  Poitou.  Comme  le  pape  ne 
«  pouvait  connaître  directement  d'une  question  de  fiefe  telle  que 
«  celle-là,  ][  se  contenta  d'y  intervenir  indirectement  en  raison 
«  du  serment  ou  de  la  convention  passée  entre  les  deux  prin- 
«  ces.  >  Et  continuant  à  rapporter  d'autres  exemples  avec  les 
enseignements  des  docteurs  sur  ce  point,  tous  fondés  sur  cette 
maxime  que  celui  qui  juge  du  principal  doit  juger  de  l'acces- 
soire, il  ajoute  à  la  fin  :  a  Et  ainsi  le  roi  de  France  n'est  point 
«subordonné  au  pape   d'après  le  droit,  et  il  n'est  point 
«  obligé  de  lui  rendre  compte  de  sa  conduite  en  matière  féo- 

(1)  VidcBossuet,  tom.  1,  p.  2«lib.  7  (al.  3),  cap.  25. 


—  114  — 

élevée  à  cette  époque,  a  été  révoquée  par  Clément  V  (1),  nous 
avons  à  examiner  maintenant  s'il  est  vrai  y  comme  il  le  pré- 
tend;  qu^elle  ait  été  révoquée  par  ce  pape.  Et  d'abord,  quand 
je  voudrais  bien  admettre  avec  lui  que  les  décrets  de  Boni- 
face  Vni  relatifs  à  son  différend  avec  le  roi  Philippe  le  Bel 
auraient  été  biffés  ou  retranchés  des  registres  pontificaux  par 
Tordre  de  Clément  V  (i)  y  il  me  suffirait  d'observer  qu'il  eût 
été  de  la  prudence  de  cet  auteur  de  passer  ce  fait  sous  silence, 
pour  ne  pas  donner  à  d'autres  l'occasion  de  rechercher  les  mo- 
tifs qui  auraient  engagé  ce  pape  français  à  ordonner  cette  ra- 
diation. Car  si   moi-même,  m'autorisant   de  l'exemple  de 
Bossuet,  je  croyais  pouvoir  dans  Tintérèt  de  ma  cause  déchirer 
la  mémoire  de  ceux  qui  me  sembleraient  y  avoir  été  contraires, 
sans  avoir  besoin  d'emprunter  les  couleurs  de  la  passion  à  des 
écrivains  prévenus,  je  pourrais,  avec  les  renseignements  que 
me  fournirsuent  et  Odéric  Rainauld,  cité  par  Bossuet  lui-même, 
et  Henri  de  Sponde,  s'appuyantde  témoignages  contemporains, 
tracer  un  portrait  de  Clément  Y  beaucoup  plus  hideux  que 
celui  que  ce  prélat  nous  a  fait  de  Boniface  VIII,  et  je  suis  assuré 
qu'il  lui  serait  plus  difficile  d'excuser  la  complaisance  outrée 
et  funeste  de  Clément  pour  Philippe  qu'il  ne  le  serait  à  moi 
de  justifier  Boniface  de  la  vivacité  de  ses  ressentiments  contre 
ce  même  prince.  Mais,  comme  un  pareil  examen  est  étrangère 
la  question  que  j'agite,  je  renvoie  ceux  qui  voudront  éclaircirce 
que  je  viens  d'indiquer  aux  deux  annalistes  dont  j'ai  tout  à 
l'heure  cité  les  noms,  et  en  sachant  par  eux  combien  Clément 
avait  d'obligations  à  Philippe  pour  son  élévation  à  la  par 
pauté  on  ne  pourra  pas  être  étonné  de  voir  ce  pape  se  montrer 
hostile  à  la  mémoire  de  Boniface  par  reconnaidsaiice  pour  le 
prince.  Mais  quant  à  la  bulle  Vnam  nenciam  de  ce  pontife  (3), 
quoique  Clément  Y  eût  été  instamment  sollicité  par  Philippe 
le  Bel  de  la  révoquer.  Dieu  néanmoins  n'a  pas  permis  qu'il 
fit  une  telle  brèche  à  la  discipline  de  l'Église;  mais,  pour 
contenter  le  roi  en  quelque  chose ,  il  fit  par  sa  décrétale 

(!)  Bossuet,  tom.  i,part.  2,  lib.  7  (al.  3),  cap.  M. 

(î)  Bossuet,  loc.  cit.,  cap.  23. 

(3)  Extrav.  I7fuim  Mnttam,  de  Najonf.  «tOfredifutUi. 
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Jf«niil(l)  une  déclaration  qui,  en  lausant  intacte  la  oonsti- 
tatioa  Unam  idtielam ,  lui  6tait  le  mauvais  sens  qu^on  lui  avait 
attaché  en  France.  Vainement  donc  Bossuet^  venant  à  parler 
de  la  décrétale  Mwmi  de  Clément  ^  cherche-t-il  à  persuader 
à  ses  lecteurs  que  la  bulle  de  Bonifaoe ,  après  avoir  été  portée 
avec  tant  de  solennité,  a  été  regardée  comme  non  avenue 
par  les  papes  eux-mêmes  (il)  :  car  il  est  évident  que  Clé- 
ment V»  en  déclarant  qu^il  n^entendait  pas  qu'il  dût  résulter 
aucon  préjudice  soit  pour  le  roi  de  France,  soit  pour  son 
royaume,  de  la  bulle  de  Boniface  VIII,  n'a  pas  dit  pour  cela 
que  le  roi  et  le  royaume  de  France  ne  devaient  en  aucun  cas 
eteo  aucune  manière  être  dépendants  deTÉglise;  d'autant  plus 
qu^il  ajoutait  que  son  intention  n'était  pas  que  le  roi  de  France 
et  ses  sujets  fussent  plus  assi^gettis  à  l'Église  romaine  qu'ils  ne 
rayaient  été  jusque-là,  mais  qu'ils  devaient  se  croire  mainte- 
oaat  dans  le  même  état  que  celui  où  ils  avaient  été  avant  cette 
définition  (3) .  Or,  outre  que  nous  pourrions  observer  que,  la 
bulle  de  Boniface  ne  parlant  nullement  duroi  ni  du  royaume 
de  France,  il  eût  été  absurde  autant  que  maladroit  de  faire 
cette  déclaration  pour  ce  seul  roi  et  ce  seul  royaume,  comme  si 
les  autres  rms  et  les  autres  royaumes  eussent  dii  être  plus  dépen- 
dants de  l'Église  que  le  roi  et  le  royaume  de  France,  ou  comme 
si  cette  bulle  avait  pu  porter  quelque  atteinte  à  la  constitution 
d^un  royaume  qu'elle  ne  mentionnait  même  pas,  si  cette 
in^ine  déclaration  n'avait  pas  eu  pour  objet  d'écarter  le 
ooaavais  sens  dans  lequel  la  bulle  de  Boniface  était  inter- 
PP^  en  France,  nous  dirons  seulement  que  la  manière  dont 
Clément  V  s'exprime  fait  voir  clairement  que,  même  avant  la 
décrétale  de  Boniface  VIU,  le  roi  et  le  royaume  de  France 
étaient  soumis  en  quelque  manière,  c'est-à-dire  indirectement, 

J)Extrav.  MmiU,  dt  PHvUegxxs. 

(2)  «  Sic  decretalis  Vnam  sandamt  tanto  apparata  prolata ,  periude  habita  est 
s  romaiiis  pontificibus  ac  si  nunquam  fuisset  édita.  » 

i3)  Hinc  est  quod  nos  régi  et  regno  per  deûnitionem  et  declarationem  bonœ 
°^^^OK)nffi  fionifacii  papie  VIII,  qu®  incipit  Vnam  sanctam^  nullam  Tolumus  et 
uHendimusprsjudicium  generari,  nec  quod  per  illam  rex,  ragnum  efc  regniooltt 
j^ibati  amplius  Ecclesia  tûiit  subjecti  roiDanae  quaoi  antoa  existebant,  aed 
mWlligantur  iu  eodem  esse  statu  quo  iTnnt  ante  deûnitionein  prœfatam.  »  Gle- 
"»«i<i  V,  Bitrav.  Meruïi.  de  PrivUeg . 

». 
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à  TÉglise  romaine  dans  les  choses  temporelles  dont  parle  cette 
bulle  Unam  sanctamy  puisqu'il  est  impossible  de  faire  la  com- 
paraison du  plus  et  du  moins  pour  une  chose  qui  n'existe  en 
aucune  manière,  et  quUl  eût  été  absurde  de  vouloir  que  le  roi 
de  France  ne  fût  pas  plus  dépendant  du  pape  depuis  la  bulle 
Unam  sanclam  qu'avant  sa  publication,  si  avant  cette  bulle  il 
n'avait  dépendu  du  pape  en  aucune  manière.    Ainsi  cette 
déclaration  faite  par  un  pape  si  porté  à  favoriser  la  France,  en 
vue  d'accommoder  le  différend  entre  le  roi  et  le  saint-siège, 
sur  la  demande  dû  roi  lui-même ,  et  reçue  par  ce  prince  et 
par  tous  ses  sujets  comme  une  décision  qui  devait  avoir  pour 
effet  l'affermissement  de  son  pouvoir»  fait  bien  connaître  quelle 
était  à  cette  époque  la  manière  de  penser  des  rois  et  des  écri- 
vains de  France  sur  ce  pouvoir  indirect  de  l'Église  par  rapport 
au  temporel  des  souverains. 

6.  Le  clergé  de  France  manifesta  encore  ces  mêmes  senti- 
ments à  l'occasion  du  débat  qu'il  eut  à  soutenir  devant  Philippe 
de  Valois,  en  1329,  contre  les  officiers  de  ce  prince  :  on  était 
alors  si  bien  persuadé  du  pouvoir  indirect  de  TÉglise  sur  le 
temporel  des  laïques  en  raison  du  péché  que  Pierre  Bertrandii 
évèque  d'Autun,  qui  portait  la  parole  pour  le  clergé  dans  cette 
célèbre  conférence,  le  supposait  comme  certain  et  indubitable 
et  comme  enseigné  d'avance  par  la  décrétale  Nwit  dlnno- 
cent  III  (1).  Et  ce  qu'il  faut  surtout  considérer,  c'est  que  Pierre 
de  Cugnières,  qui  soutenait  le  parti  des  officiers  du  roi,  ne  pen- 
sait pas  là-dessus  autrement  que  le  clergé ,  mais  prétendait  seu- 
lement que  ce  pouvoir  de  l'Église  sur  le  temporel  des  laïques 
ne  s'appliquait  point  aux  laïques  soumis  à  la  juridiction  d'au- 
tres juges  laïques,  mais  seulement  au  roi  qui  n'a  pas  de  juge 
laïque  au-dessus  de  lui,  et  c'est  ce  qu*il  inférait  de  cette  décré- 
tale même  Novit ,  qui  parlait  d'un  fait  personnel  au  roi  de 
France  (2).  Ainsi  s'en  expliquaient  autrefois  en  France,  devant 

(1)  «  Nullus  dubitat  quincognitio  de  peccato  ad  personas  ecclesiastîcas  pe^ 
tineat.  —  Ecclesia ,  quse  habct  judicare  de  spiritualibus  »  potest,  et  merito,  de 
temporalibus  judicare,  et  hoc  satis  deducitur  Ëxtrav.  Kovit ,  de  Judit. .  »  Petras 
Bertrandos,  in  Respons.  ad  Petrum  de  CugnUres»  tom.  26,  Biblioth.  Vet.  Potr.^ 
edit.  Lugd. ,  1 077 ,  page  1 09  et  seq. 

(2)  «  Item  dicehat  (  Pierre  de  GugaiHres)quod  ratione  non  poterat  ad  eosperti- 
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le  roi,  ceux-là  même  qui  soutenaient  la  cause  de  son  indépen- 
dance à  regard  de  TÉglise. 

7.  Dé  ce  même  sentiment  étaient  encore  Jacques  Âlmain  et 
Jean  Major,  docteurs  de  Paris,  qui,  au  rapport  de  Richer,  défen- 
dirent la  prérogative  royale  dn  temps  de  Louis  XII,  roi  de 
France,  peut-être  à  l'occasion  du  démêlé  que  ce  roi  eut  ayec  le 
pape  Jules  IL  Almain  donc,  quoiquUl  témoigne  rejeter  le  pou- 
voir direct  du  pape  sur  les  rois ,  dit  cependant  en  expliquant, 
pourTapprouver,  le  sentiment  d'Ockam  :  <(  Jamais  Jésus-Christ 
t  û'a  donné  à  Pierre  le  droit  de  dépouiller  de  sa  juridiction  un 
«  souverain  temporel  ;  et  il  ne  lui  a  point  non  plus  donné  le 
«  pouvoir  de  priver  des  laïques  de  leurs  propriétés  ou  de  leurs 

<  domaines,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  un  prince  séculier  abu- 
«  serait  de  sa  puissance  pour  la  ruine  de  la  religion  ou  de  la 

<  foi,  de  manière  à  compromettre  gravement  les  intérêts  éter- 
«  nels.  Et  notre  docteur  (Ockam]  ne  nie  pas  que  le  pape  puisse 
«en  ce  cas  déposer  le  prince,  quoique  d'autres  docteurs  le 
«nient,  tout  en  enseignant  que  le  pape  n'a  d'autre  pouvoir 
«  que  celui  de  déclarer  que  le  prince  mérite  d'être  déposé  (1).  » 
Et  c'est  là  précisément  le  point  de  la  question  actuelle ,  en 
sorte  que  nous  nous  trouvons  on  ne  peut  plus  d'accord  avec  ce 
docteur  de  Paris,  qui  avait  pris  à  tâche  de  défendre  les  droits 
des  princes;  que  dis-je?  nous  nous  trouvons  d'accord  non-seu- 
lement avec  lui ,  mais  encore  avec  ces  autres  docteurs  qui ,  en 
refusant  au  pape  le  pouvoir  de  déposer  les  rois ,  lui  accordent 
(^elui  de  les  déclarer  dignes  de  la  déposition,  ou  pour  mieux 
dire  de  déclarer  qu'ils  doivent  être  déposés,  ce  qui  se  réduit 


lore.quia  decretalis  Novit  loquebatur  de  facto  régis  Francis,  qui  superiorum 

uon  babet»  sed  in  aliis  dicebat  secus.  »  Coll.  cor.  Philippo  Valesio,  Biblioth.  Vel, 

f^K  tan.  cit. 

0)  «  Ghristus  nunquam  dédit  auctoritatem  Petro  aliquem  regem  temporalem 

^  jurisdictione  sua  deponendi,  et  non  dédit  potestatem  laicos  suis  proprietatibus 

^  dominiisprivandi,  nisi  incasu,  si  contingeret,  principem  saBCularemabuti  re  sua 

inpemiciem  cbristianitatis  vel  fidei,  ita  quod  ille  abusus  esset  ia  maximo  iiû- 

(^omento  pro  ooDsecutione  felicitatis  flBtemœ  ;  et  non  negat  doctor  quin  in  tali 

^^stt  papapoesiteum  deponere,  et  si  alii  doctores  hoc  nagent,  quamvis  docoant , 

papam  luibere  solum  potestatem  dedarandi  ipsum  principem  esse  depoueadum.  » 

Alfflainas,  de  Poteit.  eircicf.  et  tok.,  Quaest.   1,  cap.  9,  ad  cap.  1,  Qusst.  1, 
Ockami. 
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à  une  simple  dispute  de  mots,  puisque^  comme  nous  le  verrons^ 
le  pape,  en  déposant  les  rois,  ne  fait  autre  chose  que  déclarer 
qu'ils  méritent  d^ôtre  déposés.  Mais  je  reviendrai  un  peu  plus 
bas  sur  d'autres  passages  d' Almain  plus  concluants  encore.  Pas- 
sons à  présent  à  ce  que  soutient  Jean  Major.  Cet  autre  docteur, 
tout  en  refusant  au  pape  le  pouvoir  direct  sur  le  temporel  des 
princes ,  lui  accorde  peut-être  plus  en  ce  qui  touche  le  pou- 
voir indirect  que  ce  qui  nous  semble  à  nous-mème  lui  ap- 
partenir ;  car  il  dit,  en  parlant  de  ce  pouvoir  du  pape  sur  les 
rois  :  «  Je  conclurai  en  disant  qu'il  peut  y  avoir  là  une  question 
«  de  mots  et  une  question  de  choses.  Car,  si  Ton  prétend  dire 
«  que  le  souverain  pontife  est  le  maître  de  tout,  que  tous  les 
«  autres  princes  sont  ses  vassaux  et  qu'il  peut  les  établir  et  les 
«  déposer  k  son  gré ,  je  crois  que  cela  est  faux.  —  Mais  il  a 
«  quelque  domaine.  — Je  demande  en  quelsenson  soutient  ceci, 
c  Je  me  permets  de  dire  cela ,  parce  que  nous  voyons  quelque- 
a  fois  s'élever,  sur  certaines  formes  de  langage,  des  discussions 
<(  pour  et  contre,  où  l'on  s'accorde  pour  le  fond  et  où  l'on  ue 
«  diffère  que  par  la  manière  de  s'expliquer.  Car,  si  l'on  entend 
«  que  le  pape  a  quelque  domaine  accidentellement  et  qu'il  peut 
«  beaucoup  pour  ladéposition  des  rois  par  son  influence,  par  ses 
«  conseils,  et  même  en  invitant  les  peuples  à  tirer  le  glaive 
tt  contre  leurs  souverains  lorsque  ceux-ci  sont  ennemis  de  la  foi 
a  etquHls  sont  devenus  tout  à  fait  inutiles  à  la  république  chré- 
<x  tienne ,  c'est  un  sentiment  tolérable  et  qui  ne  s'éloigne  pas  de 
tf  ce  que  nous  disons  nous-mêmes  (1).  b  Je  ne  sais  si  Bossnet  au- 
rait passé  à  un  théologien  romain  d'avoir  écrit  que  le  pape  ^  en 
vertu  de  son  propre  pouvoir,  peut  sans  injustice  non-seulement 
conseiller,  mais  inviter  encore  les  s^jets  à  prendre  les  armes 

(  1  )  («  Et  concludendo  dicam  quod  hic  potest  esse  una  disputatio  verbelu,  et 
alia  realifl.  Nam,  si  dicatur  maximus  pontifex  esse  dominu»  omniuin,  et  omiit^ 
alii  principes  ejus  vassalli ,  et  posse  instituere  et  destituere ,  hoc  judico  blsuiu 
—  Sed  aliquod  dominium  habet.  —  Petatur  in  que  sensu.  Hoc  dixerim,  quia  tn- 
bordum  inveniemus  verbosas  positiones  insententia  convenientes ,  et  solum  m 
verbis  discrepantes.  Si  enim  inteUigatur  faabere  dominium  in  temporalibus  <  ..- 
sualiter,  ctmultumpossc  agere  ad  depo^itionem regam  suadendo,ronsultand<>. 
immo  alios  ad  gladium  pi*ovo(^ndo  in  oos,  quando  sunt  labefartoros  fidci  •  ( 
n.'ipubîic»  Christian»  prorsus  inutiles,  hor  mitiu>;  Tertindum  est,  n<x;esl  aii»»ninii 
a  dirtis  nOi«tHs.  »  Joannes  Major,  in  4  Sent.,  dist.  24,  ad  4  argument. 
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contre  un  prince  deveuu  inutile  à  la  république  chrétienne  ; 
mais  ce  que  je  sais^  c^est  qu'il  n'a  rien  dit  contre  ce  théologien 
de  Paris  et  ce  défenseur  de  Fautori té  royale^  qui  pourtant  a  sou- 
tenu cette  doctrine.  Quant  à  nous ,  nos  prétentions  sont  bien 
loin  d'aller  jusque-là,  et  nous  nous  bornons  à  reconnaître 
dans  le  pape  ce  même  domaine  accidentel  sur  le  temporel  des 
princes  que  le  docteur  en  question  mentionne  ici  et  qu'il  ex-^ 
plique  ailleurs ,  c'est-à-dire  un  pouvoir  indirect  dont  il  peut 
faire  usage  contrôles  princes  violateurs  des  lois  de  la  religion, 
eo  les  déclarant  déposés  ou  dignes  de  la  déposition  pour  ce 
délit  d'une  nature  toute  spirituelle. 

8.  A  ce  témoignage  joignons-en  un  autre,  celi^i  de  l'ano- 
nyme français  auteur  du  traité  de  la  puissance  séculière  et 
ecclésiastique,  intitulé  le  Béve  du  jardinier,  et  qu'on  croit  avoir 
été  ou  chancelier  ou  conseiller  du  roi  de  France  Charles  V. 
Celui-ci  donc,  quoiqu'il  ait  en  vue  dans  ce  traité  de  défendre 
Tautorité  des  rois,  ne  laisse  pas  de  reconnaître  que  l'autorité  du 
pape  s'étend  sur  le  temporel  comme  sur  le  spirituel,  qui  en  est 
Tobjet  essentiel,  quand  il  se  commet  quelque  péché  par  l'u- 
sage ou  l'abus  qui  se  fait  du  temporel  ;  qu'encore  bien  que  la 
puissance  ecclésiastique  ne  doive  pas  s'immiscer  dans  la  dépo- 
âtion  des  empereurs  et  des  rois  pour  quelque  manquement  que 
ce  soit  qui  leur  fasse  mériter  cette  peine,  elle  peut  néanmoins 
le  faire  quand  leur  délit  est  du  nombre  des  délits  spirituels  ; 
que  si  ceux  à  qui  il  appartient  de  le  faire  ou  ne  veulent  ou 
ne  peuvent  pas  déposer  les  empereurs  ouïes  rois  coupables  de 
travailler  à  la  mine  de  leurs  États ,  «ou  d'en  négliger  criminel- 
lement l'administration,  ou  d'y  exercer  la  tyrannie,  le  pape 
peut  les  déposer  lui-même,  quoique,  hors  ce  cas,  il  ne  puisse 
pas  le  fcdre  pour  ces  mêmes  manquements,  mais  que  le  pou- 
voir en  appartienne  an  peuple  ;  que  le  pape  peut  avoir  acci- 
dentellement le  pouvoir  de  transférer  Tempire  ou  la  royauté  , 
soit  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  supérieur  qui  le  puisse , 
soit  parce  qu'il  s'agit  de  transférer  l'empire  ou  la  royauté  d'un 
peuple  à  un  autre  pour  quelque  délit  spirituel  du  peuple  lui- 
même,  c'est-à-dire  si  ce  peuple  s'est  laissé  infecter  de  l'héré- 
î^ic ,  ou  qu'il  ait  embrassé  le  judaïsme,  ou  Tidolàtrie,  ou  toute 
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autre  secte;  qu'enfin,  lorsque  la  royauté  doit  être  transférée 
pour  quelque  délit  spirituel^  le  pape  peut  de  droit  divin,  seloo 
quelques-uns,  transférer  la  royauté,  puisquMl  a  dans  les  choses 
spirituelles ,  comme  aussi  dans  les  autres  qui  y  sont  annexées^ 
la  plénitude  d'autorité  pour  tous  les  cas  de  nécessité ,  et  que^ 
selon  d'autres,  il  appartient  en  ce  cas  au  pape  de  connaître  seu- 
lement du  délit  spirituel,  et  d'enjoindre  à  ceux  que  cela  re- 
garde de  déposer  ce  roi  ou  cet  empereur  ;  mais  que,  si  ceux-là 
mêmes  ne  le  veulent  ou  ne  le  peuvent  pas,  l'acte  de  cette  dé- 
position est  alors  dévolu  au  pape  de  droit  divin,  puisque  la 
plénitude  de  la  puissance  lui  appartient  dans  tous  les  cas  de 
nécessité  (1).  Il  est  clair  par  tout  cela  que,  dans  la  pensée  de 
cet  auteur,  lorsqu'il  s'agit  de  délits  spirituels  d'un  prince^  tels 
que  serait  l'apostasie,  il  appartient  au  pape  de  droit  divin  ou 
de  déposer  le  prince  qui  se  trouve  dans  ce  cas,  ou  du  moins  de 
connaître  de  ces  sortes  de  délits,  et  de  déclarer  aux  sujets  qu'ils 

(1)  «  Goncedeudum  est  quod  prindpatus  papalis  coDcernit  temporalia  prout 
de  necessario  concemit  spiritualia ,  cum  ab  eorum  usu ,  vel  abusu  sui^t  pocca- 
tum ,  prout  dicunt  textus,  ratione  peccati  onmes  caDsœ  spectant  ad  forum  eccle* 
siasticum  (cap.  iVovit,  de  JudicHs  ).  Tamen  principaliter  djsponendo ,et  autbori- 
zando  nibÙ  spectat  ad  papam  quantum  ad  temporalia.  »  Et  alibi  :  «  Non  débet  se 
(  potestas  eoclesiastica  )  de  depositione  imperatorum  seu  regum  intromittere 
quantumcumque  rex  vel  imperator  sit  dignus  depositione  propter  defectum 
quemcumque  vel  crimen  quod  non  est  inter  spiritualia  crimina  oomputaodum, 
etideo  si  imperator  vel  rex  committit  crimen  dilapidationis,  vel  destructionU 
imperii  sive  regni,  vel  tyrannidis,  vel  quodcumque  aliud  propter  quod  oon 
immerito  deponi  meruit,  papa  non  deberet  eum  deponere,  sed  populus,  a  quo 
suam  reoepit  potestatem  tacite  vel  expresse,  nisiilii  ad  quos  pertinet  nollent 
aut  non  possent  fecere  justitiœ  complementum.  »  Et  infra  :  «  Fatendum  t-am»! 
quod  papa  potest  tranaferre  impeiium  vel  reguum  casualiter,  ut  quia  non  est 
alius  superior,  vel  aliter,  aut  imperium  vel  regnum  est  transferendum  de  gente 
in  gentem  propter  aliquod  crimen  spirituale  genlàs,  puta  si  gens  illa  inliciatar 
hœretica  pravitate,  vel  adlegem  Judœorum,  vel  ad  ritum  gentilium,  vel  sectam 
aliam  converteretur.  Si  transferendum  esset  imperium  vel  regnum  propter  cri- 
men spirituale,  dicunt  quidam  quod  papa  potest  jure  divino  transferre  imperium 
seu  regnum,  quia  in  spiritualibus,  etannexiseis  habetplenitudinempotestâtisquan- 
tum  ad  ea  quœ  sunt  de  necessitate  fadenda.  Alii  dicunt  quod  papa  inlK)ccasu 
non  potest  transferre  imperinm  sive  regnum,  nisi  laici  fuerint  damnabilitar 
négligentes,  vel  faventes  genti  a  qua  necesse  est  transferri  imperium  vel  re- 
gnum, sed  in  hoc  casu  spectat  ad  papam  de  crimine  spirituali  cognosoere,  et 
denuntiare  il  lis  ad  quos  spectant ,  ut  ipsum  déponent  ;  quod  si  noluerint  vel 
non  potuerint ,  jure  divino  devoluta  est  potestas  ad  summum  pontificem ,  et  boc 
quia  ipse  habet  plenitudinem  potestatis  quantum  ad  omnia  qu»  sunt  de  ne* 
œsaitate  fadenda.  »  Auctor.  Tract,  de  Potest.  saecul.  et  eccles.  cui  titulo»  Sm- 
niumviridarii. 
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doivent  déposer  le  prince  qui  s'en  trouve  coupable,  et  que , 
lorsqu'ils  ne  veulent  ou  ne  peuvent  le  faire,  la  chose  est  dé- 
volue au  pape  de  droit  divin  :  et  c'est  là  précisément  ce  que 
QOQs  prétendons,  savoir  que  le  pape  peut  obliger  les  sujets  à  se 
séparer  de  leur  souverain  pour  cause  de  religion,  et  déclarer 
celui-ci  digne  d'être  déposé  ou  le  déposer  même ,  lorsque  les 
sqjets  ou  ne  veulent  ou  ne  peuvent  pas  le  faire  ;  quoique,  à  vrai 
dire,  pour  que  le  pape  puisse  obliger  les  sujets  à  se  soustraire 
à  la  dépendance  de  leur  souverain,  il  convienne  ordinairement 
qu'il  conmience  par  déclarer  celui-ci  déposé,  et  ses  sujets  dé- 
liés du  devoir  de  fidélité  à  son  égard.  Je  ne  sais  à  présent  ce 
qu'aurait  pu  répondre  Bossuet  à  ces  témoignages  si  clairs  d'é- 
crivains français  qu'il  a  passés  sous  silence,  quoiqu'il  dût 
savoir  qu'ils  étaient  allégués  par  les  écrivains  qu'il  combattait, 
à  moins  qu'il  ne  se  soit  cru  en  droit  de  n'en  faire  nul  cas,  à  cause 
des  siècles  de  ténèbres  où  vivaient  ces  écrivains,  qui  ne  pou- 
vaient connaître  par  conséquent  ni  les  droits  des  princes  ni 
ceux  du  pape,  et  qui ,  dans  l'ignorance  où  ils  étaient  de  l'an- 
tiquité, se  laissaient  égarer  par  l'opinion  qu'avait  alors  le 
peuple  du  pouvoir  papal ,  sans  examiner  si  cette  opinion  était 
conforme  ou  non  à  l'Écriture  et  à  la  tradition.  Mais  quant  à  cette 
exception  qu'il  oppose  pour  récuser  non-seulement  des  écri- 
vains obscurs,  mais  encore  les  plus  grands  comme  les  plus 
fameux  théologiens ,  canonistes  ou  jurisconsultes,  qui  dans  le 
cours  de  plusieurs  siècles  ont  illustré  l'ËgUse ,  et  les  chaires,  et 
les  écoles  catholiques,  par  l'éclat  de  leur  sainteté  et  de  leur 
doctrine,  j'aurai  l'occasion  d'y  revenir  plus  au  long. 


§XI. 

QCa  A  ÉTÉ  DAMl  LES  «ÈCLBS  PASSÉS  LE  SEMT1MBNT  œMMDN  DE  L*BCOLR  OR  PARIS 
SOK  LA  PRÉSENTE  QUESTION  ,  DEPUIS  L^ÉTABLISSEMENT  DES  ÉCOLES  DR  THÉOLOGIE 
iUSQD^AU   DIX-SBPnftMB  Sl&CLB. 

Sommaire. 

!•  Théologiens  et  docteurs  de  TÊcole  de  Paris  qui  ont  enseigné  lo  pouvoir  indi- 
mi  de  rÊglise  sur  le  temporel  des  princes,  spécialement  pour  cause  de  religion. 

^'  Exposé  des  témoignages  de  Jean  Gerson,  de  Jacqurs  Almain  et  de  Jean 
Major. 
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3.  Théologiens  et  docteurs  de  toutes  les  autres  Universités  du  monde  catholique 
qui  ont  enseigné  la  même  doctrine  ;  pourquoi  on  ne  cite  ici  que  les  théologiens 
et  les  docteurs  de  TËcole  de  France. 

4 .  Dans  les  diflérends  entre  les  rois  de  France  et  le  iaint-siége  les  Français  D\)Dk 
jamais  nié  le  pouvoir  indirect  dont  il  s*agit.  On  le  prouve  par  trois  raisons. 
Opinion  remarquable  de  Dominique  Soto. 

1 .  La  nouveauté  de  l'opinion  professée  par  la  Faculté  de 
Paris,  adoptée  par  le  clergé  de  France  et  défendue  par  Bossaet 
pourrait,  à  défaut  de  toute  autre  preuve,  s'inférer  avec  certi- 
tude du  nombre  immense  d'illustres  théologiens  qui  depuis 
rétablissement  des  écoles  de  théologie  en  France  ont  fait  la 
gloire  de  cette  célèbre  université  'et  qui  ont  professé  dans 
leur  chaire  de  Sorbonne  la  réponse  affirmative  sur  le  point  en 
question,  comme  une  doctrine  constante,  transmise  par  la 
tradition  et  conforme  à  la  parole  de  Dieu.  Est-ce  qu'ils  n^ap- 
partenaient  pas  à  la  Faculté  de  Paris  les  Alexandre  de  Halès, 
les  Thomas  d'Aquin  et  les  Bonaventure,  ces  deux  derniers 
inscrits  au  catalogue  des  saints,  et  comptés  parmi  les  docteurs 
de  la  sainte  Église ,  et  le  bienheureux  Augustin  Triomphe ,  et 
Henri  de  Gand ,  et  le  bienheureux  Gilles  de  Rome ,  et  François 
Mairon ,  et  tant  d'autres  que  je  m'abstiens  de  nommer  pour  ne 
pas  ennuyer  le  lecteur^  tous  ces  grands  hommes  qui  non-seu- 
lement ont  professé ,  mais  de  plus  ont  été  maîtres  et  docteurs 
dans  cette  célèbre  académie  (1)  ?  Et  pour  passcn*  des  thécdogiens 
aux  cemonistes  et  aux  jurisconsultes ,  n'étaient-ils  pas  Français 
et  n'avaient-ils  pas  fait  leurs  études  à  Paris  les  Pierre  de  La 
Pallu,  les  Guillaume  Durand,  Jean  Le  Moine ,  iean  du  Bois  (de 
Sylva  ),  président  au  parlement  de  Paris  ;  Etienne  Aufrëre,  pré- 
sident au  parlement  de  Toulouse  ;  Jean  Fabre,  avocat  du  parle- 
ment de  Paris;  Pierre  Grégoire  de  Toulouse,  professeur  succes- 
sivement en  diverses  académies  de  France  (2)  ?  Or,  tous  ces 

(1)  Alexand.  Alensis,  lib.  2  sacram.,  part.  2,  cap.  4;  D.  Thomas,  2,  2,  q.  i2 , 
art.  2;  S.  Bonaventura,  de  Ecciesiast,  Hier,,  cap.  1  ;  B.  Augustin.  Trtumphus, 
Summ.  de  PoieêL  eccUs.^  q.  i,  art.  1  ;  uEgidius  Romanus,  lib.  de  Potest.  ecdes,: 
llenricus  Gandav.,  quodlibct  6,  q.  23;  Francise.  Mairon,  in  4  Sent.,  dist.  19, 
qua^t.  4. 

.  ^2)  Petrus  de  Palud.,  de  Causa  immed,  jurisdiction,  ecclesiasL,  part.  4;  Guill- 
Duraudus  in  Spec.  jur,,  part.  1,  tit.  de  Legibus,  %  6,  nura.  17;  Joan.  Moiiach» 
in  cap.  Grand,  de  Supplend,  tugl.  prmlai.y  num.-4  et  à,  et  C4ip.  Apostolkm  de  Sen- 
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écrivains  et  taat  d'autres  que  j'omets  de  citer^  pour  plus  de 
brièveté,  qui  tous  ont  été  Français  de  naissance  ou  du  moins 
oot  fait  pour  la  plupart  leurs  études  à  Paris,  ont  enseigné  ce 
pouvoir  indirect  de  l'Église  sur  le  temporel  des  princes  en  ce 
qui  intéresse  ravantage  spirituel  de  la  religion. 

2.  Enfin,  on  ne  me  fera  pas  croire  que  Jean  G^ison,  Jacques 
Almain  et  Jean  M^jor  fussent  des  écrivains  ultramontains, 
comme  on  dit  en  France,  ou  que  ce  fussent  des  théologiens 
romains  ou  flatteurs  des  papes.  Ne  sont-ils  pas,  au  contraire,  re- 
gardés aujourd'hui  en  France  comme  les  maîtres  les  plus  ac- 
crédités ,  les  évangélistes  en  quelque  sorte  de  la  Sorbonne,  et 
dont  on  se  plait  à  faire  valoir  les  paroles  pour  abaisser  le  pou- 
voir suprême  du  souverain  pontife?  Or  cependant  ces  mèipes 
docteurs  admettent  certains  cas  où  les  princes  peuvent  être 
soumis  pour  le  temporel  au  pouvoir  spirituel  de  FÉglise .  Gerson , 
par  exemple,  tout  en  refusant  à  l'Église  le  pouvoir  ou,  comme 
il  rappelle  y  le  domaine  direct  sur  la  puissance  temporelle, 
lai  accorde  sur  cette  même  puissance  un  domaine  rigulatif, 
iirtctif  et  ordmaiAf  (1) ,  ckffîrmant  en  même  temps  qu'elle  ne 
peut  faire  usage  de  ce  droit  à  l'égard  des  princes  que  lors- 
qu'ils abusent  de  leur  autorité  séculière  pour  aitaquer  la  foi , 
pour  blasphémer  le  Créateur  ou  pour  outrager  publiquement 
la  puissance  ecclésiastique  (2).  Il  dit  enfin  qu'à  cette  puissance 
ecclésiastique  tous  les  hommes  sont  soumis ,  sans  en  excepter 
les  princes ,  lorsqu'ils  abusent  de  leur  juridiction  et  de  leur 


^i.au$jvdïe,^iL  9; Joann.de Sylva,  Traci.  di  Benef.^  p.  3, q.  8,  n.  31;  Stephan. 
Aufrer.,  Tract,  de  PoUst.  ecdéf.,  n.  32;  Joann.  Faber,  lib.  1,  God.  de  Sum.  Tri- 
ul.  el  tide  caihol.^  n.  10  ;  Petrus Gregorius  Toloe.,  de  RepubU  lib.  26,  cap.  5. 

'(i)  a  Potestas  ecclesiastica  non  ita  habet  dominia  et  jura,  terreni  simul  et  cœ- 
l'stis  imperii ,  quod  possit  ad  libitum  suum  de  bonis  clericorum  et  multo  minus 
iaiix>ram  di^pootire ,  quamvis  concedi  debeat  quod  babet  in  eis  domixûum  regi- 
tiiom,  directivuiD,regulativum  et  ordinativum.  »  ioan.  Gerson,  de  Potest.  eccUe,, 
<x>nsid.  12. 

.  {i)tt  PofitieiDO  suis  66  tenninis  ita  potestas  ecclesiastica  coerceat,  ut  meminerit 
IHitestatem  saocularem  etiam  apud  infidèles  sua  babere  propria  jura,  suas  leges, 
^ua  jQdicia,  de  quibus  oocupare  se  ecclesiastica  potestas  non  pra^umat,  nisi  dum 
i^ufidat  abusus  sœcularis  potestatis  in  impugnationem  fidei ,  et  blaspbemiam 
<  rtjatorÎB,  et  in  manifestam  ])otestatis  ecoleùasticaB  injuriam  :  tune  enim  eccle- 
sâ^Uca  potesta;»  babet  dominium  qiioddam  regitivum,  directivum,  rogulativum, 

t  ordjuaiivum.  »  Jdiom»  loc,  cit. 
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puissance  temporelle  pour  enfreindre  la  loi  naturelle  et  divine ^ 
et  que  ce  pouvoir  de  TÉglise  est  un  pouvoir  régulatif ,  c'est- 
à-dire  spirituel,  et  non  civil  (1).  Jacques  Almain  à  son  touTi 
examinant  si  le  pape  peut  déposer  Pempereur  et  exposant, 
pour  l'approuver,  quel  était  sur  ce  point  le  sentiment  d'Oc- 
kam,  autre  écrivain  qui  assurément  n'a  jamais  été  soupçonné 
de  flatter  les  papes,  dit  que  l'empereur  peut  mériter  la  dépo- 
sition de  deux  manières,  ou  en  raison  d'un  délit  spirituel,  tel 
que  l'hérésie ,  ou  en  raison  d'un  délit  civil ,  tel  que  serait  la 
mauvaise  administration  de  l'État.  Si  l'empereur  mérite  d'être 
déposé  pour  un  délit  du  premier  genre,  le  pape  a  le  droit  de 
le  déposer  ;  si  c'est  pour  un  délit  du  second  genre ,  ce  n'est  pas 
le  pape  alors  qui  peut  le  déposer,  mais  ceux  à  qui  appartient 
le  droit  de  l'élire.  La  raison  de  la  première  partie  de  la  ré- 
ponse ,  c'est  que  le  pape  a  pleine  puissance  pour  poursuivre  le 
châtiment  des  délits  spirituels  (3)  •  Examinant  ensuite  si  le  pape 
peut  délier  les  sujets  du  serment  de  fidélité  prêté  aux  rois,  il 
dit  que  cet  acte  d'absoudre  ou  de  délier  peut  se  considérer  oa 
comme  dispense  et  relaxation,  ou  simplement  comme  dé- 
claration du  droit  des  sujets.  Il  soutient  ensuite  que  le  pape  ne 
peut  pas ,  régulièrement  parlant ,  absoudre  les  sujets  de  leur 
serment  par  manière  de  dispense  ou  de  relaxation ,  mais  qu^il 
le  peut  par  manière  de  déclaration  de  leur  droit  (3) .  Or,  c'est 
là  ce  que  nous  disons,  que,  quoique  le  pape  ne  puisse  pas  dis- 
penser les  sujets  du  serment  de  fidélité  prêté  à  leurs  souve- 
rains, ni  rompre  par  lui-même  le  lien  qui  les  tient  attachés 

(1)  »  Omnes  homines,  principes  et  alii  subjectionem  habent  ad  papam  in 
quantum  eorum  jurisdictionibus ,  temporalitate  et  dominio  abuti  relient  contn 
legem  divinam  et  naturalem ,  et  potest  superioritas  illa  nominari  potestas  dii^' 
tiva  et  ordinativa  potius  quam  civilis.  »  Joan.  Gerson,  part.  4,  Serm.  ii  p<uf  '< 
unit.  GalL,  Consid.  ô. 

(2)  «  Imperator  potest  esse  dignus  depositione  dupliciter  :  uno  modo  propteî 
crimen  spirituale,  ut  propter  haeresim,  quia  bœreticus  et  schismaticus  utitur 
potestate  sua  in  detrimentum  christianitatis  ;  alio  modo  propter  crimen dy'ùe , ot 
puta  quando  negligit  administrare  justitiam.  Tune  si  imperator  sit  dignus  dti)0- 
sitione  propter  crimen  primi  generis,  puta  propter  crimen  spirituale,  potest  de- 
poni  a  papa,  cum  habeat  planam  potestatem  in  puniendis  peccatis  spiritualibus.  » 
Jac  Almain.,  de  Potest.  ecela,  et  laie. ,  q.  2,  ad  cap.  8  Ochami. 

(3)  «  Quantum  ad  primum  concesso  quod  papa  potest  absoWere  snbditum  a 
juramento  fidelitatis,  negatur  antecedens,  saltem  capiendo  absolvere  ut  tantum 
valet  sicut  relaxare ,  et  non  jus  dedarare.  »  Idem,  toc.  nt.,ad  c.  12  Ocbami. 
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ioesderakrS)  il  peut  néanmoina  déclarer  le  droit  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  de  le  rompre ,  c'est-ârdire  déclarer  qu'en  tels  cas  ils  ne 
sont  point  tenus  de  garder  leur  serment ,  et  c'est  ce  qu'il  fait 
lorsqu'il  les  en  délie  ou  les  en  absout.  Le  sentiment  de  Jean 
Major  ne  différait  pas  de  celui  de  ces  deux  autres  docteurs  : 
tout  en  soutenant  que  l'Église  ne  peut  pas  transférer  à  son  gré 
les  soaverainetés  temporelles,  sur  lesquelles  elle  n'a  pas  de 
juridiction  temp^eUe ,  ce  qui  estj  très-vrai ,  il  affirme  néan- 
moins qu'elle  peut  transférer  les  sceptres  et  les  couronnes  pour 
des  motife  raisonnables  dans  toute  l'étendue  de  la  république 
chrétieunci  et  que^  s'il  arrivait  que  des  princes  chrétiens  fussent 
hérétiques  ou  qu'ils  cherchassent  à  détruire  la  foi ,  TÉglise 
pourrait  les  déposer ,  sans  faire  même  d'exception  pour  le  roi 
Ws-chrétien  (1). 

3.  Si  je  n'ai  parlé  que  des  écrivains  français  de  nais- 
sance ou  qui,  sans  l'être^  ont  illustré  dans  le  cours  de  plusieurs 
siècles  rUniversité  de  Paris,  on  ne  doit  pas  croire  pour  cela  qu'il 
y  eût  une  doctrine  différente  suivie  parmi  tous  les  autres  théo- 
logiens j  canonistes  ou  jurisconsultes  qui  pendant  les  mêmes 
siècles  ont  fleuri  depuis  rétablissement  des  écoles  dans  toutes 
les  autres  académies  du  monde  chrétien.  Q  est  certain  au  con- 
traire que  ce  sentiment ,  qui  se  trouve  enseigné  en  divers  en- 
droits du  droit  canon  (2) ,  tel  qu'il  était  reçu ,  adopté  et  ex- 
pliqué durant  plusieurs  siècles  par  toutes  les  universités 
catholiques ,  était  universellement  admis  par  tous  les  docteurs 
de  TuD  et  l'autre  droit  pendant  tous  ces  siècles  qui  s'écoulèrent^ 
depuis  que  les  décrétâtes  eurent  été  recueillies  par  l'ordre  de 
Grégoire  IX  et  des  autres  papes  ses  successeurs.  Et  comme  il 
i^rait  long  et  fastidieux  de  rapporter  ici  les  noms  de  tous  les 
Mogiens  qui  dans  le  cours  de  plusieurs  sièdes  ont  enseigné 

(1)  «  Pro  rationabili  causa  in  tota  republica  hoc  Ecclesia  dominium  transferre 
P^'teiit.  Nolumos  tamen  dicere  quod  ad  nutum  ejus  régna  christianorum  princi- 
Ponif  in  qoibus  dominium  non  habet  nisi  regitivum,  tranferre  potest;  sed  ubi 
'^'^Qt  haretid  et  fidem  evertere  molientes ,  rex  christianissimus  deponendus 
^*t.  »  Jean.  Major,  in  2  Sent.,  dist.  44,  quaest.  3. 

%  Gap.  Notit^  13,  de  JudMU;  cap.  VenerahUem^  34,  de  Eleeî.:  cap.  ad  Abolen- 
oam.  9,  de  HœreHe.;  cap.  JUeet,  to,  de  Foro  compet.;  cap.  ultimo  de  PcmU;  cap. 
'^PotMkm  de  Sentent,  et  Re  judirata,  in  6,  extravag.  unica  :  Si  fratmm  ne  sede 
^««».  Clément.,  unica  de  JurejunmdOy  etc. 
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cette  vérité ,  on  peut  voir  le  catalog^  an  moins  d'un  grand 
nombre  d'entre  eux ,  et  de  tous  les  pays  chrétiens ,  dans  les  ou- 
vrages de  Bellarmin  et  d'Abraham  Bsovius,  qui  en  ont  donné  k 
liste.  Mais  j'ai  cru  devoir  faire  m^ition  des  écrivains  ou  qui  sont 
nés  en  France  ou  qui  ont  été  professeurs  et  maîtres  dans  sa  cé- 
lèbre université^  pour  faire  voir  combien  laFaculté  de  Sorbonne 
s'est  éloignée  de  la  vérité  lorsqu'elle  a  dit  en  1668  que  son  an- 
cienne doctrine  était  que  le  roi  de  France  ne  reconnaissait  point 
d'autre  supérieur  que  Dieu  dans  les  choses  temporelles,  soit 
qu'on  entendit  la  chose  dans  un  sens  direct ,  soit  qu'on  Ten- 
tendit  dans  un  sens  indirect,  et  quel  que  fût  le  cas  qui  se  pré- 
senUtt,  comme  l'assemblée  de  1682  Ta  expliqué  ensuite  dans 
sa  déclaration  :  car  il  est  certain,  au  contraire,  qu'avant  cette 
époque  et  quelques  années  seulement  auparavant  cette  célèbre 
école  ne  s'écartait  point  du  sentiment  commun  et  universelle- 
ment admis  par  toutes  les  autres  écoles  catholiques ,  particu- 
lièrement pour  le  cas  où  il  y  aurait  à  craindre  un  grave  dom- 
mage pour  la  religion. 

k.  Si  cependant,  dans  les  démêlés  qui  s'élevèrent  si  souveot 
entre  les  rois  de  France  et  le  siège  apostolique,  on  s'éleva  quel- 
quefois contre  le  pouvoir  de  l'Église  en  lui  reprochant  de  s'é- 
tendre sur  le  temporel  des  princes,  cela  ne  se  rapportait  qu'au 
pouvoir  direct  et  politique,  mais  jamais  au  pouvoir  indirect  ou 
régulatif,  comme  l'appellent  Gerson,  Almain  et  les  autres  doc- 
teurs dont  les  noms  ont  toujours  fait  depuis,  plus  particulière- 
ment que  tous  les  autres,  autorité  dans  la  Faculté  de  Paris.  C'est 
ce  dont  on  peut  s'assurer  par  trois  considérations,  la  première 
tirée  de  l'état  politique  de  cette  époque,  particulièrement  de 
celle  du  pontificat  de  Boniface  VIII,  oà  il  est  certain  que  plusieurs 
rois  catholiques,  ou  par  la  concession  spontanée  des  princes,  ou 
par  le  consentement  des  peuples,  ou  pour  toute  autre  cause,  se 
croyaient  vassaux  oufeudatairesdu  saint-siége,  et  c'est  ainsi  que 
l'empire  germanique  lui-même  était  regardé  par  les  Françai^^ 
comme  n'étant  pas  exempt  de  cette  dépendance  directe.  De  là 
cette  ardeur  avec  laquelle  les  Français  s'élevèrent  contre  i^ 
bulle  de  Boniface  VIII ,  dans  la  crainte  qu'ils  conçurent  que  le 
pontife  ne  voulût  considérer  ce  royaume  comme   soonus  ^ 
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l'Église  romaine  y  de  la  même  manière  qu'on  lui  croyait  soumis 
les  autres  royaumes  catholiques.  Et  que  ce  fût  là  leur  senti- 
ment ,  c'est  ce  qui  se  prouve  en  second  lieu  par  la  manière 
dont  fut  traitée  cette  oontioverse  :  car  on  ne  discuta  jamais 
d'une  manière  abstraite  cet  article  du  pouvoir  de  TÉglise  sur 
le  temporel  des  princes  en  général ^  mais  simplement  la  ques- 
tion du  pouvoir  de  l'Église  sur  le  temporel  des  rois  de  France , 
et  toujours  pour  conclure  que  le  roi  de  France  ne  reconnaissait 
point  d'autre  supérieur  que  Dieu  au-dessus  de  lui  dans  son 
royaume;  ce  qui  fait  bien  voir  qu'on  n'avait  pas  d'autre  in- 
tention que  d'écarter  du  royaume  de  France  cette  idée  de  dé- 
pendance par  rapport  à  l'Église  romaine  qu'on  était  obligé 
de  reconnaître  dans  d'autres  États  catholiques.  En  troisième 
lien ,  ce  qui  rend  cette  même  vérité  évidente  ^  c'est  qu'au  mi- 
lieu même  de  ces  démêlés  y  s'il  se  présentait  un  cas  d'hérésie  y 
on  reconnut  toujours  &  TÉglise ,  à  cause  du  pouvoir  des  clefs 
qui  lui  appartient^  le  droit  de  déposer  un  roi  devenu  hérétique 
et  incorrigible ,  et  de  délier  ses  sujets  du  devoir  de  fidélité , 
comme  nous  l'avons  prouvé  plus  haut  par  le  témoignage  de 
)ean  de  Paris,  le  plus  ardent  défenseur  de  l'indépendance 
royale  du  temps  de  Philippe  le  Bel.  De  là  vient  que,  dans  les 
siècles  passés,  ce  sentiment  était  si  fortement,  si  universelle- 
ment, si  constamment  admis  par  tous  les  catholiques  que 
plusieurs  théologiens  d'un  grand  nom,  et  en  particulier  Do- 
minique Soto,  qui  avait  fait  ses  études  à  Paris  et  qui  était  par 
conséquent  par&itement  instruit  du  sentiment  de  cette  univer- 
sité, le  considéraient  comme  une  vérité  de  foi ,  et  traitaient 
d'hérésie  l'opinion  contraire  (1).  Mais  nous  verrons  ailleurs  ce 
queBossuet  répond  À  tout  cela  et  comment  il  croit  échapper 
*  toutes  ces  autorités  qu'on  lui  oppose. 

(i)  «  Qointa  eademque  catholica  conclusio  contra  eorum  haoresim  qui  omnem 
^^^Klicaut  poQtifici  tâmporalem  poteatatem.  Potestas  quscumque  civiiis  eatenos 
'^^  eLvlesiasticae  subjecta  in  ordine  ad  spiritualia  ut  papa  possit  per  suam  spi- 
niualem  potestatem,  quoties  ratio  Ûdei  et  religionis  exegerit,  non  solum  eccle- 
^•asiicarum  oensurarum  fulminibus  ad  versus  reges  agere,  eosque  cogère,  verum 
<H  cuuctos  cbnstiauûs  principes  temporalibus  bonis  privare»  et  usque  ad  eorum 
<^itionem procedere.  wDominicus  Soto,  in  4  Sentent.,  dist  22,  q.  a,  art.  2. 
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§xn. 

TÉMOIOHAOES  DU  GOHCILIS  OÉBiHAOX  TKIIIIS  A  DtTBBSIS  ÉPOQOBt»  ET  VÉJfÉXBS 
BN  FBAMCS,  EN  PAVBCA  DU  POUVOIB  INDIRBCT  QU*A  L*ÉOUSB  OB  DÉPOSB»  LES 
PRinCBSHàRiTIQUBS;  AVBUX  FAITS  PAR  LES  PBINCBS  EUX-MÉMBS  DB  LA  LÉGITlMITi 
DB  CB  POUVOIR. 

Bonmiiire. 

1 .  Le  pouvoir  qu*a  TÉglise  de  déposer  les  princes  pour  crime  dliérésie  a  été 
proclamé  dans  les  deux  conciles  généraux  de  Latran  tenus  sous  Alexandre  III 
et  sous  Innocent  III,  dans  le  premier  concile  de  Lyon  et  dans  le  concile  de 
Trente. 

?..  Le  même  pouvoir  de  déposer  les  rois  pour  cause  de  schisme  a  été  sappo» 
certain  par  les  conciles  de  Constance  et  de  Bâle. 

3.  Les  princes  eux-mêmes  ont  reconnu  à  TÉglise  ce  même  pouvoir  pour  la  répres- 
sion des  crimes  qui  portent  atteinte  à  la  religion. 

1 .  Si  quelqu'un  s^obstinait  à  penser  que  le  cardinal  du  Pe^ 
ron  s'est  trop  avancé  dans  sa  célèbre  harangue  en  affirmant 
que  notre  sentiment  non-seulement  était  soutenu  dans  toutes 
les  parties  de  la  catholicité,  mais  encore  avait  été  généralement 
suivi  en  France  jusqu'à  l'apparition  de  Calvin,  il  n'aurait, pour 
se  désabuser  de  son  erreur,  qu'à  jeter  un  coup  d'œilsurles  con- 
ciles généraux  consacrés  par  la  vénération  de  tout  le  monde 
catholique  :  il  y  verrait  clairement  enseigné  et  mis  à  exécu- 
tion ce  pouvoir  de  TÉglise  de  déposer  les  princes  hérétiques  et 
de  délier  leurs  sujets  du  serment  de  fidélité.  Au  troisième  con- 
cile de  Latran ,  où  se  trouvèrent  soixante-deux  évéques  de 
France  et  qui  se  tint  sous  Alexandre  III,  on  déclara  déliés  do 
serment  de  fidélité  et  d'obéissance  et  dispensés  de  tout  hom- 
mage les  vassaux  des  seigneurs  qui  protégeraient  une  cer- 
taine secte  d'hérétiques  très-pernicieuse  à  la  société  (1).  D*^* 
le  grand  concile  de  Latran  tenu  plus  tard  sous  Innocent  IH,  o^ 
l'on  comptait  quatre  cent  onze  tant  évèques  qu'archevêques 
et  auquel  assistèrent  en  particulier  tous  les  patriarches ,  soit 
par  eux-mêmes ,  soit  par  leurs  légats,  et  tous  les  princes  ou 

(I)  «  Relaxatos  autem  se noverint  a  debito  fidelitatis,  et  dominii,  ac  totius «)b- 
sequii,  donec  in  tanta  iniquitate  permanserint  (domini),  quicuraque  illis  ali<?"" 
pacto  tenentur  annpxi.  »  Conc.  Lateran.  5$ub  Aloxandro  III,  ran.  ult 
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moDaïquescbrétiens,  par  leurs  ambassadeurs,  on  statua  que  les 
princes  temporels  qui  n(%ligeraient  de  purger  leurs  Étais  des 
hérétiques  qui  pourraient  s'y  trouver  seraient  excommuniés  par 
k  métropolitain  assisté  des  évéques  de  sa  province,  et  que,  s'ils 
De  satisfeôsaient  dans  Tannée  /on  en  donnerait  avis  au  pape,  qui 
déclarerait  leurs  vassaux  absous  du  serment  de  fidélité,  et  offri- 
rait leurs  terres  à  la  conquête  des  catholiques ,  qui  dès  lors  en 
deviendraient  incontestablement  les  maîtres,  et  veilleraient  A  y 
conserver  lapureté  de  la  foi,  après  en  avoir  chassé  les  hérétiques, 
!9uf  le  droit  du  seigneur  principal,  pourvu  que  lui-même  ne  mit 
aucun  obstacle  à  Texécution  de  cette  ordonnance  (  1).  Dans  le 
premier  concile  général  de  Lyon,  tenu  au  sein  même  de  la 
France,  Tempereur  Frédéric  U  fut  déclaré  douille  de  la 
dignité  impériale  et  de  tous  ses  autres  droits  temporels,  et  ses 
sujets  absous  du  serment  de  fidélité  (â) .  Enfin  le  concile  de 
Trente  soumit  à  Texcommunication  et  à  la  privation  de  leurs 
États  et  de  toute  autre  dignité  temporelle  Tempereur,  les 
rois  et  tous  les  autres  princes  catholiques  qui  permettraient  les 
duels  sur  leurs  terres  (3) . 

2.  Mais  mettons  de  c6té  ces  conciles  généraux,  que  vénère 
toute  rÉglise  catholique  ;  je  me  bornerai  à  parler  de  deux  seu- 
lement, savoir  du  concile  de  Constance  et  de  celui  de  Bêle, 
qu^exaltent  aujourd'hui  si  particulièrement  certains  Français, 
en  les  mettant  au-dessus,  ou  peu  s'en  faut,  de  celui  de  Nicée, 
précisément  parce  qu'ils  s'imaginent,  quoique  bien  à  tort^  que 

(1)  «  S  dominus  temporalis,  requisitus  val  moniiosab  Ecdesia ,  terram  suam 
porgare  nef^exerit  ab  bac  hœretica  fœditate,  par  metropoUtanum  et  cœteros 
eomproTiociales  episcopos  excommunicationis  vincuJo  innodetor ;  et,  rî satisfa- 
'«re  contemplât  infra  aimum ,  significetor  hoc  summo  Pontifici ,  ut  ex  tonc  ipse 
rassaQos  ab  ejus  fidelitate  denundet  esse  absolutos ,  et  terram  exponat  catholicis 
ûccupandam,  quieam»  exterminatis  biereticis,  sineulla  contradictionepoesideant  » 
CowL  Lateran.  aub  Innoœntio  Jll,  cap.  3. 

(s)  «  MemcHratam  principem ,  qui  se  imperio  et  vegnis ,  omniqne  honore  ac 
<%)]tate  reddidit  indignum ,  qui  propter  suas  indignitates  a  Deo  ne  regnet 
vei  imperet  est  abjectus,  suis  ligatum  peccatis ,  et  abjectum,  omiiique  honora 
ac  digottate  privatnm  a  Domino  ostendimus,  denundamus,  ac  nihilominus 
senientiaiido  privamus,  omnesque  qui  ei  juramentofidelitatis  tenentur  adstricti, 
ajoramento  hujnsmodi  perpétue  absolventes,  auctoritate  apostolica  finniter 
iobibendo  ne  qnisqaam  de  cœtero  sUiH  tanquam  imperatori  vel  régi  pareat,  et 
ioteodat.  »  Gonc.  Lugdun.  sub  Innocentio  IV,  anno  1245. 

(3)  Vid.  concil.  Trident.,  sess.  ?>â,  de  B$form.,  cap.  19. 

T.   I.  0 


—  no- 
te puiMMiiM  du  pape  s*y  trouve  déprimée.  Qu^on  examine  deno 
la  sesâioii  dixHseptième  du  concile  de  Constance ,  et  ott  y  vma 
encore  les  rois  eux-mêmes,  aussi  bien  qyie  les  autres  princes 
temporels  de  dignités  inférieures,  soumis  à  la  peine  de  la 
priration  de  leur  dignité  séculière  s'ils  oseùt  s'opposer  aui 
efforts  que  fait  le  concile  pour  l'extirpation  du  schisme  qui  tra- 
vaillait alors  FÉgliM.  Dans  la  session  viugt^euxiètne  on  sou- 
met à  la  même  peine,  de  quelque  haute  dignité  qu^ils  soient, 
ceuxqui  favoriseront  le  schismede  Tautipape  Pierre  de  Lune  (1). 
La  même  sentence ,  portée  dans  ce  concile  et.  répétée  dans 
celui  de  Sienne  contre  les  fauteurs  de  Pierre  de  Lune,  y  com* 
pris  l'empereur  et  les  rois  (2)^  fut  confirmée  dans  le  concile  de 
Bédé  contre  ceux  qui  auraient  osé  empêcher  la  tenue  de  ce  der- 
nier concile,  sans  excepter  de  la  même  peine  les  rois  et  les  au- 
tres princes  temporels  (8) .  Ces  deux  conciles,  tant  préconisés  d^ 
puis  en  France,  devraient  convaincre  les  écrivains  de  cette 
nation  que  le  grand  cardinal  du  Perron,  parlant  au  nom  des 
deux  premiers  ordres  de  ce  beau  royaume,  a  bien  eu  raison  de 
dire  que  n  non-seulement  toutes  les  autres  parties  de  l'Église 
«  catholique,  mais  mesme  tous  les  docteurs  qui  ont  paru  en 
((  France  depuis  que  les  écoles  de  théologie  y  ont  esté  iiwtituées, 
«  jusques  &  la  venue  de  Calvin,  ont  tenu  Taffirmative  (*).  » 

3.  A  tous  ces  témoignages  nous  pourrions  ajouter  Tafeu 
qu'ont  fait  divers  princes  à  difWrenteS  époques  qu'ils  avaient 
à  redouter  pour  certains  cas,  tels  en  particulier  que  celui  d'hé- 
résie, la  puissance  de  TÉglise,  et  qu'ils  pouvaient  pour  ce  délit 
être  déposés  du  tr6ne  et  de  la  dignité  royale;  mais  comme  cette 
dernière  t&che  a  été  parfaitement  remplie  par  d'illustres  écri- 


(1)  «  Omnibus  etsiiigulis  Christi  fidelibua  Inhîbet  sub  poBua  fautori»  schisnatt 
et  hnreiis,  aiqae  privatioms  omnium  benefldonim,  dignitatiim  el  hononini 
ecderiasttcorum  et  mundanonim,  et  aliis  pœnw  juri«»  ettamsi  eplsoopalK  ^ 
pttnarchalie,  cardinalatus,  regalis  dt  dignitatis,  aut  imperiatis,  qtiibus  si  m- 
tra  hancmhibitionem  fecerint,  sint  auctoritate  haju4  decivti  ac  senteftti»  ir^ 
facto  pn^ati,  etc.  •  Gonc  Honst.»  seas.  37. 

(5)  Vid.  Gonc.  Seiiens.,  anno  1423. 

(3)  ^d.  Conc.  Basil.,  in  saivo  oondocto  dato  inoongrof  «enemli  die  fS  jnlii 
anno  1432,  legatis  Pontiacii8.  ^  c    ^««  *  u  o     j 

(4)  Barnngue  an  rardinai  du  Perwn  aux  députés  du  Hers  Hat 
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vains  (1),  je  me  contenterai  de  rapporter  ici  l'aveu  d'Henri  IV, 
roi  de  Germanie,  de  ce  même  Henri  au  sujet  de  la  déposition  du- 
quel Sossuet  déclame  si  vivement  contre  Grégoire  VII.  Ce  prince 
donc,  dans  la  lettre  pleine  d'outrages  qu'il  écrivit  à  ce  saint 
pape  et  qu'a  rapportée  le  cardinal  Baronius ,  tout  en  protes- 
tant qu'il  ne  reconnaissait  que  Dieu  pour  juge,  avouait  cepen- 
dant que,  d'après  la  tradition  et  la  doctrine  des  saints  Pères, 
il  pourrait  être  déposé  s'il  abjurait  la  foi  ;  et  il  disait  de  Julien 
TApostat  non  que  l'Église  n'avait  pas  le  pouvoir  de  déposer 
ce  prince,  mais  que  les  Pères  avaient  eu  la  prudence  d'aban- 
donner à  Dieu  le  soin  de  sa  déposition  (2).  Nous  verrons  ail- 
Ictnrs,  quand  nous  serons  à  discuter  les  réponses  de  Bossuet, 
ce  qu'oppose  celui-ci  à  cette  grave  autorité  des  conciles  et  à 
ces  aveux  des  princes. 

§xin. 

AQOILU  iPOQDB  ON  A  COMMENÇA  A  BNSBIGNBli  BN  FRANCé  L'OPINION  GOHTRAIBB, 
DéFEBDUB  PAR  BOSSUBT;    QUAND  EST-CE   QU'ELLE  A    ttÈ   EMBRASSÉE    PAR    LA 

naurt  de  paru,  et  qcbl  fondement  peut-on  faire  sur  la  déclaration 
oo*A  iMisB  cnrB  FAedLTÉ  en  faveur  de  la  même  opinion. 

Sommaire. 

1>  On  ne  trouve  aucun  écrivain  en  France  avant  Calvin  qui  ait  nié  ce  pouvoir 
indirect  de  TÈglise.  Les  premiers  qui  ont  enseigné  le  sentiment  contraire  mnt 
te  Imgoaioti)  qui  Tont  inlvodttit  en  1636  en  haine  de  l*Église  romaine.  La  Fa- 
culté de  Sorbonne  a  commencé  à  Tadopter  et  à  le  professer  en  1663. 

î.  Raisons  pour  lesquelles  les  catholiques  de  France  ont  embrassé  cette  opinion. 

3.  La  liKTilté  de  Sorbonne  s'est  écartée  en  ce  point  de  la  doctrine  de  ses  devan- 
cien.  On  prouve  la  nouveauté  de  cette  opinion,  que  Calvin  a  introduite  en 
France. 

4.  Exposé  de  notre  sentiment,  et  preuve  de  la  fausseté  de  celui  qu'en  donnent  nos 
adversaires. 

1.  Quiconque  voudra  bien  considérer  avec  attention  qu'entre 
bnt  d'illustres  écrivains  ecclésiastiques  et  laïques,  théologiens, 

(1)  Vîd.  Cardin.  Sibndrat.,  BegaL  meerd.^  lib  1,  S  5,  usque  ad  15  inclusive. 

(2)  «  Me  quoque  licet  indignus  inter  christianos  sum  ad  regnum  vocatus,  te 
te«t-e,  quem  sanctorum  Patrum  traditio  soli  Deo  judicandum  docuit ,  nec  pro  ali- 
<piocrimine,  nisi  a  flde  (quod  absit)  exorbitaverim,  deponendum  asseruit  :  cum 
stoi  Jolianum  apostatam  prudentia  sanctorum  episcoporum  non  sibi ,  sed  soli 
^  deponendum  commiserit.  »  Epist.  Henrici  IV  ad  Gregorium  VÎT,  apud  car- 
dinalem  Baronium,  tom.  XI,  ad  ann.  Christi  1080,  num.  90. 

9, 
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cdiionistes  et  jurisconsultes  qui  ont  fleuri  en  France  dans  les 
siècles  é<;oulés  il  ne  s'en  trouve  pas  un  seul  avant  Calvin  qui 
ait  osé  nier  le  pouvoir  indirect  de  l'Église  sur  le  temporel  des 
princes,  surtout  dans  le  cas  où  ceux-ci  apostasieraient  lafoiet 
causeraient  un  préjudice  public  à  la  religion,  restera  persuadé 
que  les  premiers  qui  aient  prêché  en  France  Topinion  contraire, 
ce  sont  les  huguenots,  qui  Tont  introduite  en  haine  de  l'Église 
romaine  et  dans  le  dessein  de  porter  les  princes  à  embrasser 
l'hérésie  en  les  délivrant  de  la  crainte  d'essuyer  des  perles 
temporelles  en  punition  de  leur  renoncement  à  la  foi.  Néan- 
moins tout  le  clergé  et  tout  le  corps  des  nobles  continua  encore 
d'être  fidèle  à  Tancienne  doctrine  jusqu'à  Tan  1615,  comme 
nous  l'avons  vu  par  les  actes  des  états  généraux  de  cette  même 
année,  et  même  quelque  temps  après ^  jusqu'à  ce  qu'enfin 
soit  la  faiblesse,  soit  Tadulation,  soit  la  crainte  de  paraître 
moins  respectueux  envers  le  roi  que  ne  se  montraient  les  hu- 
guenots, qui  ne  cessaient  dans  leurs  assemblées  d'exagérer 
l'autorité  royale  comme  un  des  principaux  articles  de  leur 
croyance,  fit  adopter  aux  catholiques  le  sentiment  contraire, 
auquel  la  Faculté  de  Sorbonne  donna  la  première  son  adhésion 
dans  la  censure  qu'elle  prononça  contre  le  Uvre  de  Seuatarelli 
le  k  avril  1626,  et  dont  elle  fit  plus  tard  la  profession  expresse 
dans  la  déclaration  qu'elle  adressa  au  roi  Louis  XIY  en  1663; 
enfin  ce  même  sentiment,  au  grand  étonnement  de  tout  l'uni- 
vers catholique ,  à  la  douleur  de  tous  les  gens  de  bien  et  au 
mépris  des  justes  réclamations  du  si^e  apostolique^  fut  adopté 
par  rassemblée  du  clergé  de  France,  en  tête  des  quatre  fa- 
meuses propositions  qu'elle  publia  sur  la  puissance  ecclésias- 
tique le  19  marsl68a. 

2.  Quelques-uns  ont  cru  que  les  édits  du  roi  et  les  arrêts 
du  parlement  portés  en  divers  temps  pour  la  défense  de  TaU" 
torité  et  de  la  majesté  royale  (1)  avaient  rais  en  crédit  cette 
opinion  nouvelle ,  et  que  la  crainte  de  se  voir  dépouillés  de 
leur  liberté  ou  de  leurs  biens  avait  porté  dès  lors  les  catholiques 
àTembrasser.  Hais  si  l'on  examine  bien  ces  édits,  on  verra 

(I)  2  décembre  15G1  ;  4  janvier  1549;  7  et  20  janvier  1595;  27  nwiet  26  '^' 
vembre  1610;  27  juillet  1614;  2  janvier  1614,  etc. 
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qu'ils  ae  se  rapportent  pas  môme  de  loin  à  la  cfuestion  qiie 
Dous  agitons ,  mais  seulement  à  la  souveraineté  de  la  couronne 
de  France  et  à  son  indépendance  directe  et  politique  de  toute 
autre  puissance,  et  que  plusieurs  d'entre  eux  ont  pour  objet  de 
réprimer  les  régicides  qui  pouvaient  se  commettre  sous  quelque 
prétexte  que  ce  fût,  comme  la  France  en  a  offert  tant  d'odieux 
et  funestes  exemples.  Bien  moins  encore  les  déclarations  de  la 
Sorbonne  faites  en  divers  temps  avant  162A  ou  1663  (1)  con- 
cernant l'autorité  royale  touchentrelles  à  l'objet  de  notre  dis- 
coasion;  elles  ont  pour  objet  ces  mêmes  matières  sur  les- 
quelles ont  été  portés  les  édits  royaux  :  on  peut  donc  affirmer 
avec  certitude  qu'on  ne  trouve  en  France,  avant  1663,  aucune 
déclaration  publique,  faite  par  les  catholiques,  de  Topinion 
contraire. 

3.  Hais  les  "paragraphes  précédents  nous  ont  fait  claire- 
ment connaître  combien ,  à  partir  de  cette  dernière  époque , 
ia  Sorbonne  s'est  écartée  de  la  doctrine  de  ses  devanciers ,  et 
combien  elle  s'est  éloignée  de  la  vérité  en  avançant  dans  sa 
déclaration  de  1663  que  a  la  doctrine  de  cette  faculté  est  que 
le  roi  très-chrétien  ne  reconnaît  et  n'a  absolument  aucun 
antre  supérieur  que  Dieu  dans  les  choses  temporelles;  que 
c'est  là  son  ancienne  doctrine ,  etc.  ;  que  la  doctrine  de  la  fa« 
culte  est  que  les  sujets  doivent  tellement  l'obéissance  et  la  fidé* 
lité  au  roi  très-chrétien  qu'ils  ne  peuvent  en  être  dispensés 
sons  aucun  prétexte  (3) ,  etc.  »  Recueillant  maintenant  ce  que 
Qons  avons  dit,  concluons  que  le  sentiment  que  nous  avons 
exposé,  ayant  été  expressément  et  positivement  professé  durant 
plusieurs  sièdes  par  tout  l'univers  catholique;  exprimé  et  mis 
en  pratique  par  les  conciles  généraux  que  consacre  la  véné- 
ration des  fidèles;  prescrit  dans  le  droit  canon;  soutenu  par 
toutes  les  écoles  catholiques  depuis  l'époque  de  leur  établis* 

(0Ui3,  1561,  i&9&»  1610,  1611,  1620,  etc. 

(2)2  et  3  propositio  deciarationis  flftcultatis  Parisiensis,  ann.  1663  :  «  2.  Esse 
<ioctrinam  facultatis  ejusdem  quod  rex  christianissirous  nullum  omnino  agnoscit 
nec  habet  in  iemporalibus  superiorem  prsster  Deum ,  eamque  soam  esse  anii- 
TMm  doctrinam ,  a  qua  nunquam  reoessura  est;  3.  Doctrinam  facultatis  esse 
quod'  subditi  fidem  et  obedientiam  Régi  ehristianissimo  ita  debent  ut  ab  iis 
nuUo  pTflBtextu  dispensari  poiMânt.  » 
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sèment;  avoué  par  les  rois  eiu-xnâme  et  par  ceux  qui  sont 
pris  le  plus  chaudement  la  défense  du  pouvoir  des  rois  contre 
le  siège  de  Rome  ;  enseigné  par  tous  les  écrivains  de  France 
avant  que  les  huguenots  eussent  infecté  ce  royaume  et  par  tous 
les  docteurs  les  plus  fameux  qui  ont  illustré  en  particulier  Tu* 
niversité  de  Paris  ;  défendu  enfin  par  tout  le  corps  du  clergé  et 
par  celui  delà  noblesse  jusqu'enl6J  5^  à  l'assemblée  dee  états  gé- 
néraux^ ce  sentiment  ne  peut  être  que  vrai^  puisqu'il  se  trouve 
reconnu  par  le  consentement  universel  de  tout  le  monde  ca- 
tholique comme  conforme  à  la  parole  de  Dieu  et  à  la  tradition  ; 
et  que  Topinion  contraire»  étant  nécessairement  nouvelle,  est 
aussi  nécessairement  fausse  »  et  n'a  jamais  été  enseignée  par 
personne  en  France  avant  Calvin  y  qui  le  premier  de  tous  a  osé 
contredire  le  sentiment  commun  de  Tunivers  catholique. 

4.  Et  pour  que  les  défenseurs  de  Topinion  contraire  cessent 
enfin  de  faire  aux  princes  de  la  terre  une  peinture  si  affreuse 
de  ce  pouvoir  de  l'Église ,  qu'ils  sachent  que  ce  n'est  pas  un 
pouvoir  politique  et  civil  ;  qu'il  n'emporte  avec  lui  aucun  droit 
direct  de  souveraineté  sur  les  choses  temporelles  ;  que  l'Église 
ne  peut  pas  en  user  d'une  manière  arbitraire;  mais  que  c'est 
un  pouvoir  vraiment  spirituel,  qui  tend  à  la  conservation  de 
la  religion  et  au  salut  des  princes  ;  qu'il  ne  regarde  que  les 
cas  où  les  sujets  eux-mêmes ,  se  trouvant  déliés  de  tout  lieo 
d'obéissance  envers  leurs  souverains,  peuvent  les  déposer  du 
tff6ne;  enfin,  que  ce  sentiment  se  borne  à  dire  que,  dans  le  cas 
où  des  princes  qui  ont  professé  la  foi  catholique  ^  venant  à  se 
révolter  contre  Dieu  et  à  persécuter  la  religion ,  perdent  leurs 
droits  au  trône ,  et  rompent  eux-mêmes  le  lien  qui  leur  assu- 
rait la  fidélité  de  leurs  sujets,  ce  n'est  point  à  ceux-ci  i  se  dé- 
clarer eux-mêmes  absous  de  leur  sermentetàuser  de  primeabord 

de  leurs  droits  contre  lui ,  mais  que  c'est  à  l'Église ,  dont  l'au- 
torité réside  ou  dans  son  chef,  qui  est  le  pape ,  ou  dans  son 
corps,  qui  est  le  concile,  à  en  faire  la  déclaration  préalable  ;  que 
c*est  là  son  droit  et  en  même  temps  son  devoir. 
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§XIV. 

lÉrCTlTlOM  DES  AÉPOIVSB*  QUE  BOSSObT  ESSAYE  DE  FAII^  ▲  Qt  QU^QN  Ufil  OFJ>0|B 
DU  CONSENTEttBlfT  UNIVBHSRL  DE  TOUTES  LES  ÉCOLES  CATHOLIQUES. 

fiODunaife* 

1.  Soûlastiques  aocusés  par  Bowuei  d'erreur  et  d'exagAratioii  dans  laur  aeoonl 

a  soutenir  le  pouvoir  indirect  de  TÉglise  sur  le  temporel  des  princes.  La  divar- 
^té  de  leurs  sentiments  par  rapport  au  nombre  plus  ou  moins  grand  de  cas 
où  œ  pouvoir  peut  être  appliqué  n'infinne  point  la  farcê  de  runanimité 
de  leurs  témoignages  sur  le  fond  dp  la  question.  Oa  confume  cetto  vônlé  par 
Teiemple  de  la  primauté  du  souverain  pontife. 

^.  Les  scolastiques  8*accordent  unanimement  à  soutenir  que  le  pape  peut  dépo- 
ser les  princes  hérétiques  et  persécuteurs  de  la  religion.  Les  andena  seolasti- 
ques  admettaient  que  les  princes  pouvaient  être  déposés,  même  en  d'autres  cas, 
sans  que  leur  opinion  inspirât  de  Thorreur  ou  rencontrât  de  l'opposition. 

^'  Différonœ  qu'il  ftiui  metiro  d'après  Melchior  Qano  antre  les  doctrines  arrêtées 
^écoles  et  les  opinions  qui  peuvent  y  avoir  cours.  La  doctnAe  du  pouvoir 
'ndirect  a  toujours  été  soutenue  par  les  scolastiques  comme  une  vérité  certaine. 
On  ne  saurait  sans  témérité  s'écarter  en  matière  grave  du  sentiment  commun 
Ù6i  sûûlastiques.  L'Église,  dans  la  définition  de  certains  dogmes,  a  eu  égard 
au  sentiment  des  scolastiques . 

i*  La  présente  question  est  une  matière  grave  au  jugement  des  scolastiques.  On 
^euneager  avec  respect  tout  sentiment  couÀmment  profassé  par  TEcole. 
^ison  très-puissante  qu'en  donne  Cano.  .Les  théologiens  scolastiques  doivent 
être  partagé  en  diverses  classes  par  rapport  à  la  question  présente  ;  quels  sont 
oBox  d'antre  eux  qui  ont  le  plus  d'autoiîté ,  et  quels  ont  été  parmi  eux  les  plus 
{aïoeux  défenseurs  du  pouvoir  indiroot  de  l'Église. 

1.  Pour  souscrire  en  faux  contre  un  accord  aussi  universel 
€t  aussi  constant  de  toutes  les  écoles  et  de  toutes  les  universités 
cattioliques ,  relevé  par  tout  ce  qu'il  y  a  eu  pendant  toute  une 
suite  de  siècles  de  plus  renommé  pour  la  sainteté  et  la  science , 
M  qu'est  celui  que  nous  signalons  sur  la  question  du  pouvoii* 
indirect  de  TÉglise  en  ce  qui  concerne  le  temporel  des  princes , 
et  du  droit  qu'elle  a  de  les  déposer  pour  cause  de  religion , 
il  faudrait  non-seulement  beaucoup  de  courage^  mais  encore 
de  fortes  preuves.  Mais,  si  les  preuves  manquent  à  Bossuet  pour 
cette  dure  entreprise, le  courage  à  coup  sûr  ne  lui  a  pas  manqué. 
1  se  retranche  donc  à  répondre  qu'on  ne  doit  faire  nul  cas 
des  scolastiques^  et  parce  qu'ils  ont  outré  la  chose,  et  parce 
qu'ils  ont  fait  erreur  (1).  J'admire  la  franchise  de  cet  écrivain, 

(  I  )  «  De  scholastîcis  vero,  qui  ab  aliquot  sœculis  post  sanctum  Thosaam  et  alias 
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«t  je  dis  que  c'est  là  la  voie  la  plus  expéditive  pour  se  débarrasser 
de  toutes  difficultés^  si  toutefois  injurier  tous  ceux  qui  s'oppo- 
sent &  notre  sentiment  c^est  répondre  &  leurs    raisons.  Je 
m'abstiens  néanmoins  des  censures  que  mérite  une  proposi- 
tion si  bardie ,  et  je  m'en  repose  sur  ce  qu'elle  tombera  d'elle- 
même  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elle  soit  réfutée  par  d'au- 
tres que  par  son  auteur.  Les  scolastiques  donc^  c'esi-àrdire 
tout  le  corps  des  théologiens  qui,  pendant  plusieurs  siècles,  ont 
illustré  les  écoles  catholiques ,  ne  méritent  pas  au  jugement 
de  Bossuet  d'être  écoutés,  parce  qu'ils  ont  été  exagérés,  et  que, 
sans  restreindre  le  pouvoir  attribué  à  l'Église  de  déposer  les 
princes  aux  seuls  cas  d'hérésie  et  derenoncement  &  la  foi, 
ils  l'ont  étendu  &  d'autres  cas  de  moindre  importance.  Vbùs 
premièrement  l'objet  principal  de  la  question  actuelle  con- 
siste à  savoir  si  TÉglise  a  reçu  de  Jésus-Christ ,  comme  consé- 
quence du  pouvoir  des  clefs,  le  droit  de  prononcer  en  certain^ 
cas  sur  le  temporel  des  princes.  Or,  sur  cet  article  s'accordent 
et  se  sont  accordés  unanimement  pendant  plusieurs  siècles 
tous  les  théologiens  des  écoles  catholiques.  La  diversité  qu'on 
remarque  entre  eux  se  réduit  aux  circonstances  qui  peuvent 
rendre  légitime  Tusage  de  ce  pouvoir,  c'est-àrdire  à  discerner  les 
cas  où  l'Église  peut  l'exercer  justement  :  les  uns ,  au  lieu  de  le 
restreindre  à  la  seule  cause  de  religion ,  croyant  pouvoir  Té- 
tendre  à  d'autres  causes  d'utilité  publique  ;  d'autres  le  limi- 
tant au  seul  cas  d'hérésie;  d'autres  exigeant  de  plus  pour  cela 
que  le  prince  persécute  la  religion ,  et  contraigne  ses  sujets  à 
se  révolter  contre  Dieu  et  contre  TÉglise  catholique ,  par  ivs 
moyens  soit  directs,  soit  indirects.  Mais  tous  sans  exception 
conviennent  qu'il  est  des  cas  où  l'Église  a  ce  pouvoir.  Or,  si  la 
différence  de  sentiments  des  théologiens  sur  la  manière  d'ex- 
pliquer cet  article ,  sur  lequel  quant  au  fond  tous  s^accordent 
unanimement,  doit  avoir  pour  effet  de  convaincre  de  fausseté 
ou  d'infirmer  la  valeur  de  leur  témoignage,  c'en  est  fait  de  la 
tradition,  et  il  n'y  aura  plus  moyen  de  rien  établir  de  certain 

magno  consensu  fateri  rideaiitut  hœrosis  et  aposta^ias  cau!?a  depoiiî  passe  rege*. 
prfiBter  ea  quœ  dicta  sunt,  hsec-  insuper  addimus  :  manifeste  ces  falsos  ac  nimic' 
fuisse,  v  Bossaet,  tom.  I,  part  2,  lib.  8  (al.  4.  ),  cap.  IS. 
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dans  rÉglise.  Bossuet  ne  pourra  citer  aucun  dpgme  de  foi 
bur  Texplication  duquel  je  ne  dis  pas  les  scolastiques  y  entre 
lesquels  il  s'est  élevé  là-dessus  tant  de  discussions^  mais  les 
Pères  eux-mêmes  s'accordent  de  tout  point.  Il  n'est  pas  sans 
doate  tellement  étranger  aux  matières  ecclésiastiques  qu'il 
ign<»e  combien  de  contestations  se  sont  élevées  entre  les  Pères 
sar  la  manière  d'exposer  les  dogmes  que  l'Église  a  successive- 
ment définis  y  en  consultant  la  tradition  qu'elle  a  reçue  d'eux 
quant  à  la  substance  de  ces  dogmes  eux-mêmes.  De  là  vient 
que  rÉglise^  dans  l'usage  qu'elle  fait  de  la  tradition  y  porte 
son  attention  sur  les  conclusions  dogmatiques  des  Pères  plutêt 
que  sur  les  explications  qu'ilsen  essayent  ou  sur  les  raisons  qu'ils 
en  présentent.  Mais  pour  nous  borner  strictement  à  notre  cas 
particulier,  comme  Bossuet  admet  de  bonne  foi  la  primauté  du 
pontife  romain^  je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  ne  fedref  aucun  cas 
de  Taocord  qu'ont  mis  toutes  les  écoles  catholiques  à  affirmer 
cette  primauté  dès  avant  l'époque  de  Luther^  de  Calvin  et  des 
autres  prétendus  réformés  y  ni  qu'il  puisse  dire  que  les  scolasti- 
ques aient  al&nné  cette  primauté  comme  n'étant  qu'une  opi- 
uion^  et  non  pas  comme  un  dogme  certain  et  invariable.  Or,  que 
rêpondrait-il  à  un  protestant  qui  y  pour  se  débarrasser  de  Tuni- 
versalité  de  cet  accord  des  théologiens  et  des  canonistes  y  dirait 
qu'ils  ont  été  exagérés  y  puisqu'ils  n'ont  pas  restreint  cette  pri- 
mante y  comme  il  le  fait  lui-même  y  aux  seules  Églises  parti- 
culières^ mais  qu'ils  l'ont  étendue  encore  à  l'Église  universelle 
représentée  dans  ses  conciles  généraux  ;  qu'ils  n'ont  pas  as- 
^Snéy  comme  lui^  pour  limites  à  l'usage  que  le  pape  peut 
ûûrede  la  juridiction  qui  est  une  conséquence  de  sa  primauté 
les  règles  et  les  canons  reçus  de  toute  l'Église  y  mais  qu'ils  ont 
élevé  l'autorité  du  pape  au-dessus  de  ces  canons  mêmes;  qu'ils 
n'ont  pas  séparé  de  la  primauté  elle-même ,  comme  il  l'a  fait^ 
le  pouvoir  sur  le  temporel  des  rois ,  mais  qu'ils  ont  fait  de 
l'une  et  de  l'autre  deux  choses  inséparablement  unies?  Que  ré- 
pondrait-il  au  protestant  qui  conclurait  de  tout  cela  que  les 
théologiens  de  l'École  ne  méritent  pas  d'être  écoutés^  dans  ce 
qu'ils  disent  de  la  primauté  du  siège  apostolique?  Je  ne  sais 
vraiment  ce  qu'il  aurait  à  répondre.  Tout  ce  que  je  sais, 
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c'est  qu'il  pourrait  répondre  justemeut,  suivant  sw  principes, 
que  la  divergence  d'opinioni  des  scolastiqibes  sur  lee  points 
auxquels  peut  s'étendre  ou  se  restreindre  cette  primauté  n'af- 
faiblit en  rien  leur  témoignage  sur  le  point  fondameatal ,  qui 
consiste  à  reconnaître  dans  le  pape  cette  primauté  même  de 
juridiction,  et  que,  conune  tous  les  théologiens  de  toutes  les 
écoles  catholiques  s'accordent  à  reconnaître  cette  primauté  au 
moins  sur  les  Églii^es  particulières  i  on  doit  les  écouter  1er 
dessus  ;  que  sur  ce  point  leur  doctrine  ^  immuable ,  et  que 
pour  le  reste  en  quoi  ils  ne  s'accordent  pas ,  .ce  ne  sont  que 
des  opinions  dont  il  est  permis  de  s'écarter.  Or,  telle  art  aussi 
notre  réponse  savoir,  que  les  discordances  ;  ou  mémo»  comme 
il  le  croit,  les  ejsagérations  des  scolastiques  sur  Tétandue  « 
donner  au  pouvoir  indirect  de  l'Église  en  matièraa  tempo- 
relles n'infirment  point  leur  témoignage  sur  le  point  fondsr 
mental,  qui  est  de  savoir  si  l'Église  possède  en  certains  cas  ce 
pouvoir  sur  les  princes  séculiers* 

â.  D'ailleurs,  s'il  est  vrai,  comme  le  pense  Boe^u^t,  que 
quelques  théologiens  aient  exagéré  ce  pouvoir  en  l'étendant 
à  d'autres  cas  qu'à  celui  de  religion,  il  est  incontestable 
qu'aucun  d  eux  ne  l'a  nié  pour  le  cas  d'hérésie,  et  particuliè- 
rement pour  celui  où  le  prince  hérétique  chercherait  à  détruire 
la  vraie  foi.  Sur  ce  dernier  point,  tous  les  scolastiques  sont 
d'un  accord  parfaitement  unanime  ;  car  ceux  d'entre  eux  qui 
ont  accordé  le  plus  accordent  à  l'Église  à  plus  forte  raison  le 
moins  :  donc,  quand  même  on  les  récuserait  sur  les  points  où 
ils  exagèrent,  quelle  raison  aurait-on  de  les  récuser  de  même 
sur  ceux  où  ils  se  trouvent  d'accord  avec  les  plus  modérait- 
Maintenant,  si  nous  restreignons  ce  pouvoir  de  TÉglise  su 
seul  cas  où  la  religion  aurait  à  essuyer  un  préjudice  notablt* 
et  public  et  que  nous  trouvions  toutes  les  écoles  catholique:^ 
unanimes  à  enseigner  pendant  toute  une  suite  de  siècles  ce 
même  sentiment  dépouillé  des  exagérations  qui  offusquant 
Bossuet ,  il  ne  lui  restera  plus  aucun  prétexte  pour  répudier 
cet  accord  de  témoignages.  Si ,  alors  que  les  théologians  et  les 
canonistes  enseignaient  du  haut  de  leurs  chaires  que  les 
princes  pouvaient  être  dépobéh  par  TÉglibc   uon-seulemeii< 


pour  CMI80  à»  téHgiou ,  mm  encore  pour  d' wtes  mêws  d' ii* 
lilité  publique,  leiur  eAseigaernent  étoit  «dmia  «mm  diffioulté, 
poaiquoî^  maintenwitqae  oous  Umitoos  cettadooU^  àlasevW 
cause  de  religion ,  veut-U  1a  réprouver,  et  la  réprouver  avee 
UDtd'édat?  Alûys  rexagératioa  même  ne  feîaait  pas  peur; 
aujourd'hui  on  s'eCfraye  du  moins  qui  puisae  se  diie;  d'où  vient 
cela,  sinon  de  rhorreur  qu'inspire  la  doctrine  des  scolas^ 
tiques^  qu'on  ne  veut  éoouteir  ni  en  oe  qu'ils  disent  de  trop, 
comme  on  se  l'imagine ,  ni  en  ce  qu'ils  disent  de  plus  mo» 

3.  Mais,  puisque  notre  adversaire  ne  se  fait  pas  scrupule  de 
mépriser  un  accord  des  scolastiques  si  constant  et  si  universel, 
et  qu'il  ose  Fancuser  de  n'avoir  pour  objet  qu'une  erreur  mani- 
festa, c'est  pour  nous  une  nécessité  de  faire  voir  qu'ils'écarte  lui- 
même  de  la  vérité  et  qu'il  s'expose  i  de  graves  censiires  pajv  1^ 
haidiesse  de  son  langage  ;  et  puisqu'il  demande  h  décider  ceUe 
question  par  Tautorité  de  Melehior  Canô ,  je  veux  bien  m'en 
tenir  au  jugement  de  ce  grave  écrivain.  Que  dit  donc  oe  théo- 
logien qui  puisse  favoriser  l'assertion  aventurée  de  Bossues? 
Melehior  Gano,  dit  Bossuet,  distingue  les  doctrines  arrêtées  de 
iïcole  qui  sont  certaines^ en  eUes-mèmes  d'avec  les  opi- 
nions de  l'École  dont  chacun  est  libre  de  s'écarter  (1) .  Mais,  en 
parlant  ainsi ,  notre  adversaire  fait  voir  ou  qu'il  ne  sait  pas  ce 
que  c'est  qu'une  opinion  de  l'école  y  ou  qu'il  n'a  jamais  lu 
lelchior  Cano^  ou  du  moins  qu'il  ne  l'a  pas  compris.  0^  ap- 
pelle opinions  des  écoles  celles  qui  sont  débattues  entre  les 
'^olastiqaes  ou  qui  sont  avancées  par  un  certain  nombre 
d  entre  eux  y  mais  sans  jugement  arrêté.  Comment  donc  Bo»* 
suet  veut-il  ne  faire  qu'une  simple  opinion  d'un  sentiment 
qu'ont  admis  généralement  tous  les  théologiens  qui  ont  eu 
quelque  nom  dans  les  écoles  catholiques,  non-seulement  sans 
contradiction ,  mais  comme  une  doctrine  certaine,  invariable? 
^s  écoutons  MelchiOT  Cano  lui-même  formuler  sa  doctrine 

(1)  «  Jam  er^  mt^^iniamt  DOS  oportet  opiniones  scholœ  quautum  »  scboldP 
|j^t«Us  dogEuatibusque  différant  ;  Mdchiorem  Caaum  testero  adduûmus  ;  osten- 
dinuisqueeotuctorenobiii  ease  integrum  utasctiolee  opiuiombus  libère  receda- 
û*ug,ete.»  Bossuet,  toc.  cil. 
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dans  les  termes  soi vaûts  :  «Le  sentimeiit  commun  de  tous  lesaa* 
teurs  scolastiques  sur  une  matière  grave  fournit  un  argumeni 
d'une  telle  probabilité  qu'il  y  aurait  de  la  témérité  à  le  contre 
dire,  if^  Il  donne  de  solides  preuves  à  Tappui  de  son  assertion, 
et  en  particulier  celle-ci ,  que  les  Pères  du  concile  de  Vienne 
ont,  par  égard  pour  la  commune  opinion  des  théologiens  de 
cette  époque,  défini  qull  Mlait  admettre  en  conséquence  qw 
par  le  baptême  la  grâce  sanctifiante  et  l'habitude  des  vertui 
sont  infuses  dans  TÀme  des  en&nts  (a) ,  quoique  ce  point  eùi 
été  jusqu'alors  un  point  controversé  dans  les  écoles ,  et  de  là 
il  conclut  qu'on  né  saurait  rejeter  le  sentiment  commun  de  Vtr 
oole  sans  impudence  et  sans  témérité  (1). 

4.  Je  voudrais  bien  savoir  maintenant  si  Bossuet  regarde 
comme  chose  grave,  ou  comme  chose  légère,  la  question  du 
pouvoir  que  Jésus-Christ  aurait  donné  ou  refusé  à  VÉglise,  de 
prononcer  la  déposition  contre  les  princes  apostats  de  la  foi  et 
perturbateurs  de  la  religion.  S'il  répond  que  ce  n'est  là  qu'une 
chose  de  légère  conséquence,  pourquoi  donc  se  donne-t-il  tant 
de  tourments  et  de  peines  pour  la  combattre  ?  Si,  au  contraire, 
la  chose  lui  parait ,  comme  il  est  forcé  par  l'évidence  du  fait  de 


(a)  «  E  pnArando  la  sua  conchiusione  con  efficadssime  prove,  e  massi'mameni*' 
percbè  i  padri  del  concilio  di  Vienna  riguardando  alla  concorde  opinione  de'  do- 
demi  teologi  di  quel  tempo  intorno  air  infuMone  délie  virtù  insîeine  oolla  grazia 
nel  couferimento  dal  battesimo  a*  fanciulli  ed  agli  adulti ,  tuttoche  fosse  questo 
in  tempo  più  antico  un  punto  œntrovertito  tra  le  scuole,  la  diehiarà  di  fede,  c  la 
prapou  œme  domma,  conchiude  cfae  non  pu6  rigettarsi  il  oomon  oonaanso  deili 
scuola,  se  non  sfacciatamente  e  temeriaramente.  »  J'ai  cru  devoir  rapporter  cette 
phrase  en  entier  pour  en  signaler ,  1°  Pincorrection  ;  car  le  sujet  de  la  phrase  iDii- 
dente,  t  paérif  réclamait  le  pluriel  dickiararono,  propotero  ;  2°  rinexactitudc  :  it^ 
Pères  du  concile  de  Yienne  n*ont  point  dédaré  comme  étant  de  foi  ni  isopoi^' 
comme  un  dogme  le  point  dont  il  s'agit ,  mais  seulement  comme  l'opinion  la  p'u'> 
probable  et  celle  qu'il  fallait  suivre.  Voici  les  termes  de  leur  décret,  comme  je  1*^ 
trouve  rapportés  par  Melcbior  Canus  lui-même  :  «  Opinionem  illam,  qus  àài 
tam  parvuUs  quam  adultis  confevri  in  baptismo  informantem  gratiam  et  virtutes 
tanquam  probabiliorem  et  doctorum  modernorum  theologise  magis  consonain  et 
conoordem  fore  a  catholicis  eligendam.  »  Vid.  Theohg,  enn.  comp!.,  BAigne,  too. 
1,  col.  400.  Note  du  traducteur. 

(0  «  Secunda  conclusio  :  ex  auctorum  omnium  scholasticorum  communi  scn- 
tentia,  in  ro  quidem  gravi  usque  adeo  probabilia  sumuntur  argumenta,  ut  ilib 
refragari  temcrarium  sit...  Scholœ  igitur  communem  consensum  nonnisi  inip«- 
denter  ettemere  rejiciemus.  »  Melch.  Canui<,  de  Locis  theoîûg,,  lib.  8,  cap-  *• 
Concl.  2. 
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l'avouer,  de  grave  et  très-grave  ccHiséqufince ,  eomment 
f^niril  sans  témérité ,  comone  le  dit  Cano,  ne  faire  nul  cas  du 
votûnentcoiiimim  do  touteslesécolesqui  l'admettent  d'un  con- 
cert anaBime?  Si  ^  sur  une  question  andennement  controversée 
parmi  les  scolastîques  eux-mêmes,  les  Pères  du  concUe  de 
Vienne  ont  fait  un  si  grand  cas  de  Taeoord  des  sentiments  des 
théologiens  plus  modernes,  i  combien  plus  forte  raison,  dirons- 
nous  aveoGano,  nedevons-nous  pas  recevoir  avec  respect  ce  que 
rÉcole  a  enseigné  dans  tous  les  temps  (1)?  Bossuet  regarde  comme 
rien  cet  accord  de  sentiments;  mais  Melchior  Gano  y  attache,  au 
contraire,  un  tel  prix,  qu'il  le  regarde  comme  Tefiet  d'un  instinct 
divin,  et  la  raison  qu'il  en  donne  est  si  forte ,  qu'elle  frise  de 
près  Févidence  :  <c  En  effet,  dit-il,  tandis  que  les  théologiens  sco- 
lastîques eux-mêmes  sont  si  fort  divisés  presque  partout  les  uns 
avec  les  autres  qu'on  pourrait  peut-être  avec  raison  leur  en 
faire  un  siget  de  reproche ,  ils  ne  se  montreraient  pas  sans  doute 
en  parfait  accord  sur  un  point  particulier  s'ils  n'étaient  mus 
tons  ensemble  en  cela  par  le  même  esprit  divin  (S),  d  Que  peut 
opposer  Bossuet  à  ce  témoignage  de  Cano  après  en  avoir  appelé 
loHnème  à  ce  théologien  ?  Il  répondra  peut-être  que  nous  n'a- 
vons pas  lu  tous  les  scolastiques,  dont  le  nombre  est  grand  en 
etfet,poar  que  nous  puissions  affirmer  avec  vérité  que  tous  ont 
été  de  notre  avis.  Si  c'est  là  sa  réponse,  je  lui  dirai  que  les 
scbolastiques  peuvent  se  partager  en  trois  classes  :  la  première, 
de  ceux  qui  n'ont  pas  traité  cette  question ,  et  rechercher  le  té* 
moignage  de  ceux-là  sur  une  question  qu'ils  n'ont  pas  traitée 
serait  extravagance  et  sottise  ;  la  seconde ,  de  ceux  qui  &  son 
propre  jugement  ne  méritent  pas  d*ètre  lus,  parce  qu'ils  ont 
traité  la  théologie  hien  moins  qu'ils  ne  l'ont  souillée  par  l'in- 
tempérance de  leur  esprit  (3),  et  il  ne  servirait  de  rien,  ni  à  lui, 

(I  «  Si  ergo  in  re  quœ  olim  iDter  ipsos  etiam  scholasticoe  theologos  controversa 
outrai  opinio  concors  juniorum  tanti  apud  Patres  in  ooncilio  fedt»  quanio  magis 
'Kj^res  omni  tempore  ab  schola  prœscriptas  tenere  ac  revereri  debemus  !  »  Can., 
^-  fit. 

i^)  <^  Cum  inter  ipsos  ibeologos  scbolasiicos  magna  fere  ubique  dissensione  oer- 
^%  ita  ut  in  bac  parte  jure  forsitan  reprebendantur,  certe  non  idem  omnes 
'''^^'«enl,  Bisi  eodem  divino  spiritu  promoverentur.  »  Cnn.,  lor.  cit. 

(3)  «  Qiiis  enim  prœst^re  omn«s  audeat  a  ut  vero  Ipgpro  velit  quos  ad  conta- 


ni  à  nous  9  d^aUég;aer  des  témoignages  ansri  trisIèmeDi  rAcu*- 
MbleB.  Restent  demc  pour  la  troisième  classe  oeox  des  soolaa* 
tiques  qni  ont  traité  cette  questioti  et  qni  d'aillenis  se  sont  fait 
nn  nom  parmi  les  théologiens.  Mais  nous  M  avohs  produit  par 
oenteines  les  maltais  et  les  disciples  des  diverêee  écoles  de  théo- 
logie qni  ont  ]e  plus  illustré'  la  scolastique  dans  le  conrs  de 
plusieurs  siècles ,  et  il  ne  tenait  qu'à  lui  de  les  ycir  cités  au 
lon^  par  le  célèbre  auteur  du  Saicerdoee  royal ,  auquel  Je  ren«- 
voie  mes  lecteurs  pour  ne  pas  les  fatiguer  d'une  pareille 
liste  (1). 

§XV. 

I 

La  QtjfeSTioir  AcnrcLLS  a-t-slls  ètè  thaitAb  et  ntetim  par  lsb  Mùhkrnq/an 

GOMMStm  POmT  QUI  IHTÉHUtl  LB  DSOMB  ET  LA  BVUeNW? 

Sommaire. 

1 .  Différence  entre  les  doctrines'arpêtées  des  écoles  et  les  opinions  qu'on  peut  \ 
agiter.  Diaprés  Melchior  Gano ,  on  ne  peut  sans  danger  d'hétéôe  s'étover  oontrê 
les  premièreB.  Les  tbéologiens  scolaattques  ont.  oonsîdàrè  la  <|oeslion  actuelie 
comme  un  point  qui  appartient  à  la  foi.  On  le  prouve  contre  Bossuet  par  Tau- 
torité  de  plusieurs  célèbres  scolastiques. 

2.  ThéolC|dens  et  écrivains  qui  ont  tenu  pour  hérétique  ou  pour  enonée  l*o|»iûon 
de  ceux  qui  refusent  à  TÉglise  un  pouvoir,  quel  qu'il  soit  d'ailleurs»  sur  lo 
temporel  des  princes ,  ou  même  celui  de  déposer  ces  derniers  pour  cause  d'héré- 
sie. Édit  de  l'inquisition  d'Espagne.  Cela  dit  sans  intention  de  fenaurer  Topi- 
nioa  de  Bossuet. 

3.  La  manière  dont  les  scolastiques  traitent  ou  résolvent  une  question  suffît 
pour  indiquer  s^ils  envisagent  cette  question  comme  appartenant  à  la  foi.  ï! 
n'est  pas  nécessaire  pour  cela  qu'ils  condamnent  comme  hérétique  Topinion 
contraire.  Témoignage  du  cletgé  de  France  servant  à  prouver  qu'il  a  traité 
lui-même  cette  question  comme  appartenant  à  la  foi. 

4.  Elle  a  été  considérée  ainsi  par  Bossuet  lui-même.  Une  question,  quoique  ré- 
solue comme  dogme  de  foi  par  le  consentement  commun  des  scolastiques,  n'est 
pas  par  cela  seul  un  article  de  foi.  Néanmoins  c'est  approcher  de  l'hérésie 
que  de  contredire  en  pareille  matière  le  sentiment  commun  des  scolastiques. 

5.  Opinion  commune  des  scbolastiques  sur  le  ministre  du  mariage  réprouvée 
par  Melchior  Cano,  et  pourquoi.  Cette  question  du  ministre  du  mariage  a  ét^ 
traitép  par  h^  scolastiquas  dans  des  termes  bien  différents  de  la  question  pré- 
sente. Cano ,  tout  en  i^futant  l'opinion  dt^s  scholastiques  sur  le  ministre  du 
mariage,  n'ose  pas  la  dire  fausse. 

1 .  Mais  continuons  de  nousattacher  à  la  suite  de  Melchior  Gano, 

minandam  potius  quam  ad  tractandam  theologiam  diras  intemperantiœ  tanto 
numéro  egerint?  »  Bossuet,  loc.  cit. 
(1)  Vid.  Cardin.  Sfondratum,  in  Re^ai.  êoeerd.,  lib.  1,  $  17. 
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dont  Boasuet  ^îend  opposer  l'Autorité  au  témoî^af^e  uni- 
forme de  toutes  les  écoles.  Canô  divise  eu  deux  classes  les  as- 
•^ODs  des  éooles  :  Puue  ^  de  oelles  qui  appartiennent  plutôt 
à  la  philosophie  qu'&  la  foi;  rciutre,  de  celles  qai  appartien- 
nent à  la  foi  on  à  la  rtgle  des  mœurs  ;  et  en  parlant  de  ces 
dernières  il  dit  pour  conclusion  que  cmitredire  le  sentiment 
commun  de  l'Ecole  en  ce  qui  touche  la  foi^  si  ce  n'est  pas  com< 
mettre  une  hérésie^  c'est  du  moins  approcher  de  l'hérésie  (1). 
Userait  ourîeujc  maintenant  de  savoir  si  Bossuet  regarde  comme 
intéressant  la  foi  ou  le  dogme  ^  on  simplement  comme  une 
thèse  de  philosophie  y  la  question  du  pouvoir  indirect  que  Notre 
Seipeur  Jésus-Chrl^  aurait  donné  ou  non  à  PÉglise^  en  con- 
séquence du  pouvoir  des  clefs  ^  sur  le  temporel  des  princes 
tombés  dans  l'hérésie.  Il  prononce  hardiment  que  parmi  les 
scolastiques  on  n'en  trouve  pas  un  seul  de  quelque  célébrité 
({oi  ait  mis  au  nombre  des  dogmes  de  foi  le  pouvoir  cpi'lls  aW 
tribnent  aux  papes  de  déposer  les  princes  hérétiques  (2).  Pas 
im  seul?  Mais  ce  n'était  pourtant  pas  un  scolastiqne  peu  oé^ 
l^bre  ni  un  flatteur  de  la  cour  de  Rome ,  comme  il  appelle  les 
défenseurs  de  notre  sentiment ,  que  le  fameux  Duran^î ,  cet  il- 
lustre théologien  français ,  prédécesseur  de  Bossuet  sur  le  siège 
ffléme  de  Meanx.  Or^  c'est  ce  théologien  qui  affirme  que  la 
rayante  de  iésus-Christ  confiée  à  l'Église  s'étend  en  certains 
ou  sur  les  choses  même  temporelles  ;  que  Jésus-Christ  a  confié 
*  saint  Kerre  les  droits  de  son  empire  tant  de  la  terre  que 
du  ciel  ;  enfin  qu'on  doit  appeler  hérétique  quiconque  nie  ce 
prtviléfçe  (8).  Ce  n'était  pas  un  scolastiqne  né  pour  souiller  la 


(t)  «  Tlsrtîa  condusio  :  ooncordem  omnium  tbeologorum  scbolœ  de  fide  aut 
i^^QS  aeatentiamoontradiceref  si  hsresiB  non  est,  at  hieresi  proximum  est.  » 
Cânus,  ioe.  ekt 

|))«  Minterscholastioos  alicuju»  cei*te  nominis  neminem  inventes  qui  ad  iî- 
'H  dogmata  référât  eam  quam  pontiflcibus  tribuunt  in  deponendis  hœreticL^ 
^bns  poteskatem.  »  Boasuet*  loc.  cit. 

(3)  «  inde  est  cpiod  regnum  Ghristi  commissum  Ecclesiœ  se  extendit  non  so- 
Ijun  m  spirïtualibus,  sud  eitiam  lu  temporalibos...  Sicut  iu  cor  pore"  quœstionis 
^^  est,  videlioet  quod  Cbristus  oommtserit  Petro  jura  cœlestis  imperii  et 
^i^-  Q«i  hoc  privilegium  irritai  aut  detrahit  in  hmresim  labitur,  et  heu^ 
y^  est  dioendus.  »  Durand.  Bpiacopus  Meldensis,  in  calre  opusculi  de  Oriifine 
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théologie  que  ce  Pierre  Bertrandi";  autre  Françuis^  évèque 
d'Autun  et  plus  tard  cardinal  de  la  sainte  Église  romaine; 
mais  c'était^  au  contraire,  un  homme  très-savant  pour  ces  temps- 
là  :  et  pourtant  celui-^i ,  parlant  du  pouvoir  indirect  de  l'É- 
glise sur  le  temporel  des  laïques ,  raj^rte  en  preuve  de  ce 
pouvoir  cette  même  parole  consignée  dans  le  décret  de  Gratien, 
que  Jésus-Christ  a  confié  à  saint  Pierre  les  droits  de  son  empire 
tant  de  la  terre  que  du  ciel ,  et  que  c'est  tomber  dans  l'héré- 
sie que  de  nier  ce  privilège  de  TÉglise  romaine  (1).  Ce  n'é- 
tait pas  non  plus  un  théologien  mé{»risable  que  le  bienheureiu 
Augustin  d' Ancône  ;  c'était^  au  contraire,  un  homme  célèbre 
par  sa  science  autant  que  par  sa  sainteté  :  et  pourtant,  lui  aussi, 
il  affirme  que  c'est  errer  dans  la  foi  que  de  refuser  avec  obstina- 
tion de  croire  que  le  pontife  romain  a  la  primauté  générale- 
ment sur  toutes  les  choses  spirituelles  et  temporelles  (2j.  ie 
m'abstiens  de  citer  ici  les  décrétalistes,  qui,  depuis  que  Gratien 
a  mis  dans  son  décret  que  Jésus-Christ  a  confié  à  saint  Pierre 
les  droits  de  son  empire  tant  de  la  terre  que  du  ciel  et  que  nier 
ce  privilège  c'est  errer  dans  la  foi  (3),  ont  tous  en  général  suivi 
son  sentiment,  puisqu'il  ne  s'agit  ici  entre  nous  que  de  théolo- 
giens. Et  il  ne  servirait  de  rien  &  répondre  que  les  écrivains  que 
je  viens  de  nommer  ne  méritent  pas  d'être  écoutés,  et  parce 
qu'ils  sont  exagérés,  et  parce  qu'ils  ne  parlent  pas  du  pouvoir  de 
déposer  les  rois  :  car,  pour  ce  qui  est  de  l'exagération ,  bien 
qu'il  puisse  sembler  à  quelqu'un  qu'en  admettant  comme  une 
chose  certaine  de  foi  cette  maxime ,  que  Jésus-Christ  a  conféré  à 
saint  Pierre  les  droits  de  son  empire  tant  terrestre  que  céleste, 
ils  ont  entendu  parler  du  pouvoir  direct ,  il  est  clair  néanmoins 

(1)  a  Et  sic  potest  inteliigi  illud  quod  babetnr  in  decretis  (-diat.  72  ),  ubi  dioîtur 
quod  Cbrâ^tus  commisit  Petro  jura  cœlestis  imperii  et  terreni;  et  qui  boc  privi- 
legium  romanas  Ecclesiœ  detrahit  in  bœresim  labitur,  et  bsereticusest  dicendiis.  » 
Pntnis  Rertrandi,d«  Origine  et  im  juri^d.,  quest.  3,  in  mbliotk.  Vtî.  Patr.,  véi^- 
Lu^d.  1677,  tom.  26,  pag.   132. 

(1)  «  Errer  est  pertinaci  mente  non  credere  romanum  Pontificem,  univewal» 
VA'x\esim  pastorem ,  super  spiritualia  et  temporalia  universalem  habere  prio"' 
tum.  »  Augustin.  Triumph.,  in  Proœmio  lib.  de  Potett.  wcle». 

(3)  «  B.  Petro,  a^tem»  vitœ  clavigero ,  terreni  simul  et  cœlestis  imperii  jun 
commisit.  Qui  autem  roman®  Ecclesiœ  ab  ipso  summo  Ecclesiamm  captte  ln<|^ 
tum  auferre  conatur,  bic  procul  dubio  in  bœresim  labitur,  et  haereticos  rsl  di- 
rendus.  »  Dist.  22,  cap.  Omnes. 
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que  par  ces  droits  de  l'empire  terrestre  de  Jésus^îhrist  ils  n'ont 
pas  entendu  un  pouvoir  politique  et  civil  à  exercer  sur  les 
princes  pour  des  causes  politiques  ou  pour  des  fautes  qui  ne 
nuiraient  qu'à  désintérêts  civils  et  mondains,  mais  un  pouvoir 
éminent  et,  comme  l'appelle  Gerson ,  un  domaine  ordinatif  et 
i«gulatif  à  exercer  sur  les  princes  pour  des  causes  ou  des  fautes 
spirituelles,  ou  pour  des  choses  temporelles  liées  avec  les  spi- 
rituelles,  et  qu'ainsi  ils  n'ont  voulu  parler  que  du  pouvoir  in- 
direct, tel  que  nous  l'avons  expliqué.  Et  jamais  aucun  des  écri- 
vaiDs  que  je  viens  de  citer  n'a  songé  à  soutenir  que  les  princes 
temporels  étaient  les  vassaux  du  pape ,  ou  que  celui-ci  étendait 
sur  eux  sa  souveraineté  temporelle  en  vertu  même  du  pouvoir 
conféré  à  saint  Pierre  par  Jésus^îhrist.  Qu'ensuite  ils  ne  par- 
lent pas  expressément  du  pouvoir  de  déposer  les  rois,  c'est  ce 
qui  importe  peu  pour  la  question  présente,  tant  parce  que  ce 
pouvoir  de  les  déposer,  quand  l'usage  en  est  nécessaire  pour  le 
bien  de  la  religion,  est  une  conséquence  de  celui  qu'ils  recon- 
naissent à  l'Église  sur  le  temporel  des  princes  que  parce  qu'en 
tout  cas  ils  considèrent  comme  une  vérité  certaine  de  foi  que 
l'Ég'ise  a  quelque  pouvoir  sur  le  temporel  des  princes ,  et  que 
cela  seul  nous  suffit  pour  convaincre  d'erreur  Bossuet ,  qui  re- 
fuse au  pape  et  à  l'Église  tout  pouvoir  semblable  pour  quelque 
cas  que  ce  puisse  être. 

2*  Si  nous  voulions  maintenant  citer  des  théologiens  qui 
îûent  déclaré  plus  expressément  hérétique  ou  du  moins  erronée 
I  opinion  qui  refuse  à  l'Église  le  pouvoir  d'infliger  des  peines 
t^porelles  aux  princes  apostats  de  la  foi  et  de  les  déposer 
même  du  trône  ^  nous  pourrions  en  nommer  une  foule ,  et 
même  des  plus  illustres,  particulièrement  parmi  ceux  qui  ont 
pani  depuis  l'hérésie  de  Luther  et  de  Calvin.  C'est,  en  effet,  de 
cesentimentqu'était  Dominique  Soto,  que  j'ai  déj&  cité  ;  c'est  de 
ce  sentiment  qu'était  aussi  François  Suarez ,  à  qui  Bossuet  ne 
pourrait  sans  injustice  refuser  là  titre  de  théologien  célèbre.  Ce 
dernier  juge  erronée  l'opinion  contraire,  et  pour  le  moins  sus- 
P^ts  d'hérésie  ceux  qui  la  soutiennent  (1).  De  ce  même  senti - 

(0  «  I>ico  potestatem  puniendi  hœreticos  etiam  temporalibus  pœnis  jure  di- 
^"K)  esseiapastoribus  Eoclesiœ,  prœsertim  romane  pontiGce,  et  contraria  sen- 
T.  i.  10 
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ment  était  Grégoire  de  Valence ,  qui  ne  craint  pas  d'affirmer 
que  personne  n^en  doute  parmi  tous  les  vrais  catholiques  (1). 
Ainsi  pensait  encore  César  Caréna^  qui,  comptant  trois  opinions 
sur  ce  sujet  »  et  pour  la  première  celle  qui  refuse  au  pape 
tout  pouvoir^  tant  direct  qu'indirect^  sur  le  temporel  des 
princes ,  dit  que  c'est  là  Topinion  de  Calvin,  des  centuriateurs, 
de  Pierre  Martyr,  de  Brentius  et  d'autres  hérétiques  de  cette 
espèce ,  et  que  c'est  une  opinion  impie  et  hérétique  (2).  Hors 
des  rangs  des  scolastiques ,  nous  trouvons  Alphonse  Ciacco- 
nius,  homme  d'un  jugement  solide  et  d'une  érudition  rare, 
autant  que  qui  que  ce  fût  de  son  siècle  :  celui-ci,  rapportant  les 
dépositions  de  princes  faites  par  les  papes,  les  considère  comme 
l'exercice  d'un  pouvoir  reçu  de  Jésus-Christ,  et  il  ajoute  que  nier 
cette  supériorité  du  sacerdoce  sur  l'empire ,  c'est  prouver  (3j 
qu'on  est  un  impie,  un  infidèle  ou  un  ignorant  en  fait  d'his- 
toire ecclésiastique.  Bossuet  ne  pouvait  ignorer  que  les  mème^ 
choses  ont  été  dites  par  Baronius ,  cet  homme  aussi  savant  en 
théologie  qu'en  histoire ,  quoiqu'on  ne  le  range  pas  parmi  les 
scolastiques  [k) .  Mais  si  ces  écrivains  avaient  le  malheur  de 
lui  paraître  suspects  comme  courtisans ,  c'est-à-dire  dans  sa 
pensée  comme  flatteurs  des  souverains  pontifes ,  bien  qu'il  ne 
soit  guère  vraisemblable  qu'une  telle  qualification  ait  pu  ètn* 
méritée  par  des  écrivains  d'une  aussi  grande  probité  et  par- 

tentia  est  erronea,  et  defeiuores  ejus  ad  minus  esse  suspectoe  de  hieresi.  —  E^ 
ergo  hase  potestas  in  Ecclesia  omnino  universalis,  et  quoad  omnes  persona;:  al> 
ipso  Christo  immédiate  tributa.  »  Suarez,  de  Fiée,  disp.  20,  sect.  3,  n.  21  d  î« 

(1)  «  De  bac  nostra  sententia  nullum  dubiom  est  apud  Tere  ortbodoKOs. 
Gregor.  de  Valenc,  tom.  3,  dist.  1,  q.  12,  concl.  2. 

(2)  «  Prima  sententia  est  Galvini,  œnturiatorum,  Pétri  Pseudomartyris,  Bi>'n- 
tii  et  alioniin  hsreticorum,  qui  in  Pontiflce  solum  agnoscunt  potestaten  ^^^' 
tualem,  et  ei  omiiem  temporalem  denegant  jarisdictionem,sive  directaro,  ^>^' 
indirectam.  —  Prima  est  impia  et  hœretica.  »  Cœsar  Caréna,  de  Offic,  santi 
inqHisit.i  part.,  tii  1,  df  Potest.  iumm.  PonHf.i%temporaHtmt^$b. 

(3)  «  Si  quis  neget  romani  pontifias  auctoritatem  in  imperium^  plane  impiu'^ 
et  infidelis,  et  rerum  ccclesiasticarum  plane  rudis  esst*  convincitur.  »  Ciai'oriJiiN 
inVitaLeonislli. 

(4)  «  Quod  aatem  ex  oonvenientia,  otilitate  exigente,  ei  uecensîtato  pon^ti', 
factum  diximus,  idipsum  ex  iasita  romano  pontitici  concessa  divinîtas  au«t«T" 
fcate  fuisse  impletum  pariter  affirmamus.  Neget  si  quis  ista,  plane  impius  et  i»* 
fidelLs,  et  remm  ecclesiasticarum  plane  nidis  Mseoonvincitur.  »  Baronius,  t^w.  '• 
Annal.,  ad  ann.   800,  num.  U. 
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ticalièrement  par  ceux  d'entre  eux  qui  n'étaient  pas  Italiens  et 
qui  composaient  leurs  ouvrages  loin  de  la  cour  de  Rome  ^  il  ne 
pourrait  du  moins  récuser  à  un  titre  semblable  le  tribunal  de 
l'inquisition  de  Tolède,  qui,  en  proscrivant,  dans  sonédit  du 
10  juin  1683,  le  livre  d'Hennigius  Arnisasus  d'Halberstadt,  con- 
damna comme  erronée  et  schismatique  cette  proposition  qu'on 
y  lisait,  que  le  pape  ou  TÉglise  n'a  aucun  pouvoir  direct  ou 
indirect  sur  le  temporel  des  rois ,  et  que  ceux-ci  ne  peuvent 
être ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  dépouillés  de  leurs 
domaines,  ni  leurs  sujets  absous  du  seraient  de  fidélité  (1). 

3.  Je  ne  voudrais  pourtant  pas  que  Ton  croie  que  j'aie  Tin- 
teation,  en  produisant  ces  témoignages,  de  flétrir  d'aucune  cen- 
sure lopinion  de  Bossuet,  contre  laquelle  je  neveux  rien  dire 
de  trop  dur;  mais  j'ai  voulu  simplement  faire  voir  combien 
est  peu  fondé  ce  que  dit  ce  prélat,  qu'on  ne  trouvera  aucun 
scolastique  de  quelque  nom  qui  ait  fait  une  question  de  dogme 
de  ce  pouvoir  que  nous  attribuons  au  pape.  Mais  observons , 
outre  ce  qui  a  été  dit,  que  pour  qu'on  puisse  dire  avec  vérité 
(]ue  les  scolastiques  présentent  une  doctrine  comme  un  objet 
de  foi  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  affirment  expressément 
que  tel  point  appartient  à  la  doctrine  révélée,  et  qu'ils  condam- 
nent comme  une  hérésie  Topinion  contraire  ;  mais  qu'il  suffit 
que  le  point  qu'ils  traitent  touche  par  lui-même  à  la  religion, 
qu'il  soit  considéré  par  eux  comme  matière  de  foi ,  et  non 
comme  objet  de  discussion  philosophique ,  et  qu'en  outre  ils 
en  portent  leur  jugement  en  termes  qui  excluent  toute  espèce 
d'hésitation  et  de  doute.  On  trouvera  rarement ,  si  même  oi^ 
peut  trouver  quelque  part,  surtout  pour  les  temps  qui  ont  pré- 
cédé Calvin  et  Luther,  que  les  scolastiques,  en  traitant  des 
<|uestions  de  foi ,  aient  affirmé  de  ces  questions  qu'elles  appar- 
Hennent  à  la  doctrine  révélée,  lors  même  qu'ils  citaient  à  l'ap- 
pui et  les  Écritures  et  la  tradition  ;  mais  la  matière  même  qu'ils 


1/  «  Quod  Pontifex  aut  Ecclesia  nuUaro  habent  pdtestatem  directe  vel  indi- 
M»Mn  regura  temporalia,  et  quod  non  possint  exui  suis  dominiis,  nec  subditi 
*tK)lvi  a  juramento  fidelitatis  quacumque  de  causa.  Quae  propositio  est  erro- 
^^♦H  ^ÎAmatira.  »  Rdictum  supremap  inquisitionis  TolotanîP,  >îub  die  10  ju- 

10. 
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traitaient,  leur  manière  de  la  traiter,  le  ton  d'assurance  avec 
lequel  ils  en  portaient  leur  jugement  faisaient  clairement  con- 
naître s'ils  considéraient  telle  ou  telle  proposition  comme  un 
dogme  de  foi.  Maintenant  y  que  la  question  actuelle  ait  effecti- 
vement toujours  été  considérée  par  eux  comme  intéressant  la 
foi  et  la  religion,  c^est  ce  que  démontre  le  témoignage  dn 
clergé  de  France,  dans  la  réponse  qu'il  fit  en  1615  au  bref  de 
Paul  V  sur  le  résultat  de  l'assemblée  des  états  généraux  pré- 
cisément en  ce  qui  touche  la  question  présente,  m  Nous  voyons 
ic  avec  une  peine  sensible,  disaient  les  évèques  de  France 
ce  dans  cette  pièce  mémorable,  jusqu'à  des  catholiques  qui ,  se 
<c  laissant  emporter  par  un  zèle  imprudent  y  s'ingéraient  dans 
a  l'examen  de  ces  matières  qui  appartiennent  à  la  foi ,  et  von- 
ce  laient  porter  leur  jugement  sur  des  questions  qu'ils  n'au- 
«  raient  dû  toucher  qu'après  avoir  pris  l'avis  de  leurs  pas- 
ce  teurs  (1).  »  Les  évèques  font  ici  allusion  à  la  témérité  du 
tiers  état ,  qui  aurait  voulu  résoudre  négativement  ce  point  de 
controverse.  Le  clergé  de  France  considérait  donc  ce  qu'il  pen- 
sait lui-même  là-dessus  comme  matière  d'un  article  de  foi.  De 
même  le  cardinal  de  Richelieu,  dans  le  livre  qu'il  composa 
n'étant  encore  qu'évèque  de  Luçon  contre  l'écrit  que  quatre 
ministres  de  Charenton  avaient  présenté  au  roi,  parlant  de  la 
discussion  de  cette  question  faite  aux  états  généraux,  réprouve 
la  hardiesse  de  ceux  qui  auraient  voulu  la  résoudre  négati- 
vement :  ((  Parce  que ,  dit-il,  la  question  estant  purement  spi- 
((  rituelle ,  sçavoir  si  Dieu  a  donné  à  l'Église  l'autorité  de  de- 
a  poser  les  rois  en  cas  d'infidélité  et  d'hérésie,  si  cette  puissance 
«  est  conforme  à  la  parole  de  Dieu,  ou  non.  —  Un  corps  com- 
«  posé  de  personnes  laïques  n'en  pouvoit  connoistre  sans  sa- 
c<  crilége,  sans  usurper  les  droits  d'autruy.  —  Le  clergé  mesme 
«  d'une  Église  particulierejnent,  comme  celle  de  la  France ,  ne 
«  pouvoitdécider  ce  point,  puisqu'il  n'appartient  qu'à  l'Église  de 


(1)  «  Angebamur  eniin  non  mediocriter  cum  videremus  ipsos  catholicos,  uA^ 
quodam  minus  prudenti  abreptos,  cognitionem  earum  rerum  qu»  ad  tid^m 
pertinent  ad  se  traliere,  et  de  quœstionibus  ejusmodi  statuere  velle,  quas  uùa 
pa^rum  suorum  vocibas  edocti  non  debebnnf  nKIngere.  n  Epif*t..  Cleri  GallM'*''"' 
ad  Paulum  V,  anno  161  :>. 
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«décider  des  articles  de  foy  (1).  »  Donc^  au  jugement  de  ce 
grand  cardinal^  qui  est  une  des  gloires  de  la  France^  cette  ques- 
tion fut  considérée  aux  états  généraux  comme  appartenant  à 
la  foi.  Que  dire  de  plus?  Bossuet  lui-même^  affirmant  que  le 
clergé  de  France  présent  à  l'assemblée  des  états  généraux 
de  1615  vit  avec  peine  que  des  laïques  prétendissent  régler 
une  chose  qui  appartient  à  la  religion  (2)^  reconnaît  par  cela 
seul  que  c^était  d'un  point  de  religion  ou  de  dogme  qu*il 
(agissait. 

l.  D'ailleurs  comment  la  discute-t-il  ?  est-ce  comme  une 
opinion  du  ressort  de  cette  raison  philosophique  y  qui  a  fait 
oaltretantd'opinions  diverses  parmi  les  scolastiques,  ou  n'est-ce 
pas  plutôt  comme  une  question  qui  intéresse  le  dogme  ou  la 
foi?  il  prétend ,  bien  que  ce  soit  par  d'inutiles  efforts ,  mettre 
de  son  côté  l'Écriture  et  la  tradition  ;  donc  il  considère  cette 
question  comme  une  chose  où  la  religion  et  la  foi  sont  inté- 
ressées; et  s'il  en  est  ainsi  ^  comme  on  ne  peut  en  douter^ 
comment  peui-il  nier  que  les  scolastiques  Paient  eux-mêmes 
traitée  comme  un  dogme  ou  comme  un  objet  de  notre  foi? 
Et  si,  après  cela,  il  est  contraint  d'avouer  que  les  théologiens  de 
toutes  les  écoles  catholiques  ont  tous  enseigné  d'un  commun 
accord  et  sans  tergiversations  aucunes  la  vérité  que  nous 
défendons  nous-méme,  comment  peut-il  soustraire  son  opi- 
nion à  la  censure  de  Helchior  Cano  ?  Je  ne  dis  pas  que  l'accord 
des  scolastiques  sur  une  question  qu'ils  traitent  et  qu'ils 
établissent  comme  dogme  de  foi  suffise  pour  en  faire  un  ar- 
ticle de  foi  et  pour  nous  obliger  à  y  donner  notre  assentiment; 
car  ce  n'est  pas  à  eux  qu'appartient  le  privilège  de  l'infaillibi- 
lité, et  il  faut  de  plus  la  déclaration  et  l'autorité  de  l'Église , 
qui  réside  ou  dans  son  chef,  qui  est  le  pape ,  ou  dans  son 
corps,  qui  est  le  concile;  mais  je  n'en  dis  pas  moins  que 
^  inscrire  contre  le  consentement  commun  des  théologiens  de 

t)  hu  pHfidpaiix  points  de  la  fmf  de  V Église  catholique  défendus  contre  V écrit 

resséauroipar  les  (fnaire  fnUnksires  de  CharenUm^  chapiire  huitième. 

[7)  «  Qaod  eoim  clero  gaUicano  anno  1615  displicuit,  bœc  quœ  ad  religioucin 

f^rUnerent  nomine  ordinum  regni  fieri,  idque  auctoribus  laids  tertii  ordinis  de- 

potatis,  nihil  ad  conventom  nostrum  anni  1682  attinet.  »  Bossuet,  for.  rit., 

•ap.  14. 
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toutes  les  écoles  catholiques  sur  un  point  décidé  par  eux  comme 
de  foi  y  si  ce  n'est  pas  tomber  dans  Vhirisie,  c^^t  du  moins  appro- 
cher bien  pris  de  Vhirisie.  Ce  n'est  pas  moi  qui  inflige  cette 
censure  à  Bossuet  ;  mais  c^est  lui-même  qui  se  Test  attirée  en 
voulant  défendre  sa  proposition  à  Tombre  de  Tautorité  de 
Melchior  Cano. 

5.  Examinons  toutefois  s'il  peut  trouver  dans  ce  grave  théo- 
logien quelque  chose  qui  favorise  la  hardiesse  de  son  langage 
contre  le  sentiment  unanime  de  toutes  les  écoles.  Peut-être 
croira-t41  l'avoir  trouvé  dans  la  réponse  que  Cano  fit  à  un  ar- 
gument des  hérétiques  ayant  pour  but  d'infirmer  l'autorité  de  ce 
consentement  commun  des  scolastiques^  savoir  que^  bien  que 
tous  les  théologiens  scolastiques  affirment  que  le  mariage  con- 
tracté sans  la  bénédiction  du  ministre  de  l'Église  est  un  vrai  sa- 
crementy  leur  opinion  ne  mérite  cependant  aucune  croyance^ 
et  est  &  peine  probable  ;  ce  qui  donne  lieu  à  ce  théologien  de 
distinguer  les  doctrines  arrêtées  des  scolastiques  d'avec  leurs 
opinions^  dont  nous  pouvons  nous  éloigner  sans  inconvénient; 
puiS)  rangeant  parmi  les  opinions  ce  sentiment  des  scolastiques 
relatif  au  mariage,  il  prend  la  défense  du  sentiment  contraire. 
Mais,  si  Bossuet  croyait  pouvoir  ranger  aussi  facilement  parmi 
les  opinions  des  écoles  le  sentiment  constant  des  scolastiques 
par  rapport  au  pouvoir  indirect  de  r%lise  sur  le  temporel  des 
princes  que  leur  opinion  relative  au  ministre  du  sacrement 
de  mariage,  il  se  tromperait  évidemment,  et  serait  réfuté 
par  Melchior  Cano  lui-même,  puisque  celui-ci,  distinguant, 
comme  nous  l'avons  dit ,  les  doctrines  arrêtées  de  l'École , 
qu'on  doit  nécessairement  adopter  et  défendre,  d'avec  les  opi- 
nions de  l'École ,  qu'on  peut  rejeter  si  l'on  veut  (1),  nous  fait 
bien  voir  quelles  sont  les  choses  qu'il  regarde  comme  des  opi- 
nions^ et  pour  quelle  raison  il  considère  comme  telle  le  sen- 
timent commun  des  scolastiques  par  rapport  au  ministre  du 
mariage.  Voici  trois  raisons  pour  lesquelles  il  dit  ne  devoir 
pas  considérer  autrement  que  comme  une  opinion  ce  sentimeut 
des  scolastiques.  La  première ,  que  les  scolastiques  ne  l'ont 

(  1  )  «  Décréta  arcte teneru  debemus,  accurate  que defendere ; opiuiones non iU'oi .  » 
Canus,  loc.  cit 
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point  formulé  comme  une  doctrine  arrêtée  ou  comme  une 
conclusion  certaine  ;  la  seconde  ^  qu'ils  n'ont  point  considéré 
la  question  comme  intéressant  le  dogme  et  la  religion  ;  la  troi- 
sième enfin  y  que  ce  sentiment  des  scolastiques  n'est  pas  éga- 
lement embrassé  par  tous  les  théologiens  de  l'Ecole^  mais  que 
plusieurs  d'entre  eux  ont  soutenu  le  contraire  (1);  et  il  pense^ 
eo  conséquence  de  ces  raisons ,  qu'il  peut  prendre  lui-même 
là-dessus  un  sentiment  différent  de  celui  des  scolastiques^  et 
n'en  être  pas  moins  en  état  de  répondre  à  l'argument  par 
lequel  les  luthériens  prétendaient  infirmer  Tautorité  de  TÊ- 
cole.  Hais  on  ne  trouvera  jamais  qu'aucune  de  ces  trois  condi- 
tions s'applique  au  sentiment  commun  des  scolastiques  par 
rapport  au  pouvoir  indirect  de  l'Église  sur  le  temporel  des 
princes  hérétiques  :  il  est,  au  contraire^  évident  et  que  tods 
les  théologiens  ont  proposé  comme  une  doctrine  certaine  leur 
sentiment  sur  cette  matière ,  et  qu'ils  l'ont  considéré  comme 
intéressant  la  foi  et  la  religion ,  et  qu'ils  Tout  tous  embrassé 
sàm  aucune  exception ,  aucun  d'eux ,  dans  l'espace  de  tant  de 
siècles  depuis  que  les  Écoles  ont  été  établies,  n'ayant  osé  af lirm  er 
le  contraire  jusqu'au  moment  de  l'apparition  de  Luther  et  de 
Calvin.  Donc ,  selon  les  principes  de  Gano ,  notre  sentiment 
0  est  pas  une  opinion,  mais  une  doctrine  arrêtée  des  Écoles.  Il  est 
bon  toutefois  de  l'emarquer  qu'encore  que  Melchior  Cano,  pour 
les  raisons  que  nous  venons  de  rapporter  d'après  lui  et  qu'il  fait 
valoir  l'une  après  l'autre,  regarde  comme  une  opinion  le  senti- 
ment commun  des  scolastiques  au  sujet  du  ministre  du  sacre- 
ment de  mariage  il  n'ose  cependant  le  taxer  d'erreur  (2), 
mais  qu'il  se  contente  de  prouver  qu'il  lui  est  permis  de  soute- 
nir le  contraire.  Au  lieu  que  Bossuet  dit  du  ton  le  plus  ferme 
et  sans  le  moindre  scrupule  que  tous  les  scolastiques  se  sont 
trompés  en  enseignant  comme  une  doctrine  indubitable  que 

0)  «  ilis  igitur  expositis,  facile,  ut  opinor,  lertium  illud  argumentum  refelli 
potest.  Nego  enim  scholœ  certo  coDstantique  decreto  definitom  matrimomuni 
Âœ  Ecclesiœ  aûBistro  contractum  esse  vere  et  proprie  sacramentum.  Nego  eam 
rem  ad  ûdem  et  religionem  attinere.  Nego  omiies  scbolsB  theologos  id  asseruisse.  » 
Ibid. 

(1)  «Non  dispute nunc scbolsB commmiis  opinio  verane,  an  falsa  sit...  Sed  id 
^0,  flcholaaticts  opimones  oportere  a  deoretis  sejungere.  »  Gauos,  (oc.  cit. 
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le  pouvoir  spirituel  de  l'ïlglise  s'étend  jusque  sur  le  temporel 
des  princes  hérétiques. 

§XVI. 

RBPOKSR  A  D*AirrKB9  ARGUMENTS  QU*OProSB  B085DET  AU  8KNT1IIXNT  COMMCH 

I)B  L*ÉCOLK   SUR  LA  QUESTION  ACTUELLE. 

Sommaire. 

1 .  Premier  argument  de  Bossuet  Les  clercs  peuvent  être  considérés  sons  deux 
rapports.  Comme  clercs,  ils  sont  exempts  de  la  juridiction  des  princes  laïques. 
Gomme  membres  de  l*Êtat,  ils  sont  soumis  aux  princes  de  deux  manières.  On 
réfute  Bossuet  par  ses  propres  principes. 

3.  Autre  argument  de  Bossuet.  De  ce  que  les  scolastiques  ont  erré  sur  des  ques- 
tions de  fait,  on  a  tort  d*inférer  qu*ils  enterré  de  même  sur  des  points  de  droit 
S*il  sTaient  errétous  ensemble  sur  des  questions  de  droit  relatives  à  la  religiûDf 
ils  auraient  exposé  l'Église  au  danger  d*errer  elle-même. 

3.  On  démontre  combien  est  vicieux  le  raisonnement  de  Bossuet.  Gonséquenas 
étranges  qui  devraient  s*en  déduire 

4.  Pourquoi  les  scolastiques  ont  pu  aisément  se  tromper  sur  des  questioDs  d*^ 
fait. 

à.  Vains  arguments  essayés  par  Bossuet  pour  prouver  que  les  scolastiques  ont 
pu  se  tromper  sur  des  questions  de  fidi  On  rélfùte  ces  arguments.  Opinion  sn- 
guliére  de  Jean  de  Paris,  que  l'empereur  peut  déposer  le  pape.  Mauvais  raison- 
nement de  Bossuet. 

A.  Déclaration  de  la  faculté  de  Paris  injurieuse  à  toutes  les  universités  du  monde 
catholique  et  à  celles  même  de  France. 

1.  Hais,  puisque  Bossuet  est  dans  rimpuissance  d^étayersa 
proposition  de  Tautorité  de  Canus^  voyons  sMl  a  su  la  défendre 
par  des  raisons  qui  lui  soient  propres.  Il  nous  présente  deux 
arguments  pour  prouver  qu'on  ne  doit  tenir  nul  compte  do 
sentiment  commun  je  ne  dis  pas  des  scolastiques  seulement^ 
mais  de  fous  les  canonistes.  «  Qui  des  scolastiques  ou  des  ca- 
ce  nonistes  des  derniers  siècles  n'a  pas  enseigné,  dit-il  y  que  les 
Ci  clercs  ne  sont  assujettis  d'aucune  manière  aux  princes,  tant 
ce  était  grande  leur  ignorance  du  droit  public?  mais  aujou^ 
c<  d'hui  combien  y  a-t-il  je  ne  dis  pas  seulement  de  clercs,  mais 
c(  de  religieux,  d'évèques,  de  cardinaux  même  de  PÉglièe  ro- 
«(  maine ,  qui  ne  se  reconnaissent  sujets  de  leurs  pHoces 
«c  respectifs,  sauf  les  privilèges  accordés  à  leur  ordre  par  Tau- 
c«  torité  de  l'Église  (1)  ?  •  C'est  ainsi  qu'il  argumente,  et  en  a^ 

(1)  «  Quis  escholasticis,  aut  vero  e  canonistis  postremi  œvi  non  docuit  clencc«< 
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gamentant  de  cette  manière  il  jette  le  blâme  sur  deux  classes 
de  personnes.  Mais,  pour  faire  voir  combien  c'est  à  tort ,  je  dis- 
tinguerai les  choses  de  natures  différentes  qu'il  confond,  et 
j'éclaircirai  la  vérité  qu'il  cherche  à  obscurcir.  Je  dirai  donc 
que  les  clercs  peuvent  être  considérés  sous  deux  rapports,  sa- 
voir et  comme  clercs  spécialement  appelés  à  l'héritage  du 
Seigneur,  enrôlés  au  service  de  TÉglise^  et  conmie  membres 
de  la  société  civile  ;  sous  le  premier  de  ces  deux  rapports,  ils 
ne  sont  ni  ne  peuvent  être  sujets  d'aucun  prince  laïque,  ni 
pour  ce  qui  regarde  le  ministère  clérical,  qui  leur  appartient 
de  droit  divin  indépendamment  de  toute  autorité  séculière,  ni 
pour  ce  qui  concerne  leur  immunité  et  leur  exemption  du  for 
et  de  la  juridiction  des  laïques,  exemption  et  immunité  qui, 
quand  même  elles  n'auraient  pas  pour  source  le  droit  divin, 
dérivent  certainement  pour  eux  de  toute  la  législation  tant 
civile  (1)  que  canonique;  et  sous  ce  rapport  Bossuet  ne  trouvera 
aucun  clerc,  aucun  religieux,  aucun  évêque,  aucim  cardinal 
même  de  nos  temps  qui  ose  affirmer  que  les  clercs  sont  assu- 
jettis aux  princes  temporels ,  à  moins  que  ce  ne  soit  là  le  sen- 
timent des  ecclésiastiques  de  France  qui,  pour  grossir  le 
nombre  des  libertés  de  TÉglise  gallicane,  ont  embrassé  cette 
triste  servitude,  en  se  soumettant  à  la  juridiction  temporelle 
de  leurs  princes  et  en  récusant  les  lois  et  les  canons  qui  les 
exonptent  de  cette  juridiction.  Hais  si  l'on  considère  les 
clercs  comme  membres  de  la  société  civile,  ils  ont  sous  ce  der- 
nier rapport  deux  sortes  d'obligations  à  remplir  envers  les 
princes,  l'une  positive  et  l'autre  directive.  Ils  sont  dans  une  dé- 
pendance positive  de  leurs  rois  lorsque,  sortant  du  cercle  de 
leur  ministère,  ils  prennent  en  main  l'administration  tempo- 

nullo  modo  principîbus  esse  subditos,  tanta  publici  juris  ignorantia  tenebantur? 
Atnonc  quotusquisque  est,  non  dico  clericorum,  sed  religiosorum,  episcoporum, 
etiam  RoniaïUB  EoclesiiB  cardinalium,  qui  non  se  subdiios  suis  regibus  fateantur, 
<alTi$  privilegiis  ordini  suc  Ecclesiœ auctoritate concessis ?  »  Bassuet,  toc.  cit. 
(1)  Il  n*est  pas  besoin  d^avertir  que  ce  point  en  particulier  n'est  plus  vrai  en 
France,  où  la  loi  civile  ne  reconnaît  aux  ecclésiastiques  aucune  sorte  d'exemp- 
tion, si  ce  n*e8t  tout  au  plus  celle  du  service  militaire.  Par  cela  seul  les  lois  cano- 
niques s*y  trouvent  paralysées,  et  le  droit  divin  lui-même  est  entravé  dans  son 
application.  Telles  sont  les  conséquences  de  la  sécularisation  des  gouvernements, 
cunaéquenoe  elle-même  du  premier  article  de  la  déclaration  de  1682. 
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relie  de  l'État^  en  se  mettant  au  service  du  prince  ou  en  acceptant 
quelque  office  de  sa  cour,  et  alors  ils  sont  tenus  d^obéir  au 
prince  non  moins  que  les  laïques ,  ne  pouvant  prétendre  à  au- 
cune exemption  dans  des  matières  qu'ils  ont  à  traiter  non 
comme  clercs,  mais  comme  laïques.  Disons  la  même  chose  de 
ce  qui  regarde  le  vasselage  temporel  que  des  clercs  devraient 
à  leurs  seigneurs  directs  en  qualité  de  leurs  feudataires.  Outre 
ce  premier  genre  de  dépendance,  ils  ont  celui  que j*ai  appelé 
directif,  en  leur  qualité  de  membres  de  la  société  civile  par 
rapport  au  prince  qui  la  gouverne;  et  sous  cet  autre  rapport  ils 
sont  obligés  dTionoter  les  rois,  d'observer  les  lois  civiles  qui 
ne  sont  pas  contraires  à  la  religion ,  aux  mœurs  et  à  la  disci- 
pline ecclésiastique,  de  procurer  la  paix  et  la  tranquillité  de 
l'État  et  d^encourager  le  dévouement,  l'amour  et  Tobéissanoe 
des  sujets  envers  leur  souverain.  Bossuet  ne  trouvera  aucun 
scolastique  ni  aucun  canoniste  de  quelque  autorité  qui  ait 
nié  que  les  clercs  doivent  dans  ces  deux  derniers  sens  la  sou- 
mission à  leurs  princes.  Ainsi  donc,  en  disant  que  too6  les 
théologiens  scolastiques  et  tous  les  canonistes  des  demierb 
temps  ont  soutenu  que  les  clercs  ne  doivent  aucune  soumission 
à  leurs  souverains,  il  calomnie  deux  classes  de  p^*sonnes  des 
plus  honorables  ;  et  en  affirmant  ensuite  que  tous  aujourd'hui, 
ecclésiastiques,  religieux,  évèques  et  cardinaux,  soutiennent  k 
contraire  de  ce  que  soutenaient  les  scolastiques  et  les  canonistes, 
il  calomnie  manifestement  tout  Tordre  du  clergé.  Bossuet  d^ail- 
leurs^  à  moins  de  se  contredire  lui-même,  ne  peut  pas  admettre 
d'autre  dépendance  des  ecclésiastiques  à  l'égard  de  leurs  sei- 
gneurs temporels  que  celle  que  nous  avons  marquée  dam  le& 
deux  sens  indiqués,  s'il  veut  en  même  temps  sauver,  oomnoeil 
le  dit,  les  privilèges  des  clercs  accordés  à  leur  ordre  par  Tau- 
torité  de  l'Élglise.  Car  quels  sont  ces  privilèges?  Ce  n'est  pa.^ 
l'indépendance  à  l'égard  de  l'autorité  laïque  dans  TesaHÙct' 
du  ministère  ecclésiastique  et  de  la  juridiction  spirituelle; 
car  ils  tiennent  cette  indépendance  non  d'un  privilège  quel- 
conque ou  de  quelque  loi  de  l'Église,  mais  de  l'ordre  invariable- 
ment établi  par  Jésus-Christ  même.  Ces  privilèges  doue  ac- 
cordés à  l'ordre  du  clergé  par  l'autorité  de  l'Église  ne  sont 
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aatres  que  Timmunité  dont  il  jouit,  pour  ses  biens ,  du  for  et 
de  la  juridiction  des  tribunaux  laïques  et  l'exemption  des 
charges  communes  de  TÉtat ,  excepté  les  cas  où  TÉglise  elle- 
même,  dans  Pintérèt  général  ou  pour  le  bien  de  la  société 
civile,  n'a  pas  voulu  de  cette  exemption.  Si  Bossuet  reconnaît, 
comme  de  raison ,  que  TÉglise  aie  droit  d'accorder  aux  ecclé- 
siastiques ces  sortes  de  privilèges,  c'esWi-dirc  de  les  exempter 
de  la  juridiction  et  de  la  dépendance  des  princes  laïques  en 
fait  de  biens  temporels  (  car  pour  le  spirituel  et  le  temporel 
même  qui  se  trouve  lié  avec  le  spirituel  ils  en  sont  exempts 
de  droit  divin),  il  aurait  pu  voir  cette  indépendance  et  celte 
exemption  des  clercs  par  rapport  à  la  puissance  civile  expli- 
<|uée  et  défendue  non  pas  seulement  par  les  théologiens  et  les 
canonistes  des  derniers  temps,  mais  par  cent  et  cent  canons  de  VÈ- 
frlise.Mais  s'il  voulait,  avec  certains  Français  de  nos  jours,  que 
cespriviléges  du  clergé,  quoique  appuyés  par  les  canons,  eussent 
leur  source  dans  l'autorité  des  princes,  qui  seuls  auraient  le  droit 
d'exempter  les  clercs  de  leur  juridiction  temporelle ,  comme 
de  les  dépouiller,  quand  il  leur  plairait,  de  cette  même  exemp- 
tion ,  il  n'avait  nulle  raison ,  pour  échapper  aux  murmures 
de  tout  l'ordre  clérical,  qu'il  mettrait  ainsi  sous  ladépendance 
absolue  de  la  puissance  temporelle,  d'ajouter  ces  mots  :  Salvis 
frivilegiis  ordini  suo  Ecclesiœ  aucloritate  coneessis  (1);  car  FÉ- 
glise  n'aurait  plus,  selon  lui,  aucun  droit  d'accorder  aux  clercs 
des  privilèges  ou  des  exemptions  de  celte  nature.  Après  cela, 
qu'il  trouve  de  son  sentiment,  supposé  tel  que  je  viens  de  le 
dire,  les  ecclésiastiques  de  tous  degrés  et  de  toutes  classes,  c'est 
ce  que  je  laisse  à  examiner  à  quiconque,  non  prévenu  des 
opinions  gallicanes,  a  quelque  connaissance  des  sentimenls 
je  ne  dis  pas  seulement  des  théologiens  et  des  canonistes  ro- 
mains, mais  de  tous  les  autres  de  l'univers  catholique. 

î.  L'autre  argument  que  nous  oppose  Bossuet  n'a  pas  plus 
de  force  que  le  premier.  Pour  ôter  toute  valeur  à  cet  accord 
universel  des  écoles  catholiques,  il  objecte  la  foi  qu'ont  ajoutée 
pendant  plusieurs  siècles  à  des  pièces  controuvées ,  telles  que 

•)  «  Sauf  les  privilèges  accordes  a  son  ordre  par  Tautorité  de  TÊglise.  » 
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les  prétendues  donations  fiûtes  par  Constantin  et  d'autres  em- 
pereurs à  l'Église  romaine  et  les  fausses  décrétales  des  ancieus 
papes,  la  foule  des  théologiens,  des  canonistes  et  des  historiens 
qui  les  regardaient  comme  des  pièces  certaines  et  indubitables, 
tant  était  grande  leur  ignorance  du  droit  commun  (1) .  Mais  ici 
encore,  en  raisonnant  sans  distinguer  des  choses  très-distinctes., 
le  fait  et  le  droit ,  ce  docte  prélat  a  pris  à  t&che  de  nous  per- 
suader qu'il  ne  pouvait  autrement  défendre  sa  cause  qu'en 
obscurcissantla  vérité  par  tous  les  moyens  possibles.il  est  donc 
nécessaire  de  montrer  toute  la  différence  qu'il  y  a  entre  ce  que 
les  théologiens  de  l'École  ont  simplement  admis  comme  ques- 
tion de  fait  et  ce  qu'ils  ont  examiné  ex  profeno  et  constam- 
ment enseigné  comme  question  de  droit.  Les  scolastiques  et 
les  canonistes ,  dont  le  propre  objet  était  de  discuter  et  de 
résoudre  ces  dernières  sortes  de  questions ,  se  mirent  peu  en 
peine  des  faits,  et  se  laissèrent  aisément  égàfer  par  les  histo- 
riens tant  sur  les  faits  objectés  par  Bossuet  que  sur  d'autres 
que  la  critique  moderne  a  déclarés  fabuleux.  Mais  on  ne  peut 
pas  raisonner  de  même  sur  les  points  de  droit  ;  autrement,  s'il 
pensait  que  tous  les  théologiens  de  l'École  se  seraient  trompés 
en  matière  de  droit,  et  de  droit  divin,  puisque  la  question 
présente ,  où  il  s'agit  de  savoir  si  l'Église  a  d'après  l'institution 
divine  le  pouvoir  de  déposer  les  princes  hérétiques,  appartient 
à  ce  droit,  il  s'exposerait  à  de  graves  censures,  puisque  ce  serait 
présenter  comme  sujette  à  Terreur  l'Église  elle-même.  Car  si 
tous  les  théologiens  se  trompent  à  la  fois  dans  des  questions  de 
dogme  et  de  droit  divin  et  par  rapport  aux  points  mêmes 
qu'ils  décident  avec  le  plus  d'assurance  et  d'unanimité,  ils  ex- 
posent l'Église  à  un  danger  certain  d'erreur  (2)  ;  et  si  Dieu  lui- 
même  ne  nous  découvrait  pas  l'erreur  de  ces  théologiens,  il 
manqueraitau  peuple  chrétien  en  matière  nécessaire  (3),  comme 
le  dit  très-bien  Melchior  Cano.  La  raison  en  est  évidente  ;  car, 

(1)  Bossuet,  loc,  cit. 

(3)  «  Si  qua  in  quABstione  universi  theologi  eadem  inter  se  condnunt,  profecto 
si  in  eo  errant,  Ecclesiam  item  periculo  errandi  exponunt.  »  Melchior  Canusi 
lib.  8,  cap.  4,  Concl.  3. 

(3)  «  AtqueDeusipse,  si  theologorum  omnium  enx>Tem  non  aperiret,  in  neces- 
sariifl  cfaiistiaiio  populo  deeaset  »  Canus»  ioe,  cit. 
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comme  l'enseigne  ce  même  docteur^  les  théologiens  de  FÉcole 
ayant  succédé  aux  Pères  et  aux  anciens  théologiens^  ils  se 
trouvent,  eux  aussi,  les  dépositaires  de  la  tradition.  Et  par  coa- 
séquent,  si  tous  ont  enseigné  d'un  commun  accord,  pendant  le 
cours  de  plusieurs  siècles  y  ou,  pour  mieux  dire,  dans  tous  les 
temps,  que  le  pouvoir  de  l'Église  sur  le  temporel  des  princes 
lai  vient  de  l'institution  divine,  il  n'est  pas  possible  qu'ils  se 
soient  trompés  en  ce  point,  puisqu'ils  auraient  failli  dans  l'ap- 
préciation du  droit  divin ,  et  qu'ainsi  ils  auraient  pu  induire  en 
erreur  l'Église  elle-même,  qui,  comme  Tobserve  encore Helchior 
Cano,  dans  les  condamnations  qu'elle  a  prononcées  contre  les 
hérésies,  et  dans  les  décrets  qu'elle  a  portés  sur  la  foi  et  sur  les 
moeurs  dans  le  cours  de  plus  de  trois  siècles,  s'est  puissamment 
aidée  de  la  doctrine  et  de  Tautorité  des  scolastiques  (1). 

3.  Tienne  maintenant  Bossuet,  et  qu'il  mette  sur  un  même 
rang  la  donation  de  Cionstantin  et  le  pouvoir  de  T Église  sur 
le  temporel  des  princes  hérétiques,  il  pourra  de  la  même  ma- 
nière assimiler  à  cette  donation  la  primauté  du  pontife  romain, 
la  visibilité ,  Tinfaillibilité  et  l'autorité  spirituelle  de  TÉglise , 
la  nécessité  de  la  tradition  et  tant  d'autres  points  que  TÉglise 
a  définis  dans  plus  d'un  concile  contre  les  erreurs  de  Wicleff , 
de  Jean  Eus,  de  Luther  et  de  Calvin,  en  s'aidant  des  scolas- 
tiques. Mais  il  lui  était  facile  d'entrevoir  l'immense  espace  qu'il 
y  aurait  à  firamchir  de  l'antécédent  à  la  conséquence  de  son 
raisonnement.  Mettons  son  raisonnement  en  forme,  pour  en 
démasquer  toute  la  faiblesse.  Les  scolastiques  et  les  canonistes 
se  sont  trompés  en  croyant  vraie  la  donation  de  Constantin  ;  donc 
ils  se  sont  Pompés  en  croyant  et  en  affirmant  que  le  pouvoir 
de  déposer  les  princes  hérétiques  appartient  à  l'Église  de  droit 
divin.  Il  pourrait  tirer  de  cette  manière  autant  de  conséquences 
qu'il  voudrait,  et  prouver  que  les  théologiens  se  sont  trompés 
en  tout.  Mais  on  verra  encore  mieux  toute  la  distance  qu'il  y  a 
entre  l'antécédent  de  ce  raisonnement  et  son  conséquent  en  le 
réduisant  à  ses  termes  les  plus  précis  de  cette  manière  :  les 

(1)  «  Qnippe  treodotoaabhinc  annos,  si  quasEodesîa  bœreses  candemnavît,  si 
qya  de  fide  et  moribus  décréta  tulit,  in  utrisque  scholastiooruQi  subsidio  et 
(lili^ntia  Tehemenfer  adjuta  est.  »  Ganus,  loc.  cit. 
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théologiens  et  les  canonistes  se  sont  trompés  sur  un  fait  pure- 
ment historique  quUls  n'ont  pas  examiné  ^  mais  rapporté  sim- 
plement sur  la  foi  des  historiens  ;  donc  ils  se  sont  trompés  aussi 
sur  une  question  de  droit  divin  qu'ils  ont  examinée  et  qu^ils 
ont  crue  conforme  à  l'institution  divine  dont  le  Fils  de  Dieu 
est  Tauteur.  Qui  ne  voit  la  faiblesse  et  Tinconséquence  d'un 
pareil  argument?  ou  plutôt  qui  ne  comprend  qu'il  faudrait 
tirer  de  son  antécédent  une  conclusion  tout  opposée? 

k .  Il  était,  en  effet,  très-facile  aux  historiens  de  ces  siècles  peu 
favorisés  sous  le  rapport  des  lettres  d'embrasser  une  erreur 
commune  sur  de  purs  faits ,  parce  que,  manquant  de  livres  et 
de  renseignements  et  ne  pouvant  remonter  aux  sources ,  ils 
suivaient  aveuglément  le  premier  qui  en  avait  été  l'inventeur. 
Mais  les  scolastiques  se  sont  conduits  tout  autrement  dans  les 
questions  de  droit,  et,  bien  loin  de  se  suivre  complaisamment 
les  uns  les  autres,  ils  ont  soumis  à  un  rigoureux  examen  le  sen- 
timent de  leurs  devanciers  comme  de  leurs  contemporains  ;  les 
derniers  venus  ont  fait  la  critique  des  opinions  des  premiers, 
et  ainsi  se  sont  élevées  entre  eux  des  controverses  sans  nombre, 
qui  ont  divisé  l'école  en  diverses  sectes,  telles  que  les  tb(H 
mistes,  les  scotistes,  les  réalistes,  les  nominaux  et  je  ne  sais 
quelles  autres  encore.  De  là  il  résulte  que,  lorsque  tous  s'ac- 
cordent sur  un  point,  leur  sentiment  commun  ne  peut  être  que 
vrai,  leur  accord  là.-dessus  ne  pouvant  venir  que  de  la  puis- 
sance de  la  vérité  ;  et  si  c'est  en  matière  de  dogme,  on  doit  croire 
que  leur  accord  sur  de  tels  points  n'existe  que  parce  que  tons 
ont  trouvé  la  chose  conforme  à  la  vérité  divine  manifestée  par 
la  tradition. 

5.  On  peut  voir  par  là  que  c'est  sans  raison  et  contre  toute 
justice  que  Bossuet  attribue  l'accord  des  scolastiques  sur  le 
point  qu'il  combat  à  l'ignorance  où  les  théologiens  et  les  ca- 
nonistes pouvaient  être  du  droit  public,  et  que  rien  n'est  plus 
faible  que  le  raisonnement  qu'il  fait  à  l'appui  de  son  assertion  : 
De  même ,  dit^il ,  que  les  scolastiques  se  sont  trompés  sur  le 
droit  des  princes  par  Tignorance  où  ils  étaient  des  matières 
ecclésiastiques,  de  même  ils  ont  ignoré  le  droit  des  papes;  et 
comme  ils  ont  affirmé  que  les  rois  peuvent  être  déposés  par 
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les  papes,  ainsi  ont-ils  dit  que  les  papes  peuvent  de  même  être 
disposés  par  les  rois  et  par  les  conciles  particuliers.  Si  donc  ils 
ne  méritent  aucune  croyance  sur  Tun  de  ces  deux  points,  ils 
n'en  méritent  pas  davantage  sur  Fautre  (1).  Mais  il  aurait  dû 
dire  quels  sont  ceux  qui  ont  osé  affirmer  que  les  papes  peuvent 
être  déposés  par  les  rois  et  qui  ont  loué  les  actes  d'Othon  V^ 
contre  Jean  XII^  et  quel  en  est  le  nombre.  Certes  je  n'en  trouve 
point  d'autres  qui  aient  osé  le  faire  que  quelques  schisma- 
tiques  ou  hérétiques,  ou  quelques  misérables  et  ignorants 
écrivains  généralement  méprisés.  Enfin  il  ne  trouvera  aucun 
théologien  tant  soit  peu  estimé  qui  ait  soutenu  cette  opinion, 
à  moins  qu'il  ne  veuille  citer  Jean  de  Paris,  qui,  défendant  le 
roi  Philippe  dans  le  terrible  démêlé  de  ce  roi  avec  Boniface, 
et  contraint  par  la  vérité  d'avouer  que  le  pape  peut  acciden- 
tellement et  indirectement  déposer  Tempereur,  s'avisa  de  dire, 
pour  soutenir  sa  pointe  contre  le  saint-siége,  que  l'empereur 
pouvait  aussi  accidenteUement  et  indirectement  déposer  le 
pape,  comme  le  rapporte  Jacques  Almain,  qui  oppose  du  reste 
à  cette  opinion  le  sentiment  d'Ockam ,  qu'il  embrasse  et  qu'il 
défend  (2).  Donc  (admirez  la  force  de  cet  argument  de  Bos- 
suet),  si  quelques  écrivains  inspirés  parle  schisme  ou  l'hérésie, 
ou  par  une  crasse  ignorance ,  ou  par  une  passion  aveugle ,  ne 
méritent  pas  d'en  être  crus  lorsqu'ils  affirment  que  l'empereur 
peut  déposer  le  pape,  tous  les  théologiens  les  plus  saints,  les  plus 
savants,  les  plus  illustres  de  toutes  les  écoles  catholiques,  tous 
lescanonistes,  tous  les  jurisconsultes  les  plus  renommés,  enfin 
tous  les  historiens  ecclésiastiques  les  plus  fameux  ne  devront 
mériter  non  plus  aucune  croyance  lorsqu'ils  diront  que  les 
papes  peuvent  déposer  les  rois.  Si  c'est  de  sens  rassis  qu'il  tire 
cette  conséquence,  je  ne  comprends  pas  comment  on  peut 
extra  vaguer  de  gaieté  de  cœur  dans  un  sujet  si  sérieux.  Mais 
puisque  cet  écrivain  ne  recule  devant  aucun  moyen  de  dépré- 
cier les  scolastiques,  de  peur  qu'à  la  faveur  du  nom   qu'il 
^'est  fait  par  d'autres  ouvrages  il  ne  s'en  fasse  accroire  aussi 
sur  ce  point ,  il  est  bon  de  faire  remarquer  avec  Melchior  Cano 

<i)Rossaety{o<;.  cil. 

i*^;  AlmaiiiiL<?,  de  Pofegf.  fccles.  et  teîr.,  quapst.,  ^,  ad  cap.  8  doctoris  Ocham. 
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que,  depuis  que  l'École  a  commencé  d'exister^  le  mépris  des 
scolastîques  et  le  penchant  à  l'hérésie  ont  toujours  marché 
de  front  (1) . 

6.  Bien  loin  de  se  laisser  décourager  par  de  telles  considé- 
rations^ notre  adversaire  croit  répondre  suffisamment  à  ce 
langage  uniforme  de  toutes  les  écoles  catholiques  en  leur 
opposant  la  doctrine  de  fraîche  date  y  et  contradictoire  avec 
l'ancienne  ;  de  la  seule  École  de  Paris ,  telle  qu'on  la  troave 
consignée  dans  la  censure  faite  par  elle  en  1626  du  livre  de 
Santarel  et  dans  les  articles  de  sa  déclaration  de  Fan  1663, 
par  quoi,  dit-il'^  la  sacrée  Faculté  fait  bien  voir  que,  selon  elle, 
l'opinion  qui  attribue  à  l'Église  le  droit  de  déposer  les  rois 
pour  cause  d'hérésie  non-seulement  ne  doit  pas  être  rangée 
parmi  les  dogmes  de  TÉcole^  mais  doit  être  de  plus  absolument 
rejetée  et  frappée  des  notes  les  plus  dures  (2).  Pour  ce  qu'il 
nous  objecte  ici  de  la  censure  du  livre  de  Santarel,  prononcée 
par  la  Sorbonne  en  1626,  j'ai  déjà  dit  qu'en  condamnant  œ 
livre,  qui  méritait  peut-être  sa  condamnation  pour  d'autres  pro- 
positions peu  agréables  à  des  Français ,  la  Sorbonne  n'a  point 
exprimé  son  sentiment  sur  la  question  dont  il  s'agit  entre  nous. 
Hais,  quand  même  elle  aurait  émis  publiquement  dès  lors  sa 
fausse  opinion,  comme  elle  Ta  fait  dans  ses  articles  de  1663, 
que  pourrait  en  conclure  notre  adversaire?  Prétend-il  avec  la 
seule  autorité  de  la  Sorbonne,  évidemment  infidèle  aux 
maximes  de  ses  anciens  docteurs,  anéantir  celle  qui  résulte  de 
l'accord  uniforme  de  tout  le  reste  du  monde  catholique?  Pense- 
t-il  nous  faire  peur  par  cela  seul  que  la  faculté  de  Sorbonne 
aurait  jugé  notre  sentiment  digne  d'être  frappé  des  notes  les 
plus  dures,  notis  alrocibus  configendam?  mais  a-t-il  réfléchi 
sur  qui  tomberaient  ces  notes,  ces  anathèmes  sévères?  Ce  se- 
rait premièrement  sur  toutes  les  autres  universités  du  monde 
catholique ,  puis  sur  tous  les  docteurs  les  plus  saints  comme 


(1)  «  Coimexœ  quippe  suiii  ac  fuere  semper  post  natam  scholam  schola;  coo- 
temptio  et  hœresum  pestis.  »  Canus,  lib.  8,  cap.  8. 

(2)  H  Quibus  omnibus  sacra  facultas  non  modo  profitetur,  sententiam  de  d^- 
nendLs  etiam  hœresis  cau^a  rogibus,  non  esse  intor  certa  placita  referendam*  ^«Hi 
otiam  plane  rejiciendam,  notisquo  alrocibus  oonflgendam.  wBossuet. 
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les  plus  doctes  qui  pendant  plusieurs  siècles  ont  illustré  la 
Faculté  même  de  Sorbonne  depuis  qu'a  été  fondée  cette  cé- 
lèbre Faculté;  sur^eux  que  nos  modernes  sorbonistes  révèrent 
à  régal  des  saints  Pères,  sur  Jean  Gerson,  sur  Jean  Hajor^  sur 
Jacqaes  Almain;  sur  les  deux  premiers  ordres  du  royaume  de 
France ,  je  veux  dire  sur  tout  le  corps  du  clergé  et  celui  de 
la  noblesse,  qui,  aux  états  généraux  de  1615^  ont  défendu 
Qotre  sentiment  contre  les  attaques  du  tiers  état. 

§  XVII. 

tÉfTTATION  DES  BÉPONSBS  FAITES  PAR  BOSSUBT  AUX  AUTOBITAs  QD*0N  LDI  OPPOSE 
DES  DEUX  CONCILES  GÉNÉRAUX    DE  LATRÀN  ,  TENUS,    L*UN   SOUS  ALEXANDRE  III, 

n  l'autre  sous  innocent  m. 

Sonmitire* 

1.  Décrets  du  troisième  et  du  quatrième  concUe  de  Latran,  empruntant  toute 
(eor  force,  d'apiés  Bossuet,  de  Tautorité  des  souverains.  Selon  lui ,  les  déposi- 
tions décrétées  dans  ces  deux  conciles  regardent  les  princes  feudataires,  et  non 
\es^  princes  souverains,  et  elles  ont  eu  lieu  par  la  volonté  de  ces  derniers.  On 
déinontre  que  ces  décrets  ont  été  portés  par  Tautorité  de  TÉglise.  Passage  de 
saint  Léon  expliqué.  Les  dépositions  de  princes  décrétées  par  ces  conciles  sont 
renoncé  d*un  jugement  sacerdotal. 

2.  Cest  à  l^Êglise  qu*il  appartient  d*absoudre  du  serment  de  fidélité  de  la  ma- 
ToèK  prescrite  par  les  canons.  C*est  à  elle  seule  à  connaître  de  la  force  obli- 
gatoire des  serments. 

.3.  Les  princes  temporels  peuvent  annuler  les  serments  que  leur  ont  prêtés  leurs 
sajats,  mais  ne  peuvent  pas  les  enalisoudre.  On  prouve  la  légitimité  de  cette 
distinction.  Erreur  de  Grotius  sur  ce  point.  Les  empereurs  romains  faisaient 
grAce  des  serments  qu*on  leur  avait  prêtés,  en  vertu  du  sacerdoce  qu'ils  re- 
cevaient avec  Tempire.  Les  anciens  empereurs  possédaient  la  dignité  du  sou- 
verain pontificat,  et  c'est  en  cette  dernière  qualité  qu'ils  connaissaient  des  choses 
safjées  et  par  là  même  des  serments.  En  déliant  les  sujets  de  leur  serment, 
tes  prélats  ecclésiastiques  ne  se  font  pas  les  exécuteurs  de  la  volonté  des 
priooes,  mais  font  simplement  usage  du  pouvoir  des  clefs.  Fait  relatif  à  ce 
sujet  raconté  par  Évagre. 

4.  Les  décrets  des  deux  conciles  de  Latran  en  question  comprennent  non-seu- 
lanent  les  seigneurs  feudataûres,  mais  aussi  les  souverains.  Le  pouvoir  reconnu 
a  TÉglise  sur  les  princes  feudataires  prouve  qu'elle  peut  étendre  aussi  le 
loènie  pouvoir  sur  les  souverains. 

^'  Absolution  du  serment  pour  cause  de  reKgion.  Le  devoir  de  fidélité  des  vas- 
saux peut  cesser  par  mille  causes  politiques  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  ab- 
soudre de  leur  serment.  Des  causes  politiques  peuvent  suffire  pour  faire  cesser 
Tûbligation  du  serment.  Lorsque  la  cause  est  religieuse,  l'absolution  du  ser* 
ment  est  nécessaire  pour  qu'il  cesse  d'être  obligatoire  :  raison  de  cette  diffé- 
rence. Les  absolutions  de  serments  décrétées  pour  cause  de  religion  dans  les 

T.    I.  U 
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conciles  n'empruntent  pas  leur  valeur  de  ratttorité  ou  du  coDâentement  (les 
princes. 
6.  On  réfute  la  raison  qu*aUègtteB06saet  pour  prouver  que  les  princes  souverains 
ont  consenti  à  ce  que  les  conciles  décrétassent  leurs  dépositions  ;  on  fait  voir 
que  cette  raison-là  même  milite  contre  lui. 

1 .  Bossuet^  répondant  à  k  preuve  tirée  des  conciles,  allègue 
que  les  décrets  de  déposition,  de  confiscation  de  biens  et  d'au- 
tres peines  temporelles ,  portés  dans  le  troisième  et  le  qua- 
trième concile  de  Latran  contre  les  princes  hérétiques^  ne  le 
furent  pas  en  vertu  du  pouvoir  des  clefis  ou  de  l'autorité 
apostolique  y  mais  par  suite  d'une  concession  des  souverains 
dont  les  constitutions  contre  les  hérétiques  venaient  en  aide  à 
rÉglisCy  pour  le  plus  grand  bien  de  la  religion  ;  de  sorte  que, 
comme  les  princes  se  trouvaient  présents  à  ces  deux  conciles 
dans  la  personne  de  leurs  ambassadeurs ,  les  décrets  dont  il 
s'agit  empruntaient  toute  leur  valeur  de  Tautorité  civile,  et 
n'avaient  de  force  que  du  consentement  de  ces  mêmes  princes, 
quoique,  par  respect  pour  la  religion,  ilsleslaissassent  publier  au 
nom  du  concile  (1).  Il  ajoute  que,  comme  il  s'agissait  dans  ces 
conciles  non  des  princes  souverains,  mais  des  seigneurs  feuda- 
taires,  leur  déposition  n'était  décrétée  que  du  consentement  et 
par  l'ordre  des  principaux  seigneurs  (2).  Il  reconnaît  cependant 
qu'il  n'était  pas  uniquement  question  dans  ces  décrets,  comme 
l'ont  cru  quelques-uns,  de  fiefe  ecclésiastiques  soumis  au  haut 
domaine  temporel  du  pape,  mais  que  ces  décrets  s'étendaient 
à  tous  les  fiefs  en  général  (3).  Mais  s'il  en  est  ainsi,  comme  ces 
décrets  ont  été  portés  sous  forme  de  canons  souscrits  par  le^ 
Pères  de  ces  conciles,  je  ne  sais  comment  nous  pourrons  jamais^ 
distinguer  dans  ces  conciles  ce  qui  est  décrété  par  l'autorité 
de  r%Use  et  en  vertu  de  son  pouvoir  d'avec  ce  qui  est  étal)li 
par  concession  des  princes  et  comme  application  d'un  pouvoir 
civil.  Quiconque  voudra  attribuer  à  l'autorité  laïque  tout  ce 


(l)B0S8uet,  De/eiw.  deeiar.  cleri  gollic.,  part.  2,  Ub.  8  (ai.  4),  cap.  |. 

(2)  n>idein. 

(3)  «  Non  desunt  qui  putent  ea  quas  in  bis  coiiciliis  de  faudis  decernuatur 
ad  feudos  tantum  ecclesiasticos  pertinere  ;  nos  generatim  dicta  ad  omnas  pertioort* 
non  refugimus,  et  priiccipum  conoHHÎone  decrfita  oshiudimus.  >*  Bossuet,  iM  . 
cap.  4. 
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que  Vt^im  a  déceété  dans  ses  conciles  généraux  n^ausa  qa'à 
all^gaar  cette  réponse^  et  à  dire  qae,  eomme  les  princes  sécu- 
liers assîsiàrent  à  ces  conciles^  ou  par  eux-mêmes,  ou  par  leurs 
ambassadeurs ,  ce  qui  s^  trouve  prescrit  en  matière  de  disr 
dpline  ne  Ta  été  que  par  Teffet  d'une  concession  de  Lçur 
part  et  en  vertu  de  leur  autorité,  quoique,  par  respect  pour  la 
religion,  cela  y  soit  attribué  au  coocile  même.  En  vain,  pour 
appayer  cette  vaine  interprétation,  Bossuet  idlègue*tp*il  le  pas- 
sagede  saint  Léon  cité  par  les  Pères  du  concile  de  Latran,  et 
dont  le  sens  est  que,  quoique  T  Église,  contente  de  porter  des 
peines  ^rituelles,  n'en  inflige  point  de  sanglantes,  elle  ne 
laisse  pas  de  s'aider  des  lois  des  princes  chrétiens ,  pour  que 
la  crainte  du  supplice  corporel  fasse  recourir  au  rmnède  spi- 
rituel (1);  car  jamais  personne  ne  s'est  imaginé  que  l'Église, 
en  déposant  les  princes  coupables  d'apostasie ,  puisse  s'armer 
elle^nème  du  glaive  matériel  et  faire  des  exécutions  san- 
glantes. Elle  se  contente  en  ce  cas  de  porter  sa  décision  par 
la  voix  de  ses  pontifes ,  en  déclarant  ces  princes  déchus  par 
Thérésie  de  leurs  droits  à  la  souveraineté,  et  eUe  laisse  ensuite 
à  la  puissance  laïque  ou  aux  autres  princes  la  t&ohe  de  dompter 
par  la  force  les  princes  d^osés ,  en  s'aidant  ainsi  des  lois  et  de 
la  puissance  civile  pour  l'exécution  de  ses  décisions.  Pour  en 
venir  donc  aa  cas  de  la  question  présente,  pour  que  les  lois 
pénales  portées  par  les  Pères  de  ces  deux  conciles,  avec  le  con- 
sentement des  princes ,  contre  les  princes  hérétiques  ou  fau- 
tenrs  de  l'héréste,  ne  soient  pas  des  réglemente  purement  laïques 
^^ttribués  pour  la  forme  au  sacerdoce,  il  faut  sans  doute  qu'elles 
portent  le  caractère  de  décisions  sacerdotales,  c'est-à-dire  de 
décisions  quel'Église  seule  soit  en  droit  de  porter.  Hais  en  quoi 
<x>n8ist6ront  ces  décisions  sacerdotales  si  les  dépositions  de 
pnnees  hérétiques,  qui  ne  se  trouvent  prononcées  nulle  part  ail- 
leors  que  là ,  ne  sont  encore  que  des  actes  de  la  puissance 
l^ue?  A  moins  donc  de  dire  que  tous  les  canons  de  ces  con- 

(0  «  LiœieoclaaiaBtica  disciplina»  sacndotali  oontenka  judicio,  cmentas  non 
^at  altioneSy  caCholiconim  tamen  principum  constitutionibus  adjuvatur,  ut 
^  qusrant  hominessalutarc  rt^mediura,  cum  corporale  super  se  metuunt  eve- 
mr«  «applidum,  »  S.  Léo,  epUt.  93; 

il. 
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ciles  n'ont  été  que  des  lois  politiques  et  des  règlements  civils, 
on  devra  reconnaître  que  les  Pères  qui  préddaient  à  ces  as- 
semblées,  en  déclarant  déposés  des  princes  hérétiques,  ont  pro- 
noncé des  décisions  sacerdotales,  et  que  les  princes,  en  con- 
sentant à  ces  décrets,  venaient  simplement  en  aide  à  la  dédaon 
des  pontifes. 

3.  Hais  regardons,  j'y  consens,  cette  observation  comme  trop 
peu  importante  pour  qu'on  doive  s'y  arrêter.  Bossuet  neparle 
que  de  dépositions  de  princes,  quoique  ces  conciles  eux-mêmes 
n'en  parlent  qu'indirectement,  et  il  ne  dit  rien  de  l'absolation 
accordée  aux  sujets  de  leur  serment  et  de  leurs  autres  devoirs 
de  fidélité,  et  qui  pourtant  est  l'objet  direct  de  ces  canons  de 
Latran.  Il  est  certain  que,  dans  le  premier  de  ces  deux  conciles, 
les  sujets  sont  déclarés  absous  du  devoir  de  fidélité  et  de  tout 
autre  engagement  à  l'égard  des  princes  qui  persévéraient  dans 
l'hérésie.  Dans  l'autre,  on  enjoint  aux  métropolitains  d'excom- 
munier, de  concert  avec  les  évèques  de  leurs  provinces,  les 
princes  fauteurs  de  l'hérésie,  et  si  ceux-ci  ne  tiennent  pas 
compte  des  censures  dont  ils  auraient  été  frappés ,  d'en  avertir 
le  pape ,  qui  déclarera  alors  leurs  vassaux  absous  du  serment 
de  fidélité.  Or,  je  voudrais  bien  savoir  si  cette  absolution  du 
serment,  ou  cette  déclaration  ordonnée  par  les  conciles,  est  da 
ressort  de  la  puissance  laïque  ou  bien  de  celui  des  tribunaox 
ecclésiastiques  ;  si  c'est  un  droit  qui  soit  propre  à  TÉglise  ou 
qui  appartienne  à  la  puissance  civile.  Je  dois  croire  pourtant 
que  Bossuet ,  en  catholique  parfaitement  instruit  des  droits 
du  sacerdoce,  aura  tenu  pour  un  dogme  constant  que  la 
connaissance  de  ces  sortes  de  matières  est  exclusivement  r^ 
servée  au  pouvoir  des  clefs  et  au  jugement  de  l'Église ,  à  qui  il 
appartient  de  connattre  des  serments  de  religion  (1).  Les  princes 
donc  qui  furent  présents  à  ces  conciles  par  eux-mêmes  ou 
par  leurs  ambassadeurs  ne  purent  pas  donner  à  l'Église  un 
pouvoir  qu'ils  n'avaient  pas  et  qui  ne  peut  en  aucune  manière 
leur  appartenir  ;  et,  par  conséquent ,  le  consentement  qu'ils  don- 
nèrent ne  fut  de  leur  part  qu'un  aveu ,  par  lequel  ils  recon- 

(t)  Innocent  ni,  cap.  iVoHi,  13  de  JttdidU.    ^ 
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naissaient  à  l'Église  un  tel  pouvoir.  Or^  si  les  princes  laïques 
reconnaissaient  alors  que  TÉglise  avait  le  pouvoir  d'absoudre 
les  sujets  de  princes  hérétiques  de  leur  serment  de  fidélité , 
pourquoi  Boss  uet  a-t-il  pris  tant  de  peine  à  composer  un  ou- 
vrage aussi  volumineux  pour  engager  les  princes  à  le  lui 
refuser  aujourd'hui  ? 

3.  Ici  cependant,  pour  ne  pas  prendre  le  change  dans  une 
matière  aussi  grave,  il  est  à  propos  d'observer  qu'autre  chose 
est  d'annuler  un  serment  ou  de  faire  gr&ce  à  quelqu'un  d'un 
serment  par  lequel  il  s'est  engagé  envers  nous,  autre  chose 
est  de  l'absoudre  de  son  serment  ou  de  l'obligation  qu'il  a 
eontractée  devant  Dieu  :  si  l'on  ne  distingue  avec  soin  ces  deux 
sortes  d*actes,  on  court  risque  de  tojnber  dans  une  grave  erreur. 
Lesprincesdonc  et  tous  ceux  qui  ont  pouvoir  sur  autrui  peuvent 
annuler  les  serments  de  leurs  subordonnés  dansles  matières  où 
s^exerce  leur  pouvoir.  Ainsi  un  prince  peut  casser  les  serments 
de  ses  sujets,  un  père  ceux  de  ses  enfants,  un  maître  ceux  de 
ses  serviteurs,  un  mari  ceux  de  sa  femme  (1)  ;  et  la  raison  en  est 
que  tout  serment  de  cette  espèce  est  censé  être  fait  sans  préju- 
dice de  l'autorité  des  supérieurs  auxquels  sont  soumis  ceux  qui 
le  font  (2).  De  là  vient  que  de  tels  serments  ne  lient  envers  Dieu 
qne  dépendamment  du  consentement  et  de  l'autorisation  de 
c«nx  qui  ont  pouvoir  tant  sur  les  personnes  qui  les  font  que 
sur  les  choses  qui  font  l'objet  du  serment  ;  et  par  conséquent, 
ceux-ci  peuvent  casser  les  serments  que  font  en  pareilles  ma- 
tières leurs  subordonnés,  ou  plutôt  ils  les  cassent  par  cela  seul 
qu'ils  refusent  d'y  consentir,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
déclaration  de  leur  part.  De  même,  chacun  peut  faire  grâce  ou 
reoûse  à  un  autre  d'un  serment  qu'il  aurait  fait  en  sa  fa- 
veur (3)  ;  car  tout  serment  fait  en  faveur  d'autrui  renferme 
^  condition  que  celui  en  faveur  de  qui  on  le  fait  consente  à 

(1)  Soaiez,  de  Relig,^  tome  3,  tract.  4,  lib.  2,  cap.  38  ;  Sancbez,  de  Prœceptis 
^^l,  \\h.  3y  c.  2,  n.  19;  Gonzalez,  in  2  Décret»^  cap.  ex  AdministraHanii ^  de 
'nrrjHnmdo,  num.  8,  in  fine. 

(2)  Cap.  VenienteSy  19;  deJureJurando;  can.  Floreniinum,  85  distinct.;  Suarez, 
Sancbezet  Gonzalez,  toc.  Ht, 

(3)  L.  final,  ff,  qui,  et  a  quitus,  cap.  2,  de  SfxmsaL;  Germonius,  lib.  2,  Ani- 
°^vers.,  c.  5;  Harka,  de  Jurisdict.^  p.  4,  cent.  1,  casa  72,  n.  23. 
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Taccepter  (1) .  Et  par  coméquent  ce  serment  n'oUigeaal  devant 
Dieu  celui  qui  le  fait  que  par  suite  de  Faoo^tation  de  Tautre^ 
celui-ci  peut  en  faire  grâce  ;  et^  s'il  en  fait  gràee  effectivement, 
il  ne  rompt  aucun  lieu  qui  tiendrait  obligé  doYaiit  Dieu  celui 
qui  aurait  fait  le  serment,  mais  il  empêche  seulement  ce  lies 
de  se  former.  Au  lieu  que  Pacte  d'absoudre  d'un  awment  em- 
pcM^tant  avec  soi  la  dissolution  d'un  lien  et  d'un  deYoîr  con- 
tracté d'avance  envers  Dieu,  un  tel  offiee  ne  saurait  appartenir 
qu'à  la  puissance  sacerdotale,  qui  seule  a  le  droit  de  connaître 
des  actes  de  religion,  pcurmi  lesquels  se  range  le  serment  une 
fois  formé.  Faute  d'avoir  fait  la  distinction  que  nous  venons  de 
dire,  Grotius,  après  avoir  établi  le  droit  qu'a  un  supérieur  d'an- 
nuler les  serments  faits  par  ses  subordonnés  sur  les  objets  de 
sa  compétence,  ajoute  fort  inconsidérément  «c  qu'on  peut  d'après 
a  le  même  principe  justifier  les  absolutions  de  serments  quepro- 
c<  nonçaient  autrefois  les  princes,  et  que  les  pasteurs  de  l'Église, 
n  d'après  la  volonté  des  princes  eux-mêmes,  et  par  honneurpour 
«(  la  religion,  sont  aujourd'hui  en  possession  de  pronoiicer  (2).  » 
Car  il  est  faux  que  les  princes  aient  jamais  été  en  possessioD  de 
prononcer  l'absolution  des  serments,  et  il  l'est  également  qu'au- 
jourd'hui les  chefs  de  l'Église  prononcent  ces  absolutions  par 
l'effet  de  la  volonté  de  ces  mêmes  princes;  et  la  loi  qu'il  cite 
des  Digestes^  qui  est  la  dernière  du  cinquantième  livre,  titre  1, 
rapportée  par  Papirius  Justus(3),  ne  prouve  pas  que  les  princes 
aient  jamais  absous  des  serments  en  ne  faisant  usage  que  de 
leur  autorité  de  princes.  Car,  quoique  Papirius  y  rapporte  qne 
les  empereurs  Harc-Antonin  et  L.  Verus  disaient  dans  un  de  leurs 
rescrits  qu'ik  faisaient  grâce  de  son  serment  à  celui  qui ,  après 
avoir  juré  de  n'entrer  dans  aucun  des  ordres  de  l'État,  s'était 
laissé  nommer  Duumvir  (k),  il  ne  dit  pas  pour  cela  que  ces 


(1)  Suarez,  toc.  ri«.,  cap.  39,  n.  à;  P.  Surdas,  concH.  3e4,  n.  25,  seu  ut  inl.?, 
ff.  deiiidiem  aâdiet.;  Gonzalez,  toc.  cit. 

(2)  «  Atqui  ex  hoc  fundamento  defendi  possont  absolutiones  juramentorum, 
quœ  olim  a  principibus,  nunc  ipsomm  voluntate,  qao  magis  cautum  sit  pietiîf-, 
ab  EcclesiflB  prœsidibus  exercentur.  »  Grotius.  de  Jure  belU  et  par, ,  Kb.  2,  <"ap.  l -^ 
$  20,  n.  2. 

(3)  L.  ult.  ff.  ad  muniripalem. 

(4)  «  Impera tores  Verus  el  Antoninus  rescripserunt  gratiam  se  facere  juri.- 
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deux  empereurs  aient  fait  cette  grâce  eh  vertu  de  leur  autorité 
impériale ,  tandis  quMI  est  certaiti  qu'ils  pouvaient  la  faire  en 
rertu  de  Tautorité  pontificale  ou  du  souverain  pontificat  que 
(eus  les  empereurs  recevaient  avec  Tempire  et  qui  leur  don- 
nait droit  sur  toutes  les  choses  sacrées  ou  relatives  à  la  religion. 
Qa'ensuite  les  empereurs,  qui  possédaient  de  moitié  la  dignité 
impériale^  possédassent  aussi  de  moitié  la  dignité  pontificale, 
c'est  une  chose  plus  claire  que  le  jour  et  dont  témoignent  les 
marbres  et  les  médailles  qui  nous  restent  de  Harc-Antonin  et  de 
Lncius  Verus^  de  Balbin  et  de  Puppiénus^  des  deux  Philippe^ 
collègues  Tun  de  Fautre^  de  Dioctétien  et  de  Maximien.  Il  est 
encore  certain  que  ceux  que  les  empereurs  créaient  Césars  et 
qu'ils  destinaient  à  leur  succéder  à  Tempire  recevaient  avec 
ce  titre  quelque  part  au  sacerdoce^  et  étaient  inscrits  parmi  les 
pontifes,  comme  on  le  voit  par  les  médailles  de  Drususle  Jeune^ 
de  Marc-Aurèle  eneore  en  bas  kge,  de  Maxime^  de  Saloninus  et 
d'autres  encore^  dans  lesquelles  se  trouvent  on  le  nom  du  pon- 
tife gravé  en  toutes  lettres ,  ou  les  vases  et  les  instruments  des 
sacrifices  représentés  sur  les  revers.  Les  empereurs  romains 
possédant  donc  la  suprême  dignité  du  sacerdoce  jointe  k  la  di- 
gnité impériale  (1)^  de  même  qu^en  vertu  de  leur  pontificat  ils 
ont  pu  faire  une  multitude  de  règlements  concernant  les  choses 
^rées,  les  cérémonies  funèbres,  la  consécration  des  asiles 
sacrés,  ainsi  qae  nous  le  voyons  par  taAt  de  lois  rapportées 
dans  les  Pandectes  (2)^  toutes  choses  queCicéron,  qui  en  fait  la 
description  dans  son  deuxième  livre  des  Lois,  comprend  parmi 
les  droits  du  sacerdoce^  tel  qu'on  l'entendait  à  Rome  y  ils  ont  pu, 
en  vertu  dé  cette  même  dignité,  faire  grâce  des  serments,  en  les 
déclarant  dissous  ou  en  dispensant  leurs  sujets  de  les  ob- 
server. Car  il  est  certain  que  c'était  aux  pontifes  chez  les  Ro- 
noains  à  connaître  des  serments,  comme  le  prouvent  les  au- 

junndi  ei  qoi  juraverat  se  ordini  non  interfuturum,  et  postea  Duumvir  créâ- 
tes esseL  »  Ex  Papirio  Josto,  Ub.  2,  de  ComHiuHonibHS.  1.  final.,  ff.  a4Maifii- 

(l>  Bolinger.,  de  Imperat.y  lib.  I,  cap.  13;  Rivardus,  iib.  à,  variar. 
(2)  L.  sacra  9,  %  i,  derer^divis.  1.  fin.,  ff.  utinposHis.Ugat.,  1.  ossa  8  io 
piiocip.  ir.  de  Refiy.  Dam. 
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teurs (1]  cités  par  Gonzalez  (3),  et  comme  on  le  voit  par  cette 
scène  de  la  comédie  de  Plante  intitulée  Rudens,  oii,  après  que 
Gripus  a  fait  le  reproche  à  Labrax  de  lui  avoir  promis  par  ser- 
ment une  chose  qui  n'était  pas  en  sa  propriété,  Labrax  lui 
répond  :  «  S'il  me  plaît  de  jurer ^  es-tu  pontife  pour  me  repro- 
cher d'être  paijure  (3)  ?  d  Donc  il  appartenait  aussi  aux  pon- 
tifes d'absoudre  des  serments  qu'on  pouvait  avoir  faits.  Grotios 
se  trompe  donc  lorsqu'il  affirme  que  le  pouvoir  d'absoudre 
des  serments  appartenait  primitivement  aux  princes  en  vertn, 
dit-il;  de  leur  souverain  pouvoir^  et  il  se  trompe  bien  plus  griè- 
vement encore  lorsqu'il  dit  qu'aujourd'hui  les  pasteurs  de 
rÉglise^  en  accordant  l'absolution  de  serments,  ne  font  qu'exé- 
cuter la  volonté  des  princes;  car  les  pasteurs  de  TÉglise,  pour 
exercer  un  tel  pouvoir,  ont  besoin  d'une  autorité  supérieure  à 
celle  des  princes  de  la  terre,  à  savoir  du  droit  même  de  lier 
et  de  délier  qu'ils  ont  reçu  de  Noire-Seigneur  Jésus-Christ.  De 
même  donc  qu'ils  peuvent,  en  vertu  de  ce  pouvoir,  dissoudre 
les  vœux  faits  à  Dieu,  ainsi  peuvent-ils  également  dissoudre 
l'obligation  des  serments.  Pour  le  prouver,  laissant  de  c6té  un 
nombre  infini  de  témoignages  que  me  fourniraient  les  théolo- 
giens et  les  canonistes  sur  un  sujet  d'ailleurs  si  connu ,  je  me 
contenterai  de  rapporter  un  fait  généralement  ignoré.  Évagre 
le  Scolastique ,  écrivain  du  sixième  siècle,  rapporte,  dans  son 
Histoire  ecclésiastique,  que  les  légions  de  l'empereur  Maurice , 
dans  la  guerre  qu'elles  faisaient  en  Orient  au  peuple  parthe, 
s'étant  révoltées  contre  Priscus,  leur  général  en  chef,  qui  se  les 
était  aliénées  par  son  orgueil  et  sa  fierté ,  et  ayant  forcé  Ger- 
main ,  un  autre  de  leurs  chefs ,  à  prendre  les  marques  de  la 
dignité  impériale,  Maurice  se  détermina  à  leur  envoyer  Fir- 
miens  pour  les  faire  rentrer  dans  le  devoir  en  le  mettant  lai- 
mème  à  leur  tète  ;  mais  que  les  soldats,  bien  loin  d'y  consentir, 
chassèrent  Firmicus  du  milieu  d'eux  en  jurant  de  ne  jamais 
l'accepter  pour  leur  chef.  L'empereur,  leur  ayant  encore  en- 

(1)  Revard.,  lib.  2,  var.  cap.  3;  Osualdus  ad  Donel,  lil).  24,  cap.  17,  liti  Q- 
Ârrias  a  Mesa,  lib.  3,  var.  cap.  31,  n.  3. 

(2)  Gonzalez,  in  2  Décret,  j  cap.  de  Judidis, 

(3)  «  Libet  jurare,  tune  meo  pontâfex  perjurioes?  »  Plantas,  in  RudeDt,a€t.V, 
scen.  ni. 
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?oyé  en  pure  perte  d'autres  officiers^  prit  enfin  le  parti  de  dé- 
puter ?ers  eux  Grégoire^  évéque  d'Antiocbe^  prélat  d'une  grande 
autorité  et  très-propre  à  traiter  les  affaires  épineuses  ;  et  ce 
prélat,  une  fois  arrivé  au  camp,  fit  entendre  aux  soldats  un  lan- 
gage si  pathétique  que  ceux-ci^  après  avoir  demandé  quel- 
ques moments  pour  délibérer^  revinrent  bientôt  pour  lui  dé- 
clarer qu'ils  se  mettaient  à  sa  discrétion.  Alors  Grégoire  leur 
proposa  de  demander  Firmicus  pour  leur  général  ;  mais  ils  lui 
répondirent  que  la  chose  leur  était  impossible,  parce  qu'ils 
avaient  juré,  eux  et  toute  Tarmée»  sous  les  plus  terribles  ser* 
ments ,  de  ne  jamais  Taccepter.  Làrdessus  le  prélat  rappela  à 
leur  mémoire  les  paroles  de  Jésus-Christ,  et  leur  dit  que , 
comme  il  était  évèque,  il  avait  reçu  le  pouvoir  de  lier  et  de 
délier  dans  le  ciel  et  sur  la  terre  ;  qu'en  conséquence  il  les  dé- 
liait de  leur  serment,  et  leur  ordonnait  de  rentrer  sous  Tobéis- 
sancede  Fempereur  Maurice.  Hais  il  est  bon  d'entendre  Ëvagre 
lui-même,  dont  voici  les  paroles  :  «  Bientôt  les  soldats  revin- 
c  rent  pour  se  remettre  entre  ses  mains,  et  alors  il  leur  nomma 
«  Philippique,  en  les  exhortant  à  le  demander  pour  leur  géné- 
c  rai  ;  mais  ils  lui  répondirent  qu'eux  et  toute  l'armée  avaient 
«  fait  les  plus  terribles  serments  de  ne  jamais  l'accepter.  Le 
«  pontife  à  son  tour>  sans  perdre  de  temps,  sans  balancer  un  seul 
«  instant,  leur  répliqua  que  comme  il  était  pontife  par  la  grâce 
«  de  Dieu ,  il  avait  le  pouvoir  de  lier  et  de  délier  sur  la  terre  et 
a  dans  le  ciel  (1).  »  Maintenant,  laissant  de  côté  la  question  de 
savoir  si  ce  serment  était  valide  ou  non ,  je  me  borne  à  consi- 
dérer que  Grégoire  d'Antioche,  sans  entrer  lui-même  dans 
cette  question,  regarda  comme  un  acte  de  la  puissance  sacer- 
dotale et  comme  une  suite  du  pouvoir  des  clefs  qu'il  avait  reçu 
de  Jésus-Christ  celui  d'absoudre  les  soldats  de  leurs  serments. 
Et  de  là  il  résulte  clairement  que  cet  acte  appartient  au  pou- 
voir des  clefs,  et  que  c'est  donc  sans  fondement  que  Bossuet 


(1}  «  *Hxov  Totwv  fnù  i&crà  iroXii  fffâc  aÙTovc  tu  tepet  lyx'^P^^^'^'^^^t  ^^^  ^xa  ^t- 
Xtmctx^  avToîc  iCovo|iâ<ravTOC)  fv*  avToi  <TTpaTTiYÔv  açC^tv  êÇaiTTJowmv,  Spxoïc  Ôec 
^'Otcifaoxov  iccpl  toutou  2io(x.ooa6xi,  xal  x6  9V|i.nav  arpéeTeupia*  â  5è  |i7|  Ttpà;  toOto 
iw^r,«ac  ti  6>wç  iXivvdac.  Upeùc  Içtj  xatà  ffVYX*i*P^^*^  slvai,  é(ouaiavTe  îyt\,'>f  Xveiv, 
^^pit^  i«l  Yn^c,  xeU  oCpavoO.  »  Evagrius,  lib.  c,  Hist.  cccles.,  cap.  12. 
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affirme  que  les  absolutions  de  sermetfts  décrétées  dans  les  con* 
ciles  dont  il  s'agit  procédaient  de  Tautorité  des  princes.  D  ne 
lui  servirait  à  rien  de  dire  que  les  princes^  sans  donner  eux- 
mêmes  ce  pouvoir  à  l'Église ,  ont  du  moins  consenti  à  ce 
qu'elle  en  fit  usage  ;  car^  puisque  ,  diaprés  ce  prélat,  TÉglise 
n'a  pas  reçu  de  Jésus-Christ  le  pouvoir  d'absoudre  les  sujets  du 
serment  de  fidélité  prêté  à  d'autres  qu'à  elle-même ,  ce  con- 
sentement des  princes  serait  inutile  et  ne  pourrait  mettre  l'É- 
glise en  état  d'exercer  un  pouvoir  qu'elle  n'aurait  pas ,  puis- 
que ni  elle  ne  l'aurait  reçu  de  Jésus-Christ,  ni  elle  ne  pomrait 
le  recevoir  des  princes  eux-mêmes ,  et  les  résolutions  prises 
par  ces  conciles  relativement  à  ces  absolutions  de  sermenis 
n'auraient  absolument  aucune  valeur. 

k.  Nous  ne  trouvons  pas  plus  solide  l'autre  réponse  de  cet 
écrivain ,  qui  consiste  à  alléguer  qu'il  n'est  pas  question  dans 
ces  conciles  des  souverains  indépendants,  mais  seulement  des 
feudataires  ;  car,  outre  qu'il  n'est  fait  dans  le  troisième  concile 
de  Latran  aucune  distinction  ^  semblable  entre  les  princes  sou- 
verains et  les  feudatai]*es,  quoique  cela  eût  été  indispensable 
en  pareil  cas,  il  est  certain  que  dans  le  quatrième ,  tenu  sous 
Innocent  111,  les  princes  souverains  furent  compris  sous  les  pa- 
roles du  décret  aussi  bien  que  leurs  vassaux.  Il  y  fut  décrété, 
il  est  vrai,  que  le  souverain  pontife  déclarerait  déliés  du  se^ 
ment  de  fidélité  les  vassaux  du  prince  hérétique ,  et  exposerait 
ses  terres  k  la  conquête  des  catholiques  pour  les  posséder  pai- 
siblement, Mil/*  le  droit  du  seigneur  principal  ;  mais  on  ajouta 
cette  réserve  :  Pourvu  que  lui-même  il  ne  mette  aucun  obstacle  à 
l'exécution  de  cette  ordonnance;  et  on  statue  ensuite  que  la 
même  loi  doit  encore  s^obserter  à  l'égard  de  ceux  des  princes 
temporels  qui  n'ont  point  de  seigneur  principid  au-dessus 
d'eux,  c'est-à-dire  qui  sont  souverains  (1).  Il  est  donc  évident 
qu'il  s'agit  ici  des  souverains  aussi  bien  que  des  feudataires, 

(1)  «  Signiticetur  hoc  summo  Pontifici,  ut  ex  tune  ipee  vassallos  ab  ejus  fide- 
litate  denundet  absoiutos,  et  terram  exponat  catbolicis  oocupandam,  qui  eam, 
exterminatis  hœreticis,  sine  uUa  contradictione  possideant,  et  in  fidei  puritate 
conservent,  salve  jure  domini  principalis,  dummodo  super  hoc  ipse  nallnni 
prffistet  obstaculum,  nec  aliquod  impedimentiun  opponat»  eadem  nibilominui 
iege  servata  circa  eos  qui  non  babent  dominos  principales.  »  Conc.  I/ileriii.lV. 
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el  qae  les  uns  et  les  atrtnes  sont  compris  sous  une  même  loi. 
D'ailleurs  il  n'y  a  pas  pins  de  raison  pour  que  VÉglise  exerce 
le  pooToir  sur  les  feudataires  que  sur  les  souverains  ;  et  puis- 
qu'elle peut  délier  du  devoir  de  fidélité  les  sujets  du  fendataire 
pour  cause  de  religion^  on  ne  voit  pas  pourquoi  elle  ne  pour- 
rait pas  délier  du  même  devoir  et  pour  la  même  cause  les  su- 
jets du  seigneur  souverain,  qui  a  aussi  un  droit  de  souveraineté 
sur  les  sujets  de  ses  vassaux  :  dans  un  cas  comme  dans  Vautre, 
les  sujets  ont  un  même  devoir  de  fidélité  à  remplir  envers  leur 
prince^  et  les  princes  un  même  droit  de  seigneurie  sur  leurs 
sujets,  quoiqu'il  y  ait  dans  Tun  de  ces  deux  cas  un  degré  de 
subordination  de  plus,  et  dans  l'autre  \m  degré  de  moins. 

5.  Hais,  puisque  ces  canons,  avant  de  prononcer  la  déposi- 
(ion  des  princes ,  commencent  par  déclarer  leurs  sujets  déliés 
euvers  eux  de  leur  dev(»r  de  fidélité,  toute  la  question  est  ici, 
soit  qu'il  s'agisse  de  souverains  ou  seulement  de  seigneurs 
feudataires,  de  savoir  si  cet  acte  de  délier  les  sujets  ou  de  les 
déclarer  déliés  du  serment  de  fidélité  pour  cause  de  religion 
est  une  application  du  pouvoir  des  clefs ,  un  acte  sacerdotal 
eo  un  mot,  ou  si  c'est  un  office  de  la  puissance  laïque  ou  civile 
qui  ne  serait  déféré  que  par  honneur  au  sacerdoce.  Nous,  qui  le 
voyons  pratiqué  dans  des  conciles  généraux  qu'entoure  la  véné- 
ration de  tout  l'univers  catholique  et  auxquels  tous  les  princes 
chrétiens  de  concert  rendent  hommage,  nous  ne  pouvons  y  voir 
qu'un  acte  de  la  puissance  ecclésiastique.  Bossuet  n'a  pu  nier 
cet  accord  de  tous  les  rois  ou  de  tous  les  monarques  catholiques 
à  reconnaître  le  décret  du  concile  de  Latran  ;  mais  il  veut  que 
ce  soit  cet  accord  ou  ce  consentement  même  qui  donne  à  l'acte 
toute  sa  vertu,  que  l'acte  n'ait  de  valeur  que  parce  qu'il  pro- 
cède de  l'autorité  civile ,  quoiqu'il  soit  attribué  au  concile  à 
titre  honorifique.  Mais,  s'il  en  est  ainsi,  il  devra  par  conséquent, 
en  refusant  à  TÉglise  ce  pouvoir  indirect  sur  les  laïques,  faire 
de  ce  même  pouvoir  une  des  attributions  du  pouvoir  civil;  de 
sorte  qu'il  faudra  dire  d'après  lui  que  c'est  aux  laïques  qu'ap- 
partient le  droit  de  délier  les  sujets  ou  de  les  déclarer  déliés 
du  devoir  de  fidélité  envers  leurs  princes  temporels ,  et,  s'il 
plaît  à  Dieu,  de  les  absoudre  même  du  serment  pour  cause  de 
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religion.  Et  il  ne  sert  à  rien  de  recourir  à  la  distinction  du 
souverain  et  du  feudataire;  car  je  sais  très-bien  que  le  prince 
souverain  peut  pour  des  causes  civiles  dépouiller  légitimement 
de  sa  dignité  le  prince  son  vassal,  sans  avoir  besoin  de  déclarer 
les  sujets  du  dernier  absous  du  devoir  ou  même  du  serment  de 
fidélité,  puisque  des  raisons  politiques  peuvent  faire  cesser 
toutes  seules  ce  devoir  du  moment  où  le  feudataire  manque  aux 
conditions  auxquelles  était  restreinte  Tobéissance  et  la  fidélité 
de  ses  sujets.  Mais  que  le  roi,  ou  tout  autre  souverain ,  puisse 
déclarer  absous  du  devoir  ou  du  serment  de  fidélité  les  sujets 
de  son  feudataire  pour  cause  de  religion,  c^est  une  doctrine  si 
nouvelle  et  si  contraire  à  la  manière  commune  de  penser  que 
je  ne  sais  comment  elle  peut  entrer  dans  Tesprit  de  quelqu'un 
qui  veut  faire  usage'  de  sa  raison.  Et  pourtant  telle  serait  la 
conséquence  de  la  réponse  de  Bossuet  si  nous  consentions  à 
Tadmettre.  Hais,  pour  rendre  la  chose  encore  plus  évidente , 
observons  que  la  fidélité  des  sujets,  engagés  même  par  serment 
envers  leur  souverain,  peut  cesser  d'être  obligatoire  pour  mille 
et  mille  raisons  temporelles  et  civiles,  et  qu'ainsi  elle  peut  se 
dissoudre  d'elle-même ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  déclarations 
préalables,  comme  nous  voyons  que  cela  se  fait  tous  les  jours 
aux  changements  de  gouvernements,  opérés  soit  en   vertu 
du  droit  de  la  guerre ,  soit  par  l'effet  du  consentement  des 
peuples  et  des  princes  eux-mêmes  ou  de  toute  autre  cause 
politique.  Hais  il  ne  peut  en  être  ainsi  lorsque  la  cause  est 
religieuse;  car,  bien  que  tout  lien  d'obéissance  des  sujets 
envers  un  prince  devenu  hérétique  soit  dissous  devant  Dieu 
par  Teffet  de  la  révolte  même  de  ce  prince  contre  la  loi  divine, 
toutefois,  comme  c'est  la  religion  qui  est  pour  lors  en  cause,  et 
qu'il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  ecclésiastiques  d'en  con- 
naître, les  sujets  ne  peuvent  dans  ce  cas  être  déliés  aux  yeux 
des  hommes  de  leur  devoir  d'obéissance  envers  le  prince  qu'a- 
près que  l'Église  a  déclaré  et  le  prince  déchu  de  ses  droits  au 
tr6ne  et  ses  sujets  absous  du  devoir  de  fidélité  à  son  égard.  Et 
cette  déclaration ,  quoique  dictée  par  des  motifs  bien  supé- 
rieurs à  toute  politique  humaine,  n'en  importe   pas  moins 
au  bien  et  à  la  tranquillité  des  États,  puisqu'elle  empêche  les 
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sajets  de  s'arroger  témérairement  un  droit  de  juger  leur  souve- 
rain^ qui  ne  peut  leur  appartenir  en  aucune  manière^  et  d^abu- 
ser  du  prétexte  de  religion  pour  prendre  les  armes  contre  lui. 
Ainsi^  comme  c'est  à  TÉglise  qu'il  appartient^  en  vertu  du  pou- 
Toirdes  clefe,  d'être  juge  en  matière  d'hérésie^  c'est  à  elle  aussi 
à  décider  en  quels  cas  les  sujets  sont  déliés  j  pour  cause  d'hé- 
résie du  prince,  de  leur  devoir  et  de  tous  leurs  serments  de 
fidélité  envers  celui-ci.  Il  est  donc  évident  que  les  absolutions 
de  serments  de  fidélité  pour  cause  de  religion  que  nous  voyons 
décrétées  par  ces  deux  conciles  ne  pouvaient  emprunter  leur 
autorité,  comme  l'affirme  Bossuet ,  de  la  puissance  politique, 
mais  qu'elles  tiraient  leur  valeur  uniquement  du  pouvoir  des 
cleiis  et  de  la  puissance  du  sacerdoce  ;  et  le  consentement  uni- 
versel des  princes  de  ces  temps-là  fait  bien  voir  que  ce  pouvoir 
de  l'Église  sur  les  princes  hérétiques  était  alors  universelle- 
ment reconnu,  mais  n'indique  nullement  que  les  décrets  des 
conciles  sur  cet  objet  empruntassent  leur  autorité  de  ce  con- 
sentement même  :  autrement,  on  pourrait  attribuer  à  la  puis- 
sance civile  non-seulement  quantité  de  points  de  discipline 
ecclésiastique ,  mais  encore  les  dogmes  même  définis  dans  les 
conciles  généraux ,  puisque  les  princes  qui  s'y  trouvaient  pré- 
sents, non -seulement  par  leurs  ambassadeurs,  mais  souvent  en- 
core par  eux-mêmes ,  ont  non  pas  simplement  consenti  à  cet 
antre  genre  de  décrets,  mais  en  ont  en  outre  pressé  Texécution 
par  des  lois  sévères  et  des  édits  rigoureux. 

6.  Mais,  puisqu'il  plaît  tant  aux  écrivains  français  et  en  par- 
ticulier &  Bossuet  d'alléguer  cette  distinction  du  prince  souve- 
rain et  du  prince  feudataire,  je  voudrais  bien  savoir  ce  qu'ils 
répondront  lorsque  nous  leur  aurons  montré  les  rois  même 
compris  sous  la  même  loi  par  les  conciles.  Écoutons  donc  ici 
la  réponse  de  Bossuet  :  «  Quand  même,  dit-il,  dans  ces  conciles 
«  ou  dans  d'autres,  on  lirait  quelque  chose  de  semblable  au 
«  sujet  des  rois,  qui,  d'après  le  droit  même  de  ces  temps-là, 
«  auraient  dû  être  spécialement  désignés ,  quoiqu'il  n'en  soit 
«  rien,  cela  ne  préjudicierait  en  rien  à  notre  cause ,  puisqu'en 
<  tout  cas  ces  décrets  auraient  été  rédigés  en  présence  des 
«  rois  eux-mêmes,  et  de  leur  consentement,  en  témoignage 
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c(  de  la  haine  qu'ils  portaient  à  rhéréûe  (1) .  »  Je  sais  fort 
bien  qu'il  ne  résulte  aucun  préjudice  pour  la  cause  des  rois 
de  ce  que,  se  trouvant  présents  à  ces  saintes  assemblées^  ils  ont 
pu  consentir  par  haine  pour  Fhérésie  aux  décrets  de  déposi- 
tion portés  contre  eux-mêmes  pour  le  cas  où  ils  viendraient  i 
leur  tour  à  s'en  rendre  coupables;  mais  il  résulte  de  ce 
même  fait  un  préjudice  notable  pour  la  cause  même  de  Bos- 
sue t.  Quel  témoignage  plus  fort,  en  effet ,  pourrions-nous  in- 
voquer conti'e  lui  que  ce  consentement  donné  par  les  rois 
aux  décrets  des  conciles  qui  ordonnaient  leur  déposition  en 
cas  qu'ils  devinssent  hérétiques  ?  Ou  il  faut  qu'il  regarde  les 
princes  de  ces  temps-là  comme  tout  à  fait  stupides  et  végétant 
dans  une  ignorance  complète  de  leurs  droits  de  souverains^  ou, 
s'il  ne  vent  pas  les  juger  si  mal,  il  doit  reconnaître  que  c'est 
avec  justice  qu'ils  ont  attribué  à  l'Église  ce  même  pouvoir, 
qu'il  prend  à  tâche  aujourd'hui  de  leur  rendre  odieux,  pour 
qu'ils  cessent  de  lui  garder  la  même  déférence.  Ce  cas,  nous 
dit-il,  n'est  jamais  arrivé;  en  attendant,  si  cela  était  arrivé ,  il 
n'en  serait  résulté,  de  son  propre  aveu,  rien  de  préjudiciable 
pour  la  cause  des  souverains.  Hais  nous  verrons  dans  la  suite 
de  cet  ouvrage  si  cela  est  arrivé  ou  non,  quoique  déjà  on  puisse 
conjecturer  ce  qui  en  est  d'après  ce  que  nous  avons  rapporté  du 
troisième  canon  du  quatrième  concile  de  Latran,  danslequel  sont 
compris  les  principaux  seigneurs,  c'est  à-dire  les  rois  et  autres» 
souverains  ;  car,  quand  il  est  question  de  la  puissance  suprême 
au  point  de  vue  politique ,  le  droit  de  cette  puissance  est  tou- 
jours le  même,  soit  qu'elle  réside  dans  un  roi,  ou  dans  un 
souverain  différemment  nommé,  ou  dans  un  sénat,  ou  dans 
une  assemblée  populaire . 

(l)  «  De  regibus  vero,  quos  specialiter  designari  oportere  eorum  quoque  tem- 
poTum  jura  postulant,  si  quid  in  iis  aliisve  conciliis  expressum  legerotur,  quod 
nuUibi  oocurrit  (assertioa  ferè^-fausse,  comme  nous  le  verrons  plus  loin),  tanii^u 
nibil  noceret,  quia  ipsis  prssentibus  atque  odio  hseresum  ultro  consentieatibus 
ageretur.  »  Bossuet,  loc,  cit.,  cap.  3,  sec.  2. 
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Sommaire. 

I.  Selon  Boasoet,  Frédéric  II,  après  avoir  été  déposé  par  Grégoire  IX,  n'en  fut  pas 
motos  reconnu  pour  légitime  empereur  par  saint  Louis ,  roi  de  France.  Il  n*est 
pas  certain  que  cet  empereur  ait  été  déposé  par  Grégoire  IX,  quoiqu*il  le  soit 
qu'il  a  été  excommunié  parce  pape.  La  i^ponse  que  firent  les  Français  aux  am- 
bafsadeurs  de  Grégoire  montre  assez  clairement  que  l^glise  avait  de  leur  avis 
te  poavcnr  de  déposer  les  empereurs.  Les  Français  excusèrent  Frédéric ,  parce 
qu'ils  ne  le  croyaient  pas  coupable  d*un  crime  assez  grand  pour  mériter  la  dé- 
position. Lorsqu'une  fois  Frédéric  eut  été  déposé  dans  le  concile  de  Lyon , 
U  France  cessa  de  le  reconnaître  pour  empereur. 

).  Le  ooDcile  de  Lyon  concourut  à  la  déposition  de  Frédéric  par  Tapprobation 
qu'il  y  donna.  Explication  de  ce  qui  est  dit  de  la  délit^ration  prise  par  le  con- 
cile? au  sujet  des  excès  de  Frédéric,  et  que  Bossuet  n'a  pas  entendu  comme  il 
{allait  l'entendre. 

3.  luûoosnt  IV  diffère,  malgré  l'avis  de  plusieurs  prélats,  de  porter  sa  sentenoa 
contre  Frédéric.  Frédéric  accusé  devant  le  concile  par  tout  l'univers  catholique. 
Réponse  des  Pères  à  l'ambassadeur  de  Frédéric  ;  leurs  sentiments  contraires  à 
œ  prince.  Le  prooès  de  Martin  IV  contre  le  roi  d'Aragon  est  une  autre  pièce 
qui  prouve  que  Frédéric  fut  déposé  avec  l'approbation  du  concile. 

i  Frédéric  n'a  point  été  excommunié  dans  le  concile  de  Lyon.  S'il  y  avait  été 
eiooaimnnié,  comme  son  excommunication  et  sa  déposition  auraient  été  com- 
prises toutes  les  deux  dans  un  même  décret,  les  Pères  n'auraient  pas  pu  concou- 
rir HQ  plein  concile  à  son  excommunication  sans  concourir  en  même  temps  à 
^déposition.  H  ne  fut  point  question  dans  ce  concile  d'excommunier  Frédéric. 
On  le  prouva  par  les  actes  du  concile,  par  jtfatthieu  Paris  et  par  la  sentence  même 
que  porta  uinocent  IV. 

>  Les  malédictions  prononcées  par  les  Pères  du  concile  contre  Frédéric  ne  doi- 
vent pas  se  confondre  avec  une  sentence  d'excommunication.  Le  pouvoir  des 
cle&$, invoqué  par  le  pape  dans  sa  sentence  de  déposition  contre  Frédéric, 
prouve  que  son  décret  fut  un  acte  de  la  puissance  ecclésiastique  dans  un  con- 
ole  d'évéques. 

^'  L'excommunication  fulminée  par  le  concile  contre  ceux  qui  prêteraient  obéia- 
*''iiiœ  à  Frédéric,  après  qu'il  eut  été  déposé,  fait  assez  voir  que  le  décret  de  sa 
déposition  fut  l'ouvrage  du  concile,  et  que  c'est  de  Jésus-Christ  que  l'Église  a 
^VL  un  tel  pouvoir. 

i.  Au  fait  si  éclatant  de  la  déposition  de  Tempereur  Fré- 
déric Ily  prononcée  dans  le  concile  général  tenu  à  Lyon  ^ 
l'an  1245 ,  sous  Innocent  IV^  Bossuet  répond  que  Frédéric , 
quoique  excommunié  et  déposé  par  le  pape ,  n'en  conti- 
nua jjas  moins  à  être  reconnu  empereur  par  saint  Louis  ^  roi 
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de  France,  et  par  tous  les  Français.  Mais^  premièrement,  ce  qu'il 
rapporte  à  ce  sujet  arriva  avant  Tépoque  du  concile  général 
de  Lyon  et  dès  le  temps  de  Grégoire  IX ,  et  il  n'est  pas  certain 
que  Frédéric  ait  été  déposé  à  cette  époque  :  tout  ce  que  nous 
en  savons ,  c'est  qu'il  fut  excommunié  par  ce  pape  dans  le 
concile  tenu  à  Rome  Tan  1228 ,  et  c'est  ce  qui  parait  évident 
par  la  lettre  de  ce  même  pape  Grégoire  aux  évèques  de  la 
Fouille.  En  effet ,  si  ce  prince  avait  été  déposé  par  Grégoire, 
Innocent  lY,  qui  le  déposa  lui-même  au  concile  de  Lyon^  en 
ayant  bien  soin  de  rappeler  l'excommunication  que  Grégoire 
avait  lancée  contre  lui/  n'aurait  pas  gardé  le  silence  sur 
cette  déposition  faite  par  son  prédécesseur.  En  second  lieu ,  il 
résulte  clairement  de  la  réponse  faite  par  les  Français  aui 
légats  que  Grégoire  IX  avait  députés  vers  saint  Louis  qu'ils 
reconnaissaient  à  l'Église  un  semblable  pouvoir,  et  que  leur 
doute  ne  portait  point  sur  le  droit,  mais  seulement  sur  le 
fait,  c'est-à-<Lire  sur  la  question  de  savoir  si  Frédéric  était  assez 
coupable  pour  mériter  la  déposition  :  car  leur  réponse  fut  que, 
(c  si  Frédéric  méritait  pour  ses  méfaits  d'être  déposé  de  la  di- 
te gnité  de  l'empire,  il  aurait  dû  en  tout  cas  n'encourir  cette 
((  sentence  que  de  la  part  d'un  concile  général.  Ils  ne  doutaient 
«  donc  pasdu  droit  de  l'Église  ;  mais,  passanttoutdesuite  au  fait, 
«  ils  ajoutèrent  que  Frédéric  leur  paraissait  innocent,  et  qu'ils 
«  n'avaient  rien  trouvé  en  lui  qu'ils  pussent  reprendre,  soit 
«  par  rapport  à  ses  engagements  pris  à  l'égard  de  ses  peu- 
«  ples^  soit  par  rapport  à  la  foi  catholique  (t).  »  Si  donc  les 
Français,  avec  leur  roi  saint  Louis,  continuèrent  toujours, 
même  après  la  sentence  portée  par  le  pape^  à  traiter  Frédéric 
comme  empereur,  ce  n'était  pas  qu'ils  crussent  que  FÉglise 
n'avait  pas  le  droit  de  le  déposer,  s'il  se  trouvait  assez  cou- 
pable pour  mériter  sa  déposition  ;  mais  c'est  qu'ils  pensaient 
que  ses  crimes  n'étaient  pas  de  nature  à  mériter  cette  peine, 
et  qu'en  tout  cas  une  cause  aussi  grave  devait  être  examinée 

(1)  «  Si  mentis  suis  exigentibus  deponendus  esset,  nonnisiper  générale  conciliuni 
cassandus  judicaretur.  Nobis  adhuc  immo  bonus  fuit  viciuus,  neque  quid  sini:i»tn 
videmus  deeo,  vel  ia  fidelitate  sœculari,  vel  fide  catholica.  »  Matth.  Parisius, 
ad  ann.  1239. 
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dans  un  concile  général.  Aussi  le  successeur  de  Grégoire , 
Innocent  IV^  se  conduisant  d'après  ces  vues,  convoqua  en 
France  pour  cette  même  cause  le  concile  général  de  Lyon , 
florès  la  tenue  duquel  Bossuet  ne  trouvera  certainement  aucun 
écrivain  français  de  ces  temps-là  ^  ni  même  de  plusieurs  des 
siècles  écoulés  depuis^  qui  ait  taxé  de  nullité  la  déposition  de 
Frédéric  ;  il  est,  au  contraire,  certain  que  le  roi  et  tout  son 
royaume  avec  lui  donnèrent  leur  adhésion  à  la  sentence  de  ce 
concile.  Voyons  donc  quelles  réponses  il  va  nous  opposer. 

2.  Il  dit  que  la  sentence  que  le  pape  prononça  dans  ce 
concile  pour  déposer  cet  empereur  et  délier  ses  sujets  du  ser- 
ment de  fidélité  ne  fut  Pouvrage  ni  du  concile  ni  même  de  la 
puissance  ecclésiastique,  puisqu'en  la  prononçant  le  pape 
n'employa  point  la  formule  qui,  selon  lui,  donne  force  de  loi  à 
ces  sortes  de  décrets  portés  en  plein  concile,  c'est-à-dire  qu'il 
ne  dit  pas  qu'il  le  faisait  avec  l'approbation  du  concile ,  sacro 
approbante  condlio ,  mais  seulement  en  présence  du  concile , 
iocro  prœsente  condlio  (1).  Je  sais  très-bien  que  c'est  là  un  de 
de  ces  nouveaux  aperçus  imaginés  par  les  écrivains  français 
pour  soumettre  au  concile,  l'autorité  du  pontife  romain.  Mais, 
sans  nous  arrêter  pour  le  moment  à  cette  subtilité ,  sur  la- 
quelle nous  aurons  occasion  de  revenir  dans  la  suite  de  cet 
ouvrage,  je  puis  démontrer  sans  peine  que  ces  termes ,  sacro 
TfTiumit  condlio ,  sont  équivalents  à  ces  autres ,  iocro  appro- 
bante condlio  :  car,  à  moins  de  supposer  que  les  évêques 
dans  un  acte  aussi  solennel  jouèrent  le  rôle  de  personnages 
muets,  nous  devons  croire  que  leur  présence,  dont  le  pape  se 
prévalait  devant  eux-mêmes ,  Mcro  prœsente  condlio ,  ne  pou- 
vait signifier  autre  chose  que  leur  assentiment  à  sa  décision. 
Que  d'ailleurs  tout  le  concile  ait  concouru  par  ses  suffrages 
au  décret  de  la  déposition  de  Frédéric  et  de  Tabsolution  pour 
ses  sujets  du  serment  de  fidélité ,  c'est  ce  qui  résulte  évidem- 
ment de  la  déclaration  que  fit  le  pape ,  en  portant  cette  sen- 
tence, qu'il  n*en  venait  à  cette  mesure  extrême  qu'après  en 
avoir  mûrement  délibéré  avec  ses  frères  les  évêques  assemblés 


(i)BûaBii0i,  loe.  dt.,  cap.  a. 

T.  I.  « 
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en  concile  (1).  Bossueldit  à  cela  que  le  concile  n'avait  délibéré 
que  sur  les  excès  et  les  désordres  de  Frédéric^  mais  sans  toucher 
le  point  de  sa  déposition.  Mais  il  suffit  d^avoir  la  teinture  la 
plus  légère  des  formes  légales ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'être 
versé  dans  l'étude  des  lois  comme  ce  docte  prélat,  pour  recon- 
naître que  délibérer  sur  la  culpabilité  d'un  accusé,  c'est  eo 
style  de  lois  la  même  chose  que  de  s'occuper  de  lui  appliquer 
une  peine  ou  un  châtiment.  Si  donc  le  pape  affirme,  dans  le 
prononcé  de  sa  sentence ,  qu'il  a  mûrement  délibéré  avec  ses 
frères  assemblés  en  concile  sur  les  excès  du  prince,  cumfralrilnu 
el  sacro  concilio  deliberatione  prœhabiia  diligentiy  à  moins  que 
nous  ne  supposions  qu'un  pape  aussi  habile  que  celui-ci,  pour 
les  temps  où  il  vivait,  dans  la  jurisprudence  civile  et  canonique 
parlait  un  langage  tout  à  fait  étranger  à  celui  des  lois ,  nous 
devons  admettre  sans  hésiter  qu41  voulait  dire  par  là  que  c'était 
du  commun  avis  des  Pères  du  concile  entier  qu'il  décrétait 
cette  peine  contre  Frédéric. 

3.  Mais  montrons  à  cet  écrivain  qu'il  n'a  pas  lu  apparemment 
les  actes  de  ce  concile,  puisqu'il  y  aurait  vu ,  à  la  seconde  ses- 
sion,  que  beaucoup  d' évoques,  etparticulièrement  ceux  d'Espa- 
gne, excitèrent  le  pape,  naturellement  porté  à  chercher  quelque 
moyen  d'accommodement,  à  procéder  contre  Frédéric  avec  toute 
cette  rigueur  (2)  ;  que  Thadée ,  procureur  de  Frédéric ,  ayant 
fait  instance  pour  qu'on  remit  à  un  temps  éloigné  la  session 
suivante,  afin  d'attendre  Tempereur,  qui  avait  donnée  entendre 
qu'il  voulait  se  rendre  en  personne  au  concile,  le  pape,  qui 
inclinait  à  la  paix  ainsi  qu'à  la  réconciliation  ,  prorogea  la 
troisième  session  contre  la  volonté  d'un    grand  nombre  de 


(1)  «  Nos  itaque  super  prsmissis  et  comploribus  aliis  ejus  nefaudis  excessibiLs 
cum  fratribus  nostris,  et  sacro  concilio  délibéra tioae  prsehabita  diligenti;  cum 
Jésu  Christi  vices  licet  immeriti  teneamus  in  terris,  nobisqu'î  in  B.  Petrl  apostoli 
peraona  ait  dictam,  QwMieumque  ligaveHs^  etc.  »  Gonc.  Lugd.  1,  ad  ann.  1345. 

(2)  a  Postmodum  surrexit  archiepiscopas  de  Hispania,  qui  multum  dominuro 
papam  animavit  ad  procedendum  contra  im  para  tore  m....  promittens  quod  ip6«  et 
alii  prslati  Hispani»,  qui  maUam  magnifloeet  genavaliter  plos  quam  alia  natio 
adooncàlium  vénérant,  jdomino  pap»  assistèrent  iapersona,  et  io  rébus  jaita 
susB  voluntatis  beneplacitum  :  haec  eadam  promiserunt  plures  alii  in  synode 
pralatorum.  »  Act.  oonr^.  Lugd.  1,  apud  Harduin.,  tome  7,  conc,  pag.  379  et 

380. 
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prélais  :  œ  qui  ne  se  fit  pas^  ajoutent  les  actes,  sans  causer  de 
l'ennui  à  beaucoup  d^évèques  (1).  Il  aurait  appris  de  Matthieu 
Pàris^  qui  a  écrit  les  actes  de  ce  concile^  que  Tempereur  ayant 
manqué  à  toutes  ses  promesses^  faites  par  ses  procureurs  et  ses 
ambassadeurs,  de  se  rendre  au  concile  dans  le  délai  fixé,  et 
n'alléguant,  pour  se  justifier,  que  de  vaines  excuses,  plusieurs 
qui  le  favorisaient,  et  qui  jusque-là  avaient  été  de  son  parti,  se 
détachèrent  de  lui,  etqu^on  se  plaignit  des  Anglais,  sur  Tinter^ 
cession  desquels  on  avait  accordé  du  délai  à  ce  prince  contu- 
mace; «  et  qu'ainsi  Frédéric  était  fortement  et  vivement  accusé 
«  en  plein  concile,  et  même  en  très-plein  concile,  par  les  dé- 
c  légués  des  quatre  parties  du  monde ,  comme  contumace  et 
<  rebelle  à  toute  TÉglise  (2)  ;  »  qu'à  la  troisième  session  Tha- 
dée  de  Suësse ,  qui  voyait  les  affaires  de  son  maître  désespé- 
rées^ ayant  comparu  au  concile  pour  répondre  à  sa  place,  ou  pour 
Texcuser,  ou  pour  interjeter  appel,  comme  les  Pères  refusaient 
de  l'entendre,  et  quHl  se  mettait  à  en  appeler  au  futur  concile 
général  sous  prétexte  que  tous  les  prélats  n^étaient  pas  encore 
arrivés^  le  pape  lui  répliqua  «  que  c'était  assez  pour  former 
«  un  concile  général  de  tant  de  patriarches ,  d'archevêques , 
«  d'évèques  et  d'autres  illustres  personnages  des  diverses 
«  parties  du  monde,  ou  de  leurs  procureurs,  qui  tous  atten- 
«  daient  inutilement,  et  non  sans  ennui ,  Thumiliation  de  ce 
«  prince,  et  que,  s'il  y  en  avait  d'absents,  c'était  qu'ils  étaient 
c  empêchés  de  se  rendre  par  les  pièges  que  leur  dressait 
«  sur  la  route  le  prince  lui-même  (3).  »  Si  Bossuet  avait  fait 

(1)  «  Et  quia  dictus  papa  hsBc  quam  plurimum  affectabat,  ut  posset  inter  eos 
Pa<^fœdera  reformare....  contra  multorum  prsBlatorum  voluntatem  prorogavit 
^'^^iam  eessionam,  quod  non  fuit  sine  t^adio  multorum  praslaiorum.  »  Ibidem. 

(^1  «  Haec  cum  ad  notitiam  domini  paps  et  totius  universitatis  pcrvencrunt, 
<piod  scilicet  sic  dicens  noluit  juri  pariturus  accedere,  recftsserunt  a  favore  ejus 
multi,  qui  hactenas  certjitâm  cum  eo  steterant,  Ânglis  pro  eo  maxime  redargutis. 
Constaater  igitur,  et  acerrime  in  pleno  et  jam  plenissimo  concilio  imperator 
Pridericas,  quasi  toti  Ecclesiae  contumax  et  rebellis,  a  quatuor  mundi  partes 
inhabitantibus  accusatur.  »  Matthaeus  Parisius,  ad  ann.  1245. 

(3)  «  Gui  papa  (respondit)  :  Satis  est  concilium  générale  multorum,  qui  domini 
loihuniilitateminutiliter  non  sine  gravamine  expectant,  patriarcharum,  archie- 
Pïscoporum  et  aliorum  de  diversis  mundi  partibus  nobilium,  vel  eorum  procu- 
TBtonun.  Et  qui  absunt  laquel<«  domini  tui  impediuntur  irrpHti.  »  MatthaBas 
^Twi»,  toc.  fitoto. 

tî. 
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attention  à  tout  cela  avec  son  exactitude  accoutumée^  il  n'au- 
rait pas  imaginé  que  le  décret  de  la  déposition  de  Frédéric 
n'était  ni  conciliaire  ni  même  ecclésiastique,  comme  il  le  dit; 
mais  il  aurait  jugé ,  conformément  à  la  vérité ,  que  tous  les 
Pères  du  concile,  ou,  pour  mieux  dire,  le  concile  entier  avait 
concouru  par  son  consentement  et  son  approbation  à  cet  acte 
solennel.  Et  il  ne  se  serait  pas  imaginé  que,  pour  donner  une 
forme  ecclésiastique  à  cette  sentence  pontificale ,  il  fût  besoin 
de  ces  mots  sacro  approbenta  condHoy  qu'on  trouverait  à 
peine  deux  ou  trois  fois  dans  tout  l'ensemble  de  plusieurs  cen- 
taines de  décrets  portés  par  les  papes  tant  dans  ce  concile 
général  que  dans  les  autres ,  quoique  ce  soient  des  décrets 
conciliaires  aux  yeux  de  toute  la  catholicité  et  de  Bossuet  lui- 
même.  Mais,  pour  voir  plus  clairement  encore  combien  est 
futilecette  observation  quHllui  aplu  de  faire,  et  pour  démontrer 
en  même  temps  que  cette  sentence  de  déposition  fut  portée  avec 
Tapprobation  du  concile  et  sous  la  formule  qu'il  lui  convient 
d'appeler  conciliaire ,  il  suffira  de  lire  l'acte  ou  le  proeiê  de 
Martin  lY,  daté  de  1283,  contre  le  roi  d^ Aragon,  où  ce  pape  dit 
en  parlant  de  la  déposition  de  Frédéric  :  a  Et  certes  nous  ne 
ce  pensons  pas  que  personne  ignore  que  le  pape  Innocent  IV, 
tt  notre  prédécesseur,  d'heureuse  mémoire,  déclara  dans  le 
a  concile  de  Lyon,  et  avec  Vapprohation  de  ce  même  concile  ^ 
Ci  ledit  empereur  Frédéric,  qui,  par  ses  £xcès  et  ses  fautes  sans 
((  nombre,  s'était  rendu  indigne  de  l'empire,  de  la  royauté  et 
«  de  tout  honneur  comme  de  toute  dignité,  rejeté  de  Dieu  pour 
a  ses  iniquités,  afin  qu'il  cessÀtde  régner  ou  d'exercer  l'empire, 
«  et  que  par  une  sentence  solennelle  il  le  déclara  dépouillé 
((  par  le  Seigneur  et  tout  à  la  fois  le  dépouilla  par  sa  propre 
«  sentence  de  tout  honneur  et  de  toute  dignité  (1).  »  Mainte- 

(1)  «  Et  quidam  communem  non  credimus  iatere  notitiam  qualiter  felids  re- 
cordationis  Innocentius  papa  IV.  prapdecassor  iioster,  memoratum  Fridencam,  qm 
se  per  eosdem  suos  exressus  et  culpas  iniiumeras  indignum  imperio  et  regnis, 
omnique  honore  ac  dignitate  reddiderat,  in  concilio  Lugdunensi,  oodem  appro- 
bante  concilio,  propier  suas  iniquilates  a  Deo,  ne  regnaret  vel  imperarot,  abjeo 
tum  ostendit ,  et  denunciavit  omni  honore  ac  dignitate  privatum  a  Domino,  ^ 
nihilominus  sententiando  privavit,  etc.  Processus  contra  regem  Aragonis,  anno 
1 282,  apud  Lucam  d'Achen-,  tom.  3  Spicilepii,  edit.  Parisiens.,  1 723,  p.68.».  roi.  3 
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nant  J'admire  que  Bossuet  ait  mieux  compris  la  pensée  d'Inno- 
cent IV  au  bout  de  cinq  siècles  que  ne  Tentendait  Martin  IV^ 
qni  a  succédé  à  ce  pape  dans  le  même  siècle  où  s'est  tenu  le 
concile. 

4.  Il  distingue  cependant  comme  deux  actes  dans  ce  concile^ 
rexcommunication  de  Frédéric  et  sa  déposition ,  et ,  par  rap- 
port au  premier,  il  affirme  que  les  évèques  y  concoururent 
eoclésiastiquement  avec  le  pape  delà  manière  que  cela  se  pra- 
tique en  pareille  circonstance  et  en  faisant  usage  du  pouvoir 
des  clefs;  mais^  par  rapport  au  second ,  ils  ne  s'en  occupèrent 
pas ,  dit-il ,  parce  que  cela  n'avait  nul  rapport  avec  leur  pou^ 
voir  sacerdotal  (1).  Hais  d'abord,  si  ces  deux  actes  se  sont 
passés  séparément,  comme  le  prétend  cet  auteur,  qu'il  nous 
montre  les  endroits  du  concile  où  il  en  est  fait  des  mentions 
distinctes.  Pour  nous,  nous  n'y  trouvons  qu'une  seule  sentence 
prononcée  par  le  pape  en  présence  du  concile  ;  donc  et  l'excom- 
munication et  la  déposition  ont  dû  être  comprises  dans  un 
même  décret.  Mais,  s'il  manque  à  ce  décret  ces  mots,  sacro 
apfrobanU  conciliOf  nécessaires  selon  lui  pour  donner  à  ce  dé- 
cret la  forme  ecclésiastique,  comment  pourra-t-il  prouver  que 
les  évèques  ont  concouru  avec  le  pape  à  porter  l'excommuni- 
cation par  un  acte  ecclésiastique  et  conciliaire?  De  plus, 
comme  je  ne  dois  pas  penser  que  Bossuet  ait  voulu  se  tromper 
de  gaieté  de  cœur,  je  me  vois  forcé  de  dire  qu'il  n'a  pas  lu  les 
actes  de  ce  concile.  Qu'on  sache  donc  bien  qu'il  ne  fut  nulle- 
ment question  au  concile  de  Lyon  de  l'excommunication  de 
Frédéric ,  et  qu'il  n'y  fut  point  excommunié  ;  mais  que,  comme 
il  avait  déjà  été  frappé  plusieurs  fois  de  cette  censure  par  les 
légats  de  Grégoire  IX  et  par  ce  pape  lui-même ,  et  qu'il  n'en 
avait  tenu  nul  compte,  on  s'occupa  seulement  de  lui  appli- 
quer la  peine  qu'il  méritait  comme  contumace  et  rebelle  à 
l'Église.  En  effet,  parmi  les  articles  qui  lui  sont  reprochés  et 
qui  se  lisent  dans  le  considérant  de  la  sentence ,  le  principal 
est  qu'il  avait  cherché  à  enlever  à  l'Église  le  pouvoir  des  clefs 

(1)  Bossuet.  loc.  cit.,  cap.  8. 
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par  le  mépris  qu'il  avait  fait  de  rexcommunication  (1)^  et  que 
pour  cette  raison  il  était  devenu  suspect  d'hérésie^  puisqu'après 
avoir  été  excommunié  par  Grégoire  IX  il  avait,  au  mépris  de 
telles  censures  et  du  pouvoir  des  clefs  ^  osé  se  faire  dire  la 
messe^  en  se  vantant  en  même  temps  de  ne  redouter  nulle- 
ment les  excommunications  du  même  pape  Grégoire  (2).  Outre 
cela ,  l'auteur  anonyme  et  contemporain  qui  a  annoté  les  actes 
de  ce  concile^  en  même  temps  qu'il  observe  que  le  pape  pro- 
nonça de  S9  propre  bouche  la  sentence  fulminée  conb*e  Fré- 
déric,  ne  dit  nullement  qu'il  Tait  excommunié;  mais  il  dit 
seulement  qu'il  le  dépouilla  de  tous  ses  honneurs ,  tant  de 
l'empire  que  de  ses  autres  souverainetés  (3).  Ajoutons  encore 
que,  d'après  le  récit  de  Matthieu  Paris,  Thadée  de  Suesse,  pro- 
cureur de  Frédéric  dans  ce  concile ,  voyant  les  affaires  de  son 
maître  aller  mal,  craignait  pour  lui,  particulièrement  parce 
que  la  fille  du  duc  d'Autriche ,  qui ,  si  elle  ne  lui  était  pas  déjà 
fiancée,  était  du  moins  pour  lui  être  fiancée  bientôt  en  ma- 
riage, faisait  difficulté  d'accepter  la  couche  d'un  prince  qui, 
déjà  excommunié,  était  en  danger  de  se  voir  déposé  (^).  No- 
tons bien  ici  que  ce  n'était  pas  de  l'excommunication  qu^il  y 
avait  danger  pour  Frédéric ,  puisqu'il  avait  d'avance  encouru 
cette  peine,  mais  de  la  déposition,  sur  laquelle  on  délibérait 


(1)  «  Privilegium  iiisuper  quod  B.  Petro  et  successoribus  ejus  in  ipso  tradidit 
Dominas  Jésus  Christus,  Quodcnmqut  lïgavtris super  terram,  etc.,  in  qao  atiqar 
auctoiitas  et  potestas  Eoclesi»  Romanœ  consistit,  pro  viribus  diminuere  et  aa- 
ferre  satagit,  etc.  » 

(2)  <f  Merito  insuper  contra  eum  de  haeretica  pravitate  suspicio  est  exorta  : 
cum  postquam  excommunicationis  sententiam  a  pricfatis  J.  episoopo  SabinenM 
et  T.  cardinalibus  prolatam  iucurrerit,  et  dictus  Gregorius  papa  ipsum  anathema- 
tis  vinculo  innodaverit,  claves  Ecclesise  contempserit,  et  contemnat,  sibi  facieii< 
celebrari,  vel  potius  quantum  in  eo  est  prophanari  divina,  et  coustanter  asseruit 
se  prsCati  Gregohi  pa|MB  sententiats  excommunicationis  non  vereri.  »  Gonc.  Lu?- 
dun.  1. 

(3)  Statim  incœpit  omnia  promere  ore  tenus,  et  ferre  sententiam  contra  euni, 
privans  Ipsum  omni  honore,  et  imperio,  et  aliis  regnis  suis.  »  Act.  couc  Lugd.  U 
apud  Harduinum,  toc.  dl.,  page  381. 

(4)  «  In  tertia  vero  sessione  Thaddsusnimis  timens,  et  dolens  de^domini  sui  i>  - 
riculo,  maxime  pro  eo,  quod  filia  ducis  Austriae,  vel  ipsiimperatori  copulata,  vH 
in  proximo  copulanda  in  matrimonio,  ampiexus  ejus  abhorrens  evitabat,  eo  quod 
excommunicationi  subjacenti  depositionis  periculum  imminebat,  etc.  »  Matt.  I' 
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alors  dans  ce  concile.  Mais  cette  vérité  devient  surtout  évidente 
par  les  termes  de  la  sentence^  où,  après  avoir  exposé  les  excès 
de  ce  prince  et  au  moment  de  prononcer  le  jugement  et  de  dé- 
cerner la  peine,  le  pape  rapporte  la  délibération  prise  en  com- 
mun dans  le  concile  au  sujet  de  ces  excès;  puis,  invoquant  le 
poavoir  des  clefs  ^  sans  parler  d^excommunication,  il  procède 
ioimédiatement  à  la  déposition  du  prince,  et  absout  ses  si:gets 
du  serment  de  fidélité  (i),  sans  rien  ajouter  de  plus. 

5.  Et  quoique,  au  rapport  de  Matthieu  P&ris,  le  pape  et  les 
évéques,  après  que  cette  sentence  eut  été  prononcée,  aient 
auathématisé  Frédéric  en  tenant  à  la  main  des  cierges  allu- 
més (2),  il  ne  faut  pas  croire  pour  cela,  comme  se  l'imagine 
Bossuet,  que  ce  prince  ait  été  excommunié  dans  ce  moment; 
car  on  ne  lit  nulle  part  dans  le  concile  même  qu^on  ait  excom- 
munié ce  prince  ou  quHl  ait  été  question  de  le  faire,  mais  seu- 
lement qu'on  délibéra  de  procéder  contre  lui  comme  contre 
un  homme  d^avance  excommunié,  contumace  et  contempteur 
de  l'excommunication  :  et  s'il  avait  été  i*éellement  frappé  en 
ce  moment-là  de  cette  censure,  il  eût  été  alors  tout  à  fait  rai- 
sonnable de  ne  prononcer  la  sentence  de  déposition  qu'après 
celle  d'exconmiunication.  Car  il  aurait  été  non-seulement  inu- 
tile, mais  contraire  à  tout  ordre  de  procédure ,  que  le  pape  ou 
le  concile ,  après  avoir  recouru  au  dernier  de  tous  les  remèdes 
en  prononçant  la  peine  temporelle  de  la  déposition  contre  un 
coupable  d'avance  frappé  des  peines  spirituelles  qu'il  avait 


(1)  «  No6  itaque  super  prœmiâsis  et  aliis  ejus  nefandis  exc68sibu3  cum  fra- 
tribos  Dostris  ac  sacro  concilio  deliberatione  prœbabita  diligentî ,  cum  Jesu 
Cbristi  vices,  Kcet  immeriti,  teneamus  in  terris,  nobisque  in  B.  Pétri  apostoli 
penona  ât  dictom  :  Quodeumqueligaverii  tuper  terram,  etc.,  memoratum  prin- 
cipem,  qui  se  imperio  ac  dignitate  reddidit  tam  indignum,  quique  propter  suas 
iniquitates  a  Deo,  ne  regnet  vel  imperet,  est  abjectus,  suis  ligatum  peocatis,  et 
abjectom,  omnique  bonore  ac  dignitate  privatum  a  Domino  ostendimus,  denun- 
damus,  ac  nibilominus  sententiando  privamus,  omnesque  qui  ei  juramento  fi- 
deljtatis  tenentur  adstricti  a  juramento  bujusmodi  perpétue  absolventes,  aucto- 
ritate  apofltolica  firmiter  inhibendo  ne  quisquam  de  cœtero  sibi  tanquam  impe- 
ntûri  Tel  régi  pareat,  vel  intendat  j»  Sentent  conc.  Lugd.  1  contra  Fridericum. 

(1)  «  Dominus  igitur  papa  et  prslati  adsistentes  concilio,  candeUs  acceosis» 
in  dictom  imperatorem  Fridericum ,  qui  jamjam  imperator  non  est  nominandus» 
t«rnbiliter,  recedentibus  et  confusis  ejus  procuratoribus,  fulgurarunt.  »  Matth. 
Pahsius.,  loc.  cil.  (Labb.,  conc,  t.  XI,  part,  i,  col.  666  ). 
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méprisées,  revinssent  à  le  frapper  de  nouveau  de  ces  mêmes 
peines  spirituelles  (1),  dont  le  mépris  lui  avait  attiré  ce  der- 
nier châtiment.  Inférons  de  là  que  cette  lugubre  cérémonie 
que  nous  a  décrite  Matthieu  Paris,  et  que  le  pape  déploya  avec 
les  évéques  après  avoir  publié  sa  sentence,  ne  fut  pas  une 
excommunication  proprement  dite,  mais  une  sorte  d^exécra- 
tion  publique  par  laquelle  tous  ces  prélats  témoignaient  con- 
sentir à  la  déposition  et  à  la  dégradation  de  ce  prince  rebelle 
à  rËglise.  —  Et  il  serait  aisé  de  trouver  dans  les  conciles 
d'autres  exemples  de  semblables  exécrations  mises  en  œuvre 
contre  des  hérétiques,  et  qui  n'étaient  pas  des  censures  pro- 
prement dites,  mais,  pour  mieux  dire,  des  ratifications  solen- 
nelles des  censures  et  des  autres  peines  canoniques  portées 
d'avance  contre  eux.  Pour  résumer  maintenant  tout  ce  raison- 
nement, concluons  que,  comme  on  ne  saurait  nier  que  tous 
les  Pères  du  concile  de  Lyon  aient  concouru  par  une  commune 
délibération  à  la  sentence  de  déposition  prononcée  par  Inno- 
cent IV  dans  ce  concile  contre  l'empereur  Frédéric,  et  qu'en 
prononçant  cette  sentence  le  pape  ait  prétendu  faire  usage  du 
pouvoir  des  clefs,  c'est  une  nécessité  de  dire  que  le  décret 
publié  contre  ce  prince  fut  ecclésiastiquement  conciliaire,  pour 
nous  servir  des  expressions  de  Bossuet ,  et  que  le  concile,  en 
délibérant  là-dessus,  savait  ou  croyait  certainement  que  c'était 
une  conséquence  du  pouvoir  des  clefs  que  ce  droit  de  déclarer 
déposés  de  leurs  dignités  séculières  les  princes  rebelles  à  l'É- 
glise,  fauteurs  de  l'hérésie  et  perturbateurs  de  la  religion  et 
des  choses  saintes ,  comme  Tétait  Frédéric. 

6.  Hais,  puisque  Bossuet  veut  nous  faire  voir  Pexcommuni- 
cation  portée  dans  ce  concile  là  où  elle  ne  Va  pas  été ,  mou- 


(1)  Matthieu  Paris  cependant  dit  expressément  que  la  sonteuee  portée  par  In- 
nocent IV  contre  Frédéric  fut  une  sentence  d'excommunication  en  même  temps 
que  de  déposition.  «  Inimperatorem  Fridericum  sinealiqua  palpatione,  veldtasima* 
latione,  vel  dilationis  indulto,  talem  sententlam  ExcoMMUFfiCATionis  in  pleno  ton- 
cilio»  non  sine  omnium  auâîentinm  et  eircumsîantium  iîupore  et  horrore,  ferriMHter 
fulguravit,  »  dit  Matthieu  Paris  ;  puis  il  rapporte  la  bulle  Ad  apostollcœ  difnitttis 
ajticem.  Il  semble  donc  que  Frédéric  fut  flrappé  alors  de  nouveau  d^excommunio 
tion,  d'autant  plus  que  les  excommunications  précédentes  dont  il  avait  été  frappé 
pouvaient  être  censées  levées  par  suite  du  repentir  qu'il  avait  témoigné.  iV.  eu  tni. 


—  185  — 

troAs-loi  qu'elle  y  a  été  portée  là  où  peut-être  il  ne  voudrait 
pas  qa'eUe  le  fût.  Le  pape  a  donc  prononcé  dans  ce  concile  la 
sentence  d'excommunication  non  contre  Frédéric  ^  mais  contre 
ceax  qui  le  favoriseraient  en  quelque  manière  après  sa  dépo- 
sition, et  qui  lui  prêteraient  aide  ou  obéissance  comme  à  leur 
empereur  ou  à  leur  roi  (1)  ;  et  c'est  pour  cette  raison  qu'un  écri- 
vain (S)  a  donné  le  nom  d'excommunication  à  la  sentence  même 
de  déposition  portée  par  Innocent  IV,  non  que  Texcommunica- 
tion  qui  y  fut  prononcée  portât  sur  la  personne  de  Frédéric, 
mais  parce  qu'elle  frappait  ceux  qui  à  l'avenir  le  recon- 
naîtraient pour  roi  ou  empereur.  Maintenant,  puisque  Bossuet 
ne  fait  pas  difficulté  d'admettre  que  l'excommunication  ap- 
partient au  pouvoir  des  clefs  et  qu'une  semblable  peine  fut 
portée  dans  le  concile  conformément  aux  règles  ecclésiastiques 
parle  pape  et  les  évêques,  nous  voudrions  bien  savoir  de  lui 
ce  qu'il  penserait  de  cette  censure  fulminée  contre  les  fauteurs 
de  Frédéric  ;  car,  à  dire  vrai ,  c'est  une  chose  bien  plus  grave 
d'excommunier  les  sigets  qui  prêtent  aide,  iconseil  ou  assis- 
tance à  un  prince  comme  à  leur  roi  ou  à  leur  empereur  que 
de  les  absoudre  simplement  du  devoir  ou  du  serment  de  fidé- 
lité. Hais,  si  l'on  juge  cette  sentence  d'excommunication  d'après 
les  principes  de  notre  auteur,  il  faudra  dire  qu'elle  était  nulle, 
déraisonnable  et  tout  à  fait  injuste,  puisque  si  l'Église  ne  peut 
pas  en  vertu  du  pouvoir  des  clefs  absoudre  les  sujets  du  devoir 
de  fidélité  envers  leur  souverain ,  elle  peut  encore  bien  moins 
les  obliger  par  la  crainte  des  peines  spirituelles. à  lui  refuser 
lobéissance  et  à  cesser  de  le  reconnaître  poiur  leur  prince  : 
et  ainsi  il  faudra  dire  qu'un  concile  général  s'est  trompé  dans 
QBe  matière  des  plus  graves,  et  qu'il  a  fait  un  abus  énorme  du 
pouvoir  des  défis.  Que  Bossuet  ait  admis  cette  conséquence , 
c'est  ce  que  jlgnore  ;  tout  ce  que  je  sais ,  c'est  qu'elle  se  déduit 
nécessairement  de  ses  principes. 

(I)  «  Decemendo  quoslibet  qui  deincepsei  velut  irafieratori  aut  régi  consi- 
lium  vel  auxilium  praestiterint ,  seu  favorem ,  ipso  facto  oxcommunioationis  vin- 
culo  sobjaeere.  »  Innoc.  IV,  inconc.  Lugdan.  l. 

/*>.)  Noos  venons  de  voir  que  cet  écrivain  est  Matthieu  Péris  lui-même,  et  il  dit 
que  rexcommunication  fut  portée  contre  Tempereur  Frédéric  :  /n  impêratorem 
Kridcrimm...  talem  stnlentiam  fxcomminiiicatiONii...  fulguraviL  Note  du  trad. 
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§  XIX. 

RBFIITATIOII  DM  aâl8(»|8  QO'OPPOSB  MSSUBT  AUX  DÉCtRV  DBS  QOKCIIJ»  DB  GOS- 
STAHCBy  DB  BALB,  DB  TBBMTB  BT  AUX  AVBUX  DBS  PBWGfift  E0X-1IÊMBS  TOUCBAH T 
LB  POUVOIR  DB  l'ÉQLUB. 


1 .  RépoDMs  de  Boasaet  aux  autorités  des  conciles  de  Constance  et  de  Bdie  d*a  vaii<^' 
réfixtées.  Si  les  réponses  de  Bossuet  étaient  une  fois  admises»  il  Cavdfait  dire  que 
quatre  conciles  généraux  auraient  erré  sur  une  matière  des  plus  graves.  Admi» 
une  fois  les  principes  de  Bossuet,  il  faudra  dire  ou  que  le  pouvoir  de  déposer 
les  nus  relevait  du  pouvoir  civil  répanda  dans  le*  corps  de  te  chrétienté,  ou 
que  les  décrets  des  conciles  sur  ce  point  étaient  nuls  et  illégitimes. 

3.  Le  consentement  que  Bossuet  suppose  que  les  princes  donnaient  aux  déi^ri.'i^ 
des  conciles  pour  la  déposition  des  rois  prouve  contre  luinnéme.  Si  l*Ê^i^ 
n'avait  pas  ce  droit  par  elle-même,  elle  Taorait  obtenu»  d'après  les  prindpi^ 
de  Bossuet,  du  consentement  commun  de  la  société  civile  chrétienne.  On  k 
prouve  par  plusieurs  dispositions  que  TËglise  a  adoptées  dans  aos  canons,  et 
qui,  d'après  nos  adversaires,  ne  seraient  que  des  conoessioiis  des  princes. 

3 .  Suivant  Bossuet,  les  décrets  des  conciles  de  Constance  et  de  Bâle  ne  devaieet 
avoir  leur  application  qu'à  l'égard  des  princes  feudataires  de  l'Église  et  aui 
fiefs  ecdésiastiqaes.  Les  Pères  des  conciles  de  Constance  et  de  Bftle  a'avaieat 
pas  besoin  du  consentement  des  princes  pour  décréter  la  d^iosition  des  priDCH$ 
feudataires  de  l'Église  romaine. 

4.  L'empire  d'Allemagne ,  qui  était  certainement  compris  dans  ces  décrets,  œ 
pouvait  être  considéré  comme  un  fief  de  l'Église.  Les  décrets  de  cm  ooncîies 
étant  conçus  en  termes  généraux ,  doivent  comprendre  tous  les  princes,  tank 
feudataires  que  souverains. 

ô.  On  rapporte  les  propres  expressions  des  conciles  de  Constance,  de  Sienne  et  de 
Bâle,  et  on  fait  voir  combien  le  sens  qu'elles  présentent  est  général. 

6.  Suivant  Bossuet,  les  décrets  du  concile  de  Constance  relatifs  à  la  déposition 
des  princes  n'avaient  rien  de  dogmatique.  Nous  ne  prétendons  pas  que  nobv 
sentiment  ait  été  défini  comme  de  foi  par  ces  conciles  :  il  nous  suffit  qu'il  ait  été 
supposé  comme  certain  et  reçu  sans  contradiction. 

7.  Raisons  qui  nous  font  insister  sur  les  décrets  de  Coh.stance  relatifs  k  la  dépûa- 
tion  des  princes.  Contradictions  de  Bossuet  et  des  autres  gallicans  au  sujet  df 
ces  décrets. 

8.  Réponse  de  Bossuet  à  l'argument  tiré  du  concile  de  Trente  réfutée. 

9.  Examen  et  réfutation  de  l'observation  générale  que  flBiit  Bossuet  sur  les  décreU 
des  conciles  qui  ont  prescrit  la  déposition  des  princes  hérétiques.  Sescontradic-^ 
tions  sur  ce  point. 

10.  Mauvaise  explication  essayée  par  Bossuet  des  aveux  par  lesquels  les  prince 
reconnaissaient  à  l'Église  le  pouvoir  de  les  déposer.  Cette  explication  ne  ferait 
pas  honneur  à  la  piété  des  rois  très-chrétiens. 

1.  Après  avoir  vu  la  manière  dont  Bossuet  a  essayé  de  ré- 
pondre à  Tautorité  du  concile  de  Lyon ,  voyons  s'il  sera  plus 
heureux  dans  ses  réponses  à  celle  des  deux  conciles  gêné- 
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raux  de  GonstaDce  et  de  Bàle^  qui  ont  soumis  à  la  peine 
de  la  déposition  les  rois  et  les  empereurs  eux-mêmes.  Il  dit 
donc  que ,  si  les  Pères  de  ces  conciles  ont  décrété  des  peines 
temporelles^  ils  ne  Font  fait  que  du  consentement  des  princes^ 
qui  s'y  trouvaient  présents  par  leurs  ambassadeurs,  de  toutes 
les  parties  du  monde  catholique  (i).  Mais  une  semblable  ré- 
ponse a  déjà  été  réfutée;  toutefois,  puisqu'elle  est  si  fort  de 
son  goût  quMl  ne  craint  pas  de  la  répéter,  supposons  que 
l'élise  ne  tienne  pas  de  Jésu&-€hrist  ce  pouvoir  qu'elle  a 
déployé  dans  ces  conciles  sur  le  temporel  des  princes.  Nous 
D'en  voyons  pas  moins  ce  pouvoir  mis  en  exercice  dans  les 
conciles  généraux,  et  particulièrement  dans  ceux-là  même 
dont  se  pré  valent  le  plus  les  écrivains  modernes  gallicans.  Qu'au- 
roDs-nous  à  dire  en  conséquence?  Que  quatre  conciles  gé- 
néraux ont  erré  sur  une  matière  des  plus  graves ,  en  s* arro- 
geant le  droit  de  faire  des  décrets  sur  un  objet  qui  n^était 
nullement  de  leur  compétence.  Bossuet  dit  à  cela  que  les 
Pères  de  ces  conciles  firent  usage  de  ce  pouvoir  du  consente- 
ment de  tous  les  princes  chrétiens,  qui  s'y  trouvaient  présents 
par  leurs  ambassadeurs.  Mais  que  veulril  dire  par  là?  Ou  bien 
il  croit  que  le  droit  de  déposer  les  rois  et  les  autres  princes  de 
leurs  trônes  pour  cause  d'hérésie  fait  partie  des  droits  collectifs 
de  tous  les  rois  et  autres  princes  temporels  de  la  chrétienté , 
ou  bien  il  n'en  croit  rien.  S'il  le  croit,  comment  pourrait-il  sou- 
tenir que  le  roi  très-chrétien  est  indépendant  de  toute  autre 
puissance  humaine,  quels  que  soient  les  cas  et  les  conjonctures 
(jui  se  présentent,  dût-il  en  résulter  les  plus  graves  dom- 
mages pour  la  religion?  Car  il  dépendra  dans  cette  hypo- 
thèse du  pouvoir  collectif  de  tous  les  autres  princes  catholi- 
ques, qui  auront  tous  solidairement  le  droit  de  le  punir  pio* 
Il  déposition  comme  de  le  combattre  par  leurs  armes.  Mais 
s'il  ne  croit  pas  qu'un  tel  pouvoir  entre  dans  les  droits  tem- 
porels des  princes  de  la  chrétienté ,  le  consentement  des  princes 

(1)  «  Facile  est,  ex  antedictts,  oouciliorum  Constantiensis  et  Basileeiisis  décréta 
"xplicsie  :  pari  enkn  ratiooe  diciinas,  si  quid  ibi  a  Patribus  de  poonis  temporalibus 
(Wi'ernaiart  ûl  fieri  eonsensu  priiiC4>uiD,  qui  ex  toto  orbe  cbristiano  per  legatos 
<i<lerant.  »  Bossuet,  loc,  df.,  cap.  10. 
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n'a  pu^  dans  ce  cas,  légitimer  les  décrets  des  conciles  en  qnes- 
tion  :  car^  si  les  princes  n'avaient  pas  ce  pouvoir,  on  s'ils  ne 
pouvaient  pas  en  user  légitimement,  ils  ne  pouvaient  non  plus 
en  concéder  Fusage  légitime  aux  évéques  assemblés  ;  et  ainsi, 
q[uand  même  tous  les  princes  auraient  concouru  par  leur  con- 
sentement, comme  tous  les  évoques  par  leurs  suffrages,  à  la 
promulgation  de  ces  décrets,  ces  décrets  n'en  auraient  pas 
moins  été  nuls  et  sans  valeur  par  défaut  de  légitime  pouvoir. 
2.  Bossuet  aurait  pu  voir  par  cette  réponse,  si  on  la  lui 
eût  opposée ,  quelles  armes  sa  propre  opinion  prête  à  la  fu- 
reur des  hérétiques  contre  l'Église  catholique.  Supposons 
cependant  que  les  Pérès  de  Constance  et  de  Bàle,  comme 
des  autres  conciles,  aient  décrété  ces  peines  temporelles 
non  de  leur  propre  autorité,  mais  du  consentement  des 
princes,  cela  ne  de^Tait-il  pas  suffire  pour  diminuer  Thor- 
reur  que  lui  et  les  autres  écrivains  modernes  de  France  affec- 
tent de  concevoir  pour  le  sentiment  que  nous  défendons ,  en 
cherchant  à  la  faire  partager  à  leurs  souverains?  Quand  notre 
sentiment  n'aurait  pas  d'autre  appui,  pourrait-il  regarder 
comme  peu  de  chose  le  consentement  universel  de  tous  les 
princes  chrétiens  déclaré,  manifesté  par  la  chrétienté  tout 
entière ,  représentée  en,  différents  conciles  généraux  par  les 
ambassadeurs  de  chaque  puissance  ?  Ce  consentement  prouTe 
et  démontre  que  les  princes  que  l'hérésie  a  mis  en  état  de  ré- 
volte contre  Dieu  peuvent  être  déposés  de  leur  dignité  tempo- 
relle. Ce  consentement,  disait-il ,  est  ce  qui  donne  à  l'Église  le 
droit  de  les  déposer  et  ce  qui  prête  de  la  force  à  ses  décrets 
portés  en  cette  matière.  Donc,  quand  bien  même  l'Église  n'au- 
rait pas  reçu  ce  pouvoir  de  Jésus-Christ,  elle  Taurait  du  moins 
acquis  par  le  consentement  universel  des  princes  et  des  peuples 
chrétiens,  elle  aurait  toujours  un  juste  titre  pour  faire  usage 
de  cette  puissance.  Pour  le  prouver,  je  m'appuierai  d'une  doc- 
trine soutenue  par  Bossuet  lui-même.  U  soutient  que  l'union 
sainte  qui  doit  régner  dans  l'Église  entre  la  puissance  spiri- 
tuelle du  clergé  et  la  puissance  temporelle  des  princes  a  sou- 
vent demandé  que  l'une  sembl&t  en  quelque  sorte  usurper  les 
fonctions  de  l'autre  ;  ainsi  les  empereurs  etles  rois,  se  prévalant 
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de  rautorité  des  canons^  ont  décrété  dans  leurs  constitutions 
OQ  leurs  capitulaires  des  excommunications ,  des  dégradations 
du  sacerdoce  et  d'autres  peines  spirituelles;  ainsi  les  papes 
dans  les  conciles ,  se  prévalant  de  Tautorité  des  lois  civiles , 
ont  décrété  à  leur  tour  des  peines  temporelles  :  et  de  même 
que  les  décrets  des  premiers,  puisant  toute  leur  force  dans  le 
consentement  des  évèques ,  doivent  plutôt  être  rangés  parmi 
les  canons ,  ainsi  ceux  des  seconds ,  puisant  la  leur  dans  le 
consentement  des  princes^  doivent  être  rangés  parmi  les  lois 
civiles  (1).  J'admets  pour  le  moment  cette  doctrine,  sauf  une 
restriction  nécessaire  à  y  mettre ,  quoique  Bossuet  n'en  parle 
pas,  savoir  que  le  consentement  des  évèques  ne  peut  jamais 
conférer  un  titre  légitime  à  l'usage  que  les  princes  feraient  des 
canons  en  décrétant  eux-mêmes  des  peines  spirituelles  :  car 
ni  les  clercs  ne  peuvent  concéder  la  puissance  spirituelle  à 
des  laïques ,  ni  les  laïques  ne  sont  capables  de  la  recevoir.  Au 
contraire ,  le  consentement  des  princes  peut  assurer  un  titre 
Intime  à  l'usage  que  les  évèques  feraient  des  lois  civiles  en 
décrétant  des  peines  temporelles,  et  parce  que  les  princes 
peuvent  effectivement  concéder  à  des  évèques  la  puissance 
temporelle,  et  parce  que  ceux-ci  peuvent  être  uptes  à  s'en 
charger  ;  et  affirmer  le  contraire ,  ce  serait  soutenir  l'erreur 
de  Calvin  et  d'autres  hérétiques.  Cela  supposé ,  je  demande 
d'où  vient  à  l'Ëglise  l'autorité  temporelle  qu'elle  peut  exercer 
en  jugeant  les  laïques  sur  certains  délits,  l'immunité  réelle 
dont  elle  jouit  par  rapport  à  ses  biens ,  le  droit  civil  qui  lui 
est  reconnu  de  connaître  des  fautes  des  clercs  et  autres  choses 
de  pareille  nature  qui  regardent  le  temporel?  De  la  concession 
et  du  consentement  des  princes,  nous  diront  les  écrivains  imbus 
des  préjugés  gallicans.  Eh  bien,  soit;  je  demande  maintenant  : 
TÉglise  art-elle  un  juste  titre  acquis  sur  ces  mêmes  matières 
temporelles?  Peut-on  dire  avec  justice  et  vérité  que  son  for 
n'est  pas  compétent  par  rapport  à  ces  délits  dont  elle  connaît, 
quoique  commis  par  des  laïques?  qu'elle  ne  peut  justifier  l'im- 
munité réelle  du  clergé  ?  qu'elle  n'a  pas  le  droit  de  connaître 

(I)  BoMoel,  tome I,  p.  2,  lib.  8  (al.  4  ),  cap.  s. 
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des  délits  civils  des  clercs  et  d'autres  affaires  temporelles,  sur 
lesquelles  elle  a  statué  par  ses  canous  avec  le  consentement  des 
princes  ?  Je  sais  qu^il  ne  manquera  pas  de  gens  hardis  et  témé- 
raires qui  diront  de  cette  juridiction  qu^elIe  est  usurpée ,  et  de 
ce  pouvoir  quHl  est  injuste.  Mais  je  suis  assuré  que  ni  Bossue! 
ni  aucune  autre  personne  sage  n'a  jamais  eu  ni  n*aura  jamais 
une  opinion  aussi  étrange  et  aussi  perverse  :  car^  puisque  les 
princes  du  siècle  peuvent  faire  cession  d*un  pouvoir  et  d^une 
juridiction  semblables ,  et  que  FÉglise  est  capable  d'exercer 
ce  pouvoir,  cette  juridiction  ;  que  d'ailleurs  les  princes  en  ont 
fait  effectivement  la  cession  à  TÉglise,  et  que  TÉglise  en  a  fait 
l'acceptation,  qu'elle  réduit  en  acte  ce  pouvoir,  cette  juri- 
diction dans  les  canons  qu'elle  a  portés  sur  ces  matières,  elle 
a  donc  acquis  là-dessus  un  juste  titre,  qui  lui  a  été  ensuite 
confirmé  et  qu'elle  a  prescrit  par  l'usage  non  interrompu  de 
plusieurs  siècles.  Or,  si  l'Église  a  pu  acquérir  par  le  consente- 
ment des  princes  un  juste  titre  pour  exercer  un  pouvoir  tem- 
porel sur  toutes  ces  matières,  d'ailleurs  étrangères  au  pouvoir 
des  clefs ,  pourquoi  n'auraitrelle  pas  pu  acquérir  par  le  con- 
sentement universel  de  tous  les  princes  catholiques,  déclaré < 
manifesté  dans  plusieurs  conciles  généraux ,  accepté  et  mis  à 
profit  par  elle  dans  ses  canons,  un  droit  légitime  de  déposer 
les  princes  hérétiques  ou  de  les  déclarer  déposés,  et  de  leur  in- 
fliger ainsi  des  peines  temporelles?  Ne  voit-il  pas  que,  quand 
même  l'Église  n'aurait  pas  un  droit  semblable  en  vertu  du 
pouvoir  des  defs,  elle  l'aursdt  encore  en  vertu  de  ce  consen- 
tement universel  de  tous  les  princes  de  la  catholicité ,  qui  onf 
pu  certainement,  pour  le  bien  général  de  l'Église,  dont  ils  sont 
des  membres  des  plus  distingués ,  pour  l'avantage  de  toute  la 
chrétienté,  poiu*  la  gloire  de  Dieu,  pour  l'exaltation  de  la 
foi ,  céder  de  leurs  droits  comme  ils  l'ont  fait  en  effet,  en  at- 
tribuant à  l'Église  par  un  acte  irrévocable  un  pouvoir  sur  eui- 
mèmes  dans  les  causes  de  religion ,  qu'elle  n'avait  pas  reçu  de 
Jésus-Christ  et  qu'elle  ne  pouvait  recevoir  que  d'eux ,  et  en 
trouvant  bon  que  les  conciles  en  fissent  usage  dans  leurs  d^ 
crets  et  dans  leurs  canons  ? 

3.  Mais  peut-être  que  Bossuet,  connaissaDt  la  faiblesse  de 
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celte  réponse ,  reviendra  à  dire  avec  quelques  modernes  que 
les  destitutions  de  dignités  temporelles  décrétées  par  ces  deux 
conciles  contre  les  princes  fauteurs  du  schisme  et  de  Thérésie 
ne  concernaient  que  les  fiefs,  et  non  les  souverainetés  indépen- 
dantes^ et  qu'ainsi  ces  peines  ont  fort  bien  pu  être  établies  du 
coasentement  des  princes  souverains^  en  conséquence  du  haut 
domaine  qu'ils  avaient  sur  leurs  feudataires.  Et  comme  il  trou- 
vera comprises  dans  ces  décrets  les  personnes  même  revêtues 
de  la  dignité  royale  ou  impériale^  il  dira  qu'il  n'était  question 
que  des  royaumes  qui  alors  étaient  fiefs  ecclésiastiques  et  qui 
par  conséquent  étaient  soumis  au  haut  domaine  de  FÉglise 
romaine^  sans  excepter  Tempire  même  romain  d'Allemagne, 
sur  lequel  on  prétend,  dit-il^  que  TÉglise  romaine  a  le  même 
droit  (1)  ou  un  droit  semblable  à  celui  qu'elle  possédait  sur 
les  autres  États  devenus  ses  fiefs.  Mais  d'abord,  si  ces  décrets  ne 
doivent  s'entendre  que  de  la  déposition  de  princes  vassaux  de 
l'Église,  quel  besoin  avaient  les  conciles  du  consentement  des 
autres  princes  pour  dépouiller  de  leurs  domaines  temporels 
lesfeudataires  de  l'Église  rebelles  à  son  autorité  ?  Aucun  prince 
souverain  n'a  besoin,  pour  dépouiller  son  feudataire  du  fief 
qu'il  tient  de  lui,  lorsqu'il  manque  à  lui  rendre  l'hommage 
qu'il  lui  doit,  du  consensement  soit  d'un  autre  souverain, 
soit  du  feudataire  lui-même,  puisque  c'est  là  une  condition 
inhérente  à  la  nature  même  du  fief.  Or,  puisque  TÉglise  ro- 
maine doit  avoir  sur  les  biens  temporels  qu'elle  possède  ici-bas, 
soit  par  la  concession  ou  la  donation  des  princes,  soit  par  le 
consentement  des  peuples,  les  mêmes  droits  que  les  autres 
princes  souverains,  et  qu'elle*exige  ,  comme  condition  néces- 
saire, de  ceux  qu'elle  investit  de  ses  fiefs,  qu'ils  s'attacheront  à 
conserver   la  religion  catholique  ,  en  déclarant  déchus   ou 
destituables  des  fiefs  qu'ils  occupent  les  princes  qui  lui  sont 
rebelles,  elle  n'a  ni  ne  peut  avoir  besoin,  pour  user  de  ce  pou- 
voir, ni  du  consentement  des  autres  princes  souverains  ni  de 
la  volonté  des  princes  ses  vassaux,  qui  ne  peuvent  se  refuser  à 
une  condition  aussi  indispensable  et  qui  résulte  de  la  nature 

(I)  BoHRuet,  tome  I ,  p.  2,  lib.  8  ( al.  4  ),  cap.  to. 
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du  fief  lui-mèine.  Si  donc  les  Pères  du  concile  de  Constance 
ont  décrété  cette  sorte  de  peines  parce  qu'ils  croyaient^  comme 
le  soutient  Bossuet^  pouvoir  s'attribuer  les  droits  temporels 
que  l'Église  romaine  possède  sur  les  fiefs  de  son  domaine,  ils 
n'avaient  certainement  besoin  y  pour  faire  usage  de  ce  droit 
temporel  sur  les  rois,  qui  aurait  appartenu  au  pape  ou  àl'Église 
elle-même^  du  consentement  d'aucun  prince  temporel.  QuV 
t-il  donc  à  invoquer  ici  le  consentement  des  princes  pour  une 
chose  qui,  d'après  ses  propres  principes,  ne  requiert  nullement 
leur  consentement? 

k.  Deuxièmement,  j'ignore  qui  sont  ceux  qui  prétendent  que 
l'Église  a  sur  l'empire  romain  d'Allemagne  les  mêmes  droits 
ou  de  semblables,  comme  le  dit  Bossuet ,  à  ceux  qu'elle  a  sur 
les  autres  États  qui  lui  appartiennent  à  titre  de  fief.  Ce  que  je 
sais  bien,  c'est  qu'il  ne  pourra  jamais  démontrer  que  le  concile 
de  Constance  ait  considéré  l'empire  d'Allemagne  comme  un  iief 
ecclésiastique,  à  moins  qu'il  ne  démontre  que  cette  persuasion 
était  générale ,  tant  parmi  les  évèques  que  parmi  les  princes 
présents  à  ce  concile.  Mais  est-il  croyable  que  l'empereur  Si- 
gismond,  qui  s'y  trouvait  et  qui  ne  pouvait  ignorer  les  senti- 
ments du  concile,  ait  laissé  mettre  au  nombre  des  fiefs  ecclé« 
siastiques  l'empire  même  romain  d'Allemagne;  qu'il  ait  pensé 
lui-même  que  l'Église  romaine  avait  un  pareil  droit  sur  son 
propre  empire,  et  qu'il  ait  pour  cette  raison  consenti  au  décret 
qui  le  dépouillait  de  sa  dignité  impériale,  en  cas  de  schisme  ou 
d'hérésie,  ou  même  qu'il  ait  été  obligé  d'y  consentir  comme 
feudataire  de  l'Église  romaine?  C'eût  été  là  une  particularité 
assez  importante  pour  mériter  que  les  historiens  en  fissent 
une  mention  particulière.  Mais,  laissant  cette  question  à  exami- 
ner à  ceux  qui  ont  intérêt  à  défendre  la  souveraine  indépen- 
dance de  l'empire  d'Allemagne,  je  passe  tout  de  suite  à  ma 
troisième  considération ,  qui  est  que  Bossuet  ne  pourra  jamais 
prouver  que  les  décrets  de  déposition  portés  par  ces  conciles 
contre  les  princes  fauteurs  de  l'hérésie  ou  du  schisme  ne 
dussent  s'entendre  que  des  fiefs  ecclésiastiques,  et  qu'il  est  cer- 
tain,  au  contraire,  qu'ils  s'étendaient  à  tous  les  princes  et  à 
toutes  les  principautés  chrétiennes,  soit  fiefs,  soit  souverainetés 
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iodépeDdaotes.  Et  les  paroles  du  concile  ont  une  telle  univer- 
salité qa'eQes  ne  sont  '  susceptibles  d'aucune  restriction^  de 
sorte  que^  selon  la  doctrine  de  notre  adversaire  lui-même^ 
elles  doivent  s'entendre  généralement  de  tous  les  princes.  Bos- 
saet  pense,  contrairement  à  quelques  autres  écrivains  français, 
que  les  décrets  que  j'ai  cités  des  deux  conciles  de  Latran,  c'est- 
à-dire  du  troisième  et  du  quatrième  (général,  ne  doivent  pas 
s'appliquer  aux  seuls  fiefs  ecclésiastiques,  mais  en  général  à 
toute  espèce  de  fiefs,  précisément  parce  que  les  termes  dont 
ces  conciles  se  sont  servis  sont  généraux  et  que  ce  qui  est  dit 
en  de  pareils  termes  doit  s'entendre  de  tous  sans  exception  (1). 
Cependant,  à  dire  vrai ,  ces  décrets  des  deux  conciles  de  La- 
tran  ne  sont  pas  conçus  en  des  termes  aussi  généraux  que  ceux 
des  conciles  de  Constance  et  de  Bàle,  et,  à  parler  exactement, 
^nt  plutôt  conçus  en  termes  indéfinis  qu'en  termes  généraux; 
et  pourtant  Bossuet,  tout  en  ne  voulant  les  entendre  que  de 
simples  fiefs,  se  fait  scrupule  d'en  limiter  le  sens  aux  fiefs 
ecclésiastiques.  Puis  donc  que  les  décrets  des  deux  autres  con- 
ciles de  Constance  et  de  B&Ie  sont  conçus  dans  les  termes  les 
plus  généraux  et  qu'ils  comprennent  expressément  toutes 
sortes  de  personnes  constituées  en  dignités,  soit  ecclésiastiques, 
soit  séculières,  soit  spirituelles,  soit  temporelles,  qu'ils  font  une 
mention  expresse  des  personnes  revêtues  de  la  dignité  royode, 
pourquoi  veut-il  en  restreindre  ^le  sens  aux  seuls  royaumes  ou 
principautés  qui  sont  ou  qui  étaient  alors  des  fiefs  ecclésias- 
tiques. 

^-  Hais  examinons  en  particulier  les  expressions  employées 
P^  ces  conciles.  Dans  le  concile  de  Constance  ^  session  dix-sep- 
tième, les  pères,  soumettant  à  la  perte  de  leurs  dignités,  tant 
^ésiastiques  que  profanes,  tous  ceux  qui  empêcheraient  la 
conclusion  de  la  paix  entre  l'Empereur  et  le  roi  d'Aragon,  de- 
venue nécessaire  pour  l'extirpation  du  schisme,  commencent 
^nsi  :  «  Quiconque ,  de  quelque  état  ou  condition  qu'il  soit , 
«  fàt-il  roi ,   duc ,  etc. ,  Quicumque ,  cujwcumque  itaius  aut 

(0  «  NoQ  désuni  qui  putent  ea  quœ  in  bis  oonciliis  de  fendis  decemuntur  ad 
^dos  tantum  eodesiasticos  pertinere  ;  nos  generatim  dicta  ad  omnes  pertinere 
^refugimus.  »  Bossuet,  t.  I,  p.  2,  lib.  8  (al.  4),  cap.  4. 
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(A  emMiim^  Mi$iaiy  live  regûlii,  etc.  >>  Pliis  tatd,  sessioû 
trentensëptièûle,  lé»  pètes  soumettent  à  ces  inèmes  peines  de 
la  prifatiên  dé  leitfddigMttÉ  et  hôAûèUM,  soit  âpifitaêU,  sôit 
temporel  tous  les  elercs,  dèpuiê  le  dernier  jttôqu'au  premier, 
et  tous  les  princes  chf  étienSi  depuis  le  moindre  jusqu'au  plus 
grand,  qui  fatorisê^e&t  le  ftôhisâde,  ou  Adliéfetâiêût  au  schis- 
matique  et  hérétique  Piètre  de  Lune  ;  et  Uè  cOiïimenCetlt  en  ces 
termes  :  «Défend  (le  sttiut  éôtiôilè)  à  tous  et  à  Chacun  des  fi- 
«i  dèles  chrétiens j  souM  peiné  d'être  traités  comme  âttiteQrsde 
«i  schisme  et  d'hérésâe  ^  et  d'étré  dépouillés  de  touâ  leur  s  bé- 
c  né  fiées ,  dignités  et  honneurs ,  soit  ecclésiastiques,  soit  mon- 
a  dains,  fussent-ils  étèques  et  patriarches,  cardinaux ,  to\s  ou 
a  empereurs,  etc.  (1)  »  n  Le  concile  de  Sienne,  dont  Bossuet  ne 
parle  pas,  renouvelant  le  même  décret  porté  à  Constance 
contre  les  fauteurs  du  schismatique  Pierre  de  Lune,  se  sert 
de  s  mêmes  expressions  générales  j  et  parle  ainsi  :  <t  La  dé- 
c  fense  faite  à  tous  les  fidèles  ehrétieUs  Sous  les  peines,  etc.,  »  et 
déelare  soumis  aux  mêmes  censures  et  peines  temporelles  que 
celles  qui  avaient  déj&  été  prononcées  par  le  concile  de  CoïïSt 
ance  les  fauteurs  ou  défenseurs  de  Pierre  de  Lune,  «  de  quelque 
<t  état,  distinetion  ou  condition  qu'ils  soient,  fusseni-ils  évéques, 
«  cardinaux ,  empereurs  ou  rois,  quelle  que  soit  enfin  leur  di- 
eu gnité  ecclésiastique  ou  séculière  (4) .  t>  Le  concile  de  Bàle  re- 
nouvelle dans  le  sauf-conduit  que  j'ai  rapporté  plus  haut  les 
mêmes  censures  et  les  mêmes  peities  temporelles  contre  tous 
ceux  qui  oseraient  créer  des  embarras  ou  opposer  des  obstacles 
à  ceux  qui  voudraient  se  rendre  àU  coucile  que  celles  que  les 
conciles  de  Gonstauce  et  de  Sienne  avaient  portées  contre  les 
ftiuteurs  du  echisme,  et  condamne  ft  1&  perte  de  leurs  dignités; 
soit  ecclésiastiques,  soit  mond&iUes,  et  leà  prélate  de  TËglise, 

(1)  «  Ottmibûs  et  singulis  Christi  îidelibus  inhibet  sub  twena  fautori»  hm^' 
^  BohisniatÎB  ac  {nHvaiioiûsoattiittA  betteOdohUn,  tiigiiltiitiUn  et  honorum  ecc^^' 
siasticorum  et  miLadanorum,  etiamsi  «piiQO|MlîB,  pattiaischalbi  cardinalàKu*  re- 
gaUs  sit  dignitatis  eut  impeirialis,  etc.  » 

(2)  «  Inhibitionem  factam  omnibus  Christi  fidelibus  sub  pœnis,  etc.,  cajuscum- 
t|«e  stetai^  prstomiiientiife  veloondittoûis  eifetàift,  etiamsi  pbhtiflcïili,  (ardlnaKfe» 
iaiperiali  v«i  regaK  aUt  alla  i|ttacudKitm  ecclesiasûca  vel  sâBcuiari  prffifiilgeaDt 
dijmitat^.»  Conc.  Sin.,  ann.  U9{3. 
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de  quelque  degré  qu'ils  soient^  et  les  princes  du  siècle^  quelle 
({ue  soit  leur  puissance ,  en  se  servant  de  ces  expressions^  les 
plus  générales  de  toutes  :  «  Exhorte  tous  et  chacun  des  chré- 
c  tiens,  de  quelque  degré  qu'ils  soient,  état  ou  prééminence, 
«spirituelle  ou  temporelle,  ou  même  royale,  etc. ,  »  et  les 
comprend  tous  sous  cette  généralité  dans  les  peines  qu'il  pro- 
nonce contre  les  contrevenants  (1).  Pour  prouver  donc  que  le 
roi  très-chrétien  n'était  pas  com  pris  dans  cette  inhibition , 
Bossuet  aurait  dû  faire  voir  que  les  conciles  de  Constance ,  de 
Sienne  et  de  Bàle  ne  comptaient  pas  ce  prince  parmi  les  chré- 
tiens ou  qu'ils  faisaient  exception  de  lui  en  disant  d'une  mar 
nière  si  générale  :  Quicumque,  cujuscumque  conditionis  exis- 
tai, eliamsi  regalis,  etc.;  omnibus  eisingulis  Christi  fidelibus; 
khïbiHùnem  factam  omnibus  Christi  fidelibus  ;  exhortatur  omnes 
u  singulos  Christi  fidèles  y  cujuscumque  dignitatis  status  aut  con- 
iitiom  eocistantf  etiamsi  regalis ,  etc.  ;  mais,  comme  il  n'aurait 
jamais  pu  montrer  une  "pareille  exception  faite  en  faveur  d'un 
roi  chrétien  et  catholique,  il  aurait  été  forcé  d'avouer,  après  y 
avoir  mieux  réfléchi,  que  les  décrets  de  ces  conciles  n'ont  pas 
seulement  pour  objet  les  fiefs  ecclésiastiques ,  mais  aussi  tous 
ks  royaumes  et  tous  les  empires  du  monde  catholique.  Et  un 
si  docte  prélat  n'aurait  pas  dû  s'étonner  si  fort  de  voir  un  prince 
dépouillé  de  sa  royauté  par  le  même  décret  qui  fait  perdre  à 
un  docteur  la  chaire  où  il  professe ,  à  moins  qu'il  ne  lui  parût 
de  même  étrange  qu'un  simple  clerc  fût  condamné  à  perdre 
son  mince  bénéfice  par  le  même  décret  qui  enlèverait  à  un  pa- 
triarche l'éminen  le  dignité  dont  celui-ci  est  revêtu.  Il  aurait  vu 
bien  plutôt  que  rien  n'est  plus  conforme  que  ces  décrets  au 
droit  et  à  la  raison  ;  car  de  même  que  le  mal  fait  à  l'Église  par 
un  roi  ou  un  patriarche  fauteur  de  l'hérésie  est  incomparable- 
Dûent  plus  grand  que  celui  que  pourrait  lui  faire  un  simple 
fflaltre  ès-arts  ou  un  simple  clerc,  ainsi  le  châtiment  à  décerner 
contre  les  premiers  doit  être  plus  sévère  ,  à  proportion  de  la 

(1)  «  Exhortatur  omnes  et.  singulos  Christi  fidèles,  cujuscumque  dignitatis , 
status  aut  praseminentiie  existant,  spiritualis*  et  temporaiis,  etiamsi  rega- 
'îsKr.  »  Conc.  Baftileens.,  loco  supra  rtf. 
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prééminence  de  leurs  dignités  et  des  maux  qui  résultent  de 
Tabus  qu'ils  en  font. 

6.  B(^uet,  comme  si  lui-même  n'était  pas  content  de  ces 
réponses^  finit  par  alléguer  que  ce  qui  fut  fait  dans  ces  conciles 
sur  la  matière  en  question  était  quelque  chose  d'inouï  dans  les 
siècles  antérieurs  et  qu^il  n'y  a  point  à  s'en  étonner^  puisque 
ces  décrets  n'appartiennent  ni  4  la  foi  ni  à  la  doctrine  des 
mœurs,  mais  à  la  discipline  de  FÉglise,  qui  est  variable  de  sa 
nature;  et^  se  prévalant  de  la  réponse  qu'opposentquelques-uns 
au  décret  de  la  quatrième  session  du  concile  de  Constance, 
qui  semble  affirmer  la  supériorité  du  concile  sur  le  pape^  sa- 
voir que  ce  décret  n'est  point  conçu  dans  la  forme  qui  po1]^ 
rait  le  rendre  obligatoire  pour  toute  TÉglise  et  qu'il  n'a  point 
été  porté  comme  article  de  foi  ou  comme  appartenant  à  la  foi, 
il  ajoute  qu'il  pourrait  aussi  répondre  la  même  chose  au  sujet 
des  décrets  de  ces  conciles  qu'on  lui  objecte  pour  prouver  le 
pouvoir  de  TÉglise  sur  le  temporel  des  princes  ;  et  il  fait  en 
même  temps  ses  efforts  pour  persuader  à  ses  lecteurs  que  dans 
le  premier  cas  le  concile  de  Constance  s'était  exprimé  nettement, 
par  manière  de  définition  et  après  en  avoir  mûrement  délibéré, 
au  lieu  que  dans  le  second  41  ne  l'avait  fait  qu'en  termes  obs- 
curs y  en  passant^  et  sans  délibération  préalable  (1).  Mais  qui 
l'empêchait  de  nous  donner  tout  d'abord  cette  réponse?  Par 
là  il  nous  eût  épargné  la  peine  de  le  suivre  dans  tant  de  faux- 
fuyants  et  de  détours.  D'ailleurs  nous  ne  prétendons  pas  que 
notre  sentiment  ait  été  adopté  et  défini  dans  les  conciles  comme 
un  article  de  foi  ;  il  nous  suffit  qu'il  y  ait  été  présupposé  comme 
une  doctrine  certaine ,  qu'on  ait  cru  que  l'Église  n'excédait 
point  en  cela  son  pouvoir^  et  que^  bien  loin  que  les  princes  y 
aient  fait  opposition^  il  ait  été  mis  en  pratique  et  adopté  comme 
règle  avec  le  consentement  de  tous  les  souverains  cathoUques. 
Cela  suffit  bien  sans  doute  pour  faire  voir  que  c'est  être  bien 
hardi,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  que  de  bl&mer  ce  sentiment, 
comme  le  fait  Bossuet  et  comme  le  font  avec  lui,  non  sans  une 
souveraine  injustice,  quelques  autres  écrivains  de  nos  jours, 

(1)  Bosauot,  t.  I,  p.  2,  lib.  8  (al.  i  ),  cap.  lo. 
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blâme  qui  retombe  non  sur  nous  certainement^  qui  ne  fai- 
sons autre  chose  que  de  suivre  le  sentiment  de  nos  pères^  mais 
sar  FÉglise  universelle^  représentée  dans  ces  conciles^  et  sur  la 
société  civile  de  toute  la  république  chrétienne^  qui  s'y  trouvait 
représentée  et  donnait  son  assentiment  à  leurs  décrets. 

7.  Pour  ce  qui  regarde  l'autorité  des  conciles  de  Constance  et 
de  Bàle^  si  nous  nous  en  sommes  servis  ce  n'est  pas  que  noire 
!»entiment  n'ait  pas  d'autre  base  que  celle-ci  sur  laquelle  nous 
puissions  l'appuyer^  puisque  nous  en  avons  fait  voir  la  vérité 
par  les  décrets  d'autres  conciles  parfaitement  œcuméniques  et 
d  une  incontestable  autorité  ;  mais  c'est  parce  que  ^  comme  je 
)  ai  dit  aiUeurs^  ces  deux  conciles  sont  aujourd'hui  fort  préco- 
nisés par  les  gallicans,  qui  croient  pouvoir  fonder  sur  eux 
la  fausse  opinion  qu'ils  soutiennent  de  la  supériorité  du  concile 
sur  le  pape.  Telle  est  la  contradiction  qui  se  rencontre  habituel- 
lement' dans  les  hommes  que  nous  combattons.  Lorsqu'ils 
croient  les  conciles  de  Constance  et  de  B&le  leur  être  favorables 
sur  la  question  de  la  dépendance  du  pape  par  rapport  au  con- 
cile, les  décrets  de  ces  conciles  sont,  à  les  entendre,  des  actes 
pleinement  délibérés,  d'une  clarté  parfaite ,  d'une  forme  irré- 
prochable, quoiqu'on  leur  ait  prouvé  au  contraire  que  ces 
actes  ne  sauraient  être  considérés  comme  des  décrets  de  con- 
ciles généraux ,  puisqu'ils  ont  été  proposés  sans  calme  et  déci- 
dés sans  examen;  mais  quand  ensuite  ces  mêmes  conciles  ap- 
puient notre  sentiment  relatif  au  pouvoir  de  l'Église  sur  le  tem- 
porel des  princes,  ce  ne  sont  plus  pour  nos  adversaires  que  des 
phrases  obscures,  dites  au  hasard  et  sans  réflexion,  quoique,  de 
Taveu  de  Bossuet  lui-même,  tous  les  princes  de  la  chrétienté  y 
aient  donné  leur  assentiment.  Quand  on  a  le  courage  de  ré- 
pondre de  cette  manière,  on  peut  se  tirer  sans  peine  de  toutes 
difficultés.  N'en  déplaise  toutefois  à  un  si  docte  écrivain ,  ré- 
pondre ainsi  ce  n'est  pas  répondre,  mais  c'est  traiter  cavaliè- 
rement une  question  très-grave,  c'est  se  jouer  du  public  et  abu- 
ser de  la  patience  de  ses  lecteurs. 

8.  Disons  à  peu  près  la  même  chose  de  la  réponse  qu'il  donne 
à  ce  qu'on  lui  objecte  du  chapitre  18  de  la  session  25  du  con- 
cile de  Trente.  Ce  concile  oecuménique  soumet  à  Texcommuni- 
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cation  et  en  même  temps  à  la  perte  de  leurs  domaines  féodaux 
où  ils  permettraient  le  duel  les  princes  temporels  coupables 
d'une  pareiUe  connivence^  et  non-«eulement  ceuxqui^en  raison 
de  ces  fiefs  mêmes,  reconnaissaient  TÉglise  pour  souveraine, 
comme  Bossuet  prétend  que  c'est  le  sens  du  décret  {a),  mais 
encore  ceux  qui  pouvaient  reconnaître  tout  autre  seigneur  di- 
rect;  l'empereur,  les  rois,  les  ducs,  etc. ,  et  tout  autre  seigneur 
temporel;  et  il  soumet  à  la  même  censure  et  à  la  confiscation  de 
tous  leurs  biens  les  duellistes  et  leurs  parrains  (1).  Bossuet 
donne  pour  réponse  que  c'est  pour  cette  raison  que  les  décreU 
du  concile  de  Trente  n'ont  pas  été  acceptés  par  la  France. 
Que  c'ait  été  là  effectivement  une  des  raisons  pour  lesquelles 
le  concile  de  Trente  n'a  pas  été  reçu  en  France,  c'est  ce  que  je 
laisse  à  examiner  et  à  juger  à  cet  écrivain.  Mais  ce  qui  est  cer- 
tainement vrai  y  c'est  que,  si  ces  décrets  n'ont  pas  été  reçus  en 
France,  ils  ne  l'en  ont  pas  moins  été  par  tout  le  reste  de  lum- 
vers  catholique  :  et  c'est  bien  suffisant  pour  faire  voir  qu'encore 
à  ce  titre  l'opinion  récemment  admise  par  une  partie  des  Fran- 
çais est  tout  à  fait  singulière  et  réprouvée  par  toutes  les  autres 
nations  catholiques. 

9.  Enfin  je  ne  dois  pas  omettre  une  dernière  observation  de 
notre  écrivain  sur  les  décrets  du  troisième  et  du  quatrième 
concile  de  Latran  et  de  celui  de  Constance  relativement  aui 
peines  temporelles  statuées  contre  les  hérétiques.  Bossuet  ob- 
serve que  le  pape  et  les  évèques  exhortèrent  les  empereurs  à 


(a)  J'avoue  qu*il  m*est  difficile  de  ne  pas  donner  ici  moitié  raison  à  Bos5u<>t. 
Le  texte  du  concile  porte  en  toutes  lettres  :  qu9é  tik  B€€U$Ui  o^MimiiI.  Il  sembla 
donc  qu'il  s'agit  ici  en  premier  lieu  des  fiers  ecclésiastiques.  Sans  doute  que  reo)* 
pire  lui-même  d'Allemagne ,  par  exemple ,  n'était  pas  un  fief  ecdésiasiique  ;  nuib 
l'empereur  d'Allemagne  pouvait  posséder  des  biens  ecclésîastiques  à  titre  de  fie£^ , 
et  sous  ce  rapport  être  feudataire  de  l'Ëglise.  Or,  si  l'empereur  d'AUemagne,  fx^- 
sesseur  d'un  fief  semblable ,  eût  permis  un  duel  sur  ce  même  teirain ,  ce  terrain 
devait  lui  être  confisqué  en  vertu  du  décret  dont  il  s'agit.  Le  reste  du  décret  p"- 
pendant  est  inexplicable  dans  le  sens  des  gallicans  ;  car,  outre  que  le  concik  àt- 
clarft  de  tous  les  vassaux  en  général  qu'ils  perdront  le  fief  sur  le  territoire  duqn-l 
ils  auront  permis  le  duel,  il  soumet  les  duellistes  eux-mêmes  et  leurs  parrain*  â 
la  peine  de  la  confiscation  de  tous  leurs  biens»  sans  distinction  de  biene  eodésia^- 
tiques  on  de  biens  purement  temporels. 

(1)  Conc.  Trid.,  sf»ss.  XXV,  de  Reform..  r^p.  19.  V.  Labbc,  conr.,  t.  XIV. 
«ol.  «16. 
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confirmer  Ge0  décrets  par  leurs  lois^  et  il  iniàredQ  U  que,  si  \m 
papes  «t  les  évAquas  présents  &  ces  conciles  généraux  avaient 
cru  que  la  chose  était  4e  leur  compétence  09  qu'elle  dépendait 
du  pouvoir  des  clefs,  iU  n';iuraient  pas  eu  }>esoin  de  U  recom- 
mander mx  eo^pereursi  pour  qi^  ceux-pi  en  filant  To^jet  de 
leur  pn^e  Mgiçlatiire.  11^9  en  donnait  çet^^  répoiiw  U  t^i 
bien  voir  qw  spQ  parti  est  pris  de  tout  dire ,  ^4  rj^ue  de  se 
contredire  luirmèiQiç,  pour  (fpuver  toiyour»  à  répondrç.  N'9- 
i-il  pas  enseigné  que  les  empereurs  et  Içs  |K)is  ont  souvent ^  eu 
recourant  à  l'autorité  des  calons  dans  l^urs  ^ni^ti^t)pns  et 
leurs  capitidi^es ,  décrété  le^  na^^pies  choses  qu'i^vaient  dé- 
crétée^ les  évéques  dans  }e w*»  coi^iles ,  quoique  la  maii^r^ 
de  ces  déprets  fût  uniquement  de  la  compétenice  de  l'jÈgliçe? 
Gomment  donc  peut-il  iniécer  de  c^  que  les  dépisions  des 
conciles,  qjx  ce  qui  conçerue  l^s  peines  lempoirriles  si^ti^es 
contre  ]^s  hérétiques ,  auraient  été  approuvées  e|;  pour  ainâ 
dire  coufirmées  par  les  loi^  ^mpériale;^  qm  ces  décpsions  em- 
pruntaieat  leur  autorité  d#  la  puissance  laïque?  Stouvenf;  les 
priAce^  ont  confirmé  par  leurs  lois  no|i-seulemeot  ce  que  les 
éyèqoes  avi^ieut  r^glé  d»m  hv^v^  a^fsenubl^^  quant  4  h  à\sfi- 
pline  ecclésJP^que  1  uiaM  epeore  ce  qu'ils  y  avçâeut  déclaf*é  et 
dié^  opoçune  dogme  dç  foi  ;  pt  Içs  çod^  dp  Théoélo^  <WIP^ 
diç  Juftinien  spnt  ren^plis  de  ces  sortes  de  constitutions^  pul)U4^ 
QéQiç  à  1^  dew«vip  dp  ^'%lise.  Pir94-il  donc  pour  çp^t  que 
les  r^l^jBcieffjU  part^  W^  cps  matières  pa^  Ips  ico^çilps  e^prqu- 
Uiept  loutp  leur  vertu  des  (y)nstitutipns  des  pri^pes?  Vts^à§e 
n'a  atiipjfff»gint  {uicup  hosfm  de  }a  puîssauçp  laïque  pour  4<»b- 
Qeroue  l^égi^îme  a^atorité  à  sesdécrpts;  i^is.dle  en  ^  j^gi^ 
pour  les  fai|»  exé^tpr.  ^\q  np  porte  pas  le  glaive  pour  ^l^îg^r 
violemment  les  contumaces  è  se  spvffl^tipre  4  ^>iP$  décisions; 
nmis^  apr^  avoir  jugé  par  la  voi^  de  sps  p^ojlifps ,  die  sfi  cou- 
tente  de  repompiander  aux  princes,  comme  à  ses  protectaurf  et 
ses  défenseurs,  l'exécution  de  ses  jugements.  Et  pour  le  cas  en 
particcdier  dont  il  s'agit  ici  TÉglise  en  condamnant  les  héréti- 
ques à  la  perte  de  leurs  biens  temporels  ne  fait  autre  chose 
«pie  de  déclarer  q«e,  par  leur  révolte  contre  Bieu,  ils  ont  perdu 
tout  droit  sur  leurs  États  et  sur  leurs  peuples  ;  le  jugement  sa- 
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oerdotal  n'a  pas  d'autre  portée  ;  mais ,  comme  elle  n'a  point 
de  force  matérielle  en  main  pour  le  faire  exécuter,  eUe  a  en- 
suite recours  au  glaive  des  princes  laïques,  qui  sont  se^  fils  et 
ses  membres  les  plus  forts,  pour  contraindre  les  opiniâtres  à 
s'y  soumettre.  Et  c'est  là,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  ce 
qu'entend  saint  Bernard  par  le  glaive  matériel  de  FÉglise,  et 
qui  lui  appartient,  non  que  ce  glaive  soit  tiré  par  ses  pontifes 
eux-mêmes,  mais  parce  qu'il  est  employé  par  les  princes 
conformément  aux  décrets  de  ses  pontifes. 

10.  Après  s'être  tiré  de  Fautorité  des  conciles  de  la  manière 
que  nous  venons  de  voir,  Bossuet  passe  de  là  à  examiner  nœ 
autres  arguments  fondés  sur  ce  que  les  princes  eux-mêmes  ont 
avoué  qu'ils  pouvaient  être  dépouillés  de  leu^  temporel  par  le 
jugement  de  l'Église  en  cas  d'hérésie  ou  d'jnfidélité.  Il  répond 
à  cela  que ,  s'il  est  arrivé  que  des  princes  aient  consenti  à  être 
déposés  pour  des  cas  semblables ,  ce  n'est  pas  qu'ils  aient  re- 
connu à  l'Église  aucun  pouvoir  sur  leur  temporel,  mais  parce 
qu'ils  avaient  pour  l'hérésie  une  telle  horreur  qu'ils  consen- 
taient à  ce  qu'on  se  permit  tout  contre  eux  s'ils  s'en  laissaient 
jamais  infecter;  que  du  reste  ils  savaient  bien  que,  disposés 
comme  ils  l'étaient  à  l'égard  de  l'hérésie,c'étaitau  fondn^accor- 
der  aucun  droit  sur  eux  que  de  l'accorder  pour  cet  unique  su- 
jet (l).Si  Bossuet  n'était  pas  un  écrivain  sérieux,  comme  le  dé- 
montrent ses  ouvrages  composés  contre  les  hérétiques  et  tant 
d'autres  excellents  écrits ,  j'aurais  ici  toute  raison  de  penser 
qu'il  a  pris  plaisir  à  rendre  ridicule  la  cause  qu'il  soutient. 
Car  si  les  princes  d'autrefois  consentaient  à  se  voir  déposés  s'ils 
tombaient  jamais  dans  l'hérésie,  par  suite  de  l'horreur  que 
l'hérésie  leur  inspirait;  si,  dans  la  persuasion  où  ils  étaient 
qu'ils  ne  pourraient  jamais  tomber  dans  un  cas  pareil ,  ils  ne 
croyaient  transférer  aucun  droit  sur  eux  en  ne  l'accordant  que 
pour  ime  cause  qu'ils  jugeaient  irréalisable ,  Bossuet  pensait 

(I)  «  Quod  ergo  quidam  forte  principes  se  propter  cas  causas  deponi  ikkh' 
concesserint,  id  non  oritur  ex  ulla  potestate  quam  in  pontificibus  agnoscant  ad 
ordinanda  temporalia  ;  sed  quod.  hœrêsim  détestantes,  omnia  in  se  ultro  pennit- 
tant  si  ea  peste  inflci  dnant.  Casierum,  cum  ab  ha^resi  tantopere  abhoirennt,  sar 
intelligebant  nihii  in  se  juris  cuiquam  dari  cui  hsresis  tantum  causa  dedis^fl^-  " 
Bossuet,  t.  I,  p.  2,  lib.  a  (al.  4  ),  cap  18. 
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donc  des  rois  très-chrétiens  de  France  de  son  temps  que  ceux- 
ci  avaient  moins  d'horreur  pour  Thérésie  que  n'en  avaient  eu 
les  monarques  des  siècles  antérieurs^  et  que  c'était  apparemment 
la  crainte  de  tomber  eux-mêmes  dans  ce  cas  qui  les  portait  à 
refuser  à  l'Église  le  pouvoir  de  les  déposer?  Je  ne  .crois  pas^à  dire 
vrai^  qu'il  ait  jamais  pu  avoir  une  aussi  mauvaise  opinion 
de  la  piété  et  de  la  religion  du  grand  roi^  par  Tordre  duquel 
il  a  composé  cet  ouvrage  ;  mais  pourtant  sa  réponse  suppose^ 
contre  sa  volonté,  qu'il  pensait  ainsi.  La  vérité  est  que  les  hu- 
goenots  ont  fait  à  plusieurs  reprises  de  vains  efforts  pour  affai- 
blir dans  l'esprit  des  rois  de  France  leur  horreur  pour  l'hérésie 
en  les  affranchissant,  même  pour  ce  cas.  de  toute  autorité  dont 
la  crainte  fût  pour  eux  un  motif  temporel^  sans  préjudice  des 
antres^  de  conserver  et  de  protéger  la  vraie  foi.  Mais  comme  ces 
illustres  monarques  n'avaient  besoin  que  de  leur  piété  héré- 
ditaire pour  remplir  leur  devoir  en  ce  points  ils  n'en  ont  pas 
moins  montré  en  plus  d'une  occasion  mémorable  toute  l'ardeur 
de  leur  zèle  pour  la  religion  catholique^  sans  que  la  crainte 
entrât  pour  rien  dans  leurs  motifs.  Je  croirai  donc  volontiers 
que,  si  on  leur  eût  représenté  le  pouvoir  indirect  de  l'Église 
dont  il  s'agit  sous  un  aspect  plus  favorable  ^  ou  qu'ils  eussent 
troavé  des  ecclésiastiques  animés  du  même  zèle  que  le  grand 
cardinal  du  Perron ,  ils  n'auraient  fait  nulle  difficulté  de  le 
fm)nnaltre  et  de  s'y  soumettre. 


§xx. 

^riS  QOl  ORT  «HSSIOIIB  LA  DOCTRINB  DU  POUVOIR  INDIRBCT  DB  L^ÉGLISR  SUR 
U  TEMPOREL  DBS  PRIKCBS,  BT  PRÉJUDICE  QUI  RÉSULTE  POUR  LA  CAUSE  CATHO- 
UQÏE  DE  L^OPINIOIV  QUE  CES  PAPES  SB  SONT  TROMPÉS  AVEC  LES  CATHOLIQUES 
OV  NOVOE  BirriBR  EN  SOUTENANT  d'HTE  DOCTRINE  ET  EN  LA  RÉDUISANT  EN 
PRATIQUE. 

Sommaire. 

t  Papes  ou  qui  ont  déposé  de  mauvais  princes  ou  qui  ont  soutenu  qu'ils  pou- 
vaient le  faire.  Selon  Bossuet,  les  papes  en  se  portant  k  déposer  de  mauvais 
prinoes  sont  tombés  dans  une  erreur  opposée  à  la  vérité  de  TÉvangile  et  de  la 
^ditioD. 

■^  On  fait  voir  que  cette  ase«rtion  de  Bossuet  est  contraire  à  sa  propre  doctrine , 
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et  qu*ell6  favorise  les  protestants ,  contre  leacnieUi  H  on  T^ilmat  une  fois ,  » 
ne  pourra  plus  défendre  Tindéfectibilîté  de  rÉfgiise  romaine. 

3.  Ln  dépositions  de  prinpet  ftittes  par  tes  papes  ont  eu  TappraMlon  àm  saints, 
des  évôqaes  et  des  écrivains  catholituufis  i^  loonde  9f^  qui  m\  tmîéeetti 

matière.  L* Église  qui  ne  corrigerait  pas  une  erreur  publique  serait  censée 
l'approuver. 

4.  Le^  dépositions  des  princss  béréliqueB  onléié  «pproiivABs  et  même  pmrè» 
par  des  conciles  généraux.  Ce  que  dit  Bossuetque  relise  r^naine  s'est  trom- 
pée pendant  plusieurs  siècles,  avec  les  catholiques  qui  Pont  suivie,  en  soute- 
nant  ce  sentiment  sans  toatefiCMs  le  déoidaraoniiis  de  loi,  iiaii  à  la  eauss  coa- 
mune  de  TÊglise  catholique,  et  donne  sujet  aux  protq^ntg  de  penser  qu'elle 
peut  se  tromper  dans  les  choses  même  qu*elle  décide  comme  de  foi. 

5.  C*e8t  bien  vainement  que  Bossuet  prétend  avoir  rËcrituEe  en  sa  feveor.  Lem»- 
timenl;  commun,  eontcâirç  ausieo,  ast  pjoé^pt^,  auaoptrfire,  pa?  tous  ç&fi qui 
le  soutiennent  comme  conforme  k  TÉcriture.  L*Êcriture  allouée  par  les  papes 
en  preuve  de  leur  pouvoir  de  déposer  les  rois.  Lequel  des  deux  partis  doiN)Q 
croire  quiail^le  miaux  eol^ndu  rÊoritui»?  Les  bàiéliqaaa  aussi aWgPMatr^* 
tui^e  en  preuve  de  leurs  faux  dogmes.  G^est  favoriser  les  protestants  aue  de 
dire  que  PÉglise  romaine  s^est  trompée  pendant  plusieurs  siècles  dans  fa  ma- 
nière dont  eUe  a  interprété  la  sainte  Êentiue. 

6.  Bossuet  semble  préfiërer  la  raison  au  sentûyieiit  comoiua  4^9  catto^M|W^<fa" 
l'interprétation  qu'il  fait  des  divines  Écritures.  Le  nouveau  système  imagiDé 
par  les  protestants  d'interpréter  les  écritures ,  en  prenant  la  raison  poar  guide 
t)t  pour  i*èg^  au  mé^  da  l'autoriié  des  anciens ,  est  uaa  oeveo  pi9nB|Mi^ 
d'erreurs  et  de  folies.  Il  est  permis  d'invoquer  la  raison  pour  l'interprétation 
des  Écritures  tant  que  le  sens  de  celles-ci  n'a  point  été  déclaré  par  Vt^  ^ 
est  dangereux  de  préférer  les  aperçus  de  ai  propre  nieon  am  aauftiaieoIflM* 
munément  suivi  dâiis  rÊgli^e  pendant  p^usleuis  siècles.  Pc  Jlà  M  ^'7  i(  ^^'^ 
pas  à  combattre  les  dogçies  même  que  l'Église  a  décidés.  La  méthode  que  sou- 
tient ici  Bossuet  n'est  autre  que  celle  des  protestants ,  et  ne  peut  proéw^ 
que  de  ftinestes  ûORfséqjieofm. 

1 .  Si  le  consentement  universel  4j^  écoles  A^iboliiiijye3  con- 
tinué pendant  plusieurs  siècles  et  l'autorité  si  grave  de  plu- 
sieurs conciles  généraux  tenus  à  diverses  époques  ne  suffisent 
pas  déjà  pour  démontrer  invimciblement  la  vérité  du  senti- 
ment que  nous  défendons,  nous  pouvons  encore  y  joindre  un 
nombre  considérable  de  pontifes  romains  qui  font  ou  aww- 
gné  eux-mêmes  ou  réduit  en  pratique  dans  plus  ^^\me  occa- 
sion. Et  pour  commencer  par  ceux  par  l^quels  Bossuet  & 
commencé  lui-même,  quoiqu'on  puisse,  comme  nousk^*^ 
montrerons  dans  la  suite ,  remonter  bien  plus  haut  dans  This^ 
toire,  Grégoire  VII,  Pascal  II,  Alexandre  lU,  Innocent  III,  Gré- 
goire IX ,  Innocent  IV ,  Boniface  VIII ,  Jean  JiJiSl ,  Benoit  ^^ 
Qément  VII ,  Paul  III ,  Pie  V,  Sixte^îuint  et  d^«tt*res,  q«i  ^^ 
ont  partagé  ce  sentiment,  ont  ou  déposé  eux-mêmes  des  rois 
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pour  eai»e  d'h^pésîe  ou  de  aefeii^iie,  ou  du  moins  enseigne 
qu'ils  ponvaient  les  déposer  pour  un  semblable  sujet.  Or  qui^ 
eonque  conserve  quelques  sentiments  de  respect  pour  le  ssint- 
siège  et  le  révère  comme  le  centre  de  Funité  eatholique  y  au- 
quel^ sous  peine  de  damnation,  on  doit  nécessairement  être 
attaché^  aura  ho)*reur  de  penser  que  tant  de  papes ,  dont  plu- 
àeors  ont  été  d'une  sainteté  reconnue,  tels  entre  autres,  pour  ne 
pas  parler  de  Grégoire  VII ,  que  Ta  été  Pie  V,  que  l'Église  vé- 
nère publiquement  sur  ses  autels ,  se  soient  trompés  de  la  ma^ 
oière  la  plus  funeste  en  enseignant  et  en  mettant  en  pratique 
Que  doctrine  de  cette  nature.  Et  malgré  cela  Bossuet  ne  se 
tait  aucun  scrupule  de  dire  en  termes  explicites  que  GrÀ» 
(çoire  VII  et  taat  d'autres  pontifes  qui  ont  suivi  son  exemple 
«  ont  agi  contre  l'Évangile  et  la  tradition  de  tous  les  siècles  en 
c  entreprenant  de  déposer  les  souverains ,  et  que,  bien  qu'ils 

<  niaient  pas  fait  de  canons  précis  sur  cette  matière  et  qu'ils 
«  n  aient  jamais  mis  leur  opinion  au  nombre  des  dogmes  de 
«  rÉglise  catholique,  les  anathèmes  qu'ils  multipliaient  à  l'in- 
(  fini  pour  fsdre  exécuter  leurs  sentences  n'ont  servi  qu'à 

<  rendre  odieuse  la  puissance  ecclésiastique ,  qu'à  occasionner 
a  des  schismes  et  des  hérésies,  qu'à  induire  enfin  les  catholiques 
«  en  erreur,  au  lieu  de  les  confirmer  dans  la  foi  (1).  »  Qu'un 
protestant,  pour  qui  l'Église  romaine  n'est  qu'une  chaire  de 
pestilence,  eût  tenu  ce  langage,  c'est  de  quoi  nous  n'aurions 
pointa  nous  étonner,  puisqu'il  ne  pourrait  justifier  la  nou- 
veauté de  ses  opinions  qu'en  taxant  d'erreur  l'antique  et  con* 
étante  doctrioe  du  siège  apostolique  et  des  catholiques  eu 
union  avec  lui ,  qui  les  ont  réprouvées.  Mais  que  ce  soit  un  des 
plus  savants  prélats  qui  parle  ainsi,  un  prélat  qui  dans  tous 
•jes  ouvrages  fait  profession  d'être  catholique  ,  c'est-à-dire, 
comme  il  l'explique  lui-même ,  d'être  attaché  au  centre  de  l'u- 

(l)«  Giegorimn  VII  ejosque  sucoeseores  liquido  demonstravimas  evangelicjp 
vfTïtatiet  aniiquissimaB  traditioni  répugnasse  cum  reges  deponere  aggressi  sunt. 
Ac  tametai  eam  quam  tôt  anathematb  exequebantur  animi  sui  sententiam  neque 
''^preaso  canone  finnarent,  neqne  in  eccledasticam  dogma  rédigèrent,  tamcn 
"^tlesiastic»  potestati  conflabant  ingentem  iuvidiam ,  schismatids  et  bœreticis 
■«■'asionein  prœliebant,  cathoiicos  in  errorom  inducebant ,  nedum  iu  flde  couiir- 
'narent.  »  Bossuet ,  tome  II,  p.  2,  lib.  14  (al.  9),  cap.  38,  (al.  37). 
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nité  catholique  j  c'est  ce  qui  étonne  au  dernier  points  si  nous 
ne  devons  pas  plutôt  le  plaindre  d'avoir  pris  à  tâche  la  défense 
d'une  opinion  qui  ne  saurait  subsister  sans  réduire  à  néant  la 
vénérable  autorité  de  r%lise. romaine. 

2.  Hais  voyons  si  la  réponse  qu'il  donne  ici  s'accorde  bieo 
avec  ses  autres  doctrines.  Lui  qui^  au  tome  second  de  sa  Difm$t 
de  la  Déclaration  du  clergé  de  France ,  ne  cesse  de  déchirer  la 
mémoire  de  tant  de  papes,  en  les  accusant  d'être  tombés  dans 
des  erreurs  très-graves  en  fait  de  dogme  et  contraires  à  FÉcri- 
ture  et  à  la  tradition ,  quoiqu'il  sache  bien  que  c'est  là  céder  le 
terrain  et  donner  gain  de  cause  aux  protestants  ^  il  s'avise  de 
dire  en  plus  d'un  endroit  de  ce  même  ouvrage  que^  quand 
même  un  ou  deux  papes  se  seraient  trompés  dans  leurs  décrets 
en  matière  de  foi ,  cela  ne  porterait  nulle  atteinte  à  la  foi  ro- 
maine, ni  à  la  chaire  de  Pierre^  ni  au  siège  apostolique.  Ella 
raison  qu'il  en  allègue  y  c'est  que  la  foi  romaine ,  ou  la  foi  in- 
défectible de  Pierre^  est  celle  qui  y  nourrie  et  formée  dans  le 
sein  de  l'Église  romaine,  prend  sa  source  dans  le  saint  apôtre 
et  vient  jusqu'à  nous  par  le  canal  de  ses  successeurs  (1)  ;  qne 
telle  est  la  constitution  de  l'Église  catholique  qu'elle  ne  peut 
laisser  l'hérésie  prévaloir  dans  son  chef  et  s'établir  assez  forte- 
ment dans  la  chaire  particulière  de  Pierre^  pour  que  cette  chaire 
renonce  entièrement  à  la  foi  par  un  attachement  opiniâtre  à 
l'erreur  ;  qu'ainsi  toute  Église  devient  hérétique  et  schisma- 
tiqne  dès  qu'elle  enseigne  des  dogmes  différents  de  ceux  que 
l'Église  romaine  a  constamment  et  uniformément  enseignés  [i]  ; 
enfin  que  l'erreur  passagère  de  quelques  papes  ne  nuit  en 
rien  ni  à  l'Église  ni  au  siège  apostolique ,  parce  'que ,  si  quel- 
quefois les  pontifes  romains  ont  manqué  au  devoir  de  confirmer 

(1)  «  Quo  looo  coiistiiuirous  i*oniaQain,  boc  est  Pétri ,  non  defectaram  fidea 
eam  esse  quœ  a  Petro  primo  per  successorom  sérient  ad  nos  devoluta  jam  cm- 
luit.  »  Bossuet,  1. 1,  p.  i,  lib.  3,  c.  3 ;  (al.  append.  lib.  3,  c.  3). 

(2)  «  Diximus  etiam  ita  esse  Eoclesiam  oonstitutam  ut  in  capite  suo,  in  IMn 
scilicet  cathedra  singulari,  prsevalere  et  insidere  non  sinat  hœresîm,  qua  peroon* 
tumax  propositum  a  iide  abrumpatur  penitus,  adeoque  omnem  Ëcclesàam  a  certo 
et  constanti  Ecclesiœ  romanœ  dogmate  discrepantem  a  fide  alienam  et  »^' 
maticam  esse.  Et  quidem  certum  est  Ecclesue  roman»  particularis  illius  s^ 
et  potestatem  ecclesiasticam  in  suo  capite  esse.  »  Bossuet,  t.  Il,  p.  It  (^'-^  ''* 
Appendix),  lib.  l,  c.  18. 


—  î©6  — 

kurs  frères  dans  la  foi ,  ce  devoir  n'en  a  pas  moins  été  rempli 
riostant  d'après  par  l'Église  romaine,  etque  TÉglise  catholique, 
qui  ne  fait  qu'un  avec  le  siège  apostolique  et  la  foi  de  Rome, 
n'en  est  pas  moins  toujours  restée  debout  (1).  Or,  si  je  ne  suis 
là^essus  dans  une  complète  illusion,  quoique  Bossuet  parle  ici, 
peulrètre  à  dessein,  un  langage  assez  obscur,  ce  qu'il  veut 
dire  c'est  que  l'indéfectibilité  de  l'Église  romaine  ne  doit  pas 
s  entendre  de  chaque  pape ,  mais  de  la  suite  des  successeurs  de 
saint  Pierre ,  qui  nous  ont  transmis  sa  doctrine  de  siècle  en 
siècle;  que  si  un  ou  deux  papes  se  sont  écartés  de  la  sc^ne  doc- 
trine, cette  erreur  n'a  pas  laissé  de  trace  dans  le  siège  aposto- 
lique, de  sorte  que,  si  quelqu'un  d'eux  par  hasard  a  enseigné 
l'erreur,  ceux  qui  sont  venus  après  n'ont  pas  tardé  à  la  con- 
damner; et  c'est  ce  qu'il  prétend  prouver  par  l'exemple  de 
Libère  et  de  Félix,  que  nous  citons  en  dernier  lieu.  S'il  en 
est  ainsi,  comme  d'ailleurs  Bossuet  s'attache  à  soutenir  qu'à 
partir  de  Grégoire  VII  la  foule  des  papes  ses  successeurs'  qui , 
dansle  cours  non  interrompu  de  cinq  siècles^  ont,  à  son  exemple, 
déposé  les  rois  ou  enseigné  qu'ils  pouvaient  les  déposer  ont 
adopté  une  erreur  contraire  à  la  vérité  évangélique  et  à  l'an- 
ti({ae  tradition^  comment  pourrari-il  soutenir  contre  les  pro* 
^^^ts  Vindéfectibilité  de  l'Église  romaine ,  disons  plutôt  de 
''%lise  catholique,  qui  ne  peut  être  catholique  qu'autant 
^*eUe  est  unie  par  la  même  foi  à  l'Église  romaine  et  à  la  chaire 
apostolique,  d'après  les  principes  qu'il  défend  lui-même  (3)? 
Qu'aurait-il,  dis-je,  à  répondre  à  un  protestant  qui,  lui  oppo- 
^t  cette  erreur  contraire  selon  lui  à  la  parole  de  Dieu  et  à  la 
^ition,  propre  à  fomenter  l'hérésie  et  qui  n'en  aurait  pas 
nioins  infecté  pendant  tant  de  siècles  la  chaire  de  saint  Pierre, 

0)  «  Cum  evidens...  sit  romanis  quoque  pontiûcibus  in  injuncto  offlcio  con- 
^'nuA^  fratzes  defidentibus  tamen  illud  offldum  baud  minus  poatea  viguissc , 
uaadininusimmotam  perstitîsse  Ecclesiam  catholicam,  eique  conjundam  sedem 
^postolicam  ac  romanam  fidem.  »  Bossuet,  t.  II,  p.  2,  lib.  15  (al.  io),  cap.  33 

(31.34). 

i})  «  Certum  est  romanum  pontificem  a  Deo  esse  positum ,  qui  catholicflB  socie- 

t»  communionisque  esset  vinculum.  Stat  semperinvictum  illud  Optati  de  ro- 

^  pontiflce  :  Cum  quo  nobii  Mus  orbis  mtilafit  H  ioeUtaU  concordat  ;  et  Ulud 

ueronymi  in  Damasum  :  Qui  iecim  non  coUlgît  gparffit,  etc.  »  Bossuet,  t.  II,  p.  2, 

"•^U  (al  9),  cap.  32. 
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et  pmr  elle  toute  TÉ^lise^  en  conclurait  contre  loi  que  la  foi  à^ 
saint  Pierre  était  donc  éteinte  pendant  tout  ce  temps-là  dans 
TÉglise  romaine  T 

3.  il  croit  cependant  'avoir  répondu  en  disant  que  toat  cela 
ne  porte  aucun  prégudioe  à  la  foi ,  parce  que  TÉglise  ne  Fa 
jamais  approuvé  (1).  Mais  quelle  est  cette  Église  qui  n'a  pas 
approuvé  notre  sentiment?  L'Église  de  France  Ta  constamment 
soutenu  sans  contradiction  pendant  plusieurs  siècles  jusqu'au 
temps  de  Calvin.  Toutes  les  autres  Églises  de  la  communion 
romaine  Tbnt  de  même  défendu  et  plusieurs  siècles  avant  et 
deux  (trois)  siècles  depuis  Calvin  jusqu'il  nos  temps.  A  ce  même 
sentiment ontadhéré  avec  un  consentement  unanime, Gonstaut 
et  universel  toutes  les  écoles  du  monde  catholique  et  tous  les 
saints  personnages  qui  dans  le  cours  des  six  derniers  siècles 
ont  écrit  sur  cette  matière  et  ont  illustré  l'Église  par  leur 
science  autant  que  par  leur  sainteté ,  tels  que  saint  Raymond  de 
Pennafort  y  saint  Thomas  d'Aquin^  saint  Bonaventure ,  le  bien- 
heureux Augustin  Triomphe^  saint  Antonin  ,  saint  Jean  deCa- 
pistran  (2).  Et  sans  parler  des  cardinaux  de  la  sainte  Égli« 
romaine  qui  s'en  sont  faits  les  défenseurs ,  comme  le  cardinal 
Henri  d'Ostie^  le  cardinal  Zabarella,  le  cardinal  de  Turrecrf- 
mata ,  le  cardinal  Jacobatius  (3)  et  d'autres  encore  plus  yom^ 
de  nos  temps  ^  tels  que  le  savant  cardinal  Sfondrat^  Laureut 
Brancatus ,  Joseph  d' Aguirre  {k) ,  pour  ne  pas  rappeler  encore 
ici  les  noms  de  Bellarmin  et  de  Duperron ,  contre  qui  Bossaei 
a  pris  à  partie  de  s'escrimer^  comme  s'ils  avaient  défendu  une 

(1)  «  H«BC  autem  idep  nonnooenti  quod  Ëcclesia  catholica  nonquam  eaprûba- 
vit.  »  Ibid.,  cap.  38  (  al.  37 }. 

(2)  S.  RaymunduSjlib.  1 ,  sum. can.  tit.  de  Hœreticts,  §  7  ;  S.  Thomas,  2. 2, q  t'* 
art.  2,  et  in  1  ad  Cor.,  cap.  5;  S.  Bonav.,  de  Eccks,  hierarc,  p.  2;  B.  August 
Triumph.,  de  EeOei,  Potmt, ,  q.  46,  d.  2;  S.  Anton.,  p.  3,  lib.  3,  cap.  3,  àt  h- 
ri$d,Papœ,^t.  12;8.  JoannesaGapi8tran.,de /iticforit.  Pa|NV,tomeXiniT^^' 
Jur. 

(3)  Gard.  Thusc.  Prattic.  conc.  tom.  6,  concl.  4»;  Hostien.,  in  sum.  tit,  *"'' 
reticis,  $  Qua  pœna  puniantur  ;  Zabarella  in  Clament.  Ne  Romani,  S  /rrt«ii«,n-J*' 
Turrecrem.  lib.  t.deEtdm,,  cap.  114,  prop.  4  et  5,  et  in  2  part  Deciei: 
eau».  1&,  q.  a,  c.  AUuit  JaoobatiiiB,  de OncUIK»  lib.  7. 

(4)  Sfondratos,  R9§ûie  focmiot.;  Brancatus  seu  de  Laurea,  in  epito.  «b^ 
▼erb.  Papa  ;  Aguirre,  de  Infamb,  melorit.  $mm.  Po^if.  tÉlrû  et  npf^  ^' 
tract.  3,  .sert.  7. 
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opinion  qui  leur  (ta  ^aHiculière^  et  iton  une  croyance  com- 
mune ad  monde  catholique  tout  entier^  ce  tnéme  sentiment  a 
été  appirouvé  et  AéfeûdU  par  tous  ceus  dès  évèquôft ,  particù- 
lièranent  de  FïMicè  <:m  qui  ont  gouverné  des  Églises  de  France, 
qui  ont  tfAité  C6  sujet ,  et  parmi  lesquels  il  faut  compter  au 
premierraUgleandeSàllsbUry,  qui^  quoique  Anglais  de  nation^ 
fat  étèque  de  Chartres  en  France  au  douzième  siècle,  person- 
nage, comme  l'a  écrit  Ouillaume  Cave ,  très-éloquent  pour  le 
temps  où  il  vivait,  trèft-iustruit  et  très-profond  en  tout  genre 
de  science,  vengeur  sévère  de  la  discipline,  en  même  temps 
({u'il  en  était  autant  que  personne  le  rigide  observateur  (1) .  Or 
«  dernier,  qui  se  trouva  d'ailleurs  au  troisième  concile  de  La- 
tran  tenu  sous  Alexandre  III,  où  fut  déposé  l'empereur  Fré- 
déric 1",  nonHSeulement  approuva  et  loua  cette  mesure  (2), 
mais  encore  la  proposa  comme  une  leçon  pour  les  mauvais  prin- 
ces (8).  C'était  encore  des  évéques  de  France,  et  même  Fran- 
çais d'origine,  que  Guillaume  Durand  de  Narbonne,  évèque  de 
Mende  dlms  l'Aquitaine,  au  treizième  siècle,  et  que  Pierre  Ber- 
trand!, étèque  d'AutUn,  ausiècle  suivant,  Pierre  deLaPalu,  pa- 
triarche de  Jérusalem,  et  Durand  de  Saint-Porcien,  évèque  de 
Meaux,  qui  non-seulement  ont  approuvé  des  dépositions  de 
princes  laites  par  des  papes ,  mais  en  ont  enseigné  publique- 
ment en  France  la  légitimité  >  comme  d'une  chose  qui  entre 
dans  les  attributions  du  pouvoir  de  l'Église  [k).  Et  parmi  les 
^▼èques  des  autres  nations,  Alvare  Pelage,  évèque  de  Silva, 
sî^intKntonin,  archevêque  de  Florence,  Maldera,  évèque  d'A- 
verse, Diego  Cavarruvias,  évèque  de  Ségovie,  et  d'autres  en  bon 
nombre  plus  voisins  de  nos  temps  (5)  ont  enseigné  la  même  doc- 


(1)  <  Vir  statis  suœ  éloquentlssimus  et  reconditioris  cujusvis  scientise  génère 
uistructissiinus,  moruin  severissimos  censor,  et  sï  quis  alius  rigidus  observator 
^lûûeiti.  »  GuiU.  Cave,  Scr^t.  eccUt.  UUt.  Utter. 

(2)  Joaimes  Salesburiens.  episc.  Gamot.,  Epist.  ad  Ganti»  superiorem. 

(3)  Idem,  epist.  lis,  ad  Niool.  de  Monte  Rothomag.,  «t  epist.  221 ,  ad  Alex.  lU, 
mOblv.  p.  tom.  XXIII. 

(4) GuiU.  Durant.,  episc.  Mimât. ^  in  Specuiù,  lib.  1,  de  Legato,  §  nune  pHmum 
<»><<»da»;P8trusBertrandi,epiac  iEdiieDS.,tnct.  de  Origine iurisé.  q.  4  ;  Petrusdc 
^ud.,  PaiHorefc.  Hieroioe.  tract.  dePotefl.  eceUs,,  art  4;Durandus,  loe.  eit, 

(S)  AlvarusPdagius,  de  PtonctoeecfM.,^-  i>art.  tl;  S.  Antonio.,  toc.  eit.; 
>ïâldpr8R,  ppisc.  Antuerp.,in  2.  2;  D.  Thom.,  disp.  g;  Didacus Cavarruvias, epi«:. 
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trine.  Beaucoup  de  ceux  que  je  viens  de  nommer  ont  écrit  dans 
le  cours  même  de  leur  épiscopat;  d'autres  ont  été  choisis 
pour  être  préposés  au  gouvernement  des  Églises  à  cause  de  la 
science  dont  ils  avaient  fait  preuve^  sans  qae  leur  doctrio« 
sur  ce  point,  sicontraire  qu'elle  fût,  suivant  Bossuet,  à  rÉcritare 
età  la  tradition,  fût  un  obstacle  à  ce  qu'ilsfussent  investis  de  cette 
dignité.  Or  un  accord  aussi  universel,  aussi  constant  pendaul 
cinq  siècles  entiers  de  tous  les  saints ,  de  tous  les  cardinaui , 
de  tous  les  évéques ,  de  tous  les  théologiens,  de  tous  les  cano- 
nistes,  de  tous  les  jurisconsultes  catholiques  qui  ont  traité 
cette  matière  ne  suffirart-il  pas  aux  yeux  de  Bossuet  pour 
nous  autoriser  à  dire  que  les  dépositions  de  princes  faites  par 
les  papes  ont  été  approuvées  de  l'Église?  Hais  si  TÉglise, 
•qui  entendait  et  voyait  enseigner  publiquement  par  toib 
les  docteurs  cette  doctrine  fausse  et  contraire  aux  Ëcriturev 
sans  que  personne  s'y  opposât  jusqu'à  ce  que  Calvin  fût 
venu,  n'a  jamais  élevé  la  voix  pour  la  condamner ,  oe  voit-il 
pas  qu'elle  l'a  par  là  même  approuvée,  puisqu'au  senti- 
ment d'un  grand  pape  c'est  approuver  Terreur  que  de  ne  pa^ 
s'élever  contre  elle  (1),  et  que  c'est  à  Calvin  que  revient  touti? 
la  gloire  et  d'avoir  découvert  cette  erreur  et  de  l'avoir  rec- 
tifiée? 

4.  Mais  quelle  approbation  plus  éclatante  pourrait-il  de- 
mander  que  celle  des  conciles  généraux,  représentant  TÉgli^ 
universelle  ?  Or  nous  avons  fait  voir  que  deux  conciles  généraux 
de  Liatran  ont  non-seulement  approuvé  des  dépositions  de 
princes  hérétiques ,  mais  les  ont  décrétées  même  solenDelle- 
ment  ou  prescrites  parleurs  canons;  et  nous  avons  démonln* 
que  la  déposition  de  Frédéric  faite  par  Innocent  IV  dans  w 
concile  général  de  Lyon  s'est  faite  y  quoi  qu'en  dise  Bossueti 

Segov.,  trac,  de  BeftitMt.,  super  reg.  pfecat.,part.  2,  $9,  n.  7;  ifigid.  Beilant;». 
Avenion.  episc.,'  in  cap.  Alius  15,  q.  6,  n.  2;  Jacobus  Simancas  Pacenstf  ^^ 
iib.  1  de  Caihoiie.,  intlOut.^  iit.  45,  n.  2ô;  Gunenis,  Leoyardieasis  episc.  »  lil^  ^ 
Officiii  pHncipii  cMiHanl,  cap.  8;Joann.  Bellettus,  Hienic.  episc., /Hsçw<»*» 
cleriraiHiin,  p.  1,  <fe  favore  clericorum  realif  $  2,  n.  18. 

(1)  «  Error  cui  non  resistitur  approbatur,  et  vantas  qaœ  minime  defeosato^^P* 
primitur.  »  Episb.  1  Pelicis  lUadAcacium  Con?tantinop.,apudHaTduinainJ  -< 
Gonc,  col.  812  ;  Labb.,  conc.  t.  IV,  col.  1051  bis. 
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avec  rapprobation  de  ce  concile ,  Sacro  approbanie  concilio  y 
eomme  l'atteste  Haitin  IV  et  comme  le  témoignent  encore  et 
Guillaume  de  Nangis,  écrivain  français  postérieur  seulement 
de  quelques  années  à  ce  concile  de  Lyon^  et  Matthieu  Paris^  qui 
en  était  contemporain  et  qui  y  quoique  prévenu  en  faveur  de 
Frédéric  plutôt  que  du  pape  y  n'en  rapporte  pas  moins  que 
tous  les  Pères  concoururent  en  plein  eoncile  à  la  déposition  du 
prince I  en  l'approuvant  par  cette  lugubre  cérémonie  .que 
BosBoet  prend  à  tort  pour  une  excommunication  (1).  Que  reste- 
(-il  donc  à  dire  en  suivant  les  maximes  de  Bossuet  y  sinon  que 
relise  romaine  et  tous  les  catholiques  qui  lui  sont  unis 
ont  soutenu  pendant  le  cours  non  interrompu  de  cinq  siècles 
une  erreur  contraire  à  la  vérité  de  TÉvangile  et  à  Tantique 
tradition  y  et  que  l'Église  universelle  Fa  approuvée  dans  ses 
conciles?  Mais,  sionadmet  cela^  comme  on  doit  nécessairement 
l'admettre,  si  Ton  s'en  tient  aux  principes  du  prélat  français , 
n'anra-t-on  pas  par  là  même  justifié  la  maxime  des  protestants 
posée  par  eux  pour  fondement   de  leur  séparation  d'avec 
TÉglise  romaine  y  savoir  que  cette  Église  pendant  plusieurs 
siècles  est  restée  ensevelie  dans  une  erreur  contraire  à  la  vé- 
rité de  l'Évangile ,  avec  tous  les  catholiques  qui  ont  suivi  sa 
doctrine  et  avec  les  conciles  généraux  qui  l'ont  approuvée? 
Il  ne  résulte  de  là,  dira  Bossuet,  aucune  conséquence  fâcheuse^ 
puisque,  bien  que  les  papes  aient  mis  cette  doctrine  en  prati- 
V^  et  qu'ils  aient  fait  leurs  efforts  pour  la  faire  adopter  par 
i^^Sliae  entière,  ils  ne  l'ont  cependant  pas  traduite  en  dogme 
oi définie  par  aucun  canon  formel.  Je  sais  très-bien  que, 
comme  l'Église  n'a  pas  déclaré  être  de  foi  la  vérité  de  notre 
sentiment,  il  n'en  résulte  pas  pour  l'opinion  de  Bossuet  des 
^nséquences  tellement  fâcheuses  qu'on  puisse  appeler  son  opi- 

(0  <  Fridericum,  imperatorem  romanum  et  regem  Siciliœ  Innoceniius  papa  IV, 
i*opter  sQoa  exceasiis  et  culpas  imuimeras,  indignum  imperio  et  regno,  omni- 
^  boDore  ac  dignitate  in  concilio  Lugdunansi ,  eodem  sacro  approbante  con- 
<^»Ted<^t  »  Guiil.  Nangias,  in  Gestis  PhiUppi  m,  pag.  mihi  538.  «  Cuoi  ad 
^^l'Oûlhim  plénum  omnas  prolati  candelas  suas  accensaa  inclinareat  et  exstingue- 
ll^texcoinmttiûcatom  imperatorem  F^ndeti^  déponentes.  vMatth.  Parisiiu» 
2  *^-  i247.  —  (A,)  Le  passage  rapporté  ici  de  Iliatthieu  Paris  ne  se  trouva  pas 
^'os  te  extraits  que  Labbe  a  donnés  de  cet  écrivain,  Conc,  t.  XI,  p.  i,  col.  665. 

T.  I.  14 
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nion  une  opifi^oQ  exprç^ment  hérétique  ;  lUdisc^u'efnpècbf 
pas  cette  opinion  jd'entra^ner  de  t/rè^fàchepes  cojuféqn^noes 
pour  la  cause  cpmxnune  d^  TÉgli^  cathpUque  ellff-nt^^  ;  m 
si  rÉglisif  f omainf ,  avçc  sjbs  papes ,  ses  oopp|lç^ ,  §|g»  H^h- 
giens  et  toutes  ses  école§  dans  le  coi^  dç  pluçi^ms  siècles, 
s'est  trompée  sur  ce  P9f fi^  con^e  If^,  vérité  dp  ^'Ëy^gfle ,  pour- 
quoi  i^'aurait-elle  pj^  p|i}  s^  tron^per  ^a|pmpi^^  dans  li^  déclar 
pation  des  dogmes  d^^pis  p§jr  elle  coutrp  }es  ly^oderfies  erreivs 
des  sectes  protestante^  ?  §f  p4e  f'pst  éc^ptée  ^i^r  ce  poi^^  du  vm 
sens  des  saintes  Écfriturp^ ,  pourquoi  f^'a^F^MU^  p^s  pu  s'en 
écarter  sur  tant  d'autres  poùats  qu^elle  a  dé^i^  toficbaot  la 
justification  de  l'homme ,  le  ;)pml>f e ,  L^  matière ,  }a  ioroie  et 
Tessence  des  sacreippntS;  puisque  suf*  tous  ce^  poiatslecoo- 
cile  de  Trente  n'a  pas  fait  autre  chose  que  de  suivre  la  doctnne 
communément  professée  dan§  les  écoles  catholiques  des  siècles 
précédents  ?  si  un  consenten^ei^t  aussi  ui^iversel^  aussi  constant 
de  toute  TÉglise  catholique  peiidaut  une  suite  de  sièclps  a  pu 
se  trouver  en  contradictipn  $oit  avec  la  doctrine  des  livres 
inspirés ,  soit  avec  U  tradition  dei^  ^ncienif ,  pourquoi  ne  pou^ 
rait-il  pas  en  être  de  même  du  coni^tement  de  ce^  même 
Église  sur  les  dogmes  qu'elle  a  défiiiis  depuis  pontre  les  pou- 
veaux  réformateurs  ?  Combien  d'^ticles  Ip  saint  concile  de 
Trente  n'a-iril  pas  4éfinis  Cflmnae  de  foi  qui ,  \^i^^  qu'admis 
universellement  dans  les  siècles  ai^térieurs^  n'avpipnt  cep^Q- 
dant  jamais  été  expf essépaent  défipis  jusqpie-là  ?  Et,  si  l'univi^v 
salité  de  la  croyance  de  ces  articlei^ ,  pvant  qu'ils  eu^j^^  été 
définis ,  ne  pf opvait  pas  leur  conipri^ité  avçp  les  saintes  Écri- 
tures y  comment  en  soutenir  la  yépit^  ^  qui  n'eçt  ^J^uyée  qui* 
sur  cette  universalité  miênxe?  A^n  dPflP  que  lef  prptestapt&i 
contre  qui  a  si  puissa|nipLep},  et  ^i  glpf  ip^ement  pp^battu  cet 
illustre  prélat ,  ne  puissent  tirer-  aucun  avantage  de  sa  doc- 
trine, c'est  une  nécessité  pour  moi  }Jç  fejrç  vo|r  q^l'ellecsl 
fausse  et  que  Taccord  de  tous  les  papes  et  de  tous  les  caiboli' 
ques  pendant  plusieurs  siècles  sur  le  point  que  nops  défen- 
dons en  prouve  tout  seul  Ja  pqàformité  avec  l'Évs^ngilc  et 
avac  la  tradition  ancienne.  Mais,  comme  je  réserve  à  une  autre 
partie  de  rot  ouvrage  lo  discussion  jdp  ce  4!Çrn^pr^^ipt,ie^J^^ 
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C410  teste  ppjuu*  le  montent  de  rappeler  ces  paroles  de  saint  Au- 
gustia  9  que  «c  quand  même  nous  ne  pourrions  citer  là-dessus 
«  aucun  témoignage  des  Écijitures  canoniques  y  nous  n'en  di- 
«  rions  pas  mrâof  avec  vérité  que  noiis  avons  leur  autorité 
«  poiir  appui  >  pi^isque  nous  ne  faisons  pas  autre  chose  que  de 
K  nous  conformer  au  sentiment  de  TËglise  universelle»  que 
«  nous  rend  vénérable  Tautorité  des  Écritures  elles-mêmes  (1),» 
et  je  passe  tout  de  suite  à  l'examen  d'autres  conséquences  non 
moins  funestes  qui  résultent  de  la  doctrine  de  Bossuet. 

5.  Il  combat  notre  sentiment  parce  qu'il  le  croit  contraire 
à  la  vérité  évangélique  et  à  la  tradition  des  anciens  ;  mais  il 
sait  bien  que  nous  croyons ,  nous  autres  y  tout  le  contraire  »  et 
que  tous  ceux  ou  du  moins  la  plupart  de  ceux  qui  ont  soutenu 
ce  sentiment  Tout  soutenu  comme  conforme  à  rÉcriture  et  & 
la  tradition.  Pui^u'il  a  pris  à  tâche  de  réfuter  le  cardinal  Bel- 
larmin ,  il  sût  bien  que  ce  savant  controversiste ,  pour  ne  pas 
parler  de  taat  d'autres»  prouve  ce  même  sentiment  par  l'auto-* 
rite  de  l'Écriture  et  par  les  témoignages  des  anciens  ;  que  le 
eardinal  Baronius  a  écrit  de  son  c6té  «  qu'il  est  démontré  pé» 
^  remptoirement  par  la  parole  de  Dieu  »  par  le  droit  divin  et 
«  par  la  loi  de  natuoe  que  l'Église  de  Dieu  »  et  le  pape  prin- 
a  cipalement»  a  le  pouvoir»  en  vertu  de  ses  droits  apostoli- 
«  ques»  de  déposer  au  besoin  les  rois  ou  les  empereurs  rebelles 
«  à  l'Église  (3);  »  que  les  papes»  en  réduisant  ce  sentiment 
en  pratique»  ont  cru  que  ce  pouvoir  était  une  conséqiience 
du  pouvoir  des  de^»  dont  l'Évangile  fait  une  expresse  men-* 
tioQ.  Il  s'est  même  appliqué  (et  nous  verrons  plus  loin 
avec  quel  succès)  îi  répondre  aux  témoignages  de  l'Écri- 
ture citée  par  les  défenseurs  de  notre  sentiment  et  à  tour- 

(1)  «  Proinde,  quamvis  bujus  rei  certe  de  scripturis  canonicis  non  proferatur 
exemplnm,  earumdem  tamen  s<iripturarum  etiamin  hac  re  a  nobis  ieneretur  auc  • 
toritas,  cum  hoc  fatcimiis  quod  universcB  jam  placuit  Ecrlesiœ ,  quam  ipsarum 
^ptararam  commendat  auctoritas.  »  D.  August,  lib.  1  contr.  Haereses,  cap. 

38,  n.  37. 

(3)  c  HBOC  potestatem  esae  m  Ecclesia  Dei ,  et  in  pontiftce  primario  tesidere , 
posseque  ^psiun,  sicauâa  postulat,  apostolica  plenLssima  potêstate  iafeatum  Boi 
clesiae  regem  sive  imperatorenT  deponere,  ex  Dei  verbo ,  jure  divine  et  lege  na- 
tor©  neoewsaria  awmmptionR  exploratissiraum  est.  »  Baronius,  ad  ann.  son, 
a.  là. 

li. 
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ner  en  dérision  ^  malgré  ce  qu'il  devait  à  la  gravité  de  son 
propre  caractère ,  les  papes  eux-mêmes  lorsque  ceux-ci  ont 
allégué  des  passages  de  riLvaugile  en  preuve  du  pouvoir  qu'ils 
déployaient  contre  les  rois.  Donc  nous  alléguons  TÉcritare  de 
notre  côté,  comme  il  l'allègue  du  sien.  Le  point  de  la  difficdU 
consiste  à  savoir  duquel  des  deux  côtés  elle  est  le  mieux  en- 
tendue. Qr,  i  nous  en  tenir  aux  principes  de  Bossuet,  il  faudra 
que  nous  disions  que  la  Faculté  de  Paris  ^  ou  l'assemblée  da 
clergé  de  France  en  ces  derniers  temps  ^  comme  aussi  quelque 
hardi  docteur  de  Sorbonne  de  nos  jours^  a  mieux  entendu  TÉ* 
crilure  que  ne  Font  fait  pendant  plusieurs  siècles  les  souve- 
rains pontifes,  les  conciles,  les  plus  saints  personnages,  en  un 
mot  tout  l'univers  catholique.  Mais  si  cela  est  une  fois  admis, 
nous  n'aurons  plus  à  répondre  aux  hérétiques  qui  nous  allé- 
gueront l'Écriture  en  preuve  de  leurs  prétendus  dogmes  qu% 
l'entendent  autrement  qu'elle  n'est  généralement  entendue. 
et  qu'elle  ne  l'a  été  pendant  plusieurs  siècles  par  tout  le  inonde 
chrétien.  Car,  si  quelques  Français,  et  en  fort  petit  nombre, 
ont  pu  entendre  mieux  TÉcriture  sur  ce  point  que  ne  Tont 
entendue  dans  le  cours  de  plusieurs  siècles  tous  les  papes,  tous 
les  catholiques  et  que  ne  l'entendent  encore  aujourd'hui  tous 
les  autres  peuples  du  monde  catholique ,  pourquoi  les  protes- 
tants n'auraient-ils  pas  pu  également  l'entendre  mieux  que 
rÉglise  romaine  sur  les  points  <x>ntroversés  entre  eux  et  nous, 
quoique  nous  ayons  de  notre  côté  la  croyance  générale  de 
plusieurs  siècles?  Bossuet  dira  peut-être  que  nous  prouvons 
contre  les  hérétiques  le  vrai  sens  de  l'Écriture  sur  les  points 
controversés  à  l'aide  de  la  tradition  et  du  témoignage  des  an- 
ciens qui  n'ont  pas  pensé  là-dessus  difféi^mment  de  nous,  el 
que  nous  leur  démontrons  par  là] combien  leuY  doctrine  e<4 
nouvelle.  Mais  que  dira-t-il  si  on  lui  prouve  à  lui-même  que 
la  tradition  dont  il  se  prévaut  pour  son  opinion  n'est  qu'o&e 
chimère,  ou  qu'il  prend  pour  tradition  des  anciens  ce  qui 
n'est  que  leur  silence?  Toutefois  accordons-lui  que  quelques 
anciens  se  sont  montrés  favorables  à  son  opinion ,  il  ne  peut 
pas  ignorer  que  nous  faisons  valoir^  nous  aussi,  en  notre  fa- 
veur le  témoignage  d'autres  anciens^  et  s'il  trouve  à  répondra 


aux  témoignages  des  anciens  que  nous  loi  opposons^  nous 
avons  de  notre  côté  répondu  cent  et  cent  fois  aux  témoignages 
des  anciens  qu'il  nous  oppose^  les  mêmes  après  tout  que  ceux  que 
les  protestants  avant  lui  avaient  opposés  à  BeDarmin.  De  sorte 
que,  pour  ne  rien  dire  de  plus  fort»  il  n'est  pas  plus  difficile  de 
savoir  de  quel  c6té  TËcriture  est  le  mieux  entendue  sur  les 
pointe  agités  entre  nous  qu'il  ne  Test  de  savoir  qui  de  Bossuet 
00  de  nous  a  le  plus  véritablement  raison  d'alléguer  l'autorité 
desanciens.  Que  faire  donc  dans  ce  choc  d'opinions?  Mettrons- 
nous  au-dessus  de  Vaccord  constant  et  universel  de  l'Église  ro- 
maine, de  ses  pontifes  et  de  tous  les  catholiques  en  communion 
avec  elle  pendant  plusieurs  siècles  le  sentiment  nouveau  de  la 
Faculté  de  Paris  et  de  quelques  autres  partisans  des  doctrines 
gallicanes  sur  le  sens  que  les  anciens  ont  donné  à  PÉcriture 
relativement  à  la  question  agitée  ai:gourd'hui?Si  Bossuetle 
veutÛDsi,  les' protestants  n'ont  plus  à  s'effrayer  de  leur  petit 
nombre  9  comparé  à  l'accord  constant  et  universel  de  l'Église 
pendant  plusieurs  siècles  à  entendre  l'Écriture  autrement 
qa'ettx*mèmes  sur  ce  qui  fait  la  différence  de  leur  doctrine 
d  avec  la  nôtre^  et  la  petite  Église  des  hérétiques  de  France 
trouvera  de  quoi  se  consoler  de  son  exiguïté,  sans  se  mettre  en 
peine  de  ce  que  pense  l'Église  universelle  sur  ces  mêmes  points^ 
puisqu'elle  pourra  se  flatter  d'entendre  mieux  l'Écriture  que 
neTentend  aujourd'hui  et  même  que  ne  Ta  toujours  en- 
tendue l'Église  romaine  avec  tous  les  catholiques  qui  n'ont 
eessé  de  lui  être  unis. 

6.  Puisque  Bossuet  se  permet  de  tourner  en  ridicule  l'interpré- 
Ution  donnée  à  l'Écriture  par  les  papes  en  preuve  du  pouvoir 
qu'ils  croyaient  avoir  sur  le  temporel  des  rois  ^  il  parait  donc 
qu'il  veut  s'appuyer  sur  la  raison  et  juger  d'après  eUe  du  sens 
viai  ou  faux  des  Écritures,  que  chacun  voudrait  attirer  à  soi  y 
mettant  ainsi  sa  raison  particulière  au-dessus  de  l'autorité  du 
consentement  imiversel  et  constant  de  l'univers  catholique.  Je 
Q  ose  pas  affirmer  que  tel  soit  son  sentiment;  je  dis  seulement 
^'il  parait  ainsi  par  le  mépris  qu'il  fait  du  sentiment  commun 
des  scolastiques ,  à  cause ,  dii-il ,  de  leur  ignorance  en  fait 
d'antiquité  et  de  leur  peu  de  discernement  entre  les  droits  de 
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l'Église  et  cens  des  princes^  tels  que  les  a  tracés  la  règle  de 
l'Évangile^  et  pour  bien  d'autres  raisons  encore  avec  lesquelles 
il  se  débarrasse  des  autorités  qu'on  lui  oppose.  Hais^  â'il  était 
réellement  de  cet  avis^  rien  ne  Fempêcherait  plus  alors  de  pro- 
fesser le  funeste  système  des  protestatitd.  L'esprit  privé ,  qui 
dans  les  commencements  avait  été  èiAbpté  par  Ms  sectes  ré- 
formées comme  Tinfaillible  interprète  de  la  parole  de  Dien, 
ne  jouit  plus  auprès  d'elles  du  même  crédit  <|u'il  en  jouissaii 
autrefois.  S*en  rapporter  pour  l'intelligence  dei^  Écritures  an 
sentiment  des  docteurs  et  des  coryphées  de  la  réforme^  tels  que 
Luther,  Brentius^  Chemnitz^  Calvin,  Bèse,  Zuingle,  c'est  ce 
que  Jean  Haies,  dans  un  ouvrage  anglais  qu'il  a  fiiit  paraître 
en  1653  et  qui  a  été  réimprimé  avec  d'autres  à  Londres  eu 
1707  et  1708,  qualifie  de  misérable  servitude  et  de  mesquine 
imitation  de  la  méthode  des  papistes ,  -qui  ont  reeours  ou  é 
l'assistance  de  l'esprit  de  Dieu  ou  à  l'autorité  des  Pères  pour 
trouver  Tintelligence  des  Écriture»;  en  conséquence  de  quoi 
il  décide  intrépidement  que  c'est  à  la  raison ,  comme  &  leur 
plus  fidèle  interprète,  qu'il  faut  en  demander  le  véritable  sens, 
plutôt  qu'à  l'inspiration  de  Dieu  ou  à  l'autorité  des  Pères.  Cette 
même  méthode,  ayant  trouvé  un  nouvel  apologiste  dans  Duker. 
qui  en  prit  publiquement  la  défense  en  1686  dans  les  thèses  phi* 
losophiques  qu'il  soutint  à  Franeker  pour  le  doctorat ,  et  s'é- 
tant  bientôt  propagée  en  Hollande,  y  alluma  des  disputes  tîo- 
lentes ,  les  uns  prenant  parti  pour,  les  autres  contre,  comme 
on  peut  le  voir  par  les  écrits  d'Uries,  professeur  de  phil<»^ 
phie  à  Utrecht ,  et  par  ceux  de  Roell  et  de  tatnt  d'autres  qo' 
occupèrent  le  public  de  cette  époque.  Mais  ce  qui  montre  mieiu 
que  le  reste  combien  il  serait  funeste  à  la  religion  d'abandoDO^r 
l'autorité  des  Pères  et  du  consentement  de  l'Église  pour  suivre 
la  raison  dans  l'interprétation  de  l'Écriture  et  combien  un  tel 
système,  s'il  était  suivi ,  serait  fécond  en  désordres  de  tout  geniv. 
ce  sont  les  extravagantes  rêveries  débitées  par  Poiret,  l^^i 
Veigel,  par  Schweinckfeld ,  par  Weyer,  par  Cock  et  d'autn-s 
semblables  partisans  de  la  raison ,  et  qu'on  trouvera  rappor*  | 
tées  par  Jean  Wolfang  Jager  dans  le  livre  publié  par  lui  en  1 707 
iious  le  titre  d'Examen  dt  h  théolôgk  mti^elle.  Je  sais  bien  qu^  j 


Bosâuét,  qvây  en  bon  ôàiholiqué ,  croit  rÉgliâè  infaillible  daù$ 
ses  décidons  doginattiqites  ^  pourra  di?e  à  cela  que  si,  lorsque 
l'Église  à  décidé  le  àènh  ((Hé  flttîf  àvôîiè  la  paifole  de  Diéu  àuv 
un  point  de  ddfetrine ,  î!  if  è^ t  plus  fibre  àéfx  catholiques  dé 
rappelé*  FÉcrîturè  à  l'eiaméri  dé  leuf  Msoh  pour  en  trouver 
la  juste  îtftdHîfgencB,  mriirf  (Ju'ils  dôïvèiit  là  f écevôlr  avec  res- 
pect et  sérAs  ëxâmèn  de  la  vénérable  autorité  âé  TÉgliseJ,  il  n'en 
est  pas  mdns  ^f fiffi^  i  tocrt  le  A^6Me  ;  tàùf  ^tiné  question 
reîrte  à  décider,  de  nk  siervii^  de  ia  raiâon  pour  parvenir  à  com- 
prendre les  |]!ai$sa^es  dé  TÉcriture  dorit  le  sens  è'à  pas  encore 
été  déclaré  pstv  PÉglise.  Haîi,  (Quoique  paf  cettè  réponse  if 
pniisê  mettre  soft  o^iniob  à  Pdfcri  dé  toute'  ^v^  censure  et  se 
contrit  iheme  dé  l'aûtiWté  de  saîrit  Au^stîri,  qui  à  Àîi  ëxpres- 
sémerf  ^d'où  <ïdit  tdféréi*  tout  disputeur  ^tn  se  renferme  dans 
le  e^e  de^  quêtons  non  encore  sixffisaïnrâent  examinées 
et  sur  l6é(]tienes  PÉglise  n'a  piaé  déflBfiffifemènt  pVohoncé,  ex 
qi'alélps  Perreur  est  excàsstUef,  pourvu  qif  èrfé  n'alille  pais  Jus- 
qu'à ébranler  léfondemëirt  de  PÉglise  (f} ,  cette  Wporisé  nêâin- 
nwiûs  «r  «fiSferâit  ^  «  Ht^raetit;  car  i!  ri*en  i*ôstcraîf  pa!^ 
nroiife  firtftivé  ^lïé  pfréfArér  aa  propre  raison  pbur  ï'intéflî- 
$me  dé  FÉûrKùfè  «ù  sénftméiit  uniVèf^ellemèÏLt  admis  àihè 
fis\3m  pbëiùiA  pltttieurst  Àèèléâ  ë(  intôviSi  ^8û^  les  papèé 
Wï-mêmèS,  e'esf  quelque  cbose  de  tétnéràîre  en  même  tém^ 
que  de  dtogerém  èfi  quf  a  toujours  càiisé  lés  errefors  les  ^liiÈ 
ta*»te«.  Pett  impforte  ([xié  PÉglisèf  n'iît  pas  décidé  dogmatf- 
qw^Wirtr  le  deuM  de  PÉôriture  ûHt  là  question  qfui  noué  occupée 
*il'oa  regardcf  coïiimie  peribié  d'opposer  sa  raison  pàrtîcuIièVé 
su  sëirtfanent  universelléméât  suit!  pendaiif  plusieurs  siècles 
«t  par  led  évèqties  dé  Rente  et  pa#  Ifes  câtioliques  du  monrfé 
entier,  puisque  de  là  il  if  y  à  qu'un  pas  à  regarder  de  même 
«omme  permis  de  préférer  ser  rdîsoû  p*rtiéuliëré  acùx  décisions 
^  pto»  èfxpresses  de*  cette  mécrte  Églîs^e.  Si  Ton  fitdmet  une  fois 
que  rÉ^Ksë  rcAnaine ,  datïs  la  personne  de  ses*  pôïififcô,  sou- 

(ly  «  Pe^ndùâ  est  disputdtêDr  in  allia  qasB^ionibtik  n6h  diligenter  digestls, 
'^^'^^pteDa  Eceleâ»  audOritate  firmatis/ ibi  fèrendus.esi  error,  non  tfiitttni 
^ogredi  débet  ut  etiam  fundamentuœ  Ecclesiœ  qnatere  nîoliatur.  »  D.  Augnst. , 
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tenus  du  concours  de  tous  les  catholiques ,  a  mal  entendu 
l'Écriture  sur  ce  points  et  qu'elle  a  soutenu  constamment  pen- 
dant plusieurs  siècles  une  erreur  contraire  à  la  vérité  de  TÉ- 
vangile ,  encore  qu'elle  ne  Tait  pas  définie  comme  une  vérité 
de  foi,  il  n'y  a  plus  de  raison  pour  croire  qu'elle  ne  peut  pas 
également  se  tromper  lorsqu'elle  décide  dogmatiquement  une 
question  dans  un  concile  général;  car  si  Dieu  a  pu,  avant 
qu'elle  se  rassemblât  en  concile,  l'abandonner  pendant  tanlde 
siècles  à  une  erreur  aussi  générale,  quelle  raison  nousie»- 
tera-t-il  de  croire  que  Dieu  l'assiste  spécialement  lorsqu'elle 
décide  un  point  de  foi?  Ou  plutôt,  si  l'Église ,  en  déddant  un 
point  doctrinal,  a  toujours  eu  pour  règle  le  sentiment  le  plus 
généralement  admis  parmi  les  catholiques  sur  ce  même  point 
dans  les  siècles  antérieurs  et  particulièrement  celui  du  siège 
de  Rome,  dépositaire  de  la  doctrine  et  de  la  tradition  des  apô- 
tres; si  ce  consentement  est  comme  une  garantie  pour  elle  de 
l'assistance  que  Dieu  lui  prête  dans  ses  décisions ,  comme  un 
crépuscule  qui  précède  toujours  la  lumière  toute  spéciale  dont 
Dieu  réclaire  dans  les  vérités  qu'elle  définit ,  comment  pou^ 
rons-nous  croire  faux  et  contraire  à  la  vérité  révélée  un  senti- 
ment aussi  constamment,  aussi  universellement  suivi  dans 
l'Église  romaine?  et  comment  pourrons-nous  convaincre  les 
protestants  qui  nient  l'infaillibilité  de  l'Église  dans  les  déci- 
sions qu'elle  porte  sur  la  foi,  uniquement  parce  qu'elle  s'ap- 
puie sur  le  sentiment  qu'elle  a  toiqours  universellement  soitii 
si  ce  sentiment  universel  et  perpétuellement  uniforme  peut  se 
trouver  contraire  &  la  doctrine  de  l'Évangile?  En  effet  les  en- 
nemis de  l'Église  romaine,  ne  trouvant  pas  leur  compte  dans  la 
doctrine  communément  enseignée  par  cette  même  Église  pen- 
dant les  siècles  qui  ont  précédé  la  réforme  sur  les  pointe  défini» 
contre  eux  par  le  concile  de  Trente,  n'ont  pas  d'autre  ressource 
que  de  dire  que  l'Église  romaine  s'est  trompée  pendant  toute 
une  suite  de  siècles  en  enseignant  la  doctrine  qu'elle  a  définie 
plus  tard  dans  ce  concile  ;  et  recourant  à  l'Écriture,  ils  pré^' 
dent  en  avoir  mieux  saisi  le  sens  que  l'Église  romaine  et  que 
tous  les  catholiques  attachés  à  cette  Église.  Or,  la  méthode 
adoptée  par  Bossuet  pour  la  défense  de  son  opinion  est-elle 
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bien  différente  de  celle  qae  je  viens  de  décrire?  La  question 
ag[itte  entre  lui  et  nous  n'est  pas  encore ,  il  est  vrai ,  décidée 
comme  un  article  de  foi  ;  mais  si  elle  se  décidait  un  jour,  ce 
que  Bossuet  avouera  n'Mre  pas  impossible ,  TÉglise  alors  de- 
vnit-elle  prendre  pour  règle  l'opinion  toute  nouvelle  de  la 
Faculté  de  Paris  ou  bien  le  sentiment  communément  et  uni- 
versellement soutenu  pendant  cinq  siècles  avec  tant  d'unani- 
mité par  tous  les  catholiques  et  particulièrement  par  le  saint  - 
Mége?  Si  eUe  prenait  pour  règle  la  nouvelle  opinion ,  qui  ne 
voit  à  quelles  dérisions  de  ses  ennemis  elle  exposerait  ses  déci- 
sions? Quel  accord  y  aurait-il  alors  entre  ses  définitions  toutes 
nouvelles  et  ses  antiques  enseignements  donnés  dans  les  siè- 
cles antérieurs  ?  De  combien  de  papes ,  de  combien  de  saints 
personnages  ne  condamnerait-elle  pas  alors  la  mémoire?  Qui 
voudrait  croire  désormais  que  la  doctrine  de  TÉglise  romaine 
est  orthodoxe  sur.  les  autres  points  si  sur  un  seul  comme  ce- 
lui-ci elle  se  trouvait  convaincue  d'erreur  par  elle-même  ?  Et 
où  Yoit-on  que  les  conciles^  pour  porter  leurs  définitions,  aient 
eu  égard  à  Topinion  du  petit  nombre  plutôt  qu'au  sentiment 
commun  deTonivers  catholique?  Mais  d'un  autre  côté^  si  l'É- 
glise^ pour  décider  la  question  actuelle,  avait  plutôt  égard  à 
ce  sentiment  commun  et  universellement  suivi ,  quelle  foi  de- 
vrait-on ajouter  à  ses  décisions  si,  comme  le  prétend  Bossuet, 
elle  a  pu  être  si  longtemps  sur  ce  point  même  dcms  une  erreur 
coiitraire  à  la  vérité  de  l'Évangile  et  à  la  plus  ancienne  tra- 
dition? De  quelque  côté  donc  que  se  tourne  et  se  retourne 
cet  écrivain,  il  ne  pourra  jamais  justifier  sa  réponse  du  re- 
proche d'être  féconde  en  conséquences  funestes  et  de  fournir 
aux  ennemis  de  l'Église  romaine  une  arme  puissante  pour  la 
combattre,  après  qu'il  les  a  lui-même  si  vigoureusement  com- 
battus. 
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§XII. 

RKFDTATlOli  »B  (fOBLQUW  AOTU»  ttfOKSBA  tUBktÈM  RAA  BOifemir  kMe 

EXPUQU£R  LUS  ACTES  DES  PONTIFES  AOMAINS. 


I .  ToM  Idg  actes  des  pmitifeè  romains  iie  sont  pas  é^lènMt  susœpttlblâs  (Pèirè 
justifiés  en  droit.  La  question  actuelle  n'a  poiitt  été  définie  par  le  saint-siofe 
comme  article  de  foi. 

•2.  Actes  nuls  ai  iniques  de  quelques  papes  rêpix>ùvôs  par  leurs  successeurs. 
L'exemple  que  donna  Grégoire  Vil  de  déposer  les  roltf  suivi  par  lefc  papes  qui  loi 
succédèrent.  .  , 

3.  Les  dépositions  de  rois  faites  par  les  papes  n*oiit  trouvé  de  contradicteurs  qut; 
dans  tes  hérétiques  el  les  schismatiques  ;  roppdsiflen  de  ces  deriiîers  né  prouve 
pas  que  ces  dépositions  iuent  été  nulles  ou  injostes. 

't.  L'opposition  des  schismatiques  partisans  de  Henri  IV  à  la  déposition  de  ce  roi 
faite  par  Grégoire  Vïl  ùe  prouve  pas  que  cette  déposition  ait  été  nulle  ou  illé- 
gitime. 

à.  Les  princes  déposés  par  les  papes  l'ont  été  la  plupart  pour  cause  de  schisme 
ou  d'hérésie,  ou  de  révolte  ouverte  contre  PÈglise.  Ni  nous  n'entreprenons  la 
défense  des  dépositions  dMonnées  pour  ffëvl^xeé  raSson^  qvà  oSie^^y  ni  nous 
ne  les  réprouvons  comme  nulles. 

6.  Le  motif  d'utilité  publique ,  indépendamoïent  de  tout  intérêt  directement  reli- 
gieux, approuvé  par  les  docteitrs  de  l'écofe  de  Parri^  é  présenté  par  eur  coince 
une  raison  suffimte  pour  auto^to*  le  pape  à  dépoeer  un  aôuveraiiL 

1 .  Puisque  Bossuet  fait  si  peu  de  cas  de  la  vénérable  autorité 
de  tant  de  pontifes  romains ,  il  est  bon  de  voir  par  quelles  rai- 
sons il  pourra  justifier  sa  conduite  en  ce  point.  U  se  fonde  donc 
en  premier  lieu  sur  ce  que  tout  ce  qu'ont  fait  les  papes  n'a  pas 
toujours  été  raisonnable  et  juste  ;  puis  il  s'étend  longuement  à 
prouver  une  chose  que  personne  ne  lui  a  jamais  contestée  (i). 
Or^  je  veux  bien  lui  accorder  ici  plus  même  qu'il  ne  demande. 
J'admets  donc  premièrement  que  toutes  le^  actions  des  papes 
ne  peuvent  pas  toujours  être  justifiées  en  droit;  secondement, 
que  tout  ce  qu'ils  enseignent  n'est  pas  par  cela  seul  certain  et 
obligatoire  ;  troisièmement ,  que  tout  ce  qu'ils  déclarent  sim- 
plement être  d'institution  divine  ne  constitue  pas  pour  cela 
un  article  de  foi.  Car  nous  n'admettons  le  privilège  de  l'infail- 
libilité dans  le  pontife  romain  que  lorsqu'il  parle  ex  ccUkedra. 
c'est-à-dire  lorsqu'il  propose  à  toute   l'Église  comme  objet 


(1)  Bossuet,  t.  1,  part  2,  lib.  7  (al.  3  ),  cap.  1. 
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de  croyance  un  articïê  ^u'il  déclare  expressément  èCi^  de 
foi  ou  contenu  dans  ta  doctrine  révélée,  et  qu^tf  condtamne 
comme  hérétique  ropinfioii  conthàire.  Taduiets  en  quatrième 
lieu  que  notre  sentiment  n^a  point  été  défini  ex  caihédrd  ûi 
déclaré  solennellement  être  un  article  de  foi^  et  qu'ainsi  on 
ne  peut  pas  regarder  comme  expressément  tiérétiqùe  l'opi- 
nion des  gallicans  modernes.  Voilà  tout  ce  que  je  puis  accoMé^ 
à  notre  adversaire.  Mais,  pour  en  veniï*  à  la  chose  en  questîoû , 
distinguons  le  fait  du  droit,  et  ce  qu'ont  fait  les  papes  de  ce 
<|u*ik  ont  enseigné  en  cette  matière.  Je  parlerai  d'abord  dû 
tait,  et  puis  je  raisonnerai  sur  le  droit. 

2.  Si  les  papes  ont  faitquelquefois  des  choses  injustes^  dérai- 
>oDnables,  tendant  an  malheur  de  la  société ,  non-seulemeAt 
ils  ont  trouvé  devant  eux  une  invincible  résistance  et  ont 
encoaru  le  bldtme  des  siècles  suivants  ;  mais  ils  ont  éêé  désa- 
voués bientôt  par  leurs  propres  successeurs.  Les  exemples 
mêmes  qu'allègue  Bossuet  démontrent  cette  vérité.  Car  les 
actes  violents  d'Etienne  VI  et  de  Sergius  contre  Formose  riè  . 
tardèrent  pas  à  être  désavoués  comme  ùuls  et  injufstes  par 
les  papes  qui  leur  succédèrent.  En  un  mot,  il  ne  trouvera 
dans  l'histoire  ecclésiastique  aucun  acte  des  pontifes  Ro- 
mains contraire  à  la  justice  ou  à  la  raison ,  ou  provenant  de 
la  cupidité,  ôti  de  la  haine,  ou  de  toute  autre  faiblesse  hu- 
maine, qui  n'ait  aussitôt,  ou  bientôt  après,  encouru  le  blâme 
t*t  la  Wprobation  publique  et  qui  n'ait  été  cassé  et  annulé 
par  les  papes  suivants.  Mais  pour  le  cas,  au  contraire,  dont  il 
î^açit  entre  Bossuet  et  nous,  pour  ne  rien  dire  de  faits  plus 
anciens  qu'il  refuse  de  nous  accorder,  l'action  de  Grégoire  Vif, 
'I"i  déposa  Henri  IV,  non-seulement  ne  fut  pas  blâmée  comme 
injuste  ou  déraisonnable  par  les  papes  qui  lui  succédèrent; 
niais  elle  devint  pour  eux  un  modèle  à  suivre  dans  de  sem- 
Mables  circonstances.  Il  faudra  donc  dire ,  au  jugement  de 
Bossuet,  qu'une  injustiée  des  plus  flagrantes  qui  puisse  se  com- 
mettre entre  les  hommes ,  comme  celle  de  dépouiller  injuste- 
n^ent,  sans  droit  et  sans  raison,  les  souverains  de  leur  autorité, 
Il  tr6né  pendant  plus  de  six  siècles,  par  l'effet  de  l'ignorance 
^>"  delà  malice  des  papes,  sur  le  siège  de  Pierre,  et  ce  qti'ôn 


—  220  — 

n'oserait  dire  d'une  royauté  temporelle  qu'elle  aurait  bit  de 
Finjustice  une  des  attributions  de  son  pouvoir,  on  le  dira  sans 
pudeur  et  sans  scrupule  du  siège  apostolique  et  du  vicaire 
de  Jésus-Christy  dont  on  fait  pourtant  profession  de  reconnaître 
Fautorité. 

3.  Hais,  comme  Bossuet  ne  croit  peut-être  pas  qu'il  y  ait  tant 
d'inconvenance  &  imprimer  cette  tache  au  siège  apostolique, 
examinons  un  peu  s'il  a  quelques  raisons  plausibles  pour  co- 
lorer son  sentiment.  Voici  donc  ce  qu'il  dit  sur  ce  sujet  en  plu- 
sieurs endroits  de  son  ouvrage  :  que  les  dépositions  de  sou- 
verains faites  ou  ordonnées  par  les  papes  non-seulement  dc 
furent  pas  approuvées  de  tous  les  contemporains ,  mais  ren- 
contrèrent même  parmi  eux  de  fortes  oppositions,  et  qu'ainsi 
elles  pourraient  bien  n'être  pas  aussi  justes  que  nous  vouloos 
le  croire  ;  que  ces  actes  d'ailleurs  ne  peuvent  pas  être  cités 
pour  exemples  par  ceux  qui  limitent  ce  pouvoir  de  l'Église  aoi 
seuls  cas  de  religion,  puisque  ce  n'est  pas  pour  des  cas  sembla- 
bles que  les  papes  en  firent  usage,  mais  pour  d'autres  motifs 
étrangers  à  la  foi  chrétienne ,  d'où  il  s'ensuivrait  que  dans 
notre  sentiment  même  ils  ne  sauraient  être  regardés  comme 
justesetlégitimes.  Mais,  quant  au  premier  fait  qu'il  allègue,  il 
aurait  bien  dû  nous  dire  par  qui  ces  dépositions  avaient  be- 
soin d'être  approuvées  pour  être  considérées  comme  légitimes; 
car  il  est  certain  qu'aucun  catholique  de  ces  temps-là  n'osa 
les  blâmer  ou  les  taxer  d'injustice.  Que  s'il  demande  qu'elles 
aient  été  approuvées  même  par  les  schismatiques  qui  sou- 
tinrent Henri  IV  et  Henri  V  contre  les  papes  Grégoire  VII,  ur- 
bain H  et  Pascal  II,  même  par  les  Gibelins  qui  prirent  de 
même  le  parti  de  Frédéric  II  contre  l'Église  romaine,  ou  par 
les  hérétiques  d'Angleterre  qui  refusèrent  l'obéissance  due  an 
vicaire  de  Jésus-Christ  pour  reconnaître  en  qualité  de  dief  de 
leur  Église  un  prince  laïque  ou  bien  même  une  femme,  à  qui 
on  les  a  vus  déférer,  à  la  honte  du  genre  humain,  la  supré- 
matie sur  la  religion  et  les  choses  saintes,  il  est  certain  que 
tous  ceux-là  non-seulement  bl&mèrent  les  sentences  de  dépo- 
sition portées  par  les  papes  contre  ces  divers  princes,  mais  en- 
core en  firent  l'objet  de  leurs  malédictions.  Mais,  s'il  suffit  de 
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l'opposition  de  pareils  adversaires  pour  convaincre  d^njuslice 
les  dëcreis  des  papes ,  on  pourra  avec  autant  de  raison  consi- 
dérer comme  injustes  les  condamnations  portées  contre  les 
ariens  par  tant  de  conciles  d'Orient  et  d'Occident^  contre  les  pé- 
lagieDs  par  les  conciles  d'Afrique,  contre  les  nestoriens  et  les 
eatychiens  par  les  conciles  d'Éphëse  et  de  Chalcédoine,  enfin 
les  condamnations  portées  contre  tous  les  hérétiques  par  tous 
les  conciles^  puisque  ces  condamnations  trouvèrent  alors 
comme  depuis  des  oppositions  très-fortes  et  très-violentes  et 
dans  les  hérétiques  eux-mêmes  et  dans  les  fauteurs  des  héré- 
siarques condamnés.'  Mais  il  suffit  d'avoir  des  yeux  pour  voir 
qu'il  est  tout  à  fait  contraire  au  sens  commun  d'exiger  que  le 
coupable  ou  ses  fauteurs  admettent  la  justice  de  la  sentence 
du  juge,  et  de  refuser  dé  la  croire  juste  du  moment  où  elle  est 
improuvée  par  ceux  qu'elle  condamne. 

l.  T&chons  cependant  de  savoir  plus  nettement  de  Bossuet 
lui-même  quels  furent  ceux  qui  s'opposèrent  à  ces  sentences  de 
déposition  portées  par  les  papes.  C!omme  il  prétend  et  qu'il  fait 
de  grands  efforts  pour  prouver  que  Grégoire  VII  fut  le  premier 
^  se  soit  attribué  et  qui  ait  exercé  ce  pouvoir  que  nous  di- 
sons, nous,  appartenir  à  l'Église^  il  se  borne  (1)  à  faire  valoir 
1^  oppositions  .qui  furent  faites  selon  lui  aux  décrets  de  ce 
pape.  Mais  qui  hirent  ceux  qui  s'opposèrent  à  ces  décrets? 
Nnt  d'autres  certainement  que  ceux  qui  soutinrent  la  cause 
de  Henri  IV  contre  Grégoire  ;  or,  ceux-ci,  de  l'aveu  de  Bossuet  lui- 
^^y  sont  tenus  pour  hérétiques  et  schismatiques.  Mais  cela 
ne  fait  pas  difficulté,  dit-il  ;  car,  s'ils  étaient  tenus  pour  héré- 
^ues  et  schismatiques,  ce  n'était  pas  parce  qu'ils  niaient  que 
'e  pape  pût  déposer  l'empereur ,  mais  parce  qu'ils  adhéraient 
sacrilégement  à  l'antipape  créé  par  Henri,  et  qu'ils  favorisaient 
^n  dépit  des  canons  les  clercs  simoniaques  (2).  Eh  bien,  sup- 
P^^ns  qu'il  en   soit  ainsi,  comme   il  se   l'imagine  fausse- 

U)  Boasuet,  tom.  I,  p.  2,  lib.  4  (al.  par.  1,  lit),  t,  sect.  1  ),  a  cap.  7   uaque 

'))  «  Neqne  obstat  quod  hiBreticî  et  schiâmatici  habentar  qui  Henrico  fave- 
unt  :  merâo  eigo  acbiamatîci  et  sao  sensu  hfiretici  qui,  etc.  »  BoBsuefc,  tom.  I^ 
Ml  iib.  7,  cap.  6,  pag.  366»  sub  initium;  al.  tom.  XLI  des  OEutres  eompUta  de 
**«*«*,  liv.  3,  chap.  h,  pag.  !)i3-'>4. 
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mpnt  ;  .donc ,  dirçj-je,  }es  scbismiitiques  et  1^3  l^éréUflues  ijui, 
poi)r  adhérer  &  Henri^  avaient  biQSoin  de  favoriser  les  simonja- 
l]iie$,  d'obéir  à  ^'ant^pape,  de  ne  pas  r^nnaitre  Grégoire  poor 
pape  légitime  auraient  dû  avQuer  ^vec  tout  cela  que  Grégoire 
avait  déposé  justement  Tempereuf*;  coupable  auteur  de  leur 
^l^isme  ?  Je  vai!$  mettre  en  forme  le  raisonnement  de  notre 
adversaire,  afin  gue  chacun  vpie  clairement  combien  est  mal 
déduite  la  copséquence  qu'il  en  tire.  Les  scbismatiques  qui 
pe  reconnaissaient  p^  Grégoire  pour  pape  légitiine  préten- 
daient illégitime  et  nulle  la  déposition  qu'il  avait  prononcée 
contre  Tempereur  ;  donc  c'était  ui^  acte  injuste  et  nul  tout  à  la 
fois  que  la  sentence  de  ce  pape  contre  ce  prince.  A  ce  compte  ou 
pourra  de  pnéme  appeler  injustes  et  nulles  toutes  les  sentence' 
qme  l'Église  a  jamais  fu^n^nées  contre  les  hérétiques.  Mais, 
insiste  Bossuet,  personne  n'a  jamais  dit  que  les  partisans 
de  Qenri  fusçpnt  schisnfu^tiques  précisément  parce  qu'ils  niaient 
que  le  pape  put  déposer  les  ro^s.  Mais^  répliquerai-je  à  mon 
tour^  persoi^ne  n'a  jamais  dit  non  plus  qu'ils  fussent  schisma- 
tiques  précisément  parce  qu'ils  niaient  qife  Grégoire  pût  vali- 
dejQieQt  et  justement  excommunier  ce  prince;  pourra-t-oo 
^vp  popr  cette  raispn  qu'ils  n'ont  pas  coipmis  u^p  grave 
erreur  ep  ce  poipt?  Quel  besoin  y  avait-il^  puisqu'ils  étaient 
sép^réç  ^e  I4  communion  du  vrai  et  légitime  pape ,  qu'ils  fus- 
sent tenus  à.  d'aubes  titres  ^ncQ]^e ,  cpmpie  il^  Fétajent  réelle- 
ment;  pour  des  sphi3matiques  et  des  rebelles  &  l'égal  de  ï^- 
glise  catholique? 

5.  Pour  passer  maintenant  à  l'autre  réponse  de  Bossupt,  sa- 
voir que  les  dépositions  de  souverains  faites  par  les  pap^  "^' 
peuvent  pas  être  citées  pour  exemples  par  ceux  qui  n'admettent 
l'usage  de  ce  pouvoir  que  pour  les  causes  de  rpligiop,  puisqu»^ 
c'est  pour  d'autres  raisons  que  les  papes  se  sont  portés  à  dé- 
poser les  rois,  il  est  bon  d'observer  d'une  part  qu'il  ne  rap- 
porte aucune  de  ces  dépositions  faites  selon  lui  pour  d'autres 
motifs  que  celui  de  religion ,  et  de  l'autre  que,  si  l'on  veut 
examiner  l'ijne  après  l'ai^tre  les  dépositipi^  de  ce  genre  dont 
parle  l'histoire,  on  trouvera  que  1«»  princes  ainsi  déposée  oa , 
avaient  d'avance  divisé  par  le  schisme  l*Éprlise  de  Dieu.,  (^ 
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riaieo(^|M$J;4^|^vaite&Qoire  soo  chef  visible  ek  persécutaient 
le^  catlioUqu^  et  Us  mmistee»  de  }a  religion^  ou  étaient  hér^ti* 
ifm  ou  ^teuFS  4e  VkéHûe  ei  petséouteurs  de  la  ^i  catholi- 
({ue.  Tels,  f^u  ^CM  >  ^^  ^  ces^ectiyemeDt  les  deux  Henri  rois 
de  Gennaaie »  les  deux  empereuis  Frédéric,  le  roi  Henri  Vin  et 
la  nim  Èiis9i>Gih  d'Angleterre ,  et  enfin  Hepri  IV,  roi  de  Na- 
varre, deviBiMi  fl^puiâ  roi  trës-chrétiep  de  France  par  sa  récon- 
cjliatioB  %Y^  VÉglis^.  Si,  hors  de  ces  cas  et  sans  motif  de  re- 
ligion, les  pafH^  ont  déposé  quelques  autres  souverains,  nous 
p'avoDs  ff^sA  pp|ir  tftdie  ^  justifier  ces  dépositions,  pas  plus 
que  nofi^  n'osons  les  condamner  ;  ear  potre  unique  objet  est 
de  taire  veîr  que  Notre-6eigneur  Jé;u»-Christ  a  donné  à  TÉ- 
glijie  et  à  son  chef  visibip  ce  pouvoir  sur  les  princes  de  la 
iene,  ppu?pîy  qui»  seion  nous,  ne  peut  être  appliqué  que  dans 
les  causes  qui  intéresseiit  la  religion,  pour  la  conservation  de 
laquelte,  comme  nous  l'avons  démontré  plus  haut ,  c'est  une 
RéoessiM  4e  ipmpre  les  liens  les  plus  étroits ,  tels  que  ceux 
qui  tiepo^nt  les  ei^aals  attachés  à  leur  père ,  le  serviteur  à 
m  maître,  le  sqjet  à  son  prince.  Et,  bien  que  lea  dépositions 
de  souverains  fiaites  par  d'autoes  motifs ,  tels  que  l'ihtérèt  po- 
titiqu^  fJA  tout  un  rQyaume,  puissent  peut-être  aussi  se  jus? 
biier  par  des  raisons  fort  plausibles,  nous  ne  voulons  pas  ce- 
P^cUot  entrer  dams  cette  di^nssion ,  paisqne  nous  ne  nous 
sommes  ppoposé  de  dé^ndre  que  la  thèse  sur  laquelle  nous 
buvons  que  tous  les  catholiques  ont  été  d'accord  pendant  plu- 
sieurs siècles. 

^'  Au  reste,  si  quelques  àcxivains  ont  soutenu  ce  pouvoir  in- 
^ûtct  de  l'Église,  même  pour  d'autres  cas  que  pour  celui  du 
A'^nger  que  courrait  la  religion ,  Bpssuet  n'avait  point  à  s'en 
étonner,  puisqu'ils  ont  pu  apprendre  cette  doctrine  des  maîtres 
wjourd'hui  les  plus  renommés  de  l'École  de  Paris ,  qui  ojit 
lûutenu  que  le^  pape  pouvait  déposer  les  souverains  non-seu- 
wnent  pour  des  délits  spirituels,  tels  que  l'apostasie,  mais  en- 
^^  pour  d'aa^ij  piot^s  d'if  tilité  publique  et  pour  des  délits 
purement  âvila,  au  moins  dans  le  cas  où  ceux  à  qui  il  appar- 
«udrait  de  les  dépqser  seraient  négligents  à  \p  faire  ou  re- 
«isepaient  d'en  venir  à  cette  mesure.  Ainsi  pensait  Ckiillaume 


Ockam^  écrivaiu  à  ooup  sûr  non  suspect  de  partialité  pour  les 
papes  et  qui  n'en  soutenait  pas  moins,  au  THfipoTi  de  Jacques 
Almain,  que  les  princes  peuvent  mériter  la  déposition  pour 
deux  causes  ;  savoir,  ou  pour  quelque  délit  spirituel ^  tel  que 
le  cas  d'hérésie  ou  de  schisme ,  ou  l'abus  qu'ils  ferai^t  de 
leur  pouvoir  au  préjudice  de.  la  religion ,  ou  pour  quelque 
délit  civil ,  tel  que  la  négligence  i  rendre  la  justice^  comme 
ils  y  sont  obligés  envers-  leurs  peuples ,  ou  Temploi  abusif 
qu'ils  feraient  à  leur  propre  avantage  des  biens  de  leuis  su- 
jets :  dans  le  premier  de  ces  cas^  ajoute-i-il,  la  déposition  du 
prince  appartient  au  pape  ;  dans  le  second ,  elle  a^[»ariient 
au  peuple;  mais  si  le  peuple  s'y  refuse ,  ou  qu'il  ne  soit 
pas  assez  fort,  c'est  au  pape  qu'il  appartient  de  s'en 
charger  (1).  Cette  même  doctrine  a  été  embrassée  par  Jac- 
ques Almain,  que  nouscitions  tout  à  l'heure  et  qui,  la  supposant 
certaine,  en  fait  la  base  d'autres  questions  qu'il  s'occupe  a 
discuter  (2).  Jean  Ifayor,  autre  théologien  aujourd'hui  tant 
vanté  de  l'École  de  Paris,  enseignait  aussi  que  le  pape  ponvait 
en  deux  cas  procéder  indirectement  à  la  déposition  des  sou- 
verains, savoir  quand  ceux-ci  portaient  atteinte  à  la  foi  des 
peuples  et  quand  ils  devenaient  complètement  inutiles  à 
l'État  (3) .  De  ce  même  sentiment  était  encore  Fauteur  ano- 
nyme de  la  puissance  ecclésiastique  et  séculière,  écrivain  ce^ 
tainement  formé  à  l'École  de  Paris  et  que  nous  avons  cité  plus 


(1)  «  Dicit  doctor  quod  papa  potest  iroperatorem  deponere  in  duoboft 
pHmus,  pro  crimine  pure  spiritnali,  ut  est  haeresis  ;  secundus,  quando  iUi  ad  qcM»' 
spectat  juce  ordinario  sont  negtigeutes  ipsum  deponere  ;  unde  dicit  doctor,  3  per., 
dial.  2  lib.,  quod  universaliter  si  aegUgat  judex  sscularis  exerœre  juriadictiMieB 
laicam  pro  loco  et  tempore,  devolvitur  potestas  exeroendi  ad  judioem  spiritoaleoi: 
ergo,  ubi  ad  quos  spectat  imperatoris  depositio  non  possunt  auferre  vel  negli- 
Sunt,  devolyitur  potostaa  auferendi  ad  summiun  Pontifioem.» 

(2)  «  Dictum  est  quod  papa  non  potest  deponere  regem  nisi  in  duobos  ca.«ibu5, 
flcilicet  pro  crimine  ecclesiastico ,  id  est  toresi,  quia  papa  babet  plenam  poti^^ 
tatem  in  iUis  eriminibos  :  secundus ,  quando  non  sont  alii  ad  quos  spectat  ur*, 
dinarie  et  juridice  depositio.  »  Jacob.  Almain.,  de  Potest.  eeeU$.  et  Mr.,  q.  iM 
cap.  a  doct.  Ocham. 

(3)  «  Si  autem  dicatur  (fV)ntîfex)  habem  dominium  casualiter  et  raultnm  po«e 
agere  ad  depositionem  regum  suadendo ,  consoltando,  iaimo  alios  ad  gladiuA 
provocando,  quando  sunt  labefactatores  ftdei  et  TeipublicA'clinstianaB  prorsiB 
inutiles,  hoc  mitius ferendum  est,  nec est alienum a  dictis  nostris.  »  Joan  Ma^i 
n.  4,  sert,  diat.,  S4« 
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haut,  §  X^  n.  8.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  cette  opinion  de 
quelques  docteurs  de  Paris^  partisans  déclarés  de  la  puissance 
royale^  opinion  que  nous  ne  voulons  ni  soutenir  ni  combattre, 
il  est  certain  qu'on  aurait  tort  d'accuser  pour  cela  d'une  par- 
tialité excessive  pour  les  papes  ou  d'adulation  à  l'égard  de  la 
cour  de  Rome  ces  auteurs  gallicans,  qui  ont  dit  que  l'Église 
pouvait  procéder  pour  d'autres  motifis  que  celui  de  la  religion 
à  la  déposition  des^souverains.  Bleds,  pour  répoi^dre  directement 
à  l'argument  de  Bossùet ,  disons  enfin  que ,  quand  même  nous 
ne  pourrions  nous  prévaloir  de  l'usage  que  des  papes  ont  pu 
faire  de  ce  pouvoir  sur  les  souverains  pour  d'autres  motifs 
que  des  motifis  religieux ,  si  toutefois  on  peut  en  citer  des 
exemples,  nous  n'en  aurions  pas  moins  toujours  le  droit  d'é- 
(ayer  notre  thèse  des  exemples  certains  et  indubitables  donnés 
par  tous  ces  autres  papes,  qui  ont  déposé  de  méchants  princes 
ix)ur cause  de  schisme  ou  d'hérésie,  ou  de  révolte  contre  TÉ- 
Rlise,  ou  de  persécution  exercée  contre  les  catholiques. 


T.  1.  i  n 


LIVRE  SECOND. 

CoBtaMBl   la  réoît  et    la  JnstifiMitîoii   des  aotei  et   des  décrets  du  pi^e 
Grég;oîre  VII  contre  Henri  IV,  roi  de  Germanie. 

Tous  les  écrivains  qui  ont  entrepris  de  combattre  le  pouvoir 
indirect  que  nous  attribuons  à  l'Église  sur  le  temporel  des 
princes  se  sont  particulièrement  attaqués  au  saint  pape  Gré- 
goire VII,  comme  à  celui  qu'ils  croient  avoir  été  le  premier 
des  papes  à  s'arroger  le  droit  de  dépouiller  les  rois  de  leurs 
couronnes  et  d'assujettir  au  trône  pontifical  les  royau  ues  de 
la  terre;  et  d'un  autre  côté  les  protestants,  renouvelant  et  pu- 
bliant en  tous  lieux,  àTaide  de  Timprimerie,  les  anciennes  ca- 
lomnies des  ennemis  déclarés  de  ce  pontife,  depuis  longtemps 
ensevelies  dans  Toubli ,  ont  pris  à  tâche  de  flétrir  sa  mémoire 
et  de  jeter  sur  son  nom  le  vernis  le  plus  affreux.  Enfin  des  ca- 
tholiques même,  sachant  toute  Timportance  que  la  sainteté  de 
la  vie  du  pontife  imprime  à  ses  décrets,  se  sont  ingéniés  de  di- 
verses manières  à  en  affaiblir  la  portée.  Je  crois  donc  de  mon 
devoir,  quel  que  puisse  être  le  succès  de  mes  efforts,  de  donner 
le  récit  simple  et  naïf  des  actions  de  ce  saint  pape,  et  de  mon- 
trer au  grand  jour  la  justice  des  jugements  qu'il  a  portés  dans 
cette  grande  querelle  commencée  sous  son  pontificat  entre  le 
sacerdoce  et  Tempire.  Je  me  vois  d'autant  plus  strictement 
obligé  d'entreprendre  cette  apologie  que  Bossuet  a  employé 
une  grande  partie 'de  son  ouvrage  à  blâmer  les  décrets  de  ce 
pape,  comme  si ,  ce  puissant  obstacle  une  fois  renversé,  il  avait 
pu  se  promettre  pour  son  opinion  une  pleine  victoire.  Et,  bien 
que  le  profond  savoir  dont  il  a  fait  preuve  dans  tant  d'autres 
ouvrages,  qui  lui  ont  acquis  une  gloire  immortelle,  ne  lut  ait 
pas  permis  de  se  laisser  séduire  par  les  fausses  et  calomnieuses 
accusations  des  ennemis  de  ce  saint  pontife,  toutefois  la  mau- 
vaise cause  qu'il  s'est  chargé  de  défendre  le  réduit  quelquefois 


lâ. 


—  228  — 


à  y  prêter  une  oreille  complaisante  et  à  dire  contre  saint  Gré- 
goire VU  des  choses  tout  à  fait  inconciliables  avec  le  témoignage 
qu'il  rend  à  sa  sainteté,  &  la  pureté  de  ses  vues  et  à  son  zèle. 


§  I- 

VÉRITABLES  MOTIFS  QUI   ORT   POATÉ  GAÉGOiaB  VU  A   DÉFOSEA  BBHEl  IV, 

ROI  DE  GEEMAHIE. 

f 

Sominilra» 

1.  Boflsoet  attribue  à  un  principe  d*ambition  la  tésolutionque  pritOiésoireVII 
contre  Henri. 

2.  État  agité  de  TÉglise  et  du  royaume  de  Germanie,  par  Teffet  de  riminété  de 
Henri,  au  moment  où  Grégoire  fut  élevé  à  la  papauté. 

3.  Maintes  portées  à  Grégoire  de  toutes  les  parties  de  la  Geimanie  contre  Henri, 
quand  il  fut  monté  sur  le  trône  pontifical  ;  sa  conduite  pleine  de  discrétion  «i 
d*égards. 

4.  Le  repentir  simulé  de  Henri  afflige  Grégoire,  qui  emi^oie  inutilemoit  les  pro- 
cédés les  plus  doux  pour  ramener  à  un  amendement  sincère  de  sa  oonéaite. 

5.  Le  mépris  que  fait  Henri  des  décrets  portés  dans  le  concile  Romain  contre  les 
simoniaques  oblige  Grégoire,  après  qu'il  eut  épuisé  pour  corriger  ses  di^ 
sitions  tous  les  moyens  que  lui  suggérait  son  affection  patemalle»  à  le  citer 
par  ses  légats  devant  le  concile  de  Rome,  pour  qu'il  s*y  lay&t  des  crimes  qui  loi 
étaient  imputés. 

a.  Henri  chasse  de  sa  présence  les  légats  de  Grégtnre,  et  assemble  à  Wonns  an 
conciliabule  schismatique ,  où  il  fait  prononcer  la  déposition  du  pape. 

7.  Henri  envoie  au  concile  Romain  des  députés  se  plaindre  de  Grégoire  parum 
lettre  pleine  d*outrages  contre  ce  pontife;  action  héroïque  du  pape,  qui  sàwit 
de  la  mort  un  schismatique  envoyé  par  Henri  pour  Tinsulter. 

8.  Les  Pères  du  concile  Romain ,  justement  indignés  de  la  scélératesse  de  Uenii» 
engagent  Grégoire  à  le  séparer  de  la  communion  de  TÊglise  et  à  le  d^KMer  du 
tr6ne. 

9.  Henri  excommunié  et  déposé  en  vertu  de  la  sentence  du  concile  et  de  Yn^ 
unanime  de  tous  les  Pères. 

10.  La  déposition  de  Henri  tenait  plus  de  la  suspense  de  ses  pouvoirs  que  de  li 
perte  absolue  de  sa  royauté. 

1 1.  La  sentence  de  Grégoire ,  que  Dieu  prit  soin  d'appuyer  par  de  sévères  di- 
tiotents,  a  pour  résultat  d'éloigner  de  Henri  une  bonne  partie  de  ses  sajf^ 
Assemblée  des  princes  d'Allemagne  réunis  à  Wonns  pour  délibérer  sur  réiec- 
tion  d'un  nouveau  roi. 

12.  Députation  envoyée  vers  Henri,  et  conditions  qui  lui  sont  proposées  ptf 
l'assemblée  de  Wonns  acceptées  du  prince  et  confirmées  par  serment,  et  méioe 
au  moyen  d'otages  qu'il  consent  à  livrer. 

13.  Henri  se  rend  en  Italie  pour  recevoir  Tabsolution  du  pape.  U  est  absous  soo^ 
certaines  conditions,  qu'il  accepte  avec  serment. 

14.  Serment  violé  par  Henri;  perversité  de  ce  prince.  Les  seigneurs  de  rAllemago^ 
conviennent  de  s'assembler  à  Forcbeim.  Grégoire  voulant  s'y  rendre  en  t*^ 
empêché  par  Henri;  mais  il  y  envoie  des  légats.  Assemblée  de  ForcheiiD;  Ro- 
dolphe, duc  de  Souabe,  y  est  élm  roi  de  Germanie. 
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t.î.  L*dedioii  de  Rodolphe  se  fit  sans  Tavis  de  Grégoire.  U  s'of&e  pour  médiateur 
entre  Henri  et  Rodolphe  aux  seigneurs  allemaiid£.  U  soutient  le  parti  de  Henri 
contre  la  volonté  des  Allemands ,  qui  s'en  plaignent. 

16.  Mgoire,  dans  son  concile  tenu  à  Rome  Tan  1078,  arrête  qu'il  enverra  des 
légats  en  Allemagne  pour  terminer  dans  une -assemblée  générale  le  différend 
éleré  au  sujet  de  la  royauté ,  et  décider  la  question  entre  Henri  et  Rodolphe , 
qui  promettent,  chacun  de  leur  côté,  de  ne  point  inquiet»  les  légats  aposto- 
liques. 

17.  Plaintes  portées  contre  Henri  au  concile  Romain  de  1079  par  les  ambassa- 
deurs de  Rodolphe.  Grégoire  s'applique  à  calmer  Tindignation  des  Pères  du 
concile  contre  Henri,  et  recommande  à  ses  légats  de  se  nK>ntrer  indiflérents 
entre  les  deux  princes  rivaux. 

t8.  La  perfidie  de  Henri  empêche  le  congrès  de  se  tenir  en  Allemagne  et  les  lé- 
gats eux-mêmes  de  le  convoquer.  Nouvelles  accusations  portées  contre  lui  au 
concile  Romain  de  1080;  Gr^oire  se  détermine  en  conséquence  à  Vexcommu- 
nier  et  à  le  déposer  de  nouveau. 

19.  Reflexion  sur  tous  ces  faits ,  et  apologie  de  la  conduite  de  Grégoire. 

20.  Les  résolutions  les  plus  magnanimes  et  les  plus  avantageuses  à  la  religion  ont 
toqjoars  été  le  plus  en  butte  à  la  contradiction.  Les  décrets  portés  par  Grégoire 
ont  eu  des  résultats  conformes  aux  pieux  desseins  de  son  zèle  et  de  sa  religion. 

1.  Bossnety  pour  trouver  les  causes  qui  portèrent  Grégoire  Vil 
à  cette  prétention  nouvelle  et  inouïe^  comme  il  Tappelle^  de  dé- 
poser les  rois^  a  jugé  à  propos  de  ne  consulter  d^autres  guides 
que  les  ennemis  de  ce  grand  pape^  et  il  voudrait  nous  faire 
accroire,  avec  Técrivain  apologiste  de  Henri  IV,  que  la  raison 
qni  poussa  Grégoire  à  déposer  Henri  de  Tempire  et  de  la 
royauté  fut  le  désir  ambitieux  qu'il  avait  de  faire  flotter  les 
franges  de  la  robe  sacerdotale  au-dessus  de  la  couronne  des 
rois,  et  de  rendre  par  tous  les  moyens  possibles  tous  les  royaumes 
de  la  terre  dépendants  et  tributaires  de  son  propre  trône  (1). 
Puis,  après  avoir  répété  le  feux  récit  de  Tapologiste  que  nous 
venons  de  citer  ^  après  avoir  supposé  que  Grégoire ,  séduit  par 
les  trompeuses  promesses  des  Saxons  rebelles,  qui  lui  offiradent 
de  lui  choisir  un  roi  soumis  à  ses  volontés ,  s'était  ainsi  laissé 
entraîner  à  exclure  du  tr6ne  le  légitime  souverain  en  même 
temps  qu'à  le  séparer  de  rÉgKse ,  il  ajoute  qu'il  n'y  a  rien 
d^étrange  à  ce  qu'un  pape  d'une  aussi  grande  élévation  de 
vues  se  soit  laissé  éblouir  par  Téclat  de  la  puissance  romaine, 
si  propre  à  relever  le  siège  apostolique,  et  à  ce  qu'il  ait  entrevu 
avec  complaisance  la  gloire  qui  lui  en  reviendrait  à  lui-même, 

(1)  BosBuet,  tom.  I,  part.  n,lib.  IV  (al.  par.  I,  lib.  I,  sect.  1  ),  cap.  XIL 


comme  inséparablement  liée  avec  celle  de  la  religion  (1).  liais 
ces  vues  ambitieuses  étaient  bien  loin  de  la  pensée  de  Gré- 
goire,  comme  le  prouvent  et  la  modératicm  avec  laquelle  il  se 
conduisit  dans  ce  grand  débat  et  tout  ce  que  nous  rapportent 
de  lui  les  écrivains  contemporains  qui  nous  ont  transmis  le 
récit  de  ses  saintes  entreprises. 

2.  Et  pour  rendre  cette  vérité  plus  évidente ,  à  la  confasion 
de  ceux  qui  la  nient,  j'exposerai,  à  Taide  des  témoignages 
irréfragables  des  auteurs  contemporains ,  les  véritables  causes 
de  la  résolution  que  prit  ce  pontife ,  et  je  ferai  voir  combieD 
elle  fut  apostolique  et  sacerdotale,  et  combien  sa  conduite  fat 
modérée  dans  cette  grande  querelle.  Et  d^abord  quelle  était 
l'impiété  de  la  conduite  de  Henri,  la  licence  de  ses  mœurs,  sa 
cruauté,  le  commerce  simoniaque  qu'il  faisait  des  choses  saintes 
à  Tépoque,  c'est-à-dire  vers  Tan  1 072,  où  Grégoire  fut  élevé  sur 
le  siège  de  saint  Pierre,  c'est  ce  que  témoignent  d'une  oommune 
voix  les  écrivains  contemporains,  tels  que  Brunon  de  Hen* 
bourg  dans  son  Histoire  de  la  guerre  de  Saxe,  Lambert,  Hugues 
de  Flavigny,  Marien  Scot,  l'auteur  de  la  Vie  de  saint  Anselme 
de  Lucques,  Paul  de  Benried,  Domnizon  et  d^autres  encore  (â). 
Tellement  que,  l'Allemagne  ne  pouvant  plus  supporter  le  joa^ 
de  ce  tyran,  les  peuples  de  Thuringe  tout  les  premiers  songé» 
rent  à  implorer  le  secours  du  siège  apostolique,  et  puis,  te 
SaxcHiB  se  joignant  à  eux,  ils  résolurent  ensemble  de  défendre 
leur  liberté  les  armes  à  la  main  (3) .  Ils  députerait  en  xonsé* 
quence  vers  le  roi  pour  lui  faire  entendre  ou  qu'il  eût  à  cesser 
ses  exactions,  ses  cruautés,  ses .  débauches,  par  lesquelles 
il  avait  déshonoré  le  nom  chrétien  et  la  dignité  royale ,  s'il 
voulait  qu'ils  lui  gardassent  la  toi  qu'ils  lui  avaient  jurée, 
ou  qu'il  s'attendit  à  la  guerre  qu'ils  lui  feraient  très-juste- 

(1)  ce  Qaas  qnidem  non  aliéna  sont  ab  eo  pontifice ,  qoi  tam  exceUos  spirittt> 
gereret  :  neqae  absimilo  vero  est  talem  vinun  lomanœ  potenti»  gloria  datoctatniBi 
qua  sedis  apostolicœ  dignitas  amplificaVi  videretar,  atque  iUi  oninino  plaçais?» 
amplitadinem  etiam  religionis  titulo  coloratam.  »  Bossuet,  foc.  dl. 

(2)  Bnino,  tfiitor.  Mli Sax(m.\  Lambertos  Scafiiaburgenrâ,  ad  annum  I07i; 
HugoFlaviniac,  inCbronico  Yirdoncnsi  ;  Marian.  Scotas^ad  ann.  1075;  S.  An- 
selmi  Pœnitentiarius,  in  ejus  Vîta  ;  Paulus  Benriedensis,  in  ejusd.  Vita;  Donmizo, 
in  Vita  Mathildift. 

(3)  Lambertos  Scafnaburgensis. 
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mentj  comme  à  un  maerni  barbais  et  à  un  oppresseur  du  nom 
chrétien,  pour  la  défense  de  TÉglise  de  Dieu^  de  la  foi  catholique 
et  de  leur  propre  liberté  (1).  En  même  temps  les  prélats  les 
plus  zélés  de  l'Allemagne  représentèr^at  au  pape  Alexandre  H, 
par  lettres  et  par  députés,  le  déplorable  état  de  leurs  Églises, 
actuellement  bouleversées  par  la  fureur  des  hérétiques  simo- 
niaques^  dont  Henri  se  faisait  le  chef  et  tout  à  la  fois  le  protec- 
teur,  et  demandàrent  au  pape  avec  larmes  d'apporter  remède 
à  leurs  maux  (2) . 

3.  Tel  était  Vétat  où  se  trouvait  l'empire  lorsque  Grégoire 
fat  élevé  à  la  papauté*  Quelque  fortement  sollicité  qu'il  fdt 
par  les  instances  et  par  les  cria  de  l'Allemagne ,  il  ne  voulut 
cependant  en  venir  contre  le  prince  à  aucune  mesure  extrême  ; 
mais  il  se  contenta  de  l'avertir  amicalement ,  par  des  lettres 
vraiment  paternelles ,  aussi  affectueuses  pour  sa  personne  que 
respectueuses  pour  sa  dignité ,  sans  lui  reprocher  aucun  de  ses 
torts,  et  en  lui  ^^testant  que  personne  plus  que  lui  ne  dési- 
rait sa  gloire ,  bien  qu'en  même  temps  il  le  prévint  que  jar 
mais  aucune  considération  {lumaÎBe  ne  l'empêcherait  de  s'ac- 
quitter du  devoir  de  sa  charge  si  ses  avertissements  paterneb 
devenaient  inutiles.  Ainsi  s'exprimait-il  encore  dans  sa  lettre 
aa  duc  Gotbeà^  sous  la  date  du  8  mai  1073 ,  et  dans  une 
autre  du  25  du  même  mois  de  la  même  année  adressée  aux 
princesses  Béatrix  et  llathilde ,  dans  les  premiers  temps  de 
soQ  pontificat  (3).  Henri  répondit  au  pape  en  des  termes 
très*résignés ,  lui  faisant  l'aveu  de  ses  crimes  et  particulière- 
ment de  l'infâme  commerce  qu'il  faisait  des  dignités  eoclésias- 
tiqaes,  en  les  vendant  à  des  simoniaques;  et  il  s'en  remettait 
à  la  démenée  du  pape ,  le  conjurant  de  lui  prêter  assistance 
et  conseil  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
dans  ses  États.  Cette  lettre,  que  rapporte  Hugues  de  Flavigny , 
a  été  insérée  par  Goldastedans  le  tome  premier  des  Institutions 
impériales.  Le  pape ,  enchanté  de  cette  lettre ,  qui  lui  faisait 
espérer  l'amendement  de  ce  prince  vicieux ,  sur  la  nouvelle 

(1)  Idem,  foc.  dt. 

W  Marianus  Scotus,  in  Ghronico,  ad  annum  107é. 

(3)  Idem,  Epist.  9  Ijb.  l,  et  Epist.  1 1  ejusd.  libii  I. 
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qui  loi  vint  que  la  plupart  des  princes  saxons  avaient  délibéré 
ensemble^  à  leur  réunion  de  Gerstein^  s'ils  ne  déposeraient  pas 
leur  souverain  actuel  et  sHls  ne  procéderaient  pas  à  l'élection 
d'un  nouveau  roi  qui  Mt  plus  propre  à  les  gouverner  (1  )  ^  leur 
écrivit  des  lettres  très-véhémentes  pour  les  détourner  de  leur 
dessein  y  et  leur  offrit  de  se  faire  lui-même  médiateur  de  leor 
réconciliation  avec  leur  seigneur ,  comme  il  Fappelait  (i).  Et 
non  content  de  ce  premier  effort ,  il  imagina^  l'année  sui- 
vante 1074  y  de  députer  vers  Henri  une  magnifique  ambas- 
sade^ composée  de  Timpératrice  Agnès  elle-même ,  mère  de 
ce  roi^  qui  se  trouvait  pour  lors  à  Rome  ^  et  de  quatre  légate 
à  laierBy  qui  furent  les  quatre  évèques  d'Ostie^  de  Palestrine, 
de  Gome  et  d'Osmo ,  pour  régler  les  différends  des  princes 
d'Allemagne^  et  restaurer  la  discipline  dans  les  Églises  de  ces 
contrées  (3).  Le  roi  accueillit  les  légats  avec  mille  démonstra- 
tions de  respect;  se  soumit  à  la  pénitence  qu'ils  lui  imposèrent, 
et  jura  sur  leurs  ornements  pontificaux  d'améliorer  sa  conduite^ 
comme  le  pape  le  désirait  de  lui  [h). 

k.  Mais  comme  son  repentir  n'était  que  simulé ,  il  ne  put  ca- 
cher longtemps  la  perversité  de  ses  dispositions  ^  et  à  peine  les 
légats  furent  partis  qu'il  reprit  ses  premières  habitudes.  Gré- 
goire,  affligé  de  ce  résultat  et  jaloux  de  l'honneur  comme 
de  l'amendement  du  prince  ^  engagea  de  nouveau  l'impéra- 
trice mère  à  retourner  auprès  de  son  fils^  cherchant  par  ces 
moyens  pleins  de  douceur  à  faire  rentrer  celui-ci  dans  les  sen- 
tiers de  la  gloire  et  dans  le  chemin  du  salut  (6).  L'impératiioe, 
bientôt  de  retour  à  Rome,  rapporta  au  pape  que  son  fils  était 
disposé  à  seconder,  les  intentions  du  saint-siége ,  comme  son 
honneur  et  la  justice  le  demandaient  (6).  Grégoire ,  ravi 
de  cette  nouvelle  y  s'appliqua  plus  que  j^miais  à  gagner  le 

(  1)  «  ut,  reprobato  rege,  alium,  qui  gubernando  regno  idoneus  esset,  oligerent.» 
Lambertus  Scafnaburgensis ,  toc.  d(. 

(2)  Vide  Epist.  29,  lib.  I. 

(3)  Lambertus  Scafnaburg.,  ad  ann.  1074:  PaulusBenried.,  inActis  Gref^o- 
ni  Vn. 

(4)  Paulus  Benried.,  loc.  cit;  S.  Anselmi  Pœnitentiarius,  in  ejus  Vita,  cap.  lU: 
Domnizo  presbyt»,  in  Vita  Mathildis. 

(5)  Paulus  Benried.  ;  Domnizo ,  toc.  dt, 

(6)  Idem,  ubi  supra. 
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cœnr  de  Henri  par  les  manières  les  plus  douces  et  les  plus 
respectueuses  que  puisse  employer  un  pape^  tout  en  gardant  la 
gravité  qui  convient  au  siège  apostolique  y  à  l'égard  d'un  prince 
dévoué  et  affectionné  à  la  chaire  de  saint  Pierre.  11  lui  écrivit 
donc  pour  Texhorter  y  en  se  servant  des  expressions  les  plus 
tendres ,  à  chasser  de  sa  présence  les  mauvais  conseillers^  qui 
D^avaient  rien  plus  à  cœur  que  de  gâter  ses  dispositions  en 
semant  la  division  entre  le  sacerdoce  et  l'empire  (1).  Et,  pour 
lui  témoigner  la  confiance,  qu'il  mettait  en  lui,  il  lui  écrivit  en 
outre  qu'ayant  dessein  de  se  mettre  lui-même  de  l'expédition 
qui  se  préparait  pour  FOrient  il  voulait  lui  confier  la  garde 
da  sainir-siége ,  etlui  recommander  la  défense  et  la  protection  de 
rÉglise  de  Rome  (2) .  Toutefois  ces  moyens  n'atteignirent  point 
reflet  qu'en  attendait  Grégoire;  car,  comme  ce  n'était  que  la 
crainte  des  Saxons  insurgés  et  de  F  Allemagne  en  feu  qui  avait 
ohligéleprinceà  donner  quelque  signe  d'amendement,  il  lâcha 
tout  à  fait  la  bride  â  ses  désirs  immodérés  du  moment  où  il  se 
vit  délivré  de  cette  crainte  par  la  victoire  qu'il  vint  â  rempor- 
ter sur  ses  ennemis  (3). 

5.  Grégoire,  dans  le  concile  tenu  â  Rome  en  107&,  avait 
dédaré^léposés  de  leurs  charges  les  clercs  et  les  prélats  simo- 
DÎaques,  interdit  le  ministère  des  autels  aux  prêtres  mariés  et 
séparé  de  la  communion  de  TÉglise .  quelques  conseillers  du  roi 
avec  d'autres  prélats  simoniaques.  Mais  Henri,  au  mépris  des 
décrets  apostoliques ,  en  dépit  de  ses  promesses  et  de  ses  ser- 
ments, se  mit  avec  plus  de  licence  que  jamais  â  faire  commerce 
des  églises  et  des  dignités  ecclésiastiques,  â  s'abandonner  aux 
conseils  des  simoniaques  excommuniés  et  â  persécuter  les  ca- 
tholiques dans  leurs  biens  comme  dans  leurs  personnes.  Tous 
ces  faits,  étant  parvenus  aux  oreilles  du  pape ,  le  plongèrent  â 
la  vérité  dans  l'affliction,  mais  ne  suffirent  pas  encore  pour 
vaincre  sa  patience.  S'abstenant  donc  de  tout  reproche,  il  se 
contenta  de  l'avertir  de  nouveau  avec  douceur,  lui  rappelant 


(t)Vid.  EpLst  30,  iib.  U. 
(î)Vid.EiH8t.  31,lib.  n. 
(3)  UugoFiaviniac,  in  Chrou.  Virdun. 


les  promesses  qu'il  aroit  faites  à  sa  propre  mère  ^  à  ses  légali 
et  à  lui-même,  le  conjurant  de  ne  point  p(Nrter  atteinte  à  la 
liberté  de  l'Église^  et  Texhortant  enfin  à  rester  soumis  au  siège 
apostolique^  dont  la  considération  ne  pourrait  qu'ajoutera 
sa  propre  gloire  (1).  Mais  comme  toutes  ces  lettres  n'aboutis- 
saient à  rien  y  et  que  le  cri  des  catholiques  restés  fidèles  à  leur 
devoir  s'élevait  de  plus  en  plus  contre  Henri  ^  il  se  vit  enfin 
dans  la  nécessité  de  recourir  à  de  plus  violents  remèdes.  C'est 
pourquoi  y  l'an  1075  y  il  envoya  en  Allemagne  d'autres  légats 
apostoliques^  avec  des  instructions  plus  sévères  :  ceux*ei  troa- 
vèrent  le  roi  à  Goslar ,  où  il  célébrait  la  £ftte  de  Noël ,  et  ik  lui 
enjoignirent  de  la  part  du  pape  de  se  rendre  à  Rome  dans 
la  seconde  semaine  du  cartoie  prochain ,  pour  s'y  pu^r  (fe- 
vaut  le  concile  des  crimes  qui  lui  étaient  imputés,  sous  peine, 
s'il  différait  de  le  faire  y  de  se  voir  séparé  de  la  cimimunion  de 
l'Église  (2). 

6.  Une  telle  injonction  mit  Henri  en  fureur.  Il  chassa  les  le- 
gats  de  sa  présence  en  les  accablant  d'outrages  y  et  dépècba 
sur-le-champ  des  courriers  à  tous  les  évèques  et  à  tous  les  abbés 
de  son  royaume,  pour  leur  intimer  de  se  trouver  à  Worms  àla 
Septuagésime  prochaine,  où  ils  auraient  à  traiter  de  la  dépo- 
sition du  pape.  Cette  funeste  résolution  lui  avait  été  suggérée 
par  Sigefroi  y  archevêque  de  Hayence  (3),  appuyé  d'une  troapc 
d'évèquesses  sutfragants  et  simoniaques  comme  lui.  Les  éfé* 
ques  et  les  abbés  s'étant  réunis  à  Worms  au  jour  fixé,  Hugues 
dit  BibantuSy  ex*cardinal  de  la  sainte  Église  romaine ,  déposé 
par  Grégoire  de  sa  dignité  à  cause  de  ses  crimes  y  se  préseoU 
à  ce  conciliabule  impie  tout  à  fait  à  propos  pour  les  desseins 
des  conjurés.  Il  débita  contre  le  saint  pape  d'énormes  calom- 
nies artificieusement  préparées  y  et  se  fit  écouter  comme  un 
oracle  de  cette  synagogue  de  Satan  {k).  Alors  on  mit  en  délibér*' 


(OVid.  Epist.  10,  lib.  HI.    » 

(2)  Lambertus  Scafnaburgensis,  ad  annum  1076. 

(3)  Lambertus,  ubi  supra  ;  Paulus  Benrieden.,  in  Vita  Gregorii  VU;  Hugo  Fla- 
viniacensis,  in  Cbronic  Virdun. 

(4)  Lambertus  Scafnab.,  ad  ann.  1076 ;  Paulus  Benriad.,  in  AcUs  Gregorii  VI). 
HugoFlaviniacen.yin  Cbronic.  Virdun. 
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tion  la  dëpontion  du  légitime  psateur  de  TÉglise  ^  du  vicaire 
de  JëeufrChriflt*  Cette  oriminelle  propoflition  fit  £rémir  d'boi^ 
reur  quelques  sages  prélats  qui  se  trouvaient  présents.  Mais 
Gmllaume,  évèque  d'Utrecht^  homme  d'une  audace  et  d^une 
témérité  inouïes,  s'étant  écrié  en  fureur,  sous  les  yeux  du  roi  j 
que  quiconque  refusait  de  concourir  à  la  déposition  de  Gré^ 
goiie  se  déclarait  par  là  même  ennemi  de  son  prince  et  man* 
quiût  à  la  fidélité  qu'il  lui  avût  jurée ,  ces  mêmes  prélats , 
intimidés  par  les  menaces  du  roi  et  de  ceux  de  son  parti ,  fini- 
rent par  souscrire  comme  les  autres  à  Tinique  condamnation 
du  légitime  pontife,  à  sa  déposition  nulle  et  sacrilège  et  aux 
anathèmes  lancés  contre  lui  (1).  Et  non  content  de  ce  premier 
attentat,  Henri  dépêcha  tout  de  suite  ses  nonces  en  Lombardie, 
pour  presser  les  évoques  simoniaques  qu'il  y  comptait  pour  parti- 
sans de  se  réunir  de  même  en  concile^  et  de  confirmer  par  leur 
propre  décision  le  décret  impie  de  Worms.  Ceux-ci  s'empres* 
aèrent  d'obéir,  et,  réunis  à  Pavie,  ils  déposèrent  et  excommu- 
nièrent avec  la  même  impiété  le  saint  pontife  (2) . 

7.  Henri ,,  rendu  plus  audacieux  par  ce  succès ,  se  h&ta  d'en-- 
voyer  des  ambassadeurs  à  Rome  avec  des  lettres  pleines  d'ou- 
tragescontre  Grégoire,  en  leur  prescrivant  de  nelespublier,  ainsi 
que  la  commission  môme  dont  ils  étaient  chargés,  qu'après  l'ou- 
verture du  concile  indiqué  par  le  pape  au  palais  de  Latran  (3). 
Le  concile  s'étant  donc  rassemblé  et  les  ambassadeurs  y  ayant 
été  introduits,  ceux-ci  lurent  devant  tout  le  peuple  comme 
devant  les  évèques  les  lettres  outrageuses  de  Henri  ;  puis  ils  dé- 
clarèreoi  à  haute  voix  que  Grégoire  avait  cessé  d'être  pape,  et 
qn'il  n'était  qu'un  usurpateur  du  siège  apostolique ,  ayant  été 
déposé  comme  tel  par  les  évèques  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie 
en  conséquenee  des  ordres  de  l'Empereur  (k) .  C'est  surtout  en 
cette  déplorable  circonstance  qu'il  faut  admirer  l'héroïque  man- 
suétude de  ce  grand  pape  ;  car  après  que  l'ecclésiastique  chargé 
de  porter  la  parole  de  la  part  du  parti  schismatique  dont  il 

(1)  Idem  t  ubi  supra. 

(2)  Paulus  Beuried.,  in  Actis  Gregorli  VIL 

(3)  Paulus  Benried.y  loc,  cit. 
{S)  Paulus  Benried.,  ibijji. 
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était  renvoyé  eut  osé  loi  dire  en  face  et  en  présence  de  tout 
le  concile  que  le  roi  son  seigneur  et  les  évèques  d'Allemagoe 
et  d'Italie  lui  commandaient  de  descendre  du  trône  pontifical^ 
qu^l  avait  usurpé ,  et  que ,  se  retournant  vers  les  Pères,  il  leur 
eut  dit  à  leur  tour  que  l'empereur  leur  commandait  de  se  trou- 
ver auprès  de  lui  à  la  Pentecôte  prochaine  pour  recevoir  de 
ses  mains  le  pape  et  le  pasteur  qu'il  leur  destinait  (1),  non- 
seulement  Grégoire  ne  dit  pas  une  seule  parole  pour  repous- 
ser le  sacrilège  outrage  faità  sa  personne  ;  mais  de  plus,  comme 
Jean,  évèque  de  Porto ,  s'était  écrié ,  dans  Vardeur  d'un  jusie 
zèle ,  qu'il  fallait  arrêter  cet  impie  ^  et  que  le  préfet,  accoo- 
pagné  de  soldats,  et  les  juges  et  les  nobles,  se  précipitant 
à  la  voix  de  Tévèque  sur  cet  honmie ,  tenaient  déjà  le  glaive 
levé  sur  sa  gorge  pour  l'immoler  aux  pieds  du  pontife,  Gré- 
goire ,  ne  voyant  pas  d'autre  moyen  de  sauver  le  coupable  de 
la  mort,  se  jeta  au-devant  de  lui  pour  lui  faire  un  rempart  de  a 
propre  poitrine  contre  les  armes  qui  allaient  lui  fisire  payer 
la  peine  de'  sa  témérité  en  même  temps  que  tout  le  peuple 
s'écriait  d'une  commune  voix  :  Qu'il  meure ,  qu'il  meure  [i]- 
Exemple  vraiment  admirable  et  digne  du  reste  de  la  vie  de 
ce  grand  pape,  dont  le  nom,  pendant  tout  le  temps  qu'il  ^écut 
et  jusqu'à  son  dernier  soupir,  ne  cessa  d'être  un  objet  d'éloge 
pour  tous  les  bons  et  de  critique  pour  les  méchants. 

8.  Ainsi  enflammés  d'une  sainte  indignation ,  tous  les  Pères 
du  concile  ^  à  la  nouvelle  de  l'exécrable  attentat  commis  par 
le  roi  et  des  propositions  impies  que  faisaient  ses  ambassa- 
deurs ,  s'écrièrent  d'une  commune  voix  qu'il  fallait  séparer  de 
l'Église  de  Jésus-Christ  celui  qui  avait  si  impudemment  foulé 
aux  pieds  l'honneur  de  son  vicaire ,  et  dépouiller  de  la  royauté^ 
comme  de  toute  autre  dignité  temporelle ,  celui  qui  avait  en- 
trepris de  dépouiller  l'Église  de  son  pasteur^  de  la  déchirer 
par  le  schisme  et  de  la  souiller  par  l'hérésie  (3).  Ce  fut  ainsi 


(l)Idera,  ubi  supra. 

(2)  Idem  Paulus,  ubi  supra  ;  Domnizo  presbyter,  in  Vita  Mathildis. 

(3)  Lambertos  Scafnaburg.,  adanti.  1076  ;  S.  Ansehni  LncensisPoenitentiariv^t 
in  ejus  Vita ,  cap.  III  ;  Paulus  Bended.,  in  Actis  Gregorii  Vil  ;  Domniso  presbyi<?r' 
in  Vita  Mathildis. 
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qu'après  tant  de  moyens  pacifiques  inutilement  essayés  Gré- 
goire se  détermina  enfin,  d'après  Favis  unanime  des  Pères  du 
concile,  à  retrancher  de  la  communion  de  TÉglise  et  à  dépo- 
ser du  trône  ce  Henri ,  qui,  déjà  coupable  d'avoir  violé  toute 
foi  divine  et  humaine ,  avait  osé  par  une  exécrable  apostasie 
détacher  une  partie  considérable  de  TÉglise  de  son  chef  et  de 
son  pasteur.  Voilà  dans  toute  leur  vérité  les  raisons  qui  firent 
prendre  à  Grégoire  l'indispensable  résolution  d'ôter  sa  royauté 
i  un  prince  qui  abusait  de  son  pouvoir  au  détriment  de&  inté- 
rêts les  plus  sacrés. 

9.  Tout  sage  lecteur  peut  voir,  par  ce  récit  simple  et  fidèle, 
s'il  est  vrai  que  Grégoire  ait  agi  précipitamment  dans  cette  af- 
kxtty  OU  plutôt  s'il  pouvait  procéder  avec  plus  de  lenteur,  de 
circonspection  et  de  mansuétude.  Qu'on  se  demande  à  soi-même 
s'il  fat  poussé  à  prendre  cette  mesure  par  un  esprit  d'ambi- 
tion fomenté  par  les  espérances  que  pouvaient  lui  faire  naître 
les  Saxons  révoltés ,  tandis  qu'au  contraire  il  opposa  à  leurs 
tentatives  une  si  forte  résistance ,  qu'il  s'offrit  à  eux  comme 
médiateur  pour  ménager  leur  réconciliation  avec  leur  souve- 
rain et  (]U*il  attendit  pour  déposer  Henri  le  moment  où  ce 
prince  était  lui-même  victorieux.  La  suite  des  faits  que  nous 
allons  raconter  achèvera  de  réfuter  cette  calomnie.  Que  Bossùet 
se  souvienne  en  attendant  que  la  sentence  de  déposition  portée 
contre  Henri  ne  fut  pas  un  acte  personnel  à  Grégoire ,  mais  un 
décret  synodal  du  concile  Romain  qu'il  présidait,  et  qu'il  ne 
fit  ^e  suivre  et  confirmer  par  son  autorité  le  sentiment  una- 
nime de  tous  les  Pères.  «  De  Tavis  de  tous  les  évoques  réunis , 
<  dit  Lambert  d'Aschaffembourg,  le  pape  excommunie  le  roi , 
«  et  avec  lui  Sigefroi,  évèque  de  Hayence,  Guillaume  d'Utrecht 
«  et  Robert  de  Bamberg  (1).  »  <c  C'est  pourquoi,  écrit  à  son  tour 
«  le  Pénitender  de  saint  Anselme ,  tout  le  saint  concile,  juste- 
«  ment  indigné ,  lui  crie  anathème ,  et  confirme  la  sentence 
«  portée  contre  lui  (2).  x>  «  Enfin ,  dit  aussi  Paul  de  Benried,  il 

(1)  c  Sic  conctis  qui  convenerant  epifcopis  id  fi6ri  decernentibuâ ,  regem 
eioommnnîcaty  et  cum  eo  epiacopam  Hogontinum  Sigdfindum ,  episcopum  Tra- 
JtttenNm  ViOelmiun»  episoopom  Bambergeosem  Robertum.  »  Lambertos  Scafna- 
^Qig.,adann.  I07e. 

(î)  «  Qoam  ob  cansam  oranis  illa  sancto  synodna  jure  îndignata  anatbema 


«  fut  décidé  aux  acclamations  de  tous  que  le  roi  devait  ètee 
«  dépouillé  de  sa  dignité  royale^  et  que  loi  et  tous  ses  adhérents 
«  méritaient  d'être  frappés  d'anathème  ;  en  oonséquenoe  le 
«  seigneur  pape^  encouragé  par  cette  unanimité  de  vœux  et  de 
«  suffrages ,  prononça  Tanathème  demandé  (1  ).  •  La  même 
chose  nous  est  attelée  par  Domnison  dans  la  Tie  qu'il  noos 
a  laissée  de  sainte  Mathllde.  11  est  donc  évident,  par  ces  témoi- 
gnages d^écriTains  contemporains  et  dont  quelques-uns  même 
pouvaient  être  témoins  oculaires  des  faits  qu'ils  racontent,  qoe 
le  jugement  du  concile  devança  la  sentence  portée  par  Gré- 
goire,  et  que  la  déposition  de  Henri ,  nommée  aussi  anatbème 
et  comprise  sous  le  nom  d'excommunication  tant  par  ces  écri- 
vains  que  par  d'autres  encore ,  parce  qu'^e  était  considérée 
comme  en  faisant  partie,  ne  fut  pas  l'effet  du  jugement  par- 
ticulier du  pape  y  mais  un  décret  synodal  porté  du  consente- 
ment et  de  l'avis  du  concile  entier,  ex  tolius  mfnodi  eonfeMM 
et  judicio ,  qui  força  Grégoire ,  malgré  toute  ea  longanimité, 
à  prononcer  cet  arrêt  solennel. 

10.  Qu'on  veuille  bien  observer  ici  que  cette  première  sen- 
tence de  déposition  ne  fut  pas  prononcée  comme  irrévocable, 
mais  que  l'effet  devait  en  être  purement  temporaire,  c'est^ 
dire  ne  durer  que  jusqu'à  ce  que  le  prince  eût  satisfait  au  saiot- 
siége  pour  ses  crimes  en  donnant  des  preuves  œrtaiBes  de 
son  repentir,  et  de  même  que  l'exconununication  dont  iUtaJt 
frappé  ne  le  séparait  pas  à  perpétuité  de  la  communion  de  li^ 
glise ,  mais  pour  un  temps  seulement,  c'est-ànlire  juaqu'^  ^ 
qu'il  eût  satisfait  et  mérité  ainsi  l'absolution  ;  ainsi  devftit-u 
en  être  de  la  déposition  du  prince ,  qui  devait  durer  seulcm^ï^^ 
tant  qu'il  ne  se  corrigerait  pas  et  qu'il  ne  mériterait  pas  d'èti« 
rétabli  sur  le  ttàne.  Et  comme,  d'après  la  discipline  alors  6»^' 
gueur,  l'excommunié  qui  restait  une  année  entière  sans  se  met- 
tre en  peine  de  se  faire  relever  de  la  censure  portée  contre  i^ 

illi  conclamat,  atque  confirmât.  »  S.  Anselmi  Lucensis  Pœnitentâarius,in  ejus  Vita. 
eap.  III. 

(  1  )  «  Tandem  omnibos  aoclamantibui  dallnitsm  aefe  ut  honere  regio  pàmt^* 
et  anathematis  vinoutis  tam  pronoaûnatiu  rex  qoamoiiuieB  boti«^"^  sai  ^' 
ligarentur.  Àcœpta  itaque  ûdacia  dominus  papa,  ex  totios  aynodi  ùodb^^  ^ 
jodido ,  protulit  anatbema.  »  Paolas  Beined.,  in  Actis  Gve«oru  VU 


^ 
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était  cenflë  inoorrigible ,  traité  comme  hérétique  et  séparé  pour 
loujoars  de  rÉgliWi  ainsi,  comme  nous  le  verrons  plus  bas,  la 
dépoâtion  de  Henri  fut^elle  interprétée  par  les  Saxons ,  c'est^à* 
dire  que  s'il  ne  satisfaisait  et  ne  se  faisait  absoudre  dans  Tan* 
née,  il  devrait  être  considéré  comme  déchu  de  tous  ses  droits  au 
trône.  Certains  écrivains  donc  ne  se  sont  pas,  ce  me  semble , 
beaucoup  écartés  de  la  vérité  lorsqu'ils  ont  dit  que  cette  pre- 
mière déposition  fut  plutôt  une  suspense  qu'une  exclusion  du 
trône  (1),  et  c'est  aussi  ce  que  Grégoire  parut  faire  entendre 
par  la  conduite  qu'il  tint  dans  la  suite . 

il.  Reprenons  maintenant  le  fil  de  notre  narration.  La  sen* 
tenoe  du  concile  de  Rome  ayant  été  publiée  en  Allemagne,  Dieu 
Ittinnème  se  chargea  de  la  justifier  par  de  rigoureux  châti- 
ments. Guillaume,  évèque  de  Francfort,  était  comme  le  chef  des 
fauteurs  de  Henri  et  des  ennemis  de  Grégoire.  Un  jour  que, 
selon  sa  coutume  impie ,  il  vomissait  des  blasphèmes  de  sa 
bouche  immonde  et  lançait  des  anathèmes  au  milieu  de  la 
messe  contre  le  saint  pontife,  il  fut  pris  tout  à  coup  d'atroces 
douleurs  tant  morales  que  physiques  ;  puis  il  se  mit  &  crier  tout 
haut  ({u'il  perdait  aVec  la  vie  temporelle  la  vie  éternelle  même 
pv  un  juste  jugement  de  Dieu,  pour  avoir  adhéré  aux  volontés 
impies  du  roi  et  calomnié  l'innocence  d'un  très-saint  pontife. 
Kt  c'est  en  poussant  ces  horribles  cris  qu'il  rendit  tristement 
son  dernier  soupir  (9),  sans  aucun  signe  de  pénitence  et  hors 
^iuseiude  l'ÉgÛse;  et,  comme  le  rapporte  Brunon,  il  apparut 
bientôt  à  Tabbé  de  Cluny  pour  lui  révéler  qu'il  était  damné  étel^ 
tellement.  Plusieurs  autres  moururent  de  môme  misérablement 
pour  une  semblable  cause  (3).  Plusieurs  princes  d'Allemagne, 
épouvantés  de  ces  exemples,  en  même  temps  qu'émus  des  cala- 
mités qui  pesaient  sur  toute  l'Allemagne ,  se  détachèrent  de 
Benri;eton  vit  se  joindre  àeuxSigefroi,  évèque  de  Mayence,qui 
*vait  d'abord  suivi  avec  tant  d'emportement  le  parti  du  roi.  En 
^nséquence ,  Rodolphe,  duc  de  Souabe,  Welfon ,  duc  de  Bar 

0)  HMk  AtexaudrifllilorUieoelefiMtUMi,  tom.  VI,  sec.  11,  dUsert.  2,  art.  4. 
(h  Lambertus  Scafnab.,  ad  ann.  1076  ;  Hugo  Flaviniac,  in  Chronico  Virdu- 

Mûsi. 

s 

(^)  Bruno  Meneburg.,  de  BeUo  SammiMeo. 
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vière^  Berthold^  duc  de  Carinthie ,  Adalbert^  évèque  de  Worros^ 
et  d'autres  princes  ecclésiastiques^  s'étant  rassemblés  à  Ulm^  ar- 
rêtèrent que  tous  les  princes  de  l'empire  seraient  convocpés  à 
Tribur  pour  le  16  octobre^  afin  d'y  délibérer  sur  les  intérêts  de 
TÉtai  et  de  la  religion  et  d'y  prendre  les  résolutions  que  ré- 
clamait la  situation  présente  des  affaires. 

12.  Les  princes  tant  ecclésiastiques  que  laïques  de  T Alle- 
magne s'étant  donc  réunis  à  Tribur  en  très-grand  nombre  au 
jour  marqué^  et  avec  eux  les  légats  du  saint-siége  Sigeard,  pa- 
triarche d'Aquilée,  et  Âltaman^  évéque  de  Passau ,  on  agita  la 
question  d'élire  tm  nouveau  roi  qui  eût  à  la  fois  pour  lui  les 
suffrages  des  princes  et  le  consentement  du  pape.  Après  avoir 
employé  sept  jours  à  délibérer  là-dessus  sans  prendre  de  réso- 
lution et  avoir  congédié  honteusement  les  envoyés  de  Henri,  on 
décida  que  l'armée  confédérée  irait  assiéger  le  roi  dans  sa  ville 
d'Oppenheim,  tandis  que  celui-ci  cherchait  lui-même  à  prendre 
roffensive  contre  eux  (1) .  Les  choses  étant  poussés  à  cette  ex- 
trémité, les  confédérés  jugèrent  à  propos  de  tenter  les  voies 
d'accommodement  avant  d'en  venir  à  la  force  ouverte.  Ils  en- 
voyèrent donc  une  députation  à  Henri  pour  lui  dire  que;  bien 
qu'il  ne  tint  aucun  compte  des  lois  pas  plus  dans  la  paix  que 
dans  la  guerre ,  ils  voulaient  pourtant  bien  traiter  avec  lui 
directement  et  conformément  aux  lois^  en  réservant  au  seul 
pontife  romain  la  connaissance  de  sa  cause  quant  aux  délits 
dont  il  était  accusé,  encore  que  ces  délits  ne  fussent  ignorés  d£ 
personne.  Us  demandaient  en  conséquence  qu'il  se  rendit  ^ 
Augsbourg  pour  le  jour  de  la  Purification,  afin  que>  lesraisons 
de  part  et  d'autre  étant  discutées  dans  une  assemblée  géné- 
rale, il  se  vit  absous  ou  condamné  par  son  propre  jugemeot; 
que  si ,  par  sa  faute ,  il  laissait  l'année  s'écouler  sans  se  i^ 
relever  de  son  excommunication,  sa  condamnation  deviendr&ii 
irrévocable,  et  qu'il  ne  pourrait  plus  à  aucun  titre  prétendre 
remonter  sur  le  trône;  qu'ils  jugeraient  de  sa  bonne  volonté 
pour  l'accomplissement  de  cette  condition  et  de  ses  disposi- 
tions de  soumission  et  d'obéissance  au  pontife  romain  par  ^ 

(i)Lamberius  Scafnaburj^ensis,  arui.  1076. 


—  ±ïi  — 

manière  dont  il  se  conformerait  A  ce  qu'ils  lui  enjoignaient 
eux-mêmes,  et  qui  était  de  se  défaire  de  l'entourage  de  tous 
ceux  que  le  pape  avait,  excommuniés ,  de  licencier  son  armée 
et  de  se  retirer  à  Spire  pour  y  mener  la  vie  privée  avec  quel- 
ques-uns seulement  de  ses  officiers^  choisis  parmi  ceux  qui  au 
jagement  des  princes  confédérés  ne  se  trou veraient  pas  atteints 
de  l'excommunication;  de  ne  s'ingérer  de  sa  propre  autorité 
en  aucune  manière  dans  l'administration  des  affaires  de  l'État; 
de  renoncer  enfin  à  toute  espèce  d'honneurs  et  à  ne  prendre 
aucune  marque  de  sa  royauté  jusqu'à  ce  que  sa  cause  eût  été 
juridiquement  examinée  en  assemblée  générale.  Telles  sont  y 
au  rapport  de  Lambert^  les  conditions  que  les  princes  confé- 
dérés proposèrent  à  Henri  (1)  ;  comme  ce  prince  se  trouvait 
alors  dans  une  situation  critique^  il  les  accepta  volontiers ,  en 
confirmant  ses  promesses  par  des  serments  et  en  offrant  même 
des  otages;  il  les  remplit  même  toutes^  excepté  celle  d'attendre 
le  pape  à  Augsbourg  :  car  pour  mieux  parer  le  coup  qui  le 
menaçait  il  aima  mieux  se  porter  au-devant  du  pape   et  se 
rendre  en  Italie  pour  lui  demander  l'absolution  javant  que 
Taunée  de  son  excommunication  fût  révolue.  C'est  pourquoi 
il  quitta  furtivement  la  ville  de  Spire  avec  son  lils  encore  en- 
fant et  la  reine  son  épouse ,  et  il  prit  le  chemin  de  l'Italie  sans 
ç^er  dans  son  extérieur  rien  qui  annonçât  un  roi ,  précédé 
dans  sa  route  d'un  grand  nombre  d'évèques  et  de  princes  ex- 
communiés^ qui  se  rendsdent  aussi  en  Italie,  mais  sans  lui  faire 
^orte,  pour  obtenir  comme  lui  l'absolution  du  pontife. 

13.  Grégoire,  étant  parti  de  Rome,  s'acheminait  du  côté 
d'Augsbourg,  où  il  était  invité  de  se  rendre  par  les  princes 
^Qfédérés  de  l'Allemagne,  lorsqu'on  l'informa  que  Henri  des- 
^ndait  en  Lombardie  après  avoir  passé  les  Alpes.  Comme  il 
Ignorait  son  dessein,  il  prit  alors  le  parti  de  se  retirer  à  Ca- 
'*^^>  qui  était  un  château  très^bien  fortifié  appartenant  â  la 
Comtesse  Mathilde.  Bientôt  on  y  vit  arriver  en  habits  de  péni^ 
l^tslesecclésiastiques  et  leslalquesexcommuniés,  qui  venaient 
Demander  au  pape  leur  absolution  et  qui  finirent  par  Tob- 


H)Lambertiis  Scafnaborgensis,  iMem, 

T.  I.  If. 
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tenir  après  Favoir  implorée  avec  beaucoup  de  larmes  et  ^voir 
accompli  la  pénitence  qui  leur  fut  prescrite.  Peu  de  temps 
après  arriva  aussi  Henri ,  qui,  s'abouchant  premièrement  avec 
la  comtesse  Matbilde^  avec  Azzon,  marquis  d'flst^  le  comte 
Amédée^  Tabbé  de  Glugny  et  d^autres  seigneurs  et  p^rélats 
qui  se  trouvaient  là  avec  le  pape,  leur  recommai^da  ^  c^use, 
en  les  priant  de  lui  servir  d'intercesseurs  auprès  de  Grégoire, 
pour  qu'il  pût  obtenir  son  absolq^ioA  avant  que  l'année  de 
l'excommunication  portée  contre  lui  fût  révolue.  Le  pape  re- 
fusa d'abord  de  condescendre  à  leurs  demandes  >  parce  qa'il 
tenait  à  ce  que  Henri  se  purgeât  juridiquement  devant  la  diète 
d'Augsbourg,  où  il  avait  été  cité  à  comparaître  et  où  lui- 
même  il  devait  se  rendre  pour  y  remplir  l'office  de  juge.  Mais^ 
vaincu  par  les  prières  de  tant  d'intercesseurs,  il  se  laissa  enfin 
déterminer  à  l'absoudre  sous  les  conditions  suivantes,  rappor- 
tées par  Lambert  et  d'autres  historien  s  (1)  :  qu'il  se  présente- 
rait devant  une  assemblée  générale  des  princes  d'Allemagne 
au  jour  et  au  lieu  que  lui  fixerait  le  pontife ,  pour  répondre 
aux  accusations  portées  contre  lui;  que  le  pape  pirésidersit 
l'assemblée,  s'il  jugeait  à  propos  de  s^  rendre,  p%  qu^il  iakit' 
merait  lui-même  son  affaire;  que,  soumis  en  tout  cas  à  la  sen- 
tence qui  lui  serait  prononcée,  il  garderait  sa  royauté  s'il  pa^ 
venait  à  se  justifier,  ou  qu'il  y  renoncerait  sans  murmure  s  il 
se  trouvait  convaincu  des  crimes  qu'on  lui  reprochait  et  jugié 
indigne  d'après  les  lois  ecclésiastiques  du  titre  de  roi  ;  que,  soit 
qu'il  continu&t,  soit  qu^il  cessât  de  l'être,  il  n'exercerait  de  ven- 1 
geance  contre  personne  pour  un  semblable  sujet  ;  qae  tant 
que  sa  cause  ne  serait  pas  juridiquement  discutée  fit  jugée  2 
s'abstiendrait  de  toute  fonction,  de  tout  appareil  de  dignité! 
et  même  du  titre  de  roi  ;  que  tous  ceux  en  attendant  qui  M 
avaient^juré  fidélité  devant  Dieu  et  devant  les  hommesdeme» 
reraient  absous  de  leur  serment  ;  que,  s'il  gardait  le  tr6pe  a 
que  son  innocence  aurait  été  reconnue,  il  se  ferait  un  dev 
d'obéir  au  souverain  pontife,  et  travaillerait  avec  loi  À 
tous  les  abus  que  la  coutume  avait  introduits  contn»  les  1 

(1)  Lambertus  Scafhaborgensis,  loc.  cU* 
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4e  Ytg^  dans  8^  Aiai^i  qu'il  éloignerait  pour  toujours  d'au- 
près de  lui  Robert^  évèque  de  Bamberg,  et  tous  les  autres  mau- 
vais conseillers  à  qui  il  devait  imputer  le  bouleversement  de 
son  loyaume;  enfin ^  que  s'il  manquait  à' quelqu'une  de  oes 
conditions;  son  absolution  serait  regardée  comme  nujle,  et 
qu'il  serait  censé  loi-mème  s'avouer  coupable ,  sans  pouvoir  à 
l'avenir  être  davantage  écouté  ou  être  admis  à  défendre  son  in- 
nocence. Toutes  ces  conditions  furent  non-seulement  acceptées, 
mais  encore  jurées  volontairement  par  Henri  ;  comme  le  pape 
ne  voulait  pas  croire  à  la  légère  un  bomme  habitué  à  violer 
tous  les  serments ,  Tévéque  de  Yerceil ,  le  marquis  Azzon ,  la 
comtesse  Ha&ilde  et  les  autres  princes  qui  avaient  intercédé 
pour  lui  se  firent  euz-mômes  garants  de  la  fidélité  de  ses  pr<^ 
messes,  et  jurèrent  sur  les  saintes  reliques  qu'elles  seraient 
exécutées  (1),  Grégoire  lui-même  rend  témoignage  de  ce  ser- 
ment et  4e  ces  garanties  qui  lui  avaient  été  données  dans  la 
lettre  qu'il  écrivit  peu  de  temps  après  aux  Allemands*  (2) . 

14.  Vais  quelque  fort^  que  fussent  ces  engagements  que 
Henri  venait  de  prendre  envers  Dieu  et  envers  le  pape,  comme 
s'il  eût  banni  de  son  coeur  tout  sentiment  religieux ,  il  n'eut 
pas  plus  tôt  obtenu  son  absolution  par  son  repentir  bypocrite 
^'il  viola  toutes  les  promesses  qui  lui  avaient  servi  à  l'extor- 
qaer.  U  était  soutenu  en  cela,  ou,  pour  mieux  dire,  il  y  était 
poussé  par  les  prélats  schismatiques  de  Lombardie,  qui, 
après  avoir  repoussé  avec  dédain  le  légat  du  pape  envoyé 
pour  les  absoudre  de  l'excommunication,  ne  se  cachaient  point 
de  blâmer  Henri,  comme  s'il  eût  avili  la  msyesté  royale  en  se 
soumettant  à  demander  d'être  absous  d'une  excommunication 
qu'ib  disaient  nulle,  pour  av.oir  été  fulminée  par  un  pape 
déposé  ;  et  non-seulement  ces  prélats  refusaient  à  Henri  l'en- 
trée de  leurs  villes,  mais  ils  le  menaçaient  en  outre  de  le  déposer 
eux-mêmes  et  de  nommer  roi  à  sa  place  son  fils  encore  enfant, 
ea  faisant  confirmer  leur  élection  par  le  nouveau  pape  qu'ils 
allaient  aussi  nommer.  C'est  par  de  tels  moyens  quHls  lui 
firent  adopter  leurs  coupables  conseils ,  de  sorte  que ,  rappe- 

U)  Lambertqs  Scafnaburgensis»  toc.  cit. 
v^)  Gregoriiis,  Epist.  12  ad  Germanos^  lib.  iv. 

16. 
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lani  auprès  de  lui  ses  conseillers  excommuniés,  il  rompit  toas 
ses  engagements^  toutes  ses  promesses,  tous  ses  serments,  et  se 
livra  sans  frein  à  tout  ce  que  la  passion  lui  suggérait  (1).  Ce- 
pendant les  princes  confédérés  d'Allemagne,  voyant  que  Henri 
avait  quitté  Spire  et  s'était  rendu  en  Italie  en  dépit  des  condi- 
tions quMl  avait  acceptées ,  indiquèrent  une  assemblée  à  Vo> 
cheim,  quHls  fixèrent  au  1 3  mars ,  pour  régler  les  affaires  de 
rÉtat,  dont  Fadministration  était  provisoirement  enlevée  à 
Henri;  et  ils  y  invitèrent  le  pape,  qui  profita  sur-le-champ  de 
cette  occasion  pour  presser  Henri  de  se  rappeler  son  serment 
et  de  se  rendre  à  la  diète  indiquée,  où  il  pourrait  défendre  son 
innocence  et  répondre  aux  accusations  dont  il  était  injuste- 
ment^ disait^il,  chargé  par  ses  calomniateurs,  lui  promettant 
que  de  son  c6té  il  se  rendrait  à  rassemblée,  suivant  les  con- 
ventions qu'ils  avaient  faites  ensemble,  pour  informer  et  jager 
son  affaire ,  et  qu'il  ne  permettrait  pas  qu'on  lui  fit  aucune 
injustice;  Hais  comme  Henri  n'avait  point  envie  de  se  rendre 
à  cette  diète,  il  sut,  par  diverses  excuses  ou  sous  divers  pré- 
textes, se  débarrasser  bientôt  des  légats.  Ne  pouvant  donc  plus 
douter  de  la  mauvaise  foi  de  ce  prince  y  le  pape  dépêcha  vers 
les  seigneurs  confédérés  d'Allemagne  le  cardinal  Bernard  et 
un  autre  Bernard,  abbé  de  Marseille,  en  qualité  de  légats,  pour 
informer  l'assemblée  qu'il  avait  fait  tous  ses  efforts  pour  s'y 
rendre  au  jour  et  au  lieu  indiqués,  afin  de  conférer  avec  eux 
des  intérêts  de  l'Église  et  de  l'État,  mais  qu'il  se  trouvait  tel- 
lement cerné  par  Henri ,  et  que  toutes  les  routes  étaient  telle- 
ment occupées  par  ce  prince  qu'il  ne  pouvsdt  avec  sûreté  ni 
se  rendre  en  Allemagne  ni  revenir  à  Rome  ;  qu'ils  prissent 
donc  soin  eux-mêmes  de  pourvoir  aux  affaires  de  l'empire,  en 
attendant  qu'il  plût  à  Dieu  de  lui  lever  les  difficultés  du  voyage, 
pour  qu'il  pût  se  transporter  jusqu'à  eux  et  régler  avec  eux  ce 
tpi'il  saurait  être  le  plus  avantageux  à  la  paix  de  l'Église  et  au 


(1)  «  Dein  conditiones  omnes  et  universa  ecclesiastacarum  legum  vincui*» 
quibus  eum  pontâfex  apostoHca  auctoritate  m  salutem  obstrinxerat,  contenpti» 
tanquam  aranearum  telas  disrupit ,  abjectisque  omnibus  timoris  Deî  babenis?i* 
omne  quod  animu<«  suggps<;îs^t  effrpnata  libertatA  ferebiliur.  »  Lambert» 
Scafnaburg. 
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salut  de  l'État  (1).  En  conséquence,  les  princes  fie  Saxe^  de 
Gennanie  et  de  Souabe^  réunis  à  Forcheim^  élurent  d'un 
commun  accord  pour  roi  de  Germanie  Rodolphe^  duc  de 
Souabe^  qui  fit  de  vains  efforts  pour  éviter  cet  honneur,  et 
ils  le  conduisirent  à  Mayence,  où  il  reçut  Tonction  sainte 
le  26  mars  1078  des  mains  de  l'archevêque  Sige&^i,  en  pré- 
sence des  légats  du  siège  apostolique  (2). 

15.  Cette  élection  de  Rodolphe,  quoique  confirmée  au  rap- 
port de  quelques-uns  par  les  légats  de  saint-siége ,  se  fit  cepen- 
dant sans  le  consentement  et  à  Tinsu  de  Grégoire ,  comme  nous 
le  prouverons  ailleurs  et  comme  l'atteste  Hugues,  abbé  de  Fia- 
vigny^  écrivain  contemporain  (3).  C'est  pourquoi  nous  ne  de- 
vons ajouter  aucune  croyance  ni  à  Sigebert  ni  à  Tauteur  de 
Tapologie  composée  pour  Henri ,  écrivains  trop  prévenus  en 
faveur  de  ce  prince,  ni  à  ceux  qui  n'ont  fait  que  les  copier  sur 
cet  article,  tels  que  Matthieu  Paris,  Godeiroi  de  Viterbe,  Émi- 
noldet  Tabbé  de  Stade,  qui  ont  écrit  que  Télection  de  Ro- 
dolphe s'était  faite  à  la  recommandation  de  Grégoire  ;  il  est 
certain. ,  au  contraire ,  que  non-seulement  ce  pape  n'y  fut  pour 
rien ,  mais  qu'il  ne  voulut  pas  même  la  confirmer  après  que 
ce  même  Rodolphe  lui  eut  envoyé  une  ambassade  pour  Tin- 
former  de  son  élévation  au  trône  et  lui  promettre  en  tout  fi- 
délité et  obéissance.  Et  bien  qu'il  ne  Tait  pas  annulée  pour 
ne  pas  irriter  les  princes  de  F  Allemagne ,  il  ne  s'en  montra  pas 
moins  offensé;  et,  affectant  la  plus  grande  indifférence  entre 
les  deux  rivaux,  il  n'eut  rien  plus  à  cœur  que  de  faire  cesser 
cette  division  et  d'arranger  leur  différend.  Dès  qu'il  fut  in- 
foimé  par  ses  légats  que  l'élection  avait  eu  lieu ,  il  se  hâta  de 
leur  écriro  d'user  de  tous  leurs  moyens  pour  que  les  deux 
partis,  tant  celui  de  Rodophe  que  celui  de  Henri,  lui  laissas- 
sent le  chemin  libre ,  et  qu'il  pût  sous  bonne  escorte  se  rendre 

(1)  Lambertus  Scafhab.,  loc,  cit, 

(3)  BnuH),  in  Comment.  deBello  Saxon.;  Marianus  Scotus,  ad  hune  ann.;  Pau- 
lu»  Benried.,  in  Aciis  Gieg. 

13)  «  Episcopi  et  principes  ultraniontani,  audientes  illum  (  Henricom)  non 
«nare  quod  promiserat ,  quasi  de  eo  desperati ,  absque  domini  pap»  consilio, 
^ie^unt  sibi  Rodolphum  ducem  in  regem.  »  Hugo  Flaviniac,  in  Cbronico  Vir- 
dunenâ. 
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en  Allemagne  et  y  décider  la  question  de  la  royauté  entre  les 
deux  contendantS;  en  s*aidant  du  conseil  des  princes  tantec^ 
désiastiques  que  laïques  (  1  ) .  Ce  fait  seul  montre  assez  arec 
quelle  douceur^  avec  quelle  modération  Gré^ire  se  condoist 
envers  Henri ,  puisqu^après  l'avoir  trottvé  tant  de  fois  infidèle 
à  ses  promesses ,  et  s'être  convaincu  qu'il  avait  dans  la  pe^ 
sonne  de  ce  prince  un  ennemi  juré ,  il  dédaigna  de  profiter  de 
Toccasion  si  favorable  qui  s'offrait  ft  lui  de  lui  ôter^  en  con- 
firmant l'élection  de  son  compétiteur,  le  pouvoir  et  Tautorité 
dont  il  abusait  pour  opprimer  l'Église ,  et  qu'il  aima  miem 
le  laisser  encore  maître  de  conserver  sa  royauté  et  sa  puissance 
pour  faire  de  l'une  et  de  l'autre  un  légitime  usage.  De  là  vint 
qu'il  indisposa  même  contre  lui  les  peuples  de  l'Allemagne, 
et  particulièrement  les  Saxons ,  qui  se  plaignirent  amèrement 
au  pape  ^  dans  des  lettres  qui  nous  ont  été  conservées  par  Bra- 
non,  de  ce  qu'après  qu'ils  s'étaient  donné  un  nouveau  roi  dn 
consentement  de  ses  légats  il  n'en  continuait  pas  moins  de 
favoriser  les  prétentions  d'un  roi  déposé  et  prévaricatem*,  cl 
de  le  traiter  comme  un  légitime  souverain^  ëU  lé  préférant 
à  celui  qu'ils  avaient  nommé ^  et  en  lui  demandant ,  tout  atissi 
bien  qu'à  Rodolphe ,  les  sûretés  et  l'escorte  dont  il  avait  besoin 
pour  venir  au  milieu  d'eux  discuter  cette  affaire  (S). 

16.  Malgré  ces  réclamations  et  ces  plaintes ,  Grégoire  per- 
sista encore  dans  la  résolution  qu'il  avait  prise  de  n'exclure 
Henri  du  trône  qu'après  que  ce  prince  s'en  seraitrendu  indigne 
de  son  propre  aveu,  et  aurait  été  convaincu  publiquement  des 
excès  dont  il  était  universellement  accusé,  et  de  lui  laisser  en  at- 
tendant toute  liberté  de  se  défendre  et  de  ise  justifier.  Dans  un 
concile  qu'il  tint  à  Rome  en  1 0TB,  il  ordonna  par  un  décret  solen* 
nel  que  des  légats  à  later^  seraieiit  envoyés  en  Allemagne,  pour 
mettre  fin  aux  contestations  et  aux  divisions  de  ce  royaume 
en  convoquant  dans  une  assemblée  tous  les  princes^  tant  ecclé- 
siastiques que  laïques ,  qui  seraient  connus  pour  être  d'une 
vertu  à  toute  épreuve  et  d'une  justice  incorruptible ,  et  ponr 
juger  à  qui  des  deux  compétiteurs  la  royauté  devait  appar- 

(1)  tib.  IV,  Einst.  23. 

(2)  Bruno,  in  Comment,  de  Bello  Saxonico. 
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tenir^  après  ayoir  examiné  selon  les  règles  leurs  prétentions 
opposées;  pour  confirmer  enfin  par  Fautorité  apostolique  la 
décision  qu'ils  prendraient  là-dessus^  en  fulminant  l'excom- 
mnnication  contre  tous  ceux  qui  les  empêcheraient  d^accomplir 
un  dessein  si  conforme  aux  intérêts  de  la  république  chré- 
tienne (1).  Ce  décret  du  concile  fut  notifié  par  des  lettres  du 
pape  atix  prélats  et  aux  princes  d'Allemagne  (2)  ^  ce  qui  déter- 
mina les  deux  rois  à  lui  dépêcher  des  ambassadeurs  chargés 
de  promettre  de  leur  part  toutes  sûretés  aux  légats  du  saint- 
siégc  qu'il  se  proposait  d'envoyer  en  Allemagne  pour  traiter 
en  commun  dans  une  conférence  publique  de  la  paix  entre  eux 
et  da  salut  de  tous.  Les  ambassadeurs  prêtèrent  solennellement 
ce  serment^  au  nom  dé  l'un  et  de  Tautre  roi,  datls  le  concile 
que  Grégoire  tint  à  Rome  en  notembre  10T8  (3),  comme  on  le 
voit  par  leS  actes  de  ce  concile  même  et  conime  le  rapporte 
rhistorien  de  là  rie  de  ce  pape. 

i7.  lais  au  commencenient  de  Tannée  suivante  y  le  pape  te- 
nant à  Itome  son  siidème  concile ,  les  orateurs  de  Rodolphe  y 
éieftrent  la  voix  contre  Henri ,  ft  qui  ils  reprochaient  en  par- 
ficalier  de  fouler  aux  pieds  toute  religion  et  tout  respect  pour 
les  choses  saintes ,  ne  traitant  pas  seulement  les  simples  prêtres 
comtiie  de  vils  esclaves ,  mais  étendant  encol^  ^es  mains  sacri- 
l%es  sur  les  évêques  et  les  archevêques,  dont  il  tenait  les  uns 
^  prison  et  avait  mis  les  autres  à  mort.  C'est  pourquoi  plu- 
sieurs des  Pères  ftirent  d'avis  qu'il  Mlait  enfin  tirer  le  glaive 
apostolique  contre  ce  prince  sacrilège.  Hais  la  mansuétude  de 
Crtgoirc  sut  encore  comprimer  la  juste  indignation  de  ces  pré- 
lats (I),  en  leur  rappelant  le  serment  qu'avaient  prêté  les  ora- 
teurs de  Henri  pour  la  sûreté  des  légats  apostoliques.  Par 
"aspect  donc  pour  ce  serment,  le  pape,  avec  le  consentement  du 
concile,  envoya  en  Allemagne  en  qualité  de  légats  à  hUerh  Pierre 

(I)  Vid.  concilium  Romanum  IV,  sub  Gregorio  VIT,  anno  1078. 

t^JEpist.  15,13).  V  (conc.  Ubbe,  tom.  X,  col.  188). 

(3)  Vid.  conc.  Romanum  V,  sub  Gregorio  VU,  anno  1078;  Paul.  Benried.,  in 
ArtisGregoriiVn. 

(*)  «  Decrevenmt  ergo  quamplures  conciliî  Patres  in  illius  tyrannidem  gîa- 
*uin  apoetolicum  debere  evaginari  ;  sed  distulit  apostolica  mansuetudo.  »  Paulu» 
Benried.,  in  Âctis  Grog.  VII. 
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Ignée^  évèque  d^Albane,  cardinal  de  la  sainte  Église  romaine, 
et  saint  Altaman^  évéqne  de  Passau^  tous  deux  d'une  sainteté 
et  d^une  fidélité  reconnues  y  en  leur  recommandant  par-dessus 
tout  de  n'avoir  en  vue  que  la  justice  et  de  montrer  une  telle 
impartialité^  une  telle  indifférence  entre  les  deux  pairtis  qu'ils 
écartassent  de  leurs  personnes  toute  ombre  de  soupçon,  comme 
lui*mème  il  s'était  toujours  comporté  dans  cette  affaire  (1). 

18.  Cette  légation  cependant,  par  suite  de  la  perfidie  de 
Henri,  n'eut  aucun  des  bons  effets  qu'on  pouvait  en  attendre  ;  car 
ce  prince,  qui  ne  respectait  aucune  loi  divine  ou  humaine, 
mit  tout  en  œuvre  pour  empêcher  la  conférence  que  devaient 
tenir  les  légats  en  vue  de  la  pacification  des  partis  et  pour  rendre 
ainsi  inutiles  toutes  leurs  démarches.  C'est  pourquoi,  dans  le 
septième  des  conciles  que  Grégoire  tint  à  Rome,  les  am- 
bassadeurs de  Rodolphe  et  des  princes  d'Allemagne  dévelop- 
pèrent en  séance  publique  plusieurs  chefs  d'accusation  contré 
Henri,  lui  reprochant  en  particulier  de  se  conduire  en  tyran,  de 
porter  en  tous  lieux  le  fer  et  le  feu ,  d'étendre  sur  tontes 
choses  ses  brigandages ,  sans  épargner  ni  les  églises  ni  les 
sanctuaires  les  plus  vénérés;  d'avoir  inhumainement  expulsé 
de  leurs  sièges  les  évéques  restés  fidèles  au  siège  apostoliqne, 
en  faisant  usurper  leurs  places  par  des  schismatiques  de  son 
parti  ;  d'avoir  donné  la  mort  à  l'archevêque  de  Magdebourgi 
et  de  retenir  en  prison  celui  de  Worms;  enfin  d'avoir,  contre 
la  foi  du  serment  prêté  en  son  nom  par  ses  ambassadeurs,  em- 
pêché les  légats  de  tenir  l'assemblée  où  ils  auraient  traité  de 
la  paix,  apaisé  les  divisions  et  accommodé  les  différends  tant 
religieux  que  politiques  (2).  Tous  ces  griefs,  juridiquement 
prouvés  par  les  orateurs  et  d'ailleurs  assez  notoires  d'eux- 
mêmes,  déterminèrent  enfin  Grégoire,  suivant  le  vœu  du  con- 
cile, comme  le  témoigne  l'historien  de  sa  vie ,  à  excommunier 
et  à  déposer  de  nouveau  ce  prince  contumace,  en  le  déclaraot 

(1)  «  Sic  vos,  utrique  parti  communes,  ab  omiii  uavo  suspicioiiis,  quantum 
in  vobis  est,  cum  divinœ  gratiae  adjutorio,  exhibete  immunes,  ut  justitiffi  semp» 
et  nullo  modo  partibos  faveatis,  sicuti  habetis  formam  nostranj,  etc.  »  Epist. 
Gregorii,  ei  Paulo  Benried.,  in  Actâs  Gi-eg.  VU. 

(2)  Acte  concilii  VU,  sub  Grogorio  VII,  aiuio  1080  ;  Paulus  BoiiriedM  in  ViU 
Gregorii  VIÎ. 
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déchu  de  tous  droits  au  trône  et  ses  sujets  absous  à  perpé- 
tuité de  tout  serment  de  fidélité^  en  même  temps  qu^il  confirma 
Télection  de  Rodolphe,  élu  roi  de  Germanie  (1). 

19.  Voilà ,  dans  toute  leur  simplicité  et  toute  leur  vérité  ^ 
les  laits  dont  le  récit ,  emprunté  par  nous  aux  actes  des  con- 
ciles^ aux  lettres  de  Grégoire  et  aux  histoires  contemporaines , 
convainc  de  calomnie  manifeste  les  assertions  contraires  des 
hérétiques  et  des  i^chismatiques  ^  et  d'iniquité  les  juge- 
ments des  soi-disant  politiques ,  qui ,  donnant  aux  choses  de 
fausses  couleurs,  se  sont  appliqués  à  dépeindre  ce  saint  pape  sous 
les  traits  les  plus  propres  à  faire  de  lui  un  objet  d'horreur  et 
d'épouvante  pour  les  princes  séculiers  en  le  représentant 
comme  un  homme  plein  d'ambition^  d'un  naturel  violent, 
d'un  caractère  précipité^  qui  osait  entreprendre  par  toute 
sorte  de  moyens  sur  le  temporel  des  rois  et  qui  n'était  bon 
qu'à  semer  la  discorde  et  l'insubordination  parmi  les  peuples, 
tandis  que  toute  sa  conduite  fait  voir  qu'il  était  très-porté  à  la 
paix  et  qu'il  ne  faisait  valoir  son  autorité  et  sa  charge  aposto- 
lique que  pour  tenir  en  bride  les  passions  des  peuples  sou- 
levés contre  leur  souverain  ;  que,  lent  à  prendre  un  parti,  il 
ne  s'est  jamais  porté  à  des  mesures  sévères  contre  un  prince 
qui  ne  respectait  aucune  loi  qu'après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  que  peut  suggérer  une  patience  invincible  et  tous  les 
tempéraments  que  peut  imaginer  une  charité  portée  jusqu'à 
l'héroïsme,  en  même  temps  que  ni  les  calomnies  de  ses  ennemis, 
ni  les  menaces  de  ses  persécuteurs ,  ni  l'appareil  le  plus 
terrible  de  la  mort  n'étaient  capables  de  détourner  ses  pas  du 
droit  sentier  de  la  justice.  Et  cependant  Bossuet,  mesurant  au 
succès  la  sagesse  des  entreprises,  ne  se  lasse  pas  de  s'étendre 
sur  les  maux  qui  accablèrent  l'Église  après  la  déposition  de 
Henri  (2);  et,  comme  si  la  perfidie  de  ce  prince  immoraf,  qui, 
devenu  plus  furieux  que  jamais  contre  les  catholiques  quand 
il  se  vit  une  seconde  fois  déposé,  remplit  l'Italie  et  l'Allemagne 
de  meurtres^  d'incendies  et  de  brigandages,  était  une  preuve 
du  peu  de  justice  de  la  sentence  fulminée  contre  lui  par  Cré- 

(1)  Ex  concilio  Romano  VU,  subOrugono  VU. 
2)  Boâsuet,  tom.  I,  par.  2,  lib.  vu  (  al.3),  cap.  9. 
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goire^  il  dit,  en  faisant  comjilaiâaiiiment  le  rëdt  de  ces  !ùnestes 
événements,  qne  cette  sentence  fut  portée  sous  de  ftcheux  au- 
spices. Je  sais  très-bien  que  cette  résolution  apostolique  ne  mit 
point  fin  aux  discordes  élevées  entre  le  sacerdoce  et  Vempire 
ei  qu^ellesn^en  devinrent  parla  suite  que  plus  furieuses  et  pins 
implacables;  je  sais  que^  suivant  lès  courtes  vues  de  la  pru- 
dence humaine ,  elle  ne  fiit  point  courdntiée  d*un  heureux 
succès^  que  la  fortune^  Aa  contrail^è^  se  déclârsl  pdur  Henri,  qui 
dans  cette  année  même  où  il  fut  déposé  vit  sa  cause  gagnée 
par  la  défaite  et  là  mori  de  Rodolphe^  tiié  sui*  lé  châtnp  de  ba- 
taille. Je  sais  qu'en  représailles  de  ce  qui  lui  avait  été  fait, 
mettant  à  exécution  le  projet  d'avande  formé  dans  les  schi$- 
matiques  assemblées  d^Utrecht  et  de  Hayence  (i)  d^opposer  un 
chef  monstrueux  au  véritable  et  légitime  chef  de  TÉglîse,  il  fit 
élire  dans  le  conciliabule  de  Brixen ,  composé  de  trente  évè- 
ques  excommuniés  et  du  perfide  Bennoh^  déjà  déposé  du  car- 
dinalat et  devenu  président  de  cette  schismaîique  réunion^  uo 
antipape^  qui  fut  Guibert,  archevêque  de  Ravennè,déjfc  frappé, 
comme  schismatique ,  des  anathémes  dé  TÊglise  et  li\Té  i 
toute  sorte  de  dérèglements  (2),  et  que  par  ce  monstre  d'élec- 
tion s^accrut  encore  ie  nombre  et  à  la  fois  Taudace  des  simo- 
niaques  ei  des  schismatiques  ses  partisans.  Je  sais  enfin  qull 
fallut  à  Grégoire  être  témoin^  par  suite  de  ce  qu'il  avait  feil, 
de  mille  désastres  et  de  mille  morts ,  souffrir  des  maux  sans 
nombre  et  mourir  dans  l'exil  dépossédé  de  son  siège,  lais 
pourtant^  si  la  fortune  qui  sourit  à  Henri,  pendant  que  les  mal- 
heurs fondaient  sur  l'Église  et  sur  Grégoire,  doit  être  une 
raison  de  croire  que  Tusage  que  ce  dernier  fit  de  son  autorité 
&  l'égard  du  prince  manquait  de  justice  ou  de  prudence,  je 
démoderai  pourquoi  on  ne  jugera  pas  auilsi  la  cause  des 
ariens  meilleure  que  celle  des  catholiques,  puisque  nous 
voyons  que  des  trois  fils  du  grand  Constantin ,  devenus  héri- 
tiers de  son  empire,  celui  qui  était  arien ,  c'est-à-dire  Con-  j 
stance,  survécut  de  plusieurs  années  à  ses  deux  frères  et  de- 

(1)  Hugo  Flaviniac,  in  Chronico  Virdunensi. 

(2)  Hugo  Flaviniac,  loc.  cil;  S.  Gebbardns,  SaHsburgehsis  episc.,  ad  lleraao-  i 
nuro»  apud  Hugonem  Flayiniàcenaein, 
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▼int  setd  héritier  de  te  gra&d  étapire,  et  ptilsqu'on  sait 
d'aillears  cfne,  pdui*  avoir  déléndn  là  fbi  de  Nic^e^  il  en  cbûta 
aux  évèques  catholiques  dëd  perséculiohs ,  dès  èmprisonne- 
mento)  des  eidls  et  la  mort  même  pbut>  plMiêllH  d'entre  eùk. 
Poummt  encore  plus  loin  ce  même  raisonnement ,  oh  pourra 
dira  que  la  cause  des  chrétiens  était  moins  juste  que  celle  de 
Uoclétlen  et  de  Maximien^  létn^  t>lus  ath>ces  përsébtitetirs^ 
puisque  eëut-ei  eurent  tin  r^hè  constamment  heilreujc  et  glo- 
rieux, i  cm  juger  ^lou  le  monde.  Mailla  raison  de  l'homme  eirt 
trop  bornée  poUr  ^nétrer  lés  secrets  jugements  de  Dieu. 

10.  Que  si,  au  contraire,  on  se  pénètre  bien  de  Tësprit  de  Tfi- 
giise^  on  Terra  que  les  plus  fortes  résolutions  qui  ont  été  prises 
de  tout  temps  à  TavaUtage  de  la  religion  ont  toujours  été  celles 
qui  ont  essuyé  le  plus  de  traverses  et  qui  lui  ont  coûté  le 
plus  d'épreuves  et  de  persécutions.  Dieu  le  voulant  ainsi  danis 
les  profonds  conseils  de  sa  sagesse,  afin  que  l'adversité  perfec- 
tionne la  vertu  des  justes,  et  qu'ils  ne  puissent  attribuer  leurs 
succès  à  leurs  forces  naturelles ,  mais  seulement  à  la  vertu 
divine.  Donc  les  politiques  du  siècle ,  guidés  par  la  prudence 
de  la  cbair,  nous  opposeront  et  les  horribles  calamités,  et  les 
guerres  sanglantes,  et  tant  d'autres  fléaux  qui  plus  d'une  fois 
ont  été  la  suite  de  l'usage  fait  par  les  papes  contre  les  mé- 
chants princes  du  même  pouvoir  que  Grégoire  déploya  contre 
Benri  ;  car  il  est  certain  que  des  maux  semblables  ou  même 
pires  sont  aussi  arrivés  lorsque  l'Église,  ne  trouvant  pas  à 
propos  de  faire  usage  de  ce  pouvoir,  s'est  contentée  de  dé- 
fendre la  religion  contre  les  princes  hérétiques  avec  les  armes 
de  la  doctrine  et  des  remontrances  paternelles.  Cependant,  si 
l^on  veut  envisager  sans  prévention  le  véritable  résultat  qu'eut 
la  mesure  prise  par  ce  saint  pape  contre  Henri ,  on  trouvera 
qu'il  a  été  très-heureux  et  tout  à  fait  eU  harmonie  avec  son 
pieux  dessein;  car  elle  a  eu  pour  effet  de  faire  disparaître  la 
secte  impie  dès  simoniaques  et  de  ftiire  cesser  le  concubinage 
des  clercs  et  l'abus  énorme  des  investitures.  Or  il  est  certain 
que  ces  horribles  plaies,  qui  souillaient  l'Église  à  cette  époque, 
ne  pouvûent  être  cicatrisées  que  par  des  remèdes  extrêmes  ou 
par  VappUcation  du  fer  et  du  feu.  Si  donc  on  a  vu  plus  tard 
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rï;gli8e  rendue  à  sa  liberté,  à  sa  gloire,  à  la  pureté  de  sa  dis- 
cipline, on  le  doit  à  la  constance  et  au  zèle  de  cegrand  pape,  qui 
ne  se  proposa  pas  d'autre  but  dans  Thérolque  résistance  qu'il 
opposa  à  la  puissance  humaine,  en  s'offranten  butte  à  toute  la 
fureur  du  monde  et  de  Tenfer,  pour  servir  comme  de  rempart  à 
la  maison  d'Israël  (1).  Enfin,  si  l'on  veut  trouver  dans  le  soocàs 
une  preuve  de  la  justice  et  de  Téquité  de  la  sentence  portée  par 
Grégoire,  la  triste  fin  de  Henri,  mort  détrôné  et  hors  de  la 
communion  de  l'Église  et  sans  les  honneurs  de  la  sépulture, 
pourra  nous  apprendre  que  la  justice  de  Dieu  a  su  enfin  pro- 
curer l'exécution  de  la  sentence  de  son  représentant.  Mais 
n'insistons  pas  sur  cet  argument,  qui  pourrait  se  trouver  dé- 
fectueux si  nous  prétendions  juger  de  la  justice  d'une  cause 
par  le  succès  temporel  qu'elle  peut  avoir,  puisque  Bossuet  lui- 
même,  après  ravoir  fait  valoir  à  l'excès,  a  fini  par  en  avouer  la 
faiblesse. 


§n. 

QOKLS  FORENT  CEUX  QUI ,  DU  TEMPS  OU  GBÊGOIRB  VIVAIT  ,  s'OPPOSÈREMT  A  SES  D»- 
CKETS  KT  BLAMtoSirr  SA  SBMTEHCB  DE  OÉPORTIOH  PORTEE  eORTRE  AKlfRI  IV, 
ET  DE  QUEL  POIM  PEUT  ATRE  LEUR  TÉMOIGNAGE  EN  MATIÈRE  BISTORIOOB. 

Sommaire. 

1 .  Le  nombre  des  schismatiques  partisans  de  Henri  surpassait  celui  des  catho- 
liques partisans  de  Grégoire.  Le  témoignage  de  ces  derniers  a  incomparable- 
ment plus  de  poids  et  de  valeur  que  odui  des  schismatiques. 

2.  Oeux^qui  ont  blftmé  les  décrets  de  Grégou^e  ou  étaient  schismatiques,  ou 
calomniaient  ouvertement  ce  pontife,  ou  bien  ils  ont  emprunté  aux  schisma- 
tiques ce  qu^ils  ont  raconté  de  loi. 

3.  On  prouve  que  le  témoignage  des  schismatiques  contre  Grégoire]  iie  mérite 
aucune  créance. 

4.  Les  schismatiques  soutenaient  que  le  pape  ne  pouvait  pasjdéposer  rempereur. 
Leur  erreur  condamnée  dans  le  concile  de  Quedlimboui^ ,  et  puis  aaatbémati* 
sée  comme  entachée  d'hérésie  dans  celui  de  Rome. 


(1)  «  Ob  hanc  igitur  causam ,  quia  scilicet  sanctam  Dei  Ëodesiam  castam  esse 
volebat,  liberam  atque  catholicam  ;  quia  de  sanctuario  Dei  simoniacam  et  neo- 
phytorum  hieresim ,  et  fœdam  lîbidinosœ  oontagionis  pollutîonem  volebat  expel- 
lere ,  membra  diaboli  cœperunt  in  eum  insurgere ,  et  usque  ad  sanguinem  pne- 
sumpserunt  in  eum  manus  iiijicere ,  ut  eum  morte  vel  exilio  confunderent.  Sic 
surrexit  interregnum  et  sacerdotium  contentio,  etc.  »  Hugo  Flaviniac,  in  Cllro- 
nico  VirduneMi . 
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s.  Henri  mériteit  rexoommunicatîon  de  l'aveu  deBossoet  et  de  Noël- Alexandre. 
On  conclut  de  là  que  ces  écrivains  ne  sauraient  alléiE^er  le  témoignage  des 
scbismatiques  contre  Grégoire  VU. 

1 .  Pour  faire  entendre  que  la  sentence  de  déposition  fulmi- 
née par  Grégoire  contre  Henri  ne  fut  pas  regardée  comme 
valide  par  les  contemporains^  ou  comme  ressortant  du  pou- 
voir de  I^glise,  Bossuet|et  Noel-Alexandre  s^avisent  d'affir-, 
mer  qu'elle  eut  peu  d'approbateurs.  Il  est  bien  certain  que,  si 
Ton  ne  fait  attention  qu'au  nombre  y  ceux  qui  blâmèrent  cette 
action  de  Grégoire  surpassèrent  de  beaucoup  ceux  qui  en 
firent  Féloge  ;  car  la  faction  de  Henri  ou  le  parti  des  scbismati- 
ques^ surtout  depuis  Fintrusion  de  Guibert  de  Ra venue  dans 
le  souverain  pontificat  ^  formait  un  parti  plus  nombreux  et 
plus  puissant  que  celui  des  catholiques;  et  c'est  ce  qui  fit 
que  Henri  trouva  beaucoup  d'apologistes  de  sa   conduite^ 
oonune  Grégoire  beaucoup  <ie  censeurs  de  la  sienne^  ainsi  que 
ce  dernier  s'en  plaignit  dans  une  de  ses  lettres  adressée  aux 
Allemands  (1).  Mais  si  Ton  a  plutôt  égard  à  Fautorité  et  à  la 
gravité  des  témoignages^  il  n'y  a  point  de  comparaison  à  faire 
entre  les  catholiques^  malgré  leur  petit  nombre,  et  le  témoi- 
S^^6>  quelque   bruyant  qu'il  fût^  des  scbismatiques.  En 
effet;  sans  parler  des  pieuses  princesses  Agnès,  Béatrix  et  lla- 
thilde,  qui  restèrent  toujours  attachées  à  Grégoire,  il  eut  pour 
apologistes  et  pour  approbateursMe  ce  qu'il  fit  contre  Henri 
saint  Anselme,  évèque  de  Lucques ,  saint  Altaman,  évèque  de 
Passau,  saint  Gebhard,  évèque  de  Salzbourg,  saint  Etienne 
d*Halberstat ,  personnages  très-renommés  pour  leur  sainteté 
dans  ce  siècle  comme  dans  les  suivants.  Et^  sans  ajouter  que  les 
conciles  tenus  à  Rome  à  cette  époque  concoururent  à  la  dépo- 
sition de  Henri,  tous  les  catholiques  contemporains  qui  ont 
écrit  là-dessus  n'élèvent  aucun  doute  sur  la  légitimité  de  cet 
acte  :  ainsi  en  ont  parlé  Lambert  d'Aschaffembourg ,  Brunon 
de  Mersbourg,  Blarien  Scot,  Paul   de  Benried^  Domnizon, 

(1)  «  Quotquot latini  sunt,  onmescausamHanrici,  prateradmodumpaucos, 
iaadant  ac  defendunt,  et  pernimiœ  duritisB  et.impietatis  drca  eum  me  redar- 
guunt.  vGregorius  Vil,  lib.  vu,  Epiiit.  3  ad  Gfmanos. 


—  m  — 

Huguos  de  FUvigny^  Conrad  d'Un^poeg  et  d'autes  que  j'ai 
cités  plus  haut. 

2.  Au  contraire,  les  autres  écrivains  de  ce  temps-là  qui  ont 
blâmé  cette  mesure^  tels  que  BoaAqUj  dégradé  dn  cardinalat; 
Vénerie,  évèque  de  Verceil,  Wa^fram  ou  Y^aléran,  évèque  de 
Neubourg,  Tauteur  anonyme  de  la  Vie  ou  de  l'apologie  de 
Henri  etSigebert^  moine  dp  GemblQurs»  noa-seulQUi^iit  étaient 
schismatiqueSj  et  dignes  par  cela  seul  d'un  bl^me  étemel, 
comme  le  déclare  Noél-Alexandrelui-mémQ(l)y  quoiqu 'il  pense 
là-dessus  comme  ces  écriyains;  qaais  ili$  étaient  euopre  des  ca- 
lomniateurs notoires  de  Finnocence  de  ce  saint  pape,  ainsi 
que  Noél-Alewndre  Tavofie  encore  en  plui^  d'^n  eud^oit  (2j. 
Et  il  n'y  a  point  à  nous  étonner  si  quelques  écrivfûn  s  venus 
depuis,  tels  que,  Matthieu  Paris,  Vincent  de  Beauvaia,  Go- 
defroi  de  Viterbe^  Elmold  et  Albert  de  Stade ,  opt  adopté  en 
tout  ou  en  partie  le  sentiment  de  ces  derniers;  car  ils  n'ont 
fait  que  copier,  sans  examiner  davantage,  ce  que  les  écri- 
vains schismatiques  ont  écrit  sur  ce  sujet.  Il  est  certain  en  ef- 
fet que  les  moines  Matthieu  Paris  et  Vincent  de  Be^uvais  se  sont 
approprié  les  paroles  de  Sigebert,  et  qu'ils  les  ont  transcrites 
dans  leurs  lourds  écrits  sans  en  passer  une  syll$tbe.  Or  c'^ 
une  chose  hors  de  doute  que  Sigebert  était  non-seulement 
schismatique,  mais  de  plus  calomniateur  notoire  de  Grégoire» 
compie  les  écrivains  français  de  nos  jours  ont  été  forcés  par 
l'évidence  de  la  vérité  d'en  faire  l'aveu  (3).  Aussi  Noel-Alexaû- 
dre,  à  propos  d'uQ  autre  fait|  récuse-t-il  à  bon  droit  le  témoi- 
gnage  de  Matthieu  Paris,de  Godefroi  de  Viterbe,  d'Elmold  et 
d'Alberi  de  Stade  ^  ps^  la  raison  que  ces  écrivains  n'ont  fait 
qu'emprunter  à  Sigebert  et  à  l'apologiste  de  Henri ,  tous  deuA 
favorables  à  la  faction  schismatique  de  ce  priuce,  ce  qu'ils  rap- 
portent au  désavantage  de  Grégoire  (i). 

(1)  «  i^Sterno  quidem  digui  si^it  vituperio  ai^tbcv^  illi,  qaod  âchismaie  tt»* 
rici  IV  se  poUuerint ,  et  psQudo-pontifici  adhaoserint  contra  (hegoriom  VII,  ett  » 
Nat.  Alex.,  Hifl.  €ccU$,,  t.  VI,  sect.  11  et  12,  dissert.  2,  art.  lo. 

(2)  Nat.  Alex.,  loc.  cit.,  tota  dissert.  2. 

(3)  «  Calumniatur  et  Sigebertus  auctor  in  Gregorium  VII  iniquîssimos  et 
Hauridaïus  parfcibua  aâdictinimuB,  efee.  »  Nat.  Alex., Ilitt.  udn.^  tom.  VI,  seci 
11  et  12,  oap.  1,  ark  il,  n.  17. 

(4)  «  Advonus.hœc  yero  nec  Sigebertas,  nac  auctor  apologiapro  Baiinoo,stii' 
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3.  On  reçoDi^alt  dpnc  et  on  ^voue  que  ces  écrivains  ne  sont 
pas  plus  dignes  de  foi  là-de9Sfts  que  P^ux  par  qui  \]»  ^  sont 
laissé  tromper  et  qu'ils  ont  copié?  dai^s  ce  qu'ils  en  ont  écrit, 
fluelle  raison  donc  qu  qu^llç  justice  y  a-t-il  à  laisser  de  côté 
le  témoignage  de  tqu?  les  ge^s  dp  bien,  e\  à  n'en  c^'oire  sur  ce 
iait  que  ceux  qii'on  §ait  bien  être  iudignes  d'être  écoutés?  Je 
De  pense  pa§  que  ian^ais  persp^qe  ait  été  ausgi  inique  dans 
ses  jugements  à  l'égard  de  qui  que  ce  soit  qu'on  ne  Test  à 
regard  de  cp  si^iut  pontife.  Si  cette  iniquité  venait  de  calvinistes 
ou  de  luthériens  j  il  n'y  aurait  point  à  s'en  étonner,  puis- 
^'ayant  renoncé  à  toute  vraie  piété  en  renonçant  à  la  reli- 
gion ils  n'ont  rien  plps  à  cçpur  que  de  ternir  la  mémoire  de  ce 
grand  pape  en  répétant  les  calomnies  de  ses  ennemis  ;  mais 
que  cela  soit  aussi  pratiqué  par  des  catholiques ,  sans  autre 
motif  qQe  de  ne  pas  déplaire  aux  puissances  du  siècle,  c'est 
vraiment  ce  dont  on  ne  peut  être  témoin  sans  être  frappé  de 
stupéfaction.  Quoiqu'ils  n'élèvent  aucun  doute  sur  la  sainteté 
de  Croire,  quoiqu'ils  vénèrent  sa  mémoire  consacrée  dans 
le  martyrologe  romain ,  ces  catholiques  n'en  raisonnent  pas 
moins  ainsi  :  Bea^coup  d'écrivains  du  temps  ont  blâmé  la 
sentence  de  déposition  de  Henri  portée  par  Grégoire;  donc 
cette  déposition  était  nulle   et  dev^jt  rester  sans  effet.  U 
n'importe  que  ces  écrivains  fussent  schismatiques,  de  la  faction 
de  Henri,  partisans  de  l'antipape,  calomniateurs  de  Grégoire  : 
a  est  vrai  que  pour  tout  le  reste  on  ne  trouve  qu'à  blâmer  dans 
leur  conduite  et  dans  leurs  écrits;  mais  quant  à  la  critique 
qu'ils  ont  faite  de  la  déposition  de  ce  prince,  quant  â  ce  qu'ils 
en  ont  dit,  qu'elle  était  injuste  et  nuUe,  il  n'y  a  que  de  quoi 
les  louer  et  leur  applaudir  :  ainsi  parlent  Bossuet  etNoel- 
Alcxandre.  Mais  qui  ne  voit  que  c'est  là  juger  des  choses  tout 
à  rebours  de  ce  que  prescrit  la  nature  et  de  ce  qu'indique 
le  sens  commun?  Ainsi  donc  les  schismatiques,  qui  pour 
plaire  à  Henri  ne  laissaient  échapper   aucune  occasion  de 
calomnier  l'mnocence   de   Grégoire,    devaient    approuver 

dik  partium  abrepti,  eoruioque  hac  in  parte  exscriptor^  Matthaeus  Paris ,  God^ 
fridus  YiterbiaDas,  Helïftûldus  et  Albertus  Stadenas  audieudi  sunt.  »  Nat.  Aiex., 
adHiii.fCffcf.,  t.  Vï,  aect.  U  et  12,  dissert,  2,  art.  7,  in  Une. 
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après  cela  Tacte  de  justice  qu'il  accomplît  en  déposant  c^ 
prince?  Et  parce  que  de  tels  hommes  n'ont  pas  appi-ouvé 
cette  mesure  ;  qu'ils  Pont  même  fortement  blâmée,  on  devra  en 
inférer  qu'elle  était  blâmable  7  On  veut  donc  que  la  senleiice 
d'un  juge  soit  injuste  et  nulle  du  moment  où  elle  essaie  les 
malédictions  du  coupable  et  de  ses  complices  ?  Je  ne  crois 
pas  qu'on  puisse  abuser  davantage  de  la  raison  en  prenant  à 
cœur  de  soutenir  une  cause  destituée  de  toute  raison. 

k.  Mais  si  l'on  veut  admettre  aveuglément  le  témoignage 
de  ces  écrivains^  pourquoi  ne  dit-on  pas  aussi  que  l'excommu- 
nication portée  par  Grégoire  contre  Henri  fut  nulle  et  injuste? 
Les  excommuniés  et  les  partisans  de  ce  prince^  qui  ont  bl&mé 
la  déposition  prononcée  contre  lui^  ont  blâmé  de  même  son 
excommunication  ;  et  s'ils  ont  écrit  que  Henri  fut  déposé  cootrf 
tout  droite  ils  ont  écrit  aussi  que  ce  fut  contre  tout  droit  qnll 
fut  excommunié,  témoignant  ainsi  un  mépris  injurieux  pour 
la  censure  pontificale^  comme  on  le  voit  par  le  conciliatml« 
que  tinrent  â  Utrecht,  en  1080,  les  évéques  du  parti  de  Henri,  et 
dont  Hugues^  abbé  deFlavigny,  nous  a  laissé  l'histoire  (1>, 
comme  on  le  voit  encore  par  le  colloque  qui  se  tint  à  Berbae 
en  1085  entre  les  évéques  henriciens  et  les  évéques  catholiques 
de  l'Allemagne^  et  où  Wecilon,  archevêque  de  Mayence,  pr^ 
tendait  contre  saint  Gebhai*d^  évéque  de  Salzbourg^  que  Henri 
n'avait  été  ni  justement  ni  validement  excommunié  (2).  Telle 
ment  que,  pour  venger  ce  mépris  que  les  schismatiques 
faisaient  de  l'excommunication,  Othon,  évéque  d'Ostie  et  légal 
du  saint-siége,  convoqua  â  Quedlimbourg  un  concile  composa 
des  évéques  et  des  abbés  catholiques  de  l'Allemagne ,  où  cette 
erreur  fut  condamnée  et  où  il  fut  défini  que  les  laïques,  d^* 
quelque  rang  qu'ils  fussent,  étaient  assujettis  auxjugeraenfc^ 


(1)  «  Ubi  ad  auras  Henrici  régis  et  fautorum  ejus  anathema  a  domino 
factumpersonuit,  infîremuit  factiosorum  strepitus,  ac  in  B.  Pétri  vicario  torpis 
ac  nefanda  ooncrepans ,  etc.  —  Gum  in  hoc  omiiis  perstreperel  atila,  decretooi 
est  oommuniconailio  ut  iile  qui  reverendam  a  sœculis  regiam  majestatem  at)  ^' 
clesia  extorrem  pronuntiaverat  ab  Ecclesiœ  corpore  segregaretur,  etc.  »  Hq^' 
Flaviniac,  in  Chrowkco  Virdun. 

(2)  a  Affirmât  sanctus  Gebhardus,  proponente  prius  Wecilone,  impentonf) 
non  injusto  judicio  tam  regno  quam  communione  apostotica  sententia  pn^^' 
tum.  »  Abbas  Unqpei^.,  ad  ann.  1085. 
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de  l'Église  et  du  saint-siège,  sans  qu'il  fût  permis  à  personne 
delesréfonner,etqu'enconséquenGe  on  devait  toujours  crain- 
dre et  respecter  rexcommunication  :  ce  qui;  comme  le  rap- 
porte Bertbold  de  Constance^  fut  défini  contre  les  henriciens^ 
qui  voulaient  forcer  les  catholiques  à  soiimettre  à  leur  examen , 
comme  ils  l'avaient  fait  eux-mêmes^  Texcommunication  fulmi- 
née par  le  pape  contre  Henri  (i).  Cette  erreur  fut  aussi  celle  du 
clergé  schismaiique  de  Liège  ^  qui  pensait ,  comme  Tobservo 
M-Alexandre ,  que  Henri  n'avait  pas  été  validement  excom- 
munié (2).  Cela  aurait  dû  suffire  à  Bossuet  pour  le  convaincre 
qo'il  s'avançait  trop  en  prétendant  contre  le  sentiment  com- 
mun que  ce  clei^é  était  catholique  et  n'avait  exprimé  que  des 
sentiments  catholiques  dans  sa  lettre  contre  Pascal  II ,  quand 
même  il  aurait  voulu  ne  compter  pour  rien  le  fait  par  lequel 
ce  clergé  fit  bien  voir  qu'il  regardait  comme  nulle  l'excommu- 
cation  plusieurs  fois  fulminée  par  le  saint-siége  contre  Henri 
en  donnant  à  ce  prince  la  sépulture  en  terre  scdnte  contre  la 
défense  et  l'ancienne  pratique  de  TÉglise  ;  ce  qui  fit  que  plus 
tard  ce  même  clergé  fut  condamné  à  exhumer  le  corps  et  à  le 
'ransférer  dans  un  lieu  proiane  (3)  s'il  voulait  rentrer  en 
communion  avec  TËglise  romaine.  Hais  cette  fausse  opinion 
des  schiamatiques  alla  si  loin  qu'elle  devint  une  hérésie  dé- 
<2)^ ,  de  sorte  que  Pascal  II,  en  confirmant  dans  son  con- 
cile tenu  à  Rome  en  1102  le  décret  du  concile  de  Qued- 
'ûnbourg,  crut  devoir  prescrire  à  tous  les  fidèles  une  for- 
mule de  profession  de  foi  par  laquelle  on  s'obligeait,  entre 
cotres  choses^  à  anathématiser  l'hérésie  qui  troublait  alors 

(1)  i  Cum  oomes  joxta  ordinem  suum  consedissent ,  prolata  snnt  in  medio 
^^^  nnctorum  Patrnm  de  primatu  sedis  apostolica ,  quod  nulli  unquam  li- 
Q6rt  eju8  judidnin  retractave ,  et  de  ejus  judicio  judicare.  —  Et  hoc  utique  contra 
'^^ondanos,  qui  fidèles  sancti  Pétri  constringere  voluerunt ,  ut  excommunicatio- 
oandomini  pap»  Grogorii  super  Henricum  cum  illis  retractare  prsBsumerent.  » 
^^rtûldusy  prabyterConstantiensis. 

(1)  c  In  huDc  enorem  impegit^Leodiensis  Eodesiœ  schismaticusclerus  in  epistola 
KlTenos  laudatum  pcmtifioem  (Pascalem  n).  »  Nat.  Alex.,  tfisl.  eccles.,  tom.  YI, 
'^  n  et  12,  dissert.  3,  art.  16. 

(3)  c  Leodioisis  episcopus,  cœterique  coepiscopantes  inter  caetera  rocipiuntur 
Q  commonionem  pcenitentiœ  bac  conditione,  quodcadever  ipsias  excommunicati 
^  se  pridieiQ  monasterio  tumulatum  effoderent,  etabsqueulla  sepultura  in  loco 
^  oonaecrato  deponerent.  »  Abbas  Urspergensis. 

T.  I.  17 
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TÉs^lUe  et  qui  enseignait  qu'il   fallait  ne  faire  aucun  cas  de 
rexcommuQÎcatioo  et  des  autres  peines  ecclésiastiques  (1). 

5.  Il  est  donc  certain  et  indubitable  que  les  aobbBMtiqiM, 
en  prétendant  nulle  la  déposition  de  Henri,  souteomat  BoUe 
aussi  rexcommunioation  portée  oontre  ce  prÎMe,  et  qu^ils  ne 
faisaient  pas  plus  de  cas  de  cette  dernière  p^ne  que  de  la 
première  infligée  par  Grégoire.  Or  Bossuet»  qui  a^^e  Heim 
un  très-méchant  prince  (2)^  avoue  fonnallemeat  qu'il  fut  jus- 
tement excommunié  par  ce  même  pape  (3)  ;  et  Noêl-Alexandre 
démontre  par  des  preuves  invineibles  que  ce  saint  pontife  non- 
seulement  ne  sortit  point  des  limites  da  l'équité  et  de  la  pro* 
dence  en  excommuniant  ce  prince   avec  ses  fautenn  (Vi. 
mais  qu'il  aurait  manqué  à  son  devoir  s'il  ne  l'eût  iait,  puis- 
qu'il s'agissait  de  défendre  la  foi ,  et  les  lois  de  la  chasteté^  et 
la  liberté  de  l'Église  (5).  Tout  cela  supposé,  voici  comme  je 
raisonne  :  si  l'on  croit  au  témoignage  des  schiamatiques  ré- 
prouvant la  sentence  de  déposition  de  Grégoire  contre  Henri. 
pourquoi  ne  croit-on  pas  aussi  à  leur  témoignage  quasd  ils 
réprouvent  la  sentence  d'excommunication  portée  du  même 
coup  contre  ce  prince  ?  Et  si  l'on  trouve  qu'ils  étamt  daiu  nne 
grave  erreur  en  prétendant  que  le  pape  ne  pouvait  ptf  Tei- 
communier  et  que  son  e^comn^unieation  était  nulle,  pourquoi 
ne  trouve-tH)n  pas  pareillement  qu'ils  étaient  damirerKvefl 
affirmant  qu'il  ne  pouvait  ni  validament    ai  jnsteaunt  1^ 
déposer?  D'après  quelle  loi  admet-^ut  un  témoignage stf  vse 

(1)  «  Anathematizo  omneiii  hsresim  et  pracipae  eam  quo»  atatan  prwn^ 
EcclesiaB  perturbât ,  et  qu8B  docet  et  adstruit  anathema  coatemnendum ,  f^  ^' 
clesiœ  ligamenta  spernanda  aase.  »  Conc.  i?o«i.,  sut>  Pa^cbale  U,  «dq.  lioi* 

(2)  ;«  Anno  Christi  1073  advarsua  nenricam  IV,  neqpiHBiiBiua  et  flef^^'^'i'^ 
mum  imperatorem,  Saxonea  rebeUaruoi  »  Bossnei,  tom.  I,  part,  a*  Nb.  '  («^^  '^ 
cap.  a. 

(3)  «  Mehto  quidam  anathemate  percuaaum  conâtemur  «im  qai  nulla  cti^ 
nullaque  potestate  Pétri  successorem  deponere  auaue  fuavat* .»  BoiiM^^  ^ 
in  fine,  cap.  ;3. 

(4)  «  Nec  aequitatem  violavit  ^  neque  in  pradaslia»  kgas  paixnni  âwf^  ^ 
anatliemate  confodiendo  principem  et^antistites  aûnoaiao®  hwriMPQS  \^  ^^ 
natûs,  in  crimina  pertinaces ,  etc.  » 

(^)  «  Non  potuiaae  imperatori,  at  auUcv^  ep8co|)iaeûnm¥ereaai?ooCiôd»*' 
qoidem  da  Eoclaai»  fide,  et caatâtata , at  litetato  d^Mm.  « Naft.  Alax» *^ 
cit.,  art.  12,  n.  5;  Tom.  VII,  pag.  )6d»  édition  de  Vaniaa. 
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partie  d'un  ftut  si  Ton  croit  ce  témoignage  faux  et  calomnia- 
teur sur  une  autre  partie  de  ce  même  fait?  Quelles  raisons  n'y 
aorait-il  pas  plutM  alors  de  présumer  qu'il  serait  faux  et  ca- 
lomoieux  sur  les  deux  parties  à  la  fois  ?  Qu'on  grossisse  donc 
lant  qu'on  voudra  le  nombre  de  ceux  qui  blâmèrent  Faction 
de  Grégoire^  on  pourra  toujours  faire  valoir  contre  ces  der- 
oiers  cette  fin  de  non-recevoir^  qui  Me  toute  force  â  leur  témoi- 
gnage. 


§ni. 


USOtCRÉÎS  DK  GRÉ430IKB  CONTRI  HBNRI  FTmEMT-ILS  ITNIVBMRIXBHBlf  T  AP1»K0iryÉS 
▲  l.*ÉPOQU]l  Otr  ILS  PARmiRHT  PAR  TOUS  tBS  CATROLIQIÎBS? 

Soamaire. 

i.faati^ttDs  oattioKques  de  ceUe  époque  qui  ont  approuvé  les  déerete  de 
Grégoire  contre  Heori.  Ces  décrets  n'ont  déplu  qu'aux  schismatiqoes. 

1  La  sentence  de 'déposition  prononcée  contre  Henri  a  fini  par  être  mise  à  exécu- 
tion 1»  tous  les  princes  de  VAllamagne . 

3.  On  discute  le  témoignage  d'Othon  de  Frisingue  • 

4.  Henri  dépouillé  de  la  royauté  meurt  séparé  de  la  communion  de  rÉglLso.  La 
MttvijMe  de  sa  mort  ftit  reçue  arec  joie  de  touâ  les  catholiques . 

1.  Pour  savoir  quel  fut  à  cette  époque  le  sentiment  oom-* 
oun  de  tous  les  bons  et  de  tous  les  vrais  catholiques  sur  les 
iicNto  de  Gfrégoire^  ce  n'est  ni  à  des  conjectures  hasardées, 
^  ^  quelques  écrivains  sekismfttiques^  ni  aux  complices  ou 
aux  séducteurs  de  Henri  qu'il  faut  le  demander^  mais  à  tous  les 
catholiques  qui  vécurent  dans  ces  mêmes  temps  et  dont  la  vé- 
^té  a  toujours  été  depuis  généralement  reconnue.  Qu'on  voie 
donc  ce  qu^ont  pensé  lA.-dessus  les  deux  Anselme,  Tun  arche- 
vêque de  Cantorbéry  et  Taatre  évèque  de  Lucques,  tous  deux 
r^oommés  pour  leur  science  comme  pour  leur  sainteté  et  dont 
1  Eglise  a  inscrit  les  noms  par 091  ses  plus  saints  pontifes;  saint 
tienne,  évèque  d'Halberstat ,  Hugues  de  Flavigny ,  Lambert 
d'Aschaffemboupg ,  Marien  Scot  et  Conrad,  abbé  d'Ursperg , 
^i  1  quoiqu'il  ait  écrit  quelque  peu  d'années  après  la  mort 
^e  Henri ,  a  certainement  emprunté  ce  qu'il  raconte  de  Gré- 
P>ire  à  des  témoins  oculaires  de  cette  grande  querelle  élevée 

17. 
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entre  le  sacerdoce  et  Tempire  (1).  Or  tous  ces  écrivains  et 
d^autres  encore  de  cette  époque^  en  même  temps  qu'ils  n^ëpar- 
gnent  pas  le  blâme  à  la  conduite  obstinée  de  Henri^  comblent 
d^éloges  la  fermeté  de  Grégoire  et  sa  juste  sévérité  contre  ce 
prince  contumace.  Le  docte  Pagi  a  donc  affirmé  avec  beaucoup 
de  raison  que  Grégoire  a  été  loué  de  tous  les  écrivains  contem- 
porains, excepté  ceux  qui  adhéraient  au  parti  schismatique  de 
Henri  (2) .  Sans  doute  que  la  sentence  de  Grégoire  a  trouvé  des 
improbateurs  ;  mais^  comme  le  témoigne  Harien  Scot ,  elle  n'en 
a  trouvé  que  parmi  les  simoniaquesetles  fauteurs  de  Henri^en 
même  temps  qu^elle  a  rempli  de  joie  tous  les  catholiques  (3). 
2.  Du  reste,  rien  n'atteste  mieux  la  justice  de  cette  sentence 
de  Grégoire  et  de  la  conduite  toute  conforme  d'Urbain  U  et  de 
Pascal  n,  ses  successeurs,  que  la  fin  malheureuse  de  Henri  et 
Timpression  qu'elle  laissa  à  tous  les  gens  de  bien.  Car,  quoique 
ce  prince,  rebelle  aux  censures  fulminées  contre  lui  par  trois 
papes ,  ait  continué  plusieurs  années  à  occuper  tyrannique- 
ment  le  trône  dont  il  avait  été  justement  déposé,  F  Allemagne 
cependant ,  lasse  enfin  de  le  supporter ,  l'obligea,  en  1105, 
dans  une  assemblée  de  tous  les  princes,  tant  ecclésiastiques  que 
laïques,  tenue  à  Hayence ,  et  où  les  légats  du  saint-siége  pa- 
blièrent  de  nouveau  contre  lui  les  sentences  fulminées  par  les 
papes ,  à  céder  à  son  fils  les  marques  de  la  royauté  et  b 
royauté  elle-même,  en  le  dépouillant  de  tout  honneur  conune 
de  tout  droit  [h) .  Or  cet  acte  si  solennel,  Cnit  en  présence  des 

(1)  s.  Anselmus  Gantuar. ,  lib.  de  Fermento  et  Azymo ,  ad  Waleraniun;S.  An- 
selmusLuœnsis,  Apolog,  pro  Gregario  VU:  S.  Stephanus  Halberstat. ,  Episi- 
ad  Valtramum  Magdeborgensem ,  sub  nomine  Ludovici  comitis,  apud  Dodecbi- 
num,  ad  ann.  1090  ;  Hugo  Flaviniac,  in  Cfcronico  Virdun.;  Lambertos  Scafioi- 
burg.,  flifl.  rer.  Germanieurum:  Mar.  Scotus,  ad  ann.  1075;  CkHirados  Up- 
perg.,  ad  ann.;i  loe  ;  Paulos  Benried . ,  CawmiU.  régularité  i«  Fila  GregorH'fefd 
BoUandisUu  in  Actis  Sanctorum^  ad  diem  25  maii. 

(2)  «  Laudatur  Gregorios  non  tantum  a  S .  Anselmo  Luoensi,  a  WiUeliDoatibs|t! 
monast.  Metensis,  sed  etiam  a  scriptoribus  illius  temporis  omnibus,  pvaôs 
exccptis  Henridanœ  factioni  adhœrentâbus.  »  Pagina,  ad  ann.  Ghriaii  1085,  n.  & 

(3)  «  Gregorius  querimoniis  et  clamoribus  cathoHcorum  justis  adversus  Ben- 
neum  et  scclerum  ejus  immanitatem  aaditis ,  zelo  Dei  accensus,  jam  dictom  re- 
gem  exconununicatum  pionontiavit.  Quod  facturn  catbolids  vins  beneplacni^' 
siinoniacis  vero  et  feutoribu»  régis  nimiuin  displicuit.  »  Mar.  Scot.,  ad  ann.  I07  »• 

(4)  Dodechinus,  ad  ann.  1l06;abbas  (Jrsperg.,ad  ann.  no6;  OthoPrisiivt-^ 
Mb.  vil,  (!ap.  12. 


—  261  — 

légats  et  en  exécution  de  la  sentence  pontificale,  fait  bien  voir 
ce  que  pensait  TÂllemagne  de  la  déposition  de  Henri^  savoir 
qu'à  partir  de  cette  déposition  il  avait  cessé  d'être  roi  pour 
n'être  plus  qu'un  tyran^  puisque,  si  on  Pavait  regardé  comme 
un  légitime  souverain^  on  n'aurait  pas  pu  sans  une  injustice 
notoire  et  sans  une  rébellion  ouverte  Fobliger,  soit  par  au- 
torité, soit  par  violence,  à  céder  le  trône  à  son  fils,  et  celui-ci 
aurait  dû  alors  passer  pour  un  injuste  usurpateur  du  royaume 
de  son  père  ;  mais  quoique  tout  cela  ait  été  dit  effectivement 
par  certains  écrivains  schismatiques,  aucun  catholique  non  pré- 
venu n'a  jamais  rien  écrit  de  semblable  ;  au  contraire ,  tous  les 
écri  vainsdignes  de  foi  delà  même  époque  louent  cet  acte  comme 
tout  à  fait  conforme  à  la  justice,  si  Ton  excepte  Othon,  évèque 
de  Frisingue,  cité  par  Bossuet,  et  qui  a  mis  en  doute  si  les  ré- 
solutions prises  dans  cette  assemblée  contre  Henri  étaient  ou 
n'étaient  pas  fondées  en  droit  (1). 

3.  Mais  le  témoignage  de  cet  écrivain,  quel  que  digne  qu'il 
paisse  être  des  éloges  de  Bossuet,  peut  justement  être  récusé^ 
comme  tout  auteur  suspect  et  intéressé  aux  prétentions  d'une 
des  parties  contendantes  pourrait  l'être  légalement  devant 
tout  tribunal.  Car  nous  savons  par  Radevic,  continuateur  de 
Thistoire  d'Othon  sur  Frédéric  P%  que  cet  historien  était  neveu 
dUenri  IV  et  oncle  de  ce  même  Frédéric  (2)  ;  de  sorte  qu'à  ce 
double  titre  il  avait  tout  dntérêt  à  excuser  ce  prince  autant 
qu'il  pouvait  le  faire ,  et  rendre  au  moins  douteuse  sa  dépo- 
sition; car,  outte  la  proximité  du  sang  qui  le  liait  à  son  oncle, 
il  devait  encore  être  retenu  par  la  considération  de  son  neveu, 
qui  descendait  de  cet  autre  Frédéric  à  qui  Henri  déjà  déposé 
avait  assigné  le  duché  de  Souabe ,  après  en  avoir  chassé  Ber- 
tolphe ,  gendre  de  Rodolphe,  nommé  roi  par  les  Allemands 
et  confirmé  en  cette  qualité  par  Grégoire.  Voyant  donc  que,  si 
la  déposition  de  son  onde  avait  été  valide,  la  concession  faite 
par  lui  du  duché  de  Souabe  aux  ascendants  de  son  neveu  Fré- 


(i)  «  Qas  omnia  ultrum  licite  an  secus  acta  sint  non  didcernimus.  »  Otho 
Frising.,  apad  Bossuet,  tom.  T,  part.  2,  lib.  vii  (al.  3), cap.  8. 
(2)  Radevicus ,  lib.  ii ,  cap.  11,  <le  Geslii  FrideHci  I, 
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déric  perdrait  sa  valeur ,  Othon ,  saiië  o&sc  pourtant  affirmer 
que  cette  déposition  avait  été  nulle ,  eu  a  parlé  de  manière 
à  donner  occasion  à  Bossuet ,  comme  &  d'autrea  modernes  écri- 
vains français,  de  faire  valoir  jusqu'à  satiété  sou  témoig;nage. 
Gependanti  après  tout,  Othon  de  Frîsingue  n'a  rien  écrit  autre 
chose  sinon  qu'il  n'a  pas  trouvé,  en  lisant  et  relisant  les  vies 
des  rois  et  des  empereurs  romains ,  qu'aucun  d'eux  avant  oe 
prince  ait  été  excommunié  ou  déposé  par  un  pape  (1) .  Or,  quand 
cela  serait  vrai,  il  ne  s'ensuivrait  jamais  de  là  que  les  tfM  et 
les  empereurs  ne  sauraient  être  déposés,  pas  plus  qu'il 
ne  s'ensuivrait  qu'ils  ne  pourraient  être  validement  ex- 
conmiuniés ,  d'autant  mieux  qu'Othon  parle  id  de  l'excom- 
munication comme  de  la  déposition;  mais  nous  reviendroai 
plus  loin  sur  la  prétendue  valeur  de  ce  témoignage.  Quoi  qu'ilen 
soit,  il  nous  importe  peu  qu'un  écrivain  aussi  suspect  de  pa^ 
tialité,  passant  à  l'alambic  la  sentence  de  Grégoire,  mette  eo 
doute  si  l'assemblée  de  Mayence  a  eu  tort  ou  raison  de  con- 
traindre Henri  à  abandonner  le  trône  avec  les  marques  de  la 
royauté  ;  il  nous  suffit  que  cette  mesure  ait  été  louée  oomise 
juste  par  tous  les  écrivains  non  schismatiques  de  Tépoque. 
Gela  fait  voir  en  même  temps  que,  quoique  Henri,  faisant  pré- 
valoir sur  la  justice  la  force  qu'il  avait  en  main  »  ait  gardé  le 
trône  longtemps  après  en  avoir  été  déposé,  il  n'était  plus  oon- 
sidéré  comme  prince  légitime,  puisque  les  princes  aes  vassaui, 
du  moment  où  ils  purent  l'obliger  par  force  à  se  soumettre  à  la 
sentence  de  Grégoire  et  de  ses  successeurs,  se  firent  un  devoir  d€ 
l'y  contraindre ,  et  montrèrent  par  cet  acte  qu'ils  se  croyaient 
afifranchis  de  tout  engagement  envers  lui. 

4.  Que  tel  soit  en  effet  le  jugement  qu'en  portèrent  alors 
tous  les  bons  catholiques ,  c'est  ce  que  démontre  clairement 
l'impression  que  produisit  sur  eux  la  nouvelle  de  la  triste  fin 
de  Henri ,  succombant  à  Liège  aux  peines  d'esprit  et  de  corps 
qui  le  dévoraient  et  sous  le  poids  des  censures  portées  par 

(1)  tt  Lego  etrelego  romanorum  regum  et  imperatorum  gosta ,  et  nusquatn 
inveulQ  quemquain  auto  huoc  (Heiirioum  lY)  a  comano  pontifice  excooununi 
catum  vel  regao  privatum.  »  Otho,  1^.  vi,  Uist.^cap.  36.  Eadei»  i«rine  babet  df 
Gtsi\$  Friderictlf  lii>.  i,  cap.  1. 
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(rois  papes  contre  lui^  et  non-seulement  privé  des  honneurs  de 
la  sépulture  tels  qu'ils  conviennent  à  un  roi,  non-seulement 
sans  être  pleuré  de  personne ,  mais  aux  acclamations  de  joie 
de  tous  les  oatboliques  (1).  L'historien^  poursuivant  son  récit 
des  derniers  moments  de  ce  malheureux  prince^  dit  que^  si  ses 
partisans  continuèrent  pendant  qu'il  vivait  à  l'appeler  roi  etem- 
pereur,  il  n'en  fut  pas  de  même  des  catholiques^  qui  gardèrent 
la  fidilité  et  l'obéissance  à  saint  Pierre  et  à  ses  successeurs^  et 
qui  ne  voyaient  en  lui  rien  moins  qu'un  roi  ou  un  empereur  (2). 
Et  c'était  là  le  sentiment  que  tout  le  monde  avait  alors  et  qu'on 
continua  même  d'avoir  depuis  de  la  justice  delà  condamna- 
tion proaonoée  contre  Henri  par  le  saintHsiége  :  oe  qui  a  fait 
dire  à  Dodechin  qu'il  était  clair  pour  tout  la  monde  que 
Henri  avait  été  retranché  de  l'Église  par  un  juste  jugement  de 
Uieu  à  cause  de  sa  perversité  (3) .  Ce  sentiment  donc  et  cette 
idée  arrêtée  de  tous  les  gens  de  bien^  en  même  temps  qu'elle 
Qoas  eaufirme  la  justice  des  décrets  de  Gr^oire  et  de  ses  suo- 
eesseuis,  doit  aussi  nous  convaincre  qu'il  n'y  eut  rien  que  de 
juste  at  de  raisonnable  dans  le  fait  de  la  déposition  de  Henri 
par  ce  mAme  pape>  puisque  cette  déposition  nonnseulement  a 
été  confirmée  par  ses  successeurs  Urbain  H  et  Pascal  U,  mais 
a  été  de  plus  approuvée  d'un  commun  accord  par  tous  les  ca- 
tholiques oontemporains,  et  enfin  mise  à  exécution  ^  en  vertu 
d'une  délibération  commune^  par  les  princes  de  l'Allemagne. 

(1)  «  MiserabUe  dictu  est  tanti  nominis,  tantœ  dignitatisytantianimi  virum 
^ub  professione  diristiana  mundum  tanto  tempore  lucratum,  ncc  ad  instar  cujus- 
^pioperis  deftmctt  pium  vel  compassiTum  lluckum  a  quavis  inter  tôt  chris- 
tiaaos  persona  promeruisse  ;  sed  potius  universorum  tam  ibidem  quam  ubivit» 
^tft  christianorum  corda  simul  et  ora  inflnito  nimis  tripudio  su!  oblitos  rêvera 
'^Epicsae.  •  Abl»asUr9perg.,ann.  lioe. 

,2j  c  Uic  finisy  hic  exiius ,  haec  sors  ultiDoa  Henrici  sub  vocabuio  IV  Romano- 
^^  imperatoris  a  suis  appellati ,  a  catholicis  vero ,  id  est  cunctis  B.  Petro  suis- 
9^  ^ccQssoribos  fldem  et  obedîentiam  legs  christiana  conservantibus,  archipi- 
rata  simal  et  harenarcha,  uecnon  et  apoetata,  peraecutorque  pins  ammarum 
«juam  corporum  competenter  dicebatur.  »  Ursperg.,  ioc.  cit. 

(3)  «  Renim  in  brevi  epilogo  onerosam  istius  viri  œmplector  historiam  :  Heu- 
^um  tM)inineiii  perTersum  et  justo  Dei  judicio  ab  Ecclesia  ejectum  omnibus  re- 
>era  constat  maolfestum.  »  Dodechinus,  ad  annum  i  106. 
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§IV. 

LBS  CATHOLIQUKS  QDI  OMT  ADHÉRÉ  A  GRÉGOIRE  VII  BT  APPROUVÉ  LA  DÉPUSilTIO.N 
DK  HENRI  FAITE  PAR  CE  PAPE  SE  90irr-II.S  TROMPÉS  DANS  LBUR  MANIÈRE  DES- 
TENDRE  LBS  EFFETS  DE  l'EXGDMMUNIGATION. 

Souimalrf. 

1 .  Fausse  opinion  attribuée  par  Bossuet  à  S.  Gebhard  et  à  S.  Etienne  d*HalUi^i)t 

sur  les  effets  de  rexoommunication. 
*2.  On  fait  voir  quel  était  au  fond  le  sentiment  de  œs  saints  personnages. 

3.  Leur  sentiment  mal  compris  par  Bossuet. 

4.  Les  princes  excommuniés  pour  cause  d*hérésie  perdent  leurs  droits  au  iront. 

i .  Bossuet,  ne  pouvant  nier  contre  l'évidence  des  faits  que  les 
plus  saints  personnages  de  cetémps-là  aient  approuvé  constam- 
ment Grégoire  dans  Taffaire  de  la  déposition  de  Henri  et  refusé 
toujours  depuis  de  reconnaître  ce  prince  pour  roi,  s'appliqucà 
ôter  tout  crédit  à  leur  témoignage  en  disant  que  ce  ne  fut  que 
p  arPeffet  d'une  grossière  ignorance  touchant  les  effets  del'ev 
communication  qu'ils  se  laissèrent  entraîner  à  suivre  en  cela  le 
pontife  romain  ;  persuadés  qu'ils  étaient  que  les  excommuniésW 
pouvaient  plus  communiquer  avec  les  autres  non-seulement 
dans  les  choses  sacrées^  mais  encore  dans  les  civiles;  eiqoe, 
comme  ils  savaient  Henri  excommunié,  ils  refusaient  en  consé- 
quence de  le  reconnaître  pour  roi ,  parce  qu'ils  croyaient  de 
même  qu'on  ne  pouvait  avoir  aucun  commerce  avec  lui ,  ni 
pour  le  sacré,  ni  pour  le  profane,  ni  pour  rien  de  ce  qui^ 
rapportait  à  l'administration  temporelle  de  TÉtat  :  erreui* 
ajoute-tril ,  que  tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  (Ij.  Et 
comme  il  prête  ce  sentiment  erroné  à  saint  Gebhard,  évèqoe 
de  Salzbourg,  et  à  saint  Etienne,  évèque  d'Halberstat,  il  vou* 
drait  faire  croire,  en  se  bornant  à  citer  les  témoignages  de  ces 
deux  saints  personnages,  que  tous  les  autres  catholiques  du 
parti  de  Grégoire  étaient  généralement  du  même  avis. 

2.  La  vérité  est,  cependant,  que  ces  saints  évèques  qu'il 
nomme,  c'est-à-dire  Gebhard  de  Sabebourg  et  Etienne  d'Haï- 
berstat,  ne  se  trompaient  pas  plus  que  les  autres  dans  la 

(1)  Bossuet, tom.  I,part.  2,  lib.  vii;(al.  3), cap  4,  Per  ioliim. 
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manière  d'entendre  l'obligation  d'éviter  les  excommuniés^ 
mais  que  c'est  lui  plutôt  qui  se  trompe  en  entendant  mal 
leur  sentiment.  Ces  saints  évéques  savaient  fort  bien  que ,  de 
même  que  tous  les  délits  ne  méritent  pas  la  même  peine  ^ 
toutes  les  excommunications  n'entraînent  pas  à  leur  suite  les 
mêmes  effets;  mais  que^  comme  il  y  en  a  qui  emportent 
Tinterdiction  de  toutes  les  choses  sacrées  et  d'autres  seule- 
ment de  quelques-unes,  ainsi  les  unes  peuvent  n'avoir  pour 
effet  que  d'interdire  aux  excommuniés  les  choses  saintes,  les 
autres,  comme  nous  le  ferons  voir  plus  loin,  de  les  priver 
encore  de  tout  commerce  civil  et  politique  avec  les  autres 
chrétiens.  Etienne  et  Gebhard  ne  pensaient  donc  pas  qu'il  fût 
défendu  par  les  lois  de  l'Église  de  communiquer  dans  le 
civil  avec  toute  sorte  d'excommuniés,  mais  seulement  qu'il 
Tétait  de  le  faire  avec  des  excommuniés,  tels  que  l'était  Henri, 
pour  cause  de  schisme  et  d'hérésie.  Et  que  telle  fut  en  effet 
leur  manière  d'entendre  la  chose ,  c'est  ce  qui  parait  mani- 
festement par  leurs  propres  paroles  telles  que  les  a  citées 
Bossuet  lui-même;  car  saint  Gebhard,  dans  l'exposé  qu'il  fait 
de  l'état  de  la  question,  savoir  s'il  était  permis  de  communiquer 
en  quoi  que  ce  fût  avec  les  excommuniés,  parle  de  cette  sorte 
d'excoomiuniés  qui  avaient  osé  déposer  le  légitime  pape 
Grégoire  dans  le  conciliabule  de  Worms,  qui  s'étaient  séparés 
de  l'obéissance  due  au  siège  de  Rome  et  du  centime  de  lunité 
catholique  (1)  ;  et  il  donne  pour  raison  de  ce  qu'on  n'était 
plus  lié  par  le  serment  juré  à  Henri  que  lui-même  avait 
avec  les  autres  schismatiques  refusé  la  fidélité  et  l'obéissance 
au  pontife  romain.  Le  sentiment  de  saint  Gebhard  s'explique 
encore  davantage  par  l'exposé  qu'il  fait  des  prétentions 
de  Henri  et  de  ses  partisans  :  a  On  nous  dit  (  il  se  fait  à  lui- 
«  même  cette  objection)  que  nous  avons  juré  la  fidélité  au 
<^  prince.  Si  vous  voulez  lui  être  fidèles,  refusez   donc  en 

(l)«  ludiijCU86um ,  inauditum ,  iiiconvictum,  ucc  coiifess^um  vel  compiuiiitum 
Wormati®  depotmenint;  Guibertum  antipapam  ,  vivente  vwo  ac  logitimo  pon- 
^teGregorio,  inPeiri  cathedram  intrusiTunt,  etc.  Ecce  omiii  lorgiversatione 
i>^(noU ,  cau8»  a  nobis  uxposit»  sunt  de  hoc ,  quod  excommunicatis,  quibus  Uli 
'  ommunicant ,  non  communicamus,  etc.  >» 
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«  même  temps  la  fidélité  et  l'obéittanoe  au  iiége  ajpostobtpie, 
«(  appuyés  ce  refus  de  aermeats  et  de  iignatitfeS)  «l  penistei  i 
«  communiquer  avec  ceux  cpàe  le  satat-eâ^  a  eKoommumè; 
((  enseignez  en  même  iempè  que  cela  est  permis  (1) .  »  Lm  rû^ 
sons  donc  pour  Lesquelles  saint  Gebhard  croyait  que  si  lui  ni 
le  reste  des  catholiques  n'étaient  tenus  de  garder  à  Henri  la  foi 
qu'ils  lui  avaient  jurée  et  qu'il  prétendait  lui  être  toujoan 
due,  c'était  qu'il  s'était  révolté  contre  rïig^S6)  qu'il  aviii 
refusé  l'obéissance  au  légitime  successeur  de  saint  Pient  ^  et 
qu'il  avait  méprisé  les  censures  fulminées  par  le  p^  oosin 
les  schismatiques  simoniaques.  Ce  n'était  donc  pas  simple- 
ment parce  que  Henri  était  aseommunié  que  saintfisbhard 
croyait  n'être  plus  tenu,  non  plus  que  les  autres  oathdiques. 
de  garder  la  fidélité  promise  à  ce  prince,  mais  de  fikos  parce 
qu'il  était  en  révolte  contre  l'Église,  qu'il  fomentait  le  nànsm 
et  protégeait  l'hérésie  des  sipioniaques.  C'est  dans  ce  mèm 
sens  que  saint  Etienne,  évèque  d'Halborstat,  écrivant  à  Waltnun 
de  MagddM)urg,  après  avoir  rapporté  les  excès  d'impiété qu 
avaient  valu  à  Henri  son  excommunication,  oondut  qoo  ^ 
prince  ne  pouvait  plus  ni  régner  ni  commander  sur  les  catho* 
liques  (2).  Et  Dodechin,  donnant  le  résumé  de  ces  kltresydit 
que  le  vénérable  évèque  dicta  une  lettre  où  il  faisait  voir 
que  Henri,  étant  hérétique  et  excommunié ,  ne  devait  pitf 
être  appelé  roi  (3) . 

3.  Ces  saints  évéques  ne  parlaient  donc  pas  de  la  simplo  ei- 
communication ,  mais  de  l'excommunication  fulminée  poar 
cause  de  schisme  et  d'hérésie  ;  et  ils  comprenaient  fort  ton 
que  toute  espèce  d'excommunication  ne  rompt  pas  les  lieos  de 

(1)  «  Dkitur  nobis  :  Fidolitatem  prindpi  jurasiis.  Si  ei  fidèles  essa  vuHîs,  fl<^ 
domino  apostolico  et  obedientiam  abnegato,  etillam  aboegationem  juraiDento 
vel  scpipto  ûrmate ,  et  ab  excommunicatis  a  sede  apostolica  non  abstinete ,  et  non 
abstinendum  docste ,  etc.  »  S.  G^hardos  iuTafieiiflis  episoûpus,  EpW*  ad  ft^ 
mannuro. 

(2)  a  Pro  bis  nefandls  malis  ab  apostolica  sede  escommunicatus ,  nec  regniun 
nec  potestatem  super  nos,  quia  catholici  sumus,  polerit  obtinere.  >  S.  Stept) 
Halb.,£pi<r.  adWaltr. 

(3)  «  Venerabilis  episcopus,  vocato  notario ,  epistdam  dictavit,  in  qtta  Henn- 
cum  her9ticum  et  excommunicatmn ,  ideoque  nec  ragem  dîeeiidsn  ooinpt^' 
vit.  »  Dodecbinus,  ad  aun.  .1090. 
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U  société  dvile  entre  le  prâice  et  les  sujets  j  mais  aeuleineiit 
celle  que  porte  le  saintHnége  contre  les  prinoes  rebelles  A  VA- 
ghse,  violateurs  de  la  religion  et  proteetours  de  rhérésie,  Ms 
qu'était  Henri;  qu*autre  okoee  était  d'eâceemmunier  un  rai 
pour  un  scandale  public  ou  pour  ^fuelque  autre  délit  non  atte** 
nant  A  la  religion^  autre  chose  de  Texcommunter  pour  cause 
de  schisme  et  d'hérédie.  Et  ainsi  Bossuet  n'a  point  sujet  d'ae* 
cuser  ces  saints  personnages  d'une  crasse  ignorance ,  tdle  que 
de  ne  pas  entendre  l'état  niéme  de  la  question;  mais  nous 
avons  bien  plutôt  sujet  de  nous  étonner  que  lui-même  ou 
D'ait  pas  compris  ou  ait  feint  de  ne  pas  comprendre  leur 
pensée. 

k.  Maintenant^  croire  que  ceux  qui  sont  excommuniés  pour 
cause  de  religion^  o'est-À-dire  pour  s'être  réroliés  contre  l'Ë* 
glise  catholique^  ou  pour  aroir  abandonné  la  foi^  perdent  toute 
juridiction  sur  leui*s  États  et  tous  droits  sur  leurs  sujets^  et 
que  ceux-ci  sont  alors  affranchis  de  tout  lien  de  fidélité  envers 
eux^  ce  n'est  pas  là  une  erreur  manifeste  ^  ainsi  que  l'affirme 
Bossuet,  mais  c'est  une  vérité  de  tradition  et  une  doctrine 
fondée  sur  les  divines  Écritures ,  qui  nous  recommandent  de 
rompre  toute  société  avec  les  hérétiques  (i)^  enseignée  expres- 
sément par  saint  Thomas  d'Aquin  comme  très-certaine  (2) , 
décrétée  enfin  et  confirmée,  comme  nous  l'avons  vu,  par  plu- 
sieurs conciles  généraux.  La  raison  t^ès-forte  que  nous  en  avons 
déjà  pluneurs  fois  donnée^  c'est  que  les  rois  et  les  princes  ca- 
tholiques, selon  les  plus  saintes  maximes  de  la  philosophie 
chrétienne,  ont  une  obligation  toute  spéciale  de  garder  la  pu- 
reté de  la  foi  dans  leurs  États  et  parmi  leurs  peuples  et  de  dé- 
fendre l'Église  catholique  comme  ses  avocats-nés;  lors  donc 
qa'ils  manquent  à  un  devoir  aussi  formel,  qu'ils  troublent  la 
religion,  qu'ils  bouleversent  et  persécutent  l'ÉgUse,  ils  pér- 
il) <  Si  quis  non  obedit  \eibo  nostro  per  epistolam ,  hmic  iiotate,  et  nolite 
lomirnsceri  cum  illo,  ut  confundatur.  w  II  Thess.  UI,  14.  c  Si  qui»  banc  doctri- 
uun  non  affert.  nolite  reoipereeum  in  domom,  nec  aveei  dixeritis.  »  Il  Joah.,  10. 
(2)  «  Quam  ciio  tlîqtiia  denunciatnr  excommunicatus  per  apostasiam  a  fide, 
ipN>  facto  ejua  suMiti  svnt  abaoluti  a  domioio  ejus  et  juntmento  ûdelitatLs 
<|uow  teufllMuilur.  »  D.  Tbomaa,  ).  3,q.  U»  art.  a,  in  corpan.  Vide  Alphonaam 
«i*^  Cwftio ,  de  jMto  kmrtUcTwm  funHiese,  lib.  u»  cap.  6,  7  et  t. 
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dent  le  pouvoir  qu'ils  avai^it  sur  leurs  siqets»  et  les  délitait 
eux-mêmes  de  tout  lien  de  fidélité  à  leur  égard;  et  il  n'est  plus 
besoin  pour  qu'ils  soient  légitimement  déposés  que  delà  décla- 
ration publique  de  la  puissance  ecclésiastique,  qui  fait  con- 
naître à  tous  qu'ils  sont  déchus  de  leurs  droits  au  trône  à  cause  de 
leur  révolte  contre  Dieu  et  contre  FÉglise.  Cette  déclaration  est 
suffisamment  exprimée  lorsqu'ils  sont  excommuniés  comme  hé- 
rétiques ou  protecteurs  de  l'hérésie  par  le  pontife  romain.  Et  c'est 
Ut  ce  qu'affirmaient  les  catholiques  avec  saint  Etienne  d^Bal- 
berstat  contre  les  schismatiqueshenriciens,  en  soutenant  que  ce 
prince,  excommunié  pour  ses  hérétiques  attentats,  ne  pouvait 
plus  avoir  ni  royauté  ni  autorité  sur  eux,  précisément  par  la 
raison  qu'ils  étaient  catholiques  :  Pro  his  ne  fondis  nuUi$  ab  apot- 
toUea  seékexcammunicaius,  nec  regnum  nec  poiutaUm  suptr 
nos,  quiaeaêhoUci  sumus,  poUrii  abîinere. 


§  V. 

BâT-IL  VRAI  QUE  LES  âVÊQUEft  ET  LES  PEUPLES  CATHOLIQUES  U^ALLBMAQHE  Bi^îQ 
FIDÈLES  A  OEÉOOIRK  NE  TINSSEITT  AUCUN  COMPTE  UE  LA  DÉPOSITION  PROXOKCEE 
PÀA  CE  PAPE  CONTRE  HENRI  ,  ET  QU'lLS  CONTINUASSENT  A  RBCONNAITRE  0)SHk 
ROI  CE  PRINCE  DÉPOSÉ  ? 

Somniaire. 

1.  Soin  que  prend  fiossuet  de  recueillir,  au  milieu  de  la  confusion  des  ienu^*^ 
du  conflit  des  écrivains,  des  témoignages  contraires  aux  décrets  de  Gft- 
goire  VII.  Comment  il  raisonne  sur  le  récit  de  Thistorien  anonyme  de  Îk^^ 

2.  On  fait  voir  que  les  princes  excommuniés  et  schismatiques  ii*ont  aucuuM 
dans  rélection  des  évoques.  Les  Églises  et  les  évéques  d*Allemagne  qai  ap* 
prouvèrent  les  promotions  faites  par  Henri  se  rendirent  par  là  oompÛc^*^ 
son  schisme. 

3.  Bruuon  loué  à  tort  par  Thistorien  de  Trêves.  Ce  qu*il  fit  de  louable,  ce  fat  àa 
déposer  au  concile  tenu  à  Rome  la  dignité  épiscopale  qu*il  avait  reçue  de  Haui 
et  d*accepter  la  pénitence  qui  lui  fut  imposée.  Après  son  rétablissefflâot  sfs 
son  siège,  il  ne  s'attacha  plus  au  parti  de  Henh. 

4.  Théodoric  de  Verdun,  homme  d*une  foi  équivoque.  Portrait  d*Ëgilbert,  pnHDit 
par  Henri  au  .«liége  métropolitain  de  Trêves  avec  le  consentement  du  seol 
Théodcmc  de  Verdun. 

5.  Lourde  méprise  de  Bossnet.  La  lettre  de  Henri  à  Théodoric  prouve  que  c^ui- 
ci  était  intimementlié  avec  Fempereur  en  même  temps  qu'atUichéau  parti  de  rao- 
tipape.  Il  écrit  à  Grégoire  VII  une  lettre  pleine  de  perfidie.  H  consscre  Égilbert, 
tout  schisoiatique  et  excommunié  qu'était  celui-d.  Erreurs  olironologiqaâsdi^ 
Thistorien  de  Trêves.  Son  témoignage  ne  peut  pas  être  récusé  par  Bossoet- 
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1 .  RoSBoet,  ayant  pris  à  tâche  de  renverser  Tautoriti^  des  dé- 
crets de  Grégoire  en  ce  qui  concerne  la  déposition  de  Henri , 
s'est  encore  mis  en  tète  d^écrire  que  les  Églises  catholiques 
d'Allemagne^  avec  plusieurs  évèques  et  autres  saints  person- 
nages attachés  à  l'obédience  de  Grégoire  et  ennemis  du 
schisme  henricien^  ne  tinrent  pas  compte  de  la  sentence  de 
déposition  prononcée  contre  ce  prince,  et  continuèrent  toujours 
à  le  traiter  et  à  le  révérer  comme  roi ,  même  après  qu'il  eut  été 
déposé  de  la  royauté.  Profitant  de  la  confusion  des  mémoires  du 
temps,  du  désordre  qui  régnait  alors  partout,  des  contradictions 
des  écrivains  contemporains,  pour  cacher  le  véritable  état  des 
choses  et  donner  quelque  apparence  de  vérité  à  ce  qu'il  écrit, 
recueillant  çà  et  là  quelque  autorité  qui  puisse  aller  à  son  but, 
il  prétend  démontrer  que  l'église  de  Trêves,  avec  son  arche- 
vêque Brunon,  Théodoric,  évêque  de  Verdun ,  saint  Othon,  ar- 
chevêque de  Bamberg ,  l'abbé  saint  Elminold  et  enfin  [Téglise 
de  Liège  reconnurent  Henri,  quoique  déposé,  pour  légitime  sou- 
verain ,  sans  s'être  jamais  détachés  pour  cela  de  l'obéissance 
due  au  sainlHÛége  (1).  Pour  commencer  donc  par  l'église  de 
Trêves,  comme  nous  lisons  dans  l'histoire  anonyme  de  cette 
%Use  que  l'an  1102,  au  plus  fort  de  la  querelle  entre  le  sa- 
cerdoce et  l'empire,  l'évêque  de  cette  ville  étant  à  nommer,  ce 
fut  Henri  lui-même  qui,  sur  la  demande  des  habitants  et  de 
plusieurs  princes ,  ordonna  qu'on  prit  pour  évêque  Brunon, 
fils  du  comte  Amould,  homme  de  la  plus  haute  naissance,  qui 
fut  en  effet  consacré  avec  le  concours  de  plusieurs  évèques  et 
archevêques  (2),  il  prétend  inférer  de  là  que  Henri,  quoique  ex- 
communié et  déposé,  conservait  toujours  cette  attribution  ac- 
cordée jusque-là  aux  princes  pieux,  avec  tous  les  autres  droits 
que  l'Église  avait  coutume  de  déférer  aux  légitimes  empereurs 
dans  la  nomination  des  évèques  (3) .  Et  tout  cela  pour  démon- 


(1)  Bossaet,  tom.  I,  part.  ),  lib.  vu  (al.  3),  cap.  6,  7  et  S. 

(S)  Ifift.  Trteir.,  ad  dnu.  1102. 

(3)  «  Qaodqae  notandam  est,  eas  partes  agente  imperatore  quœ  pridem  a 
|His  imperatoribus  actffi  essent,  adeo  imperatoris  nomine  colebator,  atque  om- 
niaindesigiiaDdisolimusa  Ecclesi»  regibus  attributa  deposilo  etîam  etexcom- 
manirato  principi intp^ra  «"rvahantnr.  »  Bownieft,  lor.  rH-.,  cap.  7  ^al.  «V 


trffr  que  TégliM  de  Trêves,  son  arcfaeirAqHe  BrK&oii  el  beau- 
coup d'autres  prélats  catholiques  ne  tenai^tit  pas  œmpte  de 
la  déposition  de  Henri  faite  par  Grégoire,  puisqu'ils  letnûtûent 
toi\)oucs  oomme  roi  et  empereur. 

2.  Il  y  a  de  quoi  s'étonner  que  Bossuet,  qui  nous  fait  sé^ 
rîeusement  cette  objection  y  n'ait  pas  vu  que  les  habitants  de 
Trêves  en  demandant  à  Henri  Brunon  pour  é vaque ,  Bnmon 
lui-même  en  recevant  le  gouvomemeni  de  œtte  église  des 
mains  d'un  prince  excommunié  et  las  autres  évèques  en  le 
consacrant  par  Tordre  de  ce  même  Henri  se  déokraîent  }ottve^ 
tement  schismakiques.  Cest  même  ce  que  noua  pouvons  pro«- 
ver  par  les  propres  principes  de  ce  prélat;  car  il  ne  nie  pas 
que  Henri  ait  été  justement  excommunié  par  Grégoire^  et 
il  avoue  que  c'était  justement  et  par  devoir  que  les  catholiques 
tenaient  pour  excommunié  ce  prince  shnouîaque  et  auteur 
d'un  déplorableschisme,  et  refusaient  de  communiquer  aveclui 
dans  les  choses  sacrées  y  en  même  temps  qu'ils  regardaient 
comme  injuste  et  nulle  la  dépositic»!  de  Grégoire  &dte  ^ 
Henri  et  continuaient  d'obéir  à  ce  pontife  (1>.  Il  est  obligé  de 
dire  de  plus  que  tous  ceux  qui  méprisaient  TexcommanicatioD 
fiAlminée  par  le  pape  contre  Henri  ^  qui  comn^iniquaientavec 
ce  prince  dans  les  choses  sacrées  et  lui  attribuaient  des  droits 
qui  ne  sauraient  convenir  à  des  schismatiques  n'étaient  plv 
dès  lors  catholiques,  et  se  trouvaient  complices  du  schisme  de 
ce  prince.  Comme  il  est  certain  d'ailleurs  que  des  schisinftti' 
ques  et  des  excommuniés^  qui  sont  hors  de  l'Église  et  doivent 
é^e  traités  comme  des  païens  et  des  publicains ,  ne  peuv^ut 
avoir  aucun  droit ,  ne  peuvent  exerce  aucune  attrtt)ntion  dan^ 
Télection  des  ministres  sacrés,  il  est  encore  évident  qae  oea\ 
qui  demandaient  à  Henri  schismatique  et  excommunié  ^  '' 
leur  donnêt  des  évèques/  ou  qui  recevaient  de  lui  des  évè- 
chés  y  ou  qui  enfin  approuvaient  les  nominations  qu'il  bisait 


(1)  «  Illud  quidam  recte,  quod  Henricum  simoiiiacaai  et  infendi  sdusoi^' 
ftuctorem  pro  exooamouicato  habcbani,  qvod  GragorinB  ^  eo  aipoilainF' 
vero  poQtiûoe  colebant»  quod  Guibertuin  ankipapui  ejusqae  aasedvrapo^ 
bant.quod  iia  qui  easenl  sscommoniesti  ipsiqiie  ad»  régi  in  matis  6*  ^^^' 
cris  oommaiiicaie  nolebnnt  :  beoc  recta,  sanctaqae.  »  BosBoei,  loc.  cit..  ^ ^' 
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aux  ëgliaep  mioutea,  ou  ne  croyaient  pas  qu'il  Oà  Talidement 
excommunié,  ou  participaient  à  son  schisme,  ou  oommuni* 
quaient  avec  lui  dans  les  ehoaes  non  pennises.  Et  il  ne  sert  de 
rien  ici  de  recourir  à  la  distfnetion  du  sacré  et  du  profane  ; 
ear  nommer  à  des  évAchés^  pourvoir  les  églises  de  leurs  par- 
leurs ne  sont  pas  des  actes  qui  puissent  af^partenir  à  la  puis- 
sance civile  considérée  en  elle-même;  mais  tout  ce  qui  en 
oette  matière  peut  être  attribué  aux  princes  chrétiens  et  catho- 
iiqnes  ne  peut  leur  venir  d'ailleurs  que  de  Tautomté  et  de  la 
eoncession  de  VÉglise.  Bossuet  n'ignorait  pas  tellement  Tan- 
si«Dne  discipline  et  Tancien  droit  de  TÉglise  qu'il  ne  sût  par^ 
fiûteinent  que  c'était  le  sentiment  constant  de  TÉgliae  pendant 
plusieiurs  siècles,  exprimé  dans  le  trente  et  unième  des  canons 
dits  des  Ap6ires  et  répété  depuis  dans  d'autres  canons,  qu'on 
devait  regarder  comme  nulle  l'élection  des  prélats  qui  obte- 
naient leurs  évèchés  par  l'entremise  de  la  puissance  séculière. 
Il  ne  pouvait  ignorer  non  plus  que  Pierre  de  Harca,  cet  écri- 
vain dont  il  tait  tant  d'éloges,  a  écrit  par  allusion  à  cet  ancien 
droit  qu'un  nouveau  droit  avait  été  conféré  aux  rois  de  France 
par  l'Église  gallicane,  à  savoir  de  requérir  leur  assentiment 
et  leur  approbation  pour  les  élections  d'évèques,  et  qu'il  appe* 
lait  indulgence  cette  concession  (1).  Et  lui-^méme,  en  disant 
que  leséglises  et  les  évèques  d'Allemagne  conservèrent  à  Henri, 
quoique  excommunié  et  déposé,  les  mêmes  droits  qui  étaient 
attribués  aux  souverains  légitimes  (Taprèê  Vmage  de  V Église , 
lait  assez  clairement  l'aveu  que  tout  le  droit  que  pouvait 
avoir  ce  prince  de  pourvoir  de  pasteurs  les  sièges  vacants 
ne  pouvait  lui  venir  que  de  la  concession  de  l'Église.  Or, 
comme  il  n'y  a  point  de  doctrine  plus  ancienne  dans  l'Église 
et  en  même  temps  plus  certaine  que.  celle  qui  refuse  aux 
schismatiques  et  aux  excouununiés  l'usage  de  tous  privi* 
l^es ,  de  tous  bénéfices ,  de  tous  droits  en  un  mot  qui  ne 

(1)  «  Hoc  autem  loco  praocipue  illud  observandum  est,  jus  novum  a  canonibus 
grilîcanin  ooUstom  fuisse  vegibus ,  nempe  ut  eorum  Yoluntas,  assensus  et  appro- 
batio  leqniveietur  ad  electioaem  episcopi  :  qu»  quidem  indulgentia  non  omnino 
abhoirebat  a  veterum  regularum  sensu,  si  discrimen  observe tur  inter  poten- 
tiam  et  prawidlnm ,  etc.  »  Petros  de  Marca ,  de  Coneardia  sac,  lib.  viii,  cap.  9, 
Qvm.  3. 
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leur  viendraient  que  de  la  concession  de  TÉglise,  et  qui  àkhve 
nul  et  invalide  tout  ce  qu'ils  feraient  en  vertu  de  tels  privi- 
lèges ou  de  tels  droits,  il  est  de  même  certain  que  Henri,  schis- 
matique  et  excommunié,  ne  pouvait  s'entremettre  dans  Tèlec- 
tion  des  ministres  sacrés.  Et  de  là  concluons  que  les  églises  et 
les  évèques  qui  lui  demandèrent  de  nommer  des  pasteurs  aux 
sièges  vacants  ou  qui  reçurent  et  approuvèrent  les  pasteurs 
nommés  par  lui  connivèrent  à  son  schisme ,  et  ne  tinrent  pas 
le  compte  qu'ils  devaient  de  l'excommunication  portée  par  le 
saint-siége.  Mais  de  mèmç  que  Bossuet  ne  pourrait  pas  conclure 
de  ce  que  les  églises  et  les  évèques  qu'il  nomme  auraient,  sans 
tenir  compte  de  l'excommunication  de  Henri,  traité  avec  loi 
de  choses  dont  il  ne  leur  était  pas  permis  de  traiter  avec  ud 
excommunié  que  l'excommunication  de  Henri  était  nulle  ou 
illégitime,  de  même,  de  ce  que  ces  mêmes  églises  et  ces  mêmes 
évèques  auraient  reconnu  pour  roi  Henri  quoique  déposé  il 
conclurait  vainement  la  nullité  ou  l'illégitimité  de  sa  déposi- 
tion. Et  voilà  comme  ce  puissant  argument,  annoncé  avec  tant 
d'appareil  par  ce  grand  écrivain,  se  réduit  en  poussière  et  en 
fumée.  Mais,  quand  même  il  voudrait  encore  soutenir  que  le 
droit  de  nommer  aux  sièges  vacants,  considéré  comme  droit  de 
régale ,  appartenait  à  ce  prince,  ce  droit  néanmoins  ne  pomaii 
lui  convenir  que  tant  qu'il  demeurait  dans  l'unité  de  rÉ;glise, 
et  que ,  participant  aux  avantages  du  peuple  fidèle  ,  il  pouvait 
prendre  à  lui  seul  la  part  que  le  peuple  entier  ]>renait  dans 
les  premiers  siècles  à  l'élection  des  pasteurs;  mais  ce  droit  oe 
pouvait  appartenir  à  Henri  précisément  parce  qu'il  était  roi , 
puisqu'autrement  les  princes  même  infidèles  et  tout  à  fait 
étrangers  à  l'Église  pourraient  aussi  revendiquer  ce  droit  de 
régale  -et  s'immiscer  dans  l'élection  des  ministres  sacrés,  ce 
qui  choque  tout  bon  sens  comme  toute  idée  de  convenance. 
Puisqu'il  est  donc  certain  que  les  schismatiques  et  les  excom- 
muniés, étant  aussi  les  uns  et  les  autres  hors  de  l'église,  ne 
peuvent  prendre  part  aux  actes  exclusivement  propres  à  ceux 
qui  sont  actuellement  dans  la  communion  de  l'Église  à  moios 
qu'ils  ne  reçoivent  pour  cela  de  l'Église  elle-même  un  priviléire 
tout  spécial  il  est  encore  certain  que  Henri,  schismatique  et 
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eicommunié  tout  à  la  fois ,  ne  pouvait  s'attribuer  aucun  droit 
à  Félection  des  ministres  sacrés,  et  que  ceux  qui  lui  deman- 
dèrent ou  qui  reçurent  de  lui  des  évèchés  se  trompèrent  grar 
vement  en  ce  point  et  devinrent  complices  de  son  schisme. 

3.  Cependant  Bossuet  se  fait  fort  de  Fautorité  de  Thistorien 
de  Trêves ,  qui,  parlant  de  Brunon  promu  au  gouvernement 
de  cette  église  par  le  schismatique  excommunié  Henri,  relève 
la  sagesse  et  l'habileté  de  ce  prélat,  consistant  précisément  en 
ce  que ,  dans  ce  grand  démêlé  du  sacerdoce  et  de  l'empire ,  il 
avait  gardé  la  communion  avec  les  catholiques  de  manière  à  ne 
pas  se  détacher  de  l'obéissance  due  à  l'empereur,  et  qu'il  ne 
s'était  point  souillé  par  ses  rapports  avec  le  parti  de  l'empe- 
reur de  manière  à  encourir  pour  cela  l'indignation  des  catho- 
liques (1) .  Hais,  quoi  qu'il  en  soit  de  cet  éloge  décerné  à  Brunon 
par  l'historien  de  Trêves  pour  avoir  tenu  le  pied,  comme  od 
dit,  dans  deux  étriers  et  avoir  conservé  le  bon  accord  avec 
les  catholiques  et  les  schismatiques  tout  à  la  fois ,  chose  qui  du 
reste  ne  mérite  que  le  bl&me,  et  surtout  telle  qu'elle  est  pré-* 
sentée  par  cet  historien,  qui  met  au  même  rang  les  catholiques 
elles  schismatiques,  et  la  communion  avec  les  premiers  au 
même  rang  que  la  fidélité  à  l'empereur ,  si  Brunon  a  mérité 
quelques  louanges ,  ce  n'est  pas  pour  avoir  nagé  entre  deux 
eaux ,  mais  pour  s'être  repenti  d'avoir  reçu  de  Henri  l'église 
qu'il  gouvernait  et  d'avoir  violé  en  cela  les  décrets  du  siège 
apostolique.  Après  une  sévère  réprimande  que  lui  fit  Pascal  Q, 
les  Pères  du  concile  romain  devant  qui  il  se  présentait  or- 
donnaient sa  déposition  de  la  dignité  d'archevêque  ;  et  si  ce 
concile  consentit  à  la  lui  rendre  après  trois  jours  de  pénitence, 
ce  ne  fut  qu'à  la  condition,  qu'il  accepta,  de  s'abstenir  trois  an- 
nées durant  de  l'usage  de  la  dalmatique  aux  messes  solennelles, 
comme  nous  le  rapporte  encore  l'historien  de  Trêves  (2) .  Obser- 

(1)  «  Ka  cathoKoorum  amplexus  sit  consortium  ut  imperatori  debitum  non 
denegaret  otaflequium  ;  neque  ita  se  Cœsarianorum  communione  contaminaTarit 
ut  caUioticorum  offensas  incurrerit.»  Uisi.  Trev.^  apud Bossuet,  loc.  cit.,  cap.  VI. 

(3)  «  Anno  autem  ordinationis  suœ  tertio ,  mense  martio ,  Romam  profectus 
apostoloram  gratia  et  percipiendœ  benedictionis  magistri  causa  »  inyenit  domi- 
aum  Faschaiem  papam  uniyersali  synodo  preesidentem ,  papatus  soi  annum  octa- 
vmn  agentem,  a  quo  honorifice  susceptus  est....  Sed  quoniam  episoopalia,  annu- 

T.  I.  18 
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vons  ici  une  grcn»ière  bévue  de  cet  écrivain  ;  en  rapportant  la 
mort  d'Égilbert^  prédécesseur  immédiat  de  Brunon^  il  dit  qu'il 
mourut  le  5  septembre  1101  et  que  le  siège  resta  ^piatre  mois 
vacant  (1),  d'où  il  suit  queTordinatlon  de  Brunon  se  fit  au  com* 
mencement  de  janvier  de  Tan  1102.  Lors  donc  qu'il  dit  ensuite 
que  Brunon  se  rendit  à  Rome  dans  la  troisième  année  de  soq 
épiscopatet  qu'il  y  trouva  Pascal  II  présidant  son  concile  géné- 
ral dans  la  huitième  année  de  son  pontificat,  il  est  évident  qu'il 
commet  une  erreur  ;  car  il  est  certain  que  Pascal  II  fut  élevé  au 
pontificat  le  1 3  août  1099  ;  et  par  conséquent^  la  troisième  année 
de  répiscopat  de  Brunon  tombant  au  mois  de  janvier  ilOi, 
son  voyage  à  Rome  ne  put  pas  se  faire  dans  la  huitième  année 
du  pontificat  de  Pascal  II,  mais  bien  dans  la  sixième ,  cooune 
Tobserve  Pagi  dans  sa  Critique  (S)  :  et  l'histoire  ne  dit  pas  que 
Pascal  ait  tenu  Tan  llOi^  aucun  concile  qui  méritât  le  nom  de 
concile  général;  mais  ce  fut  en  1105  qu'il  tint  au  palais  de  La- 
tran  un  concile  appelé  générai  par  quelques  écrivains  (3).  Il 
est  vrai  que  les  collecteurs  de  conciles  placent  celui  «ci  à  Taii 
1104';  mais  les  redsons  données  par  Pagi  obligent  de  le  fixer 
plutôt  à  Tan  1105  (k).  Et  quand  même  on  prétendrait  que  ce 
qu'a  voulu  dire  l'historien  de  Trêves ,  c'est  que  Brunon  vint  à 
Rome  après  trois  années  révolues  de  son  épiscopat,  c'est-i41re 
après  janvier  1105  et  àTépoque  où  se  tint  le  concile  de  Lainn. 
toujours  est-il  que  c'était  alors  la  sixième  année  du  pontificat 
de  Pascal  II,  et  non  la  huitième ,  puisqu'il  est  certain  qœ  le 
concile  de  Latranfut  assemblé  au  printemps  selon  l'usage^  avant 
la  fin  de  la  sixième  année  de  ce  pontificat.  Mais  Bossnet^  sans 

Itun  yidelicet  et  baculum ,  per  manum  laicam  suscepisset,  atque  quia  ecdef^o 
dedicasset,  et  clericos  necdum  pdllium  consecutuspromovisset,  multama'^ 
oorreptus  est,  et»  deûarneote  episcoporun  ibi  congregatorum  coacâlio»  pontilka- 
tus  ofAcium  deposuit,  quod  tamen  ipvis  intervenientibufi ,  quia  discretio  eju»  ei 
prudentia  officio  ettempori  oongruens  erat,  post  iriduum  non  sine  adim>!^'' 
rum  pœiiitentia  récupéra  vit  ;  injuncta  ei  pœnitentia  ut  quoties  in  spatîo  thuio 
aonorum  proiimorum  nûssarum  aoleomia  celebraret  dalmatica  non  uteretor, 
quod  ipae  humiliter  implevit.  d  Ui$t,  Tfvr.,  apud  Dadmum ,  tom.  II  SficH- 
êàài,  Pbt\s.  1723,  pag.  220  et  seq. 

(l)fii«l.rrfvir.,loc.  cit. 

(a)  PagiuB,  ad  annum  Ghristi  1104,  n.  11. 

(3)  Eadmenta,  Ub.  IV  novonim . 

(4)  Vide  Pagiom,  ad  annum  I  lOà,  n.  4  et  aeq. 
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faire  attention  à  oèile  erretir  de  son  historien ,  veut  que  nons 
apprenions  de  lui  que  Branon  ne  fut  pas  réprimandé  par  le 
concile  romain  pour  être  resté  fidèle  à  Henri  après  sa  déposition 
et  pour  avoir  oontinué  à  le  oonsidérer  comme  roi,  mais  pour 
avoir  reçu  de  ses  mains ,  contrairement  aux  décrets  apostoli- 
ques ,  rinvestiture  de  son  évèché  par  Tanneau  et  la  crosse,  ce 
qm  avait  été  défendu  sous  de  très^graves  censures  par  Gré- 
goire Vn  et  par  Urbain  II,  son  socoesseur  ;  et  de  là  il  infère 
que  si  Brunon  avait  été  promu  eanoniiquement  au  siège  de 
Trêves,  même  par  les  mains  de  Henri,  il  n'aurait  essuyé  aucun 
reproche  du  concile  romain.  D'un  autre  côté ,  je  ne  puis  com- 
prendre et  il  me  parait  tout  à  fait  incompréhensible  comment 
l^%lise  romaine  aurait  pu  approuver  les  promotions  d'évèqoes 
fitites,  même  sans  simonie,  par  un  prince  sehismatique  et  ex- 
communié. Je  ne  sais  non  plus  quel  besoin  il  y  avait  que  le  con- 
cile romain  punit  Brunon  pour  avoir  reconnu  et  swvi  Henri 
comme  son  roi  après  sa  déposition ,  puisqu'il  le  puniasait  pour 
aToirconsentiàune  action  à  laquelle  ce  prince  ne  pouvait  pré- 
tendre avoir  droit  qu'en  qualité  de  roi,  et  qu'aussi  les  schismar 
tiques  iMluiattribuaient  le  droit  de  faire  qu'à  un  titre  semblable. 
Le  candie  n'avait  d'ailleurs  point  à  se  mettre  en  peine  d'exiger 
de  Brunon  qu'il  se  séparât  du  parti  de  Henri  du  moment  où 
il  le  voyait  abjurer  le  schisme  et  recevoir  la  pénitence  qu'on 
lai  imposait  pour  obtenir  sa  réconciliation  avec  l'Église  ro* 
maine ,  qui  ne  considérait  ce  prince  que  comme  \m  sehismati- 
que et  un  usurpateur.  Qu'ensuite  Brunon ,  rentré  en  Allemagne, 
ait  oontinué  de  rester  fidèle  à  Henri  déposé  par  le  saintrsiége , 
c'est  ce  quaBossuet  ne  prouvera  jamais  par  l'historien  de  Trè* 
▼es,  dont  les  paroles  doivent  s'entendre  de  Henri  V,  fils  du 
sehismatique  Henri  IV,  qui  venait  d'être  expulsé  définitive- 
ment du  trône  par  les  princes  d'Allemagne  et  remplacé  par 
son  fils,  ce  qui  arriva  Tan  1106.  Ou,  pour  mieux  dire,  si  Bru- 
non était  à  Rome  en  1105,  il  ne  pouvait  plus,  de  retour  en 
Allemagne,  avoir  lieu  de  garder  la  fidélité  à  Henri  déposé, 
puisque  ce  prince  en  cette  même  année  1105,  excommunié  de 
nouveau  et  jugé  indigne  du  trône  dans  l'e^ssemblée  tenue  à 
Mayence  par  tous  les  princes  et  les  prélats  de  l'Allemagne  que 
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présidaient  les  légats  du  siège  apostolique^  fat  contraint  de  céder 
à  son  fils  la  couronne  et  le  sceptre  avec  les  autres  manpies  de 
Ib  dignité  impériale ,  comme  le  rapporte  Conrad  d'Urspog  (1). 
Que  Brunon  lui-même  ait  concouru  avec  les  autres  princes  et 
prélats  à  transférer  Tempire  à  Henri  V,  fils  du  vieux  roi  déposé, 
c'est  ce  que  nous  indique  assez  clairement  Thistorien  même 
de  Trêves ,  lorsqu'il  dit  que  Henri  le  Jeime ,  devenu  le  succes- 
seur de  son  pêre^  fut  confié  aux  soins  de  ce  même  Brunon, 
nommé  son  gouverneur^  pour  apprendre  sous  sa  direction  à 
administrer  saintement  et  avec  équité  les  affaires  de  TÉtat  (â). 
& .  Après  Brunon,  archevêque  de  Trêves,  Bossuet  met  en  avant 
Thierry,  évèque  de  Verdun,  etvoudrait  nous  faire  croire,  ens'ai- 
dant  de  nouveau  du  témoignage  de  Thistorien  de  Trêves,  que 
ce  prélat,  surnommé  le  Grand,  ne  laissa  pas,  quoique  fort  atta- 
ché à  Grégoire  VU,  de  reconnaître  Henri  même,  déposé  pour  son 
légitime  souverain,  et  celaavec  Vapprobation  du  pape  lui-même, 
auprès  duquel  il  eut  à  traiter  Tafiàire  d'Hériman,  évêque  de 
M etz^  connu  pour  sa  fidélité  à  Grégoire  VH  (S) .  Mais  ici  encore  ce 
savant  prélat  a  dérogé ,  pour  ne  rien  dire  de  plus  grave ,  à  sa 
perspicacité  ordinaire ,  puisque  la  suite  du  récit  de  cet  histo- 
rien fait  voir  que  ce  Thierry  était  un  schismatique  ou  du  moins 
un  homme  d'une  foi  douteuse,  qui  pour  se  mettre  en  garde 
contre  tout  événement,  tenait  à  être  bien  vu  de  tous  les  partis. 
Ce  que  va  rapporter  de  lui  notre  historien  est  la  preuve  de  œ 
que  je  viens  de  dire.  Use  met  donc  àraconter  que,  comme  on  avait 
coutume  de  lire  publiquement  dans  les  églises  catholiques  d'Al- 
lemagne les  énergiques  décrets  de  Grégoire  VU  contre  iessimo- 
niaques  acheteurs  ou  vendeurs  de  dignités  eocléaasliques, 
aussi  bien  que  contre  les  clercs  incontinents,  un  nommé  Égil- 
bert,  prévôt  d'une  église  cathédrale  de  Bavière,  un  jour  qu'on 

(1)  Conradtis,  abbas  Urspergensis,  ad  ann.  1105. 

(2)«  Defuncto  imi)eratore ,  (^ommuni  consilio  principum  curis  regÛBi  ^^ 
dominus  œffoctiis  .est ,  et  regnum  regniqiie  hères,  Henricu.*?  videlicet  hujus  dû- 
mînis  quintusrexadhuc  adolescens,  circa  annos  viginti  ei  committitur,  ut  t^t  i^ 
gnumsua  providentia  disponeret,  et  hœredem  i6gni  morum  suoram  booesUte 
et  disciplina ,  qua  prœ  omnibus  pollebat,  informaret,  etc.  »  Hi$t  Tmir.,  apwl 
Dacherium,  Ion.  cit. 

(3)  Bofisuet ,  tom,  ï,  pag.  2,  lib.  VU  (al.  3),  cap.  VU. 
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publiait  ces  décrets  comme  de  coutume  y  osa ,  devant  tout  le 
public,  contredire  effrontément  son  évoque,  et  faire  voir  par  là 
qu'il  était  travaillé  du  même  mal  et  engagé  dans  les  liens  de  la 
même  excommunication  que  tout  le  parti  de  Henri  (1).  H  rap- 
porte ensuite  que  Tévèque,  ayant  trouvé  Ëgilbert  incorrigible 
dans  son  attachement  au  parti  des  simoniaques ,  le  retrancha 
de  l'Église  en  le  frappant  d'une  excommunication  dont  il  ré- 
serva au  pape  de  Fabsoudre  (â),  et  que  celui-ci^  après 'avoir 
quelque  peu  hésité  sur  le  parti  qu'il  avait  à  prendre ,  réso- 
lut de  se  transporter  à  Rome  ;  mais  que,  n'ayant  pas  voulu  le 
bire  sans  le  conseil  de  Henri,  il  reçut  de  ce  prince  quelques 
commissions  à  porter  à  Tantipape ,  en  se  détachant  ainsi  du 
pape  légitime  (3)  ;  qu'à  son  retour  de  Rome ,  ayant  appris  que 
le  siëge  archiépiscopal  de  Trêves  était  vacant  par  la  mortd'Ou- 
don  et  que  le  roi  Henri  s'était  rendu  dans  cette  ville  pour 
nommer  le  nouveau  pasteur,  il  jugea  à  propos  de  diriger  à  la 
hAte  ses  pas  du  même  côté  pour  voir  s'il  pourrait,  en  récom- 
pense des  services  qu'il  avait  rendus  au  prince ,  obtenir  Thon- 
neur  de  l'épiscopat  (&)  ;  qu'après  que  plusieurs  sujets  très- 
dignes  de  remplir  cette  place  eurent  été  proposés  par  le  clergé 
et  par  le  peuple  de  Trêves ,  sans  qu'aucun  d'eux  fût  du  goût  du 
roi,  parce  qu'aucun  n'avait  acheté  à  prix  d'argent  sa  bienved- 

(1)  «  Per  idem  tempus  fuit  in  civitate  Batavia  de  optimatibus  Bajoarias  ox  cleixi 
quidam  praspositus  majorïs  ecclesiaQ  nomine  Egilbertus ,  qui  vice  quadam,  cum 
episcopus  illîus  loci ,  sicut  aiiarum  civitatum  episcopi,  ex  praocepto  romani  pon« 
tificts  snpramemoratum  decretum  in  ecclesia  sua  redtaret,  ausu  temerario  illi 
in  fodem  restHit,  palam  dans  cunctis  intelUgere  quoniam  et  ipse  cum  henridanis 
vinculo  teneretur  anatbemaiis.  »  ffift.  Trerireiufs. 

1 2;  «  Cum  Tideret  enm  episcopus  inoorrigibiHter  simoniac»  parti  et  nil  feni- 
ta'^  eoclesiasycœ  assentire ,  jtissit  eum  a  commanione  EcclesisB  alienum  existere 
usquedum  universali  papœ  prssentatas  unîtati  Ecclenss  per  ipsum  memerit 
soriari.  »  /Wd. 

^3)  «  Proinde,  cum  diutias  intra  se  hesitaret,  demum  ei  volantas  proficiscendi 
Romam  incidit.  Verumtamen  rege  inconsulto  ii*e  illo  noluit;  a  quo  rege  accepta 
ad  etun  qnem  superpositum  papas  diximus  mandata  detulit ,  et  ab  universali 
(  papa  )  penitus  declinavit.  » 

(4)  (t  In  redeundo  audivit  Udonem  fldeli  dignum  memoria  Treberensium  epis- 
<^>pura  vîta  decessisse ,  et  ob  id  regem  Treverim  adveaisse ,  ut  alium  in  locum 
eJQs  deboisset  substituere,  et  bac  fama  comperta,  quamplurimura  iter  accélé- 
rant, intra  se  cogitans,  si  forte  eo  matnrius  potuisset  pervenire,  pro  impensa 
«Bpius  régi  servitute  hune  et  honorem  poese  subsistere,  quod  et  fiictam  est.  » 
fUdm. 
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lance,  Égilbert  survint  alors,  et  qu'il  n'eut  pas  plus  tM  parié  au 
roi  que  celui^  le  proposa  pour  cette  métix^le  (1)  ;  enfin,  que 
de  tous  les  évèques  présents  il  n'y  eut  à  consentir  à  cette  électioii 
que  Thierry,  soraoouaaé  le  Gnanid^  éirèqoedd  Verdun»  avec  une 
partie  du  peuple.  Puis,  saps  perdre  de  temps,  ie  roi  donna i 
Gilbert  l'investiture  de  cette  église  le  6  ja^iôer  1078,  malgré 
les  murmures  de  tous  l<es  autres  évoques ,  notamment  d'Béri- 
man  de  Metz ,  et  du  cU^vgé ,  et  de  tout  le  reste  du  pei^le  (2). 
Or  c'est  ce  Thierry  le  £rand  que  Bossuet  voudrait  nous  &ire 
passer  pour  un  catholique  très-attsiché  aa  saint-sîége,  et  qui 
n'a  pas  eu  honte  de  braver  les  murmures  de  ses  collègues,  da 
clergé  et  de  la  plus  saine  partie  du  peupVs ,  en  approuvant 
lui  seul ,  avec  une  sacrilège  complaisance,  la  nomination  d^an 
sîmoniaque  excommunié  à  la  principale  métropole  de  TAlle- 
magne  et  en  donnant  son  consentement  A  une  investiture  laï- 
que contre  la  défense  portée  par  Grégoire  VU  dsAS  on  concila 
récemment  tenu  à  Rome  ;  et  c'est  de  cet  excellent  prélat  que 
Bossuet  veut  que  nous  apprenions  que  la  déposition  de  Henri 
ne  fut  pas  approuvée  par  les  évoques  catholiques  attachés  à 
Gr^oire. 

5.  Mais,  avant  d'aller  plus  loin,  relevons  encore  ici  une  aatre 
méprise  non  moins  considérable  conunise  par  Bossuet,  qui,  fai- 
sant observer^  en  conséquence  du  récit  de  ce  même  historien, 
qu'il  se  trouvait  à  Trêves  avec  Henri  plusieurs  évêques  unis  de 
communion  avec  Grégoire,  tels  qu'Hériman  de  Metz,  pour  nom- 

(1)  «  Porro,  cum  imperator  jussisset  ut  quem  sibi  placero  cognoscerent  bnnc 
episcopum  eligerent ,  et  clerus  unus  post  vnum  ex  ipso  eorum  consortio  boc  uti- 
que  honore  digoisaimos  exhibèrent,  rex  autem  quotquot  iionùnassent  nuUam 
eorum  sibi  placera  dixisset,  nuUus  enim  benevolenûam  ejus  digna  taxatiooe  pne* 
venerat  ;  jam  in  eligondo  bibus  diebus  exactis ,  et  quarto  nibilominus  die  ad  idem 
congregatis  omnibus,  tanquam  a  Deo  missus  (  Egilbertus),  si  tamen  dici  poia:ta 
Deo  dirigi  via  hominis  qui  culpa  sua  meruit  ab  Ëodesiae  communione  siêpeodi» 
▼enii,  et  locutus  est  régi  de  tiis  quœ  babebat  in  mandatis;  quibus  ânitis,  diût 
rex  :  Quoniam  diu  in  eligendo  epiacopo  concordare  non  poesumus,  saltem  in 
hune  conveniarous.  » 

(2)  a  Et  consensit  ei  ex  episcopis  qui  causa  electionis  advenerant  solus  Tbeo- 
doricus  Virdunensia,  qui  cognomento  Magnus  vocabatur,  et  pars  aliqua  populi 
Treberensis.  Rex  autem  nihil  immoratuâ  investi  vit  cum,  dans  ei  annulum  et 
baculum  sub  die  octavo  idus  januarii  anno  dominicœ  Incarnatioais  1078.  Ponti- 
fices  yero  Herimannus  Metensis ,  et  Bibo  Tullensis ,  et  residuus  clerus ,  et  populw 
quantum  in  ipsis  erat  non  accesserunt.  »  Ibidem. 
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mer  un  nouveau  pasteur  à  cette  Église  métropolitaine ,  en  con- 
clut que  ces  évêques  reconnaissaient  Henri ,  quoique  déposé , 
pour  leur  légitime  souverain  et  qu'ils  étaient  disposés  à  ap- 
prouver les  nominations  qu'il  ferait  canpnîquament  des  sujets 
à  élire  pour  les  évèchés.  Mais  Bossuet  aurait  dû  se  rappeler 
que  Henri  en  1078  se  trouvait  absous  de  razqonmunioation  qu'il 
avait  encourue  en  1076  ^  puisqu'il  en  avait  reçu  l'absolutUm  à 
Canossa  en  1077,  au  moment  où  l'année  de  son  exdumon  de 
l'Église  allait  être  révolue ,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  vpir  plus 
haut  et  que  l'affirme  le  prélat  loi^-mème  (1).  Or>  que  Henri^  ré- 
tabli dans  la  communion  de  l'Église,  quoique  sana  l'être  en 
même  temps  dans  la  possession  actueUe  de  son  royaume  par  une 
décision  expresse  du  pape ,  eonserv&t  tousses  titres  et  tous  ses 
droits  au  trône  en  attendant  que  la  question  en  (ùt  déddée  dans 
une  assemblée  générale  ^  c'est  ce  que  nous  avons  di^à  ea  partie 
démontré  et  ce  que  nous  confirmerons  plus  loin  par  des  preuves 
invincibles.  Grégoire  ayant  traité  Henri  oonune  ikû  depuis  cette 
année  1077  qu'il  le  rcdeva  de  son  excommunication  jusqu'à 
Tan  1080  qu'il  l'excommunia  de  nouveau  et  le  déposa  iirévocar 
hiement,  les  évêques  de  l'Allemagne  pouvaient  \n^n  aussi  lui 
obéir  comme  à  leur  souverain.  Il  n'y  a  donc  point  i  s'étonner 
qu'Hérîman  et  d'autres  évêques  catholiques  attachés  à  Grégoire 
se  soient  trouvés  avec  Henri  en  107S  pour  concourir  à  l'élection 
du  nouvel  évéque  de  Trêves^  puisqu'À  cette  époque  Henri  était 
en  communion  avec  l'Église  romaine ,  qui  elle-pmêmene  le  con- 
sidérait point  comme  déchu  du  trône.  Et  ces  mêmes  évêques  au- 
raient approuvé  l'élection  qu'il  leur  proposait  pour  cette  Église 
si  cette  élection  était  tombée  sur  un  sujet  qui  en  fût  digne ,  ou 
si  elle  n'eût  pas  été  entachée  de  simopie  et  flétrie  par  l'abus 
des  investitures.  Bossuet  avait  donc  à  fairp  voir  qu'Hériman 
et  les  autres  évêques  catholiques  reconnaissaient  Hepri  pour 
légitime  souv^min  depuis  même  que  ce  prince  eut  été  déposé 
pour  la  seconde  fois,  en  1080,  dans  le  nouveau  concile  tenu  à 
Rome.  Maisc'estce  qu'il  ne  pourra  prouver  d'autres  évêques  que 
de  Thierry,  évêque  de  Verdun,  homme  à  mon  avis  pire  que  Iqs 

(1)  Bofiguet ,  tom.  I,  part.  %  lib.  IV  (al.  I,  sect,  I),  cap.  IX. 


—  280  — 

schismatiques^  puisqu'en  condescendant  à  toutes  les  volontés 
les  plus  impies  de  Henri  et  en  se  maintenant  en  bon  accord 
avec  Tantipape  Guibert  il  n'en  feignait  pas  moins  de  s'entendre 
avec  Grégoire.  Tout  cela^  nous  rapprenons  du  témoin  même 
qui  nous  est  opposé  par  Bossuet,  c'esl-àrdire  de  rhistorien 
anonyme  deTrèves,  qui^  après  avoir  dit  qu'Égilbert  passa  trois 
années  depuis  son  élévation  sur  le  siège  de  Trêves  sans  pou- 
voir être  sacré^  parce  que  les  évèques  snffragants  s'y  ref osaient, 
ajoute  que  Henri  à  son  retour  de  Rome,  d'où  il  venait  de  chasser 
le  pape  Grégoire  Yïï  non  sans  répandre  beaucoup  de  sang 
et  où  il  avait  Mt  élire  l'antipape  Guibert  de  Ravenne  sous  le 
nom  de  Clément ,  écrivit  le  plus  confidentiellement  qu'il  loi  fut 
possible  et  avec  des  témoignages  d'une  affection  toute  parti- 
culière à  Thierry ,  évèque  de  Verdun ,  qu'il  avait  dans  son 
intimité,  pour  le  presser  vivement  de  sacrer  Égilbert  (i).  11 
rapporte  en  même  temps  le  contenu  de  la  lettre  de  Henri^  dans 
laquelle  ce  prince  l'informait  qu'il  avait  chassé  Grégoire  de 
son  siège  pontifical  pour  mettre  à  sa  place  Guibert  de  Ravenne, 
et  que  ce  dernier  l'avait  sacré  empereur;  puis  il  conclut  ainsi  : 
a  Empressez-vous  donc  de  vous  rendre  auprès  de  nous,  afin  de 
«  nous  réjouir  de  votre  présence.  De  plus^  l'apostolique  Clé- 
<x  ment  (c'est-à-dire  l'antipape  Guibert)  vous  commande,  et 
a  Henri  empereur  vouscommande  aveclui  par  l'amourqae  tous 
«  nous  portez  y  d'user  de  diligence^  pour  consacrer  Farche- 
c  vèque  de  Trêves  (2) .  »  L'historien  continue  ensuite  sa  nam- 
tion  en  disant  que  Thierry,  quand  il  eut  reçu  cette  lettre, 
quoique  résolu  en  lui-même  à  faire  la  volonté  du  roi,  mais  ef- 
frayé de  la  difficulté  de  l'entreprise  y  et  dans  la  crainte  qn^il 
avait  d'encourir  l'indignation  des  catholiques ,  prit  le  parti 
d'écrire  au  pape  Grégoire  VII  pour  obtenir  de  lui  la  permis 
sion  de  consacrer  Égilbert,  et  qu'afin  de  se  faire  mieux  accueillir 
auprès  de  ce  pontife  il  lui  recommanda  de  plus  la  cause  à'Bi- 

(1)  nui.  Trevtr.y  apud  Dacberium/tom.  II  Spicileg.,  pag.  217.  col.  1. 

(2)  «  Studeas  ergo  ad  nos  venire,  ut  tuo  nos  adventu  lœtificare  possis.  lou- 
per tibi  mandat  apostolicus  Clemens  et  Henricus  imperator  ut  sicut  nos  dilip*; 
ita  archiepiscopum  Trevirensem  velociter  consecrare  festines.  »  Kpist.  Henrici  I^ 
ad  Theodoricum    Virdunensem,  apud  anonymuxn  scriptoi'enî  liisl.  Trfrir 
loc.  cit. 
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riman,  qu'il  savait  lui  être  très-attaché  et  qui  pour  cela  même 
avait  été  expulsé  de  son  siège  par  Henri  (1) .  Mais  comme  le  temps 
approchait  où  il  devait  paraître  en  présence  de  Henri ,  sans  at- 
tendre la  réponse  de  Rome^  il  va  à  Mayence ,  et  y  ayant  trouvé 
quelques  évêques  henriciens  qui  allaient  à  la  rencontre  du 
prince,il  les  prie,  à  dé&ut  d'Hériman  de  Metz  et  de  Bibon  de  Toul, 
qui  refusaient  leur  concours  pour  la  sacrilège  ordination  d'Égil- 
bert,  de  l'assister  eux-mêmes  à  cette  cérémonie.  Ce  fut  ainsi  qu'à 
Taide  de  quelques  évêques  henriciens  il  réussit  enfin  à  sacrer 
on  simoniaque^  un  schismatique  ^  un  excommunié  (2).  Voilà 
quel  était  ce  grand  Thierry,  dont  Bossuet  fait  valoir  le  nom 
avec  tant  d'orgueil  pour  prouver  que  les  évêques  attachés  à 
Grégoire  tinrent  pour  nulle  la  déposition  de  Henri.  Mais  sans 
demander  à  Thistorien  de  Trêves  quel  était  ce  Thierry  tant 
loué  par  Bossuet ,  on  peut  rapprendre  plus  facilement  encore 
de  rhistorien  des  évêques  de  Verdun,  qui  rapporte  ses  actions. 
U  est  clair  par  le  récit  de  ce  dernier  écrivain  que»  Thierry 
Suivit  avec  les  autres  henriciens  le  paiii  de  Tantipape  Guibeii;, 
qu'il  persécuta  les  catholiques  attachés  au  pape  légitime,  mais 
qu'à  la  fin  de  sa  vie  il  abjura  le  schisme  et  demanda  de  pou- 
voir être  réconcilié  avec  le  saint-siége  (3) .  Voici  le  récit  de  cet 

(0«  Has  igitur  litteras  cum  prsBfatus  Theodoricus  acceptas  legisset,  voluit 
qmdoD  quod  petebatnr  libeater  impiere;  sed  attonitas  rerum  magnitudine... 
^  forte  adversus  eum  exinde  possent  idoneœ  accusationes  consurgere ,  congruum 
tet  super  hoc  litteras  mittere  romano  pontifici,   etc.    »    Hist.    Trerir., 

loc.  dt, 

(2)«Denique...  appropinquante  termino  quo  se  pbx  venturum  per  epistolam 
^^prascriptam  ipâ  mandaverat ,  sicut  jussus  fuerat  venire  ei  obviam  parabat , 
^eniensque  Moguntiam,  ibi  forte  coraplures  episcoporum  in  occursum  régis  eun- 
^om  ftperit,  ad  quos  facta  oratione,  quoniam  confratres  sui  suffraganei  suprano- 
niinati episcopi  Herimanuus  et  Bibo  Tullensis,  metropolitani  sui...  consecrationi 
«Jtmcnipe  noluissent ,  petivit  ab  ipsis  ut  causa  charitatis  sibi  eoe  cooperatores 
8eri,  et  obtinuit.  Itaque ,  assumptis  secum  bis  qui  plus  cœteris  erga  ipsum  be- 
'^gni  esse  videbantur,  convenit  ejusdem  sedis  archipraesulem ,  et  EgUbertum 
•orLwravitepiscopum.  »  Hist,  Trevirensis. 

(3)  «  AtHenricus,  super  hoc  infensus,  Romani  bello  petit,.ipsum  papam...  Roma 
^itorbavit,  et  geminata  injustitia  quemdam  Witbertum  Ravennatem  pseudo- 
pontificem ,  qui  per  septem  annos  apostolicae  sedis  inobediens  rebellis  et  ana- 
^''♦matizatus  fuerat,  cathedrœ  ejus  intrusit.  Tune  omne  regnum  in  se  divisum 
*t,tunc  omnis  civitas  in  duas  i>artes  separata  est  :  aliis  causam  Capsarianœ  cu- 
"'«,  aliis  sanctas  sedis  apostolicae  defendentibus...  In  hac  quoquo  urbe  duae 
parte?  factœ  sunt.  Episcopus  siquidem  (Theodoricus  ),  niale  a  suis  inductus,  vel 


autre  histori^t  :  «  Mais  Henri  indigné  pcwte  la  guerre  jo«{a'i 
a  Rome^  et  en  expulse  le  pi^ie  lui-même...  et  par  une  dou- 
ce ble  injustice  il  met  i  sa  plaee  un  certain  Guibert  de  Ra- 
c  venue ,  nouvel  antipape,  qui^  rebelle  d^uis  sept  années  aux 
a  ordres  du  siège  apostolique  »  en  avait  été  excommunié.  Alors 
n  tout  royaume  devint  divisé  contre  lui-même ,  toute  ville  fut 
«  partagée  en  deux  camps,  les  uns  prenant  parti  pour  FenH 
ff  pereur ,  les  autres  pour  le  saint<«i4ge*  •  •  U  y  eut  aussi  deux 
oc  partis  dans  cette  ville  (de  Verdun).  Car  Tévéque  (Thierry), 
«  mal  conseillé  par  les  siens  et  cédant  soit  à  un  sentân^eiit  d'af- 
«  laction ,  spit  à  la  prainta  que  le  prinœ  pouvait  lui  inspirer, 
«  se  laissa  engager  dans  )e  parti  de  Tempereur,  tandis  que  le 
a  vénérable  Rodolphe  (  ou  Raoul,  abbé  de  $aintr-Viton  ),  avec  ses 
«  moines,  resta  fidèle  au  parti  du  saintniiége.  iC'est  ce  quirom- 
«  pit  la  vieille  amitié  qu'ils  se  portaient  Tun  à  l'autre  t  ^^ 
«(  ment  que  Tévéque ,  après  avoir  fait  essuyer  à  rab))é  eUses 
a  moines  mille  mauvais  traitements ,  les  chassa  de  cetts^lise.  » 
Puis  continuant  à  raconter  l'invasion  du  monastère ,  les  vio- 
lences commises  par  Thierry  conixe  les  religieux,  Tbospita- 
lité  qui  leur  fut  donnée  par  Gérosion,  abbé  de  Dijon ,  rhistoriofl 
ajoute  que  ce  même  Gérosion  fit  part  à  Raoul  du  privilège  apos- 
tolique de  réconcilier  à  l'Église  catholique  tous  ceux  qui  renon- 
ceraient au  schisme  dans  les  trois  évèchés  de  Verdun ,  de  Melz 
et  de  Toul.  il  dit  ensuite  les  vexations  exercées  par  Thierry 
contre  les  catholiques  fidèles  au  pape  légitime ,  et  il  finit  sa 

amore,  vd  timoré  priucipis  nimis  depressus,  déclina  vit  post  partes  Cssam;  ^^ 
ncrabilis  vero  Bodulphus  cum  suis  fratribus  apostolicaB  sedis  studiosus  adb^ 
Ilinc  inter  sucs  soluta  est  vêtus  illa  amicitia ,  adeo  ut  episcopus  abbatem  (^ 
suis  plurimis  injuriis  affectes  ab  ecclesia  bac  perturba verit. .,.  Rodulpbo^^^ 
abbati  apostolicum  privilegium  dédit  omnes  ab  henriciano  sc^smate  reapi*^' 
tes  reconciliandi  in  tribus  episcopatibus  Virdunensium,  Metensium  et  TuQenaoïs  - 
Sed  episcopum  tandem  senectute  et  nimia  gravedûie  fessum  dum  extremus  ^ 
urgeret,  nec  adesset  qui  apostolicœ  sedi  eum  reconciliaret,  abbas  RoduIphu>*'^ 
eum  reconciliandum  duos  de  suis  monacbis  direxit ,  Gerardum,  quondam  arcfci- 
diaconum,  et  Gebertum....  Quos  ille  lècto  suo  assi^tentes  nutibus,  quia  loqiiii^ 
potcrat,  mox  salutavit,  reconciliari  petiit,  et  meruit  :  eis  enim  offensas  ejusia 
apostolicam  sedera  per  capitula  proponentibus,  ipse  ad  singula  supplidbiL^  ^^^'^'^ 
manibus  et  tunsione  pectorls,  similis  pœnitenti  culpam  fateri,  et  vemampèt«ï^ 
videbatur,.,.  hinc  ab  eis  absolutus  post  paululum  expira  vit.  »  Uistor.  efîstof^ 
rum  Virdunensiump  apud  Dacheriuro,  tom.  Il  Spicileg.,  edit.  Paris.,  1723,  p*^ 
245,  col.  1 . 
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narration  en  disant  tpae^  comme  Thierry^  accablé  de  maux  et 
de  vieilleflBe,  voyait  i^proeher  sa  fin  >  et  ne  trouvait  personne 
pour  le  réooncilier  au  saini*fiiége^  «  Tabbé  Raoul  lai  envoya  deux 
«  de  ses  moines ,  nommés  Gérard  et  Gerbert,  et  que  <{uand  ils 
f  forent  près  du  lit  du  malade^  comme  œlmrci  ne  pouvait  leur 
«  parler,  il  leA  salua  par  signes,  leur  demanda  de  la  même  mar 
c  nière  à  être  récon<Hlié ,  et  obtint  d'eux  cette  gr&ce.  Car  ces 
«  bons  religieux  se  mirent  à  lui  proposer  par  artioles  la  oonfes- 
«  sion  des  offenses  dont  il  se  trouvait  coupable  envers  le  saint- 
t(  siège ,  et  il  leur  répondait  à  chaque  article  par  le  mouvement 
c  de  ses  yeux,  par  celui  de  ses  mains  et  par  les  coups  qu'il  se 
«  donnait  sur  la  poitrine ,  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute 
«  sur  l'aveu  qu'il  faisait  de  ses  fautes  et  sur  le  pardon  qu'il 
<t  en  demandait;  et  peu  de  temps  après  qu'ils  l'eurent  ab- 
«  sous  il  expira,  »  Voilà  tout  ce  que  nous  apprend  de  Thierry 
de  Verdun  l'auteur  de  sa  vie.  On  voit  clairement  par  tout 
cela  que ,  si  Bossuet  ne  s'était  pas  laissé  emporter  par  la  pré^ 
vention  à  croire  favorable  à  sa  cause  tout  ce  qui  s'offrait  de 
prime  abord  à  sa  vue ,  il  n'aurait  pas  compté  cet  évèque  au 
nombre  de  ceux  qui ,  dans  ce  grand  démêlé  entre  le  sacer- 
doce et  l'empire ,  se  rangèrent  du  côté  du  saint-siége.  Biais  ce 
que  nous  avons  rapporté  de  Brunon  et  de  Thierry  sur  la  foi 
de  l'historien  de  Trêves ,  nous  ne  l'avons  fait  qu'invité  en  quel- 
que sorte  par  Bossuet,  qui  prétendait  faire  valoir  contre  nous 
le  témoignage  de  cet  historien ,  quoique  du  reste  son  témoi- 
gnage ne  puisse  pas  être  adopté  sans  réserve ,  sous  le  rapport 
en  particulier  de  la  chronologie ,  puisque  nous  en  avons  relevé 
sous  ce  même  rapport  de  graves  erreurs ,  et  qu'à  celle  que  nous 
avons  signalée  du  voyage  de  Brunon  à  Rome  rapporté  par  cet 
historien  à  la  huitième  année  du  pontificat  de  Pascal  nous  pou«« 
voDs  encore  ajouter  cette  autre ,  qu'Égilbert  serait  allé  à  Rome 
avant  l'an  10T8,  à  l'époque  de  sa  promotion  à  l'archevêché 
de  Trêves ,  pour  traiter  avec  l'antipape  par  l'ordre  de  Henri , 
iandis  qu'il  est  certain  que  Henri  ne  suscita  ce  schisme  mons- 
trueux dans  l'Église  romaine  qu'après  l'an  1080,  qu'il  fut  déposé 
pour  la  seconde  fois  par  Grégoire ,  et  trois  ans  après  qu'Égil- 
bert avait  été  élevé  sur  le  siège  de  Trêves ,  comme  on  le  voit 
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clairement  par  la  lettre  de  Henri  à  Thienry  de  Verdun ,  rap- 
portée par  ce  même  historien  anonyme  de  Trêves.  Mais  quoi- 
que ces  réserves  bien  fondées  nous  autorisent  à  récuser  un  tel 
témoignage  y  s'il  tendrait  à  prouver  contre  nous^  elles  n'au- 
torisent pourtant  pas  Bossuet  à  le  récuser  lui-même  lorsqu'il 
prouve  contre  lui  ;  car  c'est  un  principe  reçu  dans  les  tribu- 
naux qu'un  témoignage  invoqué  est  péremptoire  contre  celui 
qui  l'invoque  quand  il  lui  est  contraire. 


§VL 


Oll  MbOUD  AUX  liMOIGNASBS  DE  SiJlIT  OTHOH,  ÉVÉQIJB  DE  SAMBBRG  »  OB  SAlWt 
BRMINOLDB,  ABBÉ,  BT  DE  L*ÉGUSB  DE^  LIÈGE,  ALLÉQUÉS  PAR  BOSSUET  GOimE  LES 
DÉCBETS  DB  GBÉGOIRB  VII  RELATIFS  A  LA  DÉPOSITION  DB  HBNRI. 

Sonmialre. 

1.  On  ezpliqne  la  lelitie  ds  saint  OChon  à  Pasoal  II»  en  Usâsant  voir  que  cet 
évéque  fiit  quelque  temps  schismatique  en  suivant  le  parti  de  Henri. 

2.  Bientôt  il  déteste  le  schisme,  se  soumet  à  la  pénitence ,  rompt  tout  à  fait  avec 
le  parti  de  Henri ,  et  reconnaît  dans  le  pontife  romain  un  pouvoir  supérieur  è 
celui  des  nus. 

3.  En  quel  sens  les  catholiques  pouvaient  appeler  empereur  Henri,  sacré  en  cette 
qualité  par  un  antipape. 

4.  L'abbé  saint  Erminolde  refose  de  prêter  obéiasance  à  Henri  sous  tsa  qualité 
d'empereur.  Raisonnement  mal  fondé  de  Bossuet  sur  la  conduite  de  cet  abbé, 
et  sur  ce  qu'en  rapporte  l'auteur  de  sa  vie. 

5 .  On  prouve  que  la  lettre  du  clergé  de  Liège  contre  Pascal  II  était  achisinafllique. 

1 .  Après  avoir  fait  voir  combien  Bossuet  a  été  mal  iuspûné 
en  alléguant  les  témoignages  que  nous  venons  de  rapporter, 
pour  prouver  que  les  églises  et  les  prélats  de  FAUemagne  res- 
tés fidèles  à  Grégoire  ne  laissaient  pas  de  garder  Tobéissance  à 
Henri,  quoique  excommunié  et  déposé  par  ce  pape,  exaoïinons 
maintenant  s'il  a  été  plus  heureux  dans  les  autres  preuves 
qu'il  prétend  en  fournir.  Il  dit  donc  que  saint  Othon,  évéque  de 
Bamberg,  quoiqu'il  refusât  de  recevoir  l'investiture  de  cet 
évèché  des  mains  de  Henri ,  n*en  continua  pas  moins  à  le  re- 
connaître toujours  pour  son  légitime  roi  et  empereur  ;  qu^ainsi, 
écrivant  à  Pascal  II  en  1 1 02 ,  il  s'exprima  en  ces  termes  : 
«  Attaché  pendant  quelques  années  au  service  de  monsei- 


«  gnenr  Temperear  et  trouvant  grâce  à  ses  yeux^  j'ai  refusé 

«  plus  d'une  fois  Vépiscopat  qu'il  voulait  me  donner,  paroe 

«  que  je  regardais  comme  suspecte  l'investiture  reçue  des 

«  mains  du  roi  ;  mais  voilà  que,  revenant  pour  la  troisième  fois 

«  à  la  charge ,  il  m'a  ordonné  pour  l'évèché  de  Bamberg.  Je 

«  n'y  resterai  point  cependant,  à  moins  qu'il  ne  plaise  à  Votre 

«  Sainteté  de  m'en  investir  et  de  me  consacrer  pour  cette 

«  église  (1).  D   Le  pape,  ayant  reçu  cette  lettre,  répondit  à 

Othon  avec  bonté  pour  le  féliciter  de  sa  résolution,  et  lui 

enjoignit  de  se  rendre  près  de  lui  pour   être  sacré  de  ses 

mains,  sans  lui  fedre  aucun  reproche  de  ce  qu'il  reconnaissait 

Henri  déposé  pour  son  roi  et  son  empereur.  Bossuet  et  Noél* 

Alexandre  triomphent  de  cette  anecdote  (2),  et  en  concluent 

que  non-seulement  ce  saint  évèque,  mais  encore  Pascal  lui^ 

même  tenaient  pour  nulle  la  déposition  de  Henri.  La  vérité  est 

cependant  que  tous  les  deux  se  trompent  grandement  sur  ce 

point  ou  qu'ils  veulent  tromper  les  autres  à  plaisir  en  suppri^ 

mant  tout  ce  qui  pourrait  nous  renseigner  sur  le  véritable  sens 

des  paroles  de  ce  saint  prélat.  Qu'on  sache  donc  bien  qu'Othon 

fut  à  la  vérité  un  très-saint  personnage,  mais  pourtant  un 

homme  sujet  comme  les  autres  à  faillir.  Pendant  les  quelques 

années  qu'il  remplit  auprès  de  Henri  l'office  de  chancelier,  il 

fut  aussi ,  conune  le  rapporte  l'abbé  d'Ursperg ,  attaché  au 

schisme  de  ce  prince;  et  c'est  ce  qui  a  fait  dire  au  cardinal  Baro- 

niu8  que  le  changement  de  ce  grand  homme  fut  l'ouvrage  de 

la  droite  de  Dieu  (3)  ;  car  du  moment  où  il  fut  placé  sur  le  siège 

de  Bamberg  il  commença  à  détester  le  schisme,  et  reconnut 

le  légitime  chef  de  l'Élise.  Qu'Othon  ait  été  en  effet  schismati- 

<1)  «  In  obsequk)  domiiii  mei  impentoris  peraliqaot  annos  degens»  eignitiain 
in  ocolis  ejus  inveniens,  suspectom  habens  ia  manu  legU  investitvuram ,  semel 
et  iterum ,  cum  dare  vellet ,  episcopatum  renui  ;  nunc  vero  jam  tertio  in  Bamber- 
ffmt  episcopatu  meordinavit;  in  quo  tamen  minime  permanebo,  nisi  Testne 
oomplaoeet  sanctitati  per  vos  me  investive  et  conaecrare.  »  £j»UI.  (HUmiê  Bam- 
herftm.  ad  PasduUem  //,  apud  Canisium,  tom.U  antiq.  Loction.;  et  Baronium, 
ad  annum  1102. 

(1)  BosBuet,  tooL  I,  part.  2,  lib.  VU  (al.  3),  cap.  VII. 

(a)«  IHirrocogmtaesiineodemOMoaeeleetonntatiodexternExoelaitaiquî- 
demoûBCKatos  moxachisna  yerum  ia  EoctoBia  catbolica  capst  agnovit.  »  BÔro- 
nias,  ad  annum  1109. 


queiandisqo'ilétaiichaueelier  deHenri^  c^ostcecpieproiiTentles 
paroles  soÎTanfas  de  Léon  d'Ostie  ao  sujet  de  Didier,  abbé  du 
mont  Casfiin ,  qui ,  lorsqu'il  parut  devant  Tempereiir,  a  comme 
c<  plusieurs  évéques  et  autres  personnages  distingués  de  S6S 
K  amis  et  le  ehane^er  même  de  l'empereur  s'avançaient 
«  à  sa  rencontre,  leur  refusa  à  tous  le  baiser,  et  ne  voulut  m 
«  prier,  ni  manger  ou  boire  avec  aucun  d'eux  (1).  Il  est 
évident  d'après  ce  fait,  sur  lequel  d'ailleurs  nous  reviendrons 
dans  la  suite,  que  Didi^  vit  dans  la  personne  du  chancelier  de 
Benri,  c'esMnlire  d'Othon,  un  schismatique  et  un  eiieommunié, 
en  lui  refusant  les  témoignages  et  les  offices  même  civils  qu'on 
ne  refuse  qu'aux  ezcommimiés.  Il  n'est  donc  point  étonnant  qut 
ce  grand  homme,  sorti  à  peine  du  schisme,  c^if^t  Henri  son 
empereur  et  son  seigneur  dans  sa  lettre  à  Pascal  0 ,  cette 
manière  de  parler  pouvant  se  rapporter  au  teo^de  son 
schisme,  où  il  servait  ce  prince  en  qualité  de  chancelier  et  le 
reconnaissait  pour  son  légitime  souverain  ;  et  on  ne  doit  pas 
attacher  beaucoup  d'importance  à  ce  que  Pascal,  heureux 
d'avoir  fait  la  conquête  d'un  homme  de  ce  mérite,  s'abstint  de 
relever  l'inexactitude  de  son  expression;  car,  voyant  qu'il  le 
reconnaissait  pour  pape  légitime,  qu'il  refusait  de  recevoir 
des  mains  de  Henri  l'investiture  de  son  évèché,  qu'il  protestait 
enfin  ne  vouloir  garder  l'épiscopat  qu'on  lui  avait  offert  qa  à 
condition  d'en  recevoir  l'investiture  du  pape  avec  l'onction 
épiscopale,  quel  ombrage  pouvait-il  concevoir  d'un  simple 
mot  qui  témoignait  son  respect  pour  son  aneôien  maître, 
et  rien  de  plus? 

S.  Mais  une  fois  sorti  du  schisme,  ce  saint  évéque  rompit 
tous  les  liens  qui  l'attachaient  à  Henri.  C'est  ce  que  prouve  assez 
dairement  ce  qu'ajoute  l'auteur  contemporain  de  sa  vie,  éditée 
par  Henri  Canisius,  qu'Othon  s'étant  présenté  à  Anagni  devant 
le  souverain  pontife,  les  personnes  honorables  qui  raccompa- 
gnaient expliquèrent  au  pape  les  vœux  de  Téglise  de  Bamberg 

(1)  «  Dum  multi  sibi  ipiscopi ,  et  houortii  viri,  amkâ  etiam  soi  (|iiamplurûnif 
efcioiwiatoEiscttioeyahiiBocottreiBseiit,  nAwrfnfm  osculatus  «k,  omnaiittoeoruiD 
Mmalorawik,  conederit  sat  biteift.  »  Léo  Oslien.,  m  Cfcr<ate.  CâÊttu» ,  ^ 
Uly  cap.  L. 
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en  fiiveur  deTélu  (1),  sans  rien  dire  de  Temperear  qui  Tavait 
promu  à  cet  évèché;  et  qu^Othon^  se  repentant  d'avoir  prêté 
son  consentement  à  sa  promotion  faite  par  Henri ,  demanda 
pardon  de  son  erreur,  déposa  aux  pieds  du  pape  Tanneau  et  le 
bâton  pastoral ,  et,  tout  en  s'ezeusant  de  son  erreur  sur  ce  qu'elle 
était  moins  le  fiBiitde  sa  propre  volonté  que  derascendantd'au- 
troi,  il  demanda  de  n'en  subir  pas  moins  la  peine  selon  la  ri- 
gueur des  canons  (â) .  Tout  cela  montre  certainement  que  ce  saint 
homme  avait  renoncé  non-seulement  au  schisme ,  mais  encore 
à  tout  service  et  à  toute  dépendance  à  l'égard  d'un  prince 
devenule  chef  des  schismatiques.  Hais  puisque  Bossuet  et  Noôl- 
Alexandre  ont  été  si  bien  aux  aguets  de  quelques  expressions 
employées  par  saint  Othon  dans  sa  lettre  à  Pascal  II  y  parce 
qa'elles  leur  semblaient  fsivoriser  leur  sentiment ,  pourquoi 
n'ont-ils  pas  de  même  remarqué  les  autres  expressions  qui 
précèdent  celles-là  et  qui  renversent  par  la  base  leur  nouvelle 
et  imprudente  opinion?  Sans  parler  du  titre  A^Mqm  finîtfer* 
ni  (3),  qu'Othon  donne  à  Pascal  et  qui  doit  beaucoup  mo* 
lester  ces  deux  écrivains  français  y  il  commence  ainsi  la  lettre 
dont  il  est  question  :  «(  Puisque  la  dignité  de  l'Église  et  la 
«  religion  même  repose  tout  entière  sur  Jésus-Christ,  sa  pierre 
K  fondamtentale ,  et  sur  Pierre ,  son  disciple,  et  après  lui  sur 
«  ses  successeurs ,  j'ai  cru  que  ce  serait  être  insensé  que  de 
«  m'écarter  de  cette  ligne ,  de  me  retirer  de  dessous  ce  sceptre 
t  d'équité ,  sceptre  fait  pour  diriger  les  rois ,  les  pontifes  et 
t  toutes  les  puissances  établies  dan  s  l'Église  {k) .  »  Othon  recon- 


(l).«  Porro  viri  bonorati,  qui  cum  eo  erant,  data  et  accepta  salute  dominum 
apostolicum  etiam  ex  parte  salutant  Ecclesi»  Bambergensis ,  subdentes  petitio- 
oem  et  vote  pro  electo.  »  Vita  Ottonis»  lib.  I,  cap.  VI ,  apud  Canisium,  loc.  cit. 

(2)  «  Otto  vero  nibil  cunctatus oïdinem  et  modum  ascensionis  aperit,  fatetur 
onmia ,  baculum  ponit  et  annuluro  ad  [pedes  apostolici ,  temeritatis  vel  errati 
Teniam  petit,  inonnans  tamen  non  voiuntate  sua,  sed  potestate  factum. aliéna  ; 
pro  quo  et  aeverius  in  8e  canonicie  districtionis  sibimet  imprecatur  ultionem.  » 
Vita  Ottonis ,  loc.  dt. 

(3)  «  Domino  et  patri  suo  Paschali,  sancts  et  universoB  sedis  nniversali  epi- 
scopo.  »  Epist  Ottonis  Bamberg.  ad  Pascbalem  II ,  apud  Baronium ,  ad  ann. 

1102. 

(4)  <  Qoia  totios  eoclesîastîcœ  dignitatia  ac  rekigionia  firmamentam  in  Cfansto 
I^ctra  est,  et  in  Petro  ejus  diadpolo  et  ejns  aucoessohbUB ,  idcirco  ab  bac  Unea 
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nait  donc  dans  le  pontife  romain ,  successeur  de  saint  Pierre 
et  vicaire  de  Jésus-€hrist ,  un  pouvoir  qui  est  comme  un  sceptre 
s'élevant  au-dessus  non-seulement  des  dignités  ecclésiastiques, 
mais  encore  des  souverainetés  séculières  ;  que  c'est  à  ce  pou- 
voir  qu'il  appartient  de  diriger  par  rapport  au  but  de  notre 
sainte  religion  non-seulement  les  opérations  du  sacerdoce, 
mais  encore  les  actes  propres  de  la  royauté  même  ;  et  en  écri- 
vant sur  ce  ton  à  Pascal,  dans  le  moment  même  où  il  lui  té- 
moigne ne  vouloir  pas  garder  Téglise  qu'on  lui  a  donnée  à 
gonverner  qu'il  n'en  ait  reçu  Tinvestiture  de  ses  mains  avec 
l'onction  épiscopale ,  c'est  comme  s'il  confessait  que  le  pou- 
voir déployé  par  le  pape  contre  Henri  était  légitime^  puis({o'il 
entre  dans  les  attributions  de  ce  pouvoir  de  redresser  au  k- 
soîn  les  peuples  et  les  rois  lorsqu'ils  s'écartent  de  la  sage  à- 
rection  que  TÉglise  leur  prescrit. 

3.  D'ailleurs^  si  parce  qu'Othon^  en  écrivant  au  pape  ^  adonné 
à  Henri  le  titre  d'empereur  on  veut  en  inférer  qu'il  ne  croyait 
pas  Henri  validement  déposé ,  on  pourra  par  la  mteie  rsù^oo 
en  conclure  aussi  qu'il  reconnaissait  comme  légitime  l'antoriié 
de  l'antipape  Guibert,  et  que  Pascal  ^  en  ne  réprouvant  pas  ce 
sentiment;  était  censé  l'approuver.  Car  il  est  certain  que,  d'a- 
près l'usage  de  ces  temps-là  ^aucun  roi  d'Allemagne  ne  pouvait 
être  légitime  empereur  ni  en  prendre  le  titre  s'il  n'était  or- 
donné ,  comme  on  le  disait  alors ,  et  consacré  par  le  pape,  con- 
sécration que  Henri  ne  reçut  de  nul  autre  que  de  l'antipape 
Guibert.  Aussi  ^  avant  qu'il  eût  reçu  cette  consécration  et  que 
l'antipape  que  je  viens  de  nommer  lui  eût  mis  sur  la  tête  la 
couronne  impériale ,  ne  voit-on  nulle  part  qu'il  ait  pris  le  titre 
d'empereur  ou  que  quelqu'un  le  lui  ait  attribué^  mais  seulement 
celui  de  roi  de  Germanie.  Tout  cela  se  prouve  clairement  par 
la  lettre  de  Henri  à  Thierry  de  Verdun  rapportée  par  This- 
torien  anonyme  de  Trêves  et  qui  fut  écrite  l'an  1083 ,  c'esi4- 
dire  dans  l'année  même  où  ce  prince,  après  avoir  expulsé  Gnf- 
goire  de  Rome,  établit  schismatiquement  sur  le  siège  de  saint 


et  ab  hac  virga  directionis ,  virga  regnorum  ,  pontificataum  ek  omniuin  pot'-'' 
tatumin  Ecctosia,  iosanum  duxi  aberrare.  n  Epist  cit. 
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■ 

Pierre  Guibert  deRavenDe^  et  reçutde  cedernier  la  dignité  impé- 
riale, comme  lui-même  il  prend  soin  de  Tattesteren  ces  termes  : 
<  Nous  avons  été  ordonné  et  consacré  empereui*  par  le  pape  Clé- 
ment (il  veut  dire  lantipape  Guibert)^  le  saintjour  de  Pàques(l)  ; 
et  en  conséquence  il  se  donne  dans  cette  lettre  pour  la  première 
fois  les  titres  de  Henri,  empereur  auguste.  Cela  devient  encore 
plus  évident  par  un  diplôme  de  Tan  108&  que  Henri  délivra  en 
faveur  des  moines  de  la  Farfa  et  dans  lequel  ce  prince  se  dé- 
signe sous  les  titres  de  Henri^  quatrième  du  nom  comme  roi  et 
troisième  du  nom  comme  empereur^  Tan  de  son  ordination  le 
trentième^  de  sa  royauté  le  vingt-huitième  et  de  son  empire 
le  premier  (2).  Ce  diplôme^  qui  favorisait  les  intérêts  du  mo- 
nastère de  la  Farfa,  fut  ce  qui  détermina  l'auteur  de  la  chro- 
nique à  se  déclarer  bien  vainement  longtemps  après  du  parti 
de  Tantipape  et  des  schismatiques  henriciens  (3).  Mais,  pour  re- 
venir à  notre  raisonnement,  nous  disons  que  reconnaître  Henri 
pourempereur,  c'était  confesser  la  légitimité  de  l'antipape  qui 
lui  avait  conféré  la  dignité  impériale,  puisque  d'après  l'idée  de 
ces  temps-là  on  ne  pouvait  être  appelé  ou  reconnu  empereur  si 
Ion  n'était  sacré  et  déclaré  auguste  par  le  pontife  romain.  Com- 
ment donc  Othon  pouvait-ilappeler  Henri  son  empereur  sans  re- 
connaître l'autorité  de  l'antipape,  et  comment  Pascal  pouvaiVil 
sans  manquer  à  son  devoir  souffrir  patiemment  qu'on  donnât  ce 
titreà  Henri?Or  Othon  s'est  permis  d'appeler  Henri  empereur,  et 
Pascal  ne  s'est  point  récrié  ;  que  reste-t-il  donc  à  dire  ?  Tout  autre 
chose  sans  contredit  que  ce  que  disent  Bossnet  et  Noêl-Àlexandre. 
On  doit  dire  ce  qui  est  plus  naturel,  plus  conforme  à. l'usage 
ordinaire  de  la  vie,  qu'on  n'avait  point  à  disputer  sur  un  titre 
dont  Henri  s'était  mis  en  possession ,  soit  qu'il  se  l'attribuât  lé- 
gitimement ou  que  ce  fût  tyranniquement;  et  que,  comme  il 

(1)  c  Noique  a  papa  Glemante  ovdmatum  et  conaensu  omniam  Romanorum 
consecratam  in  die  sancto  Pasch»  in  imperatorem.  »  Epiit.  ffenrid  ad  Theod. 
VinlQn.«  inUM.  TVeHr. 

(2)  Dipkxna  Hexurici  pro  monasterio  Farfensi  datum  anno  dominicœ  Incama- 
tioiiis  1084,  anno  âutem  donûni  Henrici  IV  régis,  III  Romanorom  imperatoris 
▲ognati,  OKdinetionis  XXX,  regni  XXIX ,  imperii  I.  Cfcromcum  Fmrfen$€,  tom.  II , 
pan.  lyReromltaiicarornscriptoT.,  pag.  610. 

(3)  Vide  notam  66  clarissimi  Muratorii  in  Chroniam  Farfen$e,  loc.  cit. ,  pag.  639. 

T.  I  19 
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était  appelé  empereur  par  tous  ceux  de  son  parti ,  qui,  à  dite 
vrai  9  était  nombreux^  rappeler  empereur  c'était  lui  donner  le 
titre  qu'il  avait  d'avance ,  mais  sans  dire  qu'il  le  méritât. 

4.  La  même  raison  peut  servir  à  résoudre  l'autre  argument 
que  Bossuet  a  voulu  titer  du  saint  abbé  Erminolde ,  qui  a 
de  même  appelé  Hçnri  du  nom  d'empereur.  Mais  ^  comme  il 
soutient  de  plus  que  ce  saint  abbé  a  rendu  à  Henri;»  quoique 
déposé  y  des  hommages  qui  ne  sont  4us  qu'à  un  souverain  lé- 
gitime, j'ai  besoin  de  faire  voir  que  les  témoignages  mêmes 
qu'il  produit  prouvent  tout  le  contraire  de  ce  qu'il  avance.  D 
cite  l'auteur  de  la  Vie  4e  saint  Erminolde^  éditée  par  Cani- 
sius  (1)  ;  nous  avons  donc  à  bien  examiner  ce  qu^  dit  cet  écrivain. 
On  lit  dans  cet  auteur  que  Henri^connaissant  par  la  voix  publique 
la  sainteté  de  saint  Erminolde ,  résolut  d'aller  lui  faire  visite 
dans  sa  cellule;  puis  cet  auteur  ajoute  :  «  C'est  pourquoi  (& 
c  minolde)  sachant  par  les  avis  qu'on  lui  avait  donpés  la  pro- 
a  chaîne  arrivée  de  Tempereur^  commanda  de  fermer  à  clef 
€(  toutes  les  portes  du  monastère . . . ,  défendant  strictement  à  qui- 
ce  conque  de  le  saluer  ou  de  lui  donner  quelque  témoignage  pa^ 
«  ticulier  que  ce  fût  d'honneur  ou  de  respect.  Pour  lui ,  lorsque 
«  l'empereur  arriva,  ne  voulant  pas  qu'on  pût  attribuer  sa  con- 
a  duite  à  quelque  motif  de  fierté  ou  de  mépris ,  il  s^avanca  vers 
ik  lui  hors  des  cloîtres,  et  lui  dit  sahs  le  saluer  :  Je  vous  rendrais 
ik  volontiers ,  grand  empereur ,  les  saints  et  les  témoignages 
«  d'honneur  et  de  respect  dus  à  un  roi  si  je  ne  vous  savais 
«  excommunié  par  l'autorité  du  siège  apostolique  (3) .  i»  L'Im* 
torien  rapporte  ensuite  que ,  malgré  tout  le  dépit  que  conçut 
Henri  de  cette  réponse ,  il  s'abstint  néanmoins  de  faire  aucun 
mauvais  traitement  à  ce  saint  homme,  et  qu'vl  enjoignit  même 

(t)  Bossuet,  tofi.l,i»nA.  lylib^  vii(«l.  9),oap.  7. 

(2)  «  Proinde,  cum  adventum  imperatoris  per  prœnontios  oomperisset,  oouiii 
monasterii  ostia  obaerari  prœœpit...  ârmiier  prohibens  et  distrida  ne  Q^ 
egredaraiur  ad  salutationara  aitai  eoKcqptionisvtt  alniaiBi  oeveHntiam  ^ilillMiidain 
Ipse  vero ,  imperatore  advenienle ,  ad  eum  eoLtca  elraslri  septa  poaosdai» ,  m  ^ 
ex  fastu  aliquo ,  vel  contemptu  hoc  agere  carederetur,  eo  insatatato:  libnier, 
inquit,  et ofllcio  sahitandi,  ek  exoepliottiB  «m^pnia  sevavenlia  bonomiii  tEbîiiS' 
penderam  i6gliiBi ,  ioiperator,  ai  te  eommanione  pnvatan  aportolke  «dis  a«- 
toritate  neadrom.  »  Auctor  itm  S.  Bnnbioldi,  ^pad  Gausnia  el]|neaiin»iâ 
annumChristi  liSl^tom.  12. 
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à  Uxm  oeux  de  ga  mite  de  ae  comporter  semhlablenimt  à  Té» 
gard  deg  reUgieux  du  monastère  ;  et  il  termine  sa  narraiien 
en  disant  «  qu'au  départ  de  Tempereur  les  soldats,  aperce- 
c  vant  les  moines  dans  le  jardin  occupés  à  la  culture  de  la 
c  terre,  se  disaient  1^  uns  aux  autres  :  V<»là  ces  encapu- 
€  chonnés  qui  ont  eu  la  témérité  de  mépriser  notre  maître , 
«  sans  daigner  )ui  rendre  les  bommages  qu'on  doit  à  un  en^ 
<  pereur;  qu'ils  portent  maintenant  la  peine  de  leur  audace*. . 
€  Ainsi  parlaient  les  soldats...  mais  U  arriva  tout  autre  chose 
«qu'ils ne  se  figuraifint  (1).  0  Maintenant,  quiconque  a  des 
jeu  pour  lire  ce  récit  ne  se  persuadent  jaxnaîs  qu'on  puisse 
ea  inférer  que  saint  Grminolde  et  ses  moines  bcmc^aient  Betuâ 
comme  leur  empereur  ;  on  en  conclura  au  ooutraire  qu'ils  lui 
ont  refusé  toutes  les  marques  de  re^ect  dues  è  un  tel  sou^^ 
rain.  Peui-ét|!e  Bossuet  dirart41  que>  saint  Ermiuolde  aj^peUi 
Henri  du  nom  d'empereur,  et  qu'il  lui  aurait  rendu  foi  et  hum* 
mage  sMl  ne  l'i^vait  su  excommunié  par  relise.  Mais  nous 
avons  di^à  vu  q^e  le  nopi  d'empereur  donné  à  Qenri  est  une 
raison  bien  futile  pour  prouver  qq'on  le  regardait  oomme  14? 
gitime  eiqpereur.  Et  d'fkiUeurs^  ooipiqe  il  n'était  eopipereur  que 
par  Tautorit^  de  F^nkipape ,  ce  iiitre  qujl  lui  éUât  donné  t^jX 
bien  voir  qu'il  ^it  aips^i  s^ppeié  par  les  fliiens ,  mais  non  qu'il 
méritait  d'être  appelé  de  môme.  Au£isi  les  écrivains  même  car 
tholiques,  qui  ne  ^e  considérèrent  plu^  q^e  comme  un  tyrw 
da  momeAt  0^  il  eut  été  déposé  par  Grégoire,  ne  laissèrent  pas 
de  rappeler  empereur  quand  l'occasion  s'en  trouvait.  U  ne  but 
donc  pas  s'étonner  si  l'auteur  delà  Vie  de  saint  Erminolde  alui^ 
même  appelé  Oenri  de  ce  même  non^ ,  puisqu'il  n'envisageait 
en  le  faisant  que  le  titre  qu'on  donnait  à  ce  prince,  et  non  ce^ 
lui  qu'il  méritait  de  recevoir.  4e  ne  puis  comprendre  non  plus 
à  quel  propos  Bossuet  rapporte  ces  a^tresi  parûtes  du  même 
hagii^graphe,  que  «  quoique  HenrJ^  par  ses  excès,  eût  encouru 

(1)  <  Milites  igitar  qui  prsibant  et  sequebantur  imperatorem,  cum  fratres 
ia  borto  vidèrent  :  Ecce,  iiiq[uiuQt,  cucullaU,  qui  dominum  nostronà  ievoere 
dftspexeruxity  oec  iaipenalem  sibi  digaati  sunt  exhibere  revereutiam...  àeat  er^ 
pœoas  opprobriî  et  protervisB...  Et  milites  quidem  bsBC  dixeruat...  aed  eveuit 
aliter  quam  putabant.  »  Idem. 

19. 
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«  rexcommunioation  du  pape^  les  religieux  et  les  prélais  ne 
ce  lui  rendaient  pas  moins  les  témoignages  accontomés  d^hon- 
c(  nenr  et  de  respect  en  vue  de  sa  dignité  impériale  (1).  v  Car, 
s^il  veut  inférer  de  ces  paroles  que  Henri  eut  pour  partisans 
beaucoup  d'évèques^  même  des  premiers  sièges  ^  c'est  ce  que 
nous  n'avons  jamais  nié  ;  mais  nous  avons  ajouté  en  même 
temps  que  c^étaient  des  schismatiques ,  attachés  au  parti  de 
Tantipape;  et  il  devait  prouver  que  saiht  Erminolde  était 
du  nombre  de  ceux  qui  révéraient  Henri  comme  empereur  et 
par  égard  pour  sa  dignité  impériale ,  malgré  les  décrets  du 
saint-siége.  Mais  Fauteur  de  sa  vie  dit  précisément  le  con- 
traire; et^  pour  faire  ressortir  davantage  sa  fermeté  et  son  zèle 
pour  le  siège  apostolique^  il  rapporte  que^  quoique  Henri 
reçût  de  beaucoup  d'évèques  les  hommages  dus  à  un  empe- 
reur^ le  saint  ne  se  laissa  point  entraîner  par  leur  autorité, 
mais  qu'il  refasa  toujours  de  donner  à  ce  prince  le  moindre 
témoignage  de  respect.  Et  il  ne  sert  de  rien  de  dire  qu'il  aurait 
traité  Henri  avec  le  respect  dû  à  un  empereur  s'il  n^avait  été 
retenu  par  l'excommunication  dont  il  le  savait  frappé^  et 
qu'ainsi  c^était  l'excommunication ,  et  non  Tétat  de  déposition 
du  prince  qui  empêchait  saint  Erminolde  de  lui  rendre  le 
respect  dû  à  un  empereur  ;  car  il  est  évident  qu'il  ne  s'agissait 
paSy  dans  cette  occasion^  de  communiquer  avec  Henri  dans  les 
choses  sacrées^  mais  uniquement  dans  les  choses  civiles  et  pro- 
fanes. Mais  comme  il  savait  très-bien  qu'il  ne  pouvait  le  re- 
connaître comme  légitime  empereur  sans  reconnaître  en 
même  temps  l'autorité  de  l'antipape  qui  l'avait  fait  empereur 
dans  un  temps  où  il  se  trouvait  déjà  exconmiunié ,  il  se  con- 
tenta en  conséquence  de  rappeler  l'excommunication  portée 
contre  lui  par  le  saint-siége  pour  s'excuser  de  ne  pas  le  traiter 
comme  empereur.  Car  il  ne  pouvait^  à  l'époque  où  il  vivait, 
recourir  à  la  distinction  de  Bossuet ,  en  se  séparant  de  Henri 
pour  les  devoirs  religieux ,  et  lui  restant  attaché  pour  les  de- 

(1)  a  Henricus  aliquando  imperator  cum  propter  excessus  sucs  papalis  exoom- 
municationis  sententiam  incidisset,  et  tamen  a  religiosis  ac  magnié  etiam  pre- 
latis  Ecdesias  imperatorias  dignitatis  intuitu  honor  sibi.ac  solita  revera[ltiadefe^ 
retur.  »  Idem,  toc.  dt 
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Toirs  civils,  puisqu'il  est  incontestable  qu'il  n'y  avait  pas  de 
milieu  entre  être  henricien  et  être  catholique,  de  sorte  qu'on 
ne  pouvait  reconnaître  ce  prince  comme  empereur  sans  se 
déclarer  en  même  temps  du  parti  de  l'antipape ,  et  que  c'était 
une  seule  et  même  chose  d'être  impérialiste  ou  henricien ,  et 
d'être  schismatique  ou  partisan  de  Vantipape ,  comme  nous 
pouvons  nous  en  assurer  par  tout  ce  qui  nous  reste  de  monu- 
ments de  cette  époque.  C'était  donc  peine  inutile  queBossuet 
essayât  de  nous  faire  peur  de  l'autorité  de  plusieurs  évêques 
attachés,  comme  il  le  répète ,  au  parti  de  Henri ,  puisque,  de 
même  qu'il  affirme  avec  beaucoup  d'assurance  et  sans  aucune 
preuve  que  ces  évêques  étaient  catholiques  et  unis  de  com- 
munion avec  le  saint-siége  ^  nous  pouvons  affirmer,  nous,  en 
toute  vérité  que  ces  évêques  étaient  schismatiques  et  attachés 
à  l'antipape,  et  que  par  conséquent  leur  exemple  ne  peut  ser- 
vir à  démontrer  que  Henri  était  reconnu  pour  légitime  souve^» 
rain  après  sa  déposition  prononcée  par  le  saint^iége. 

5.  Si,  dominé  par  ses  préjugés,  Bossuetn'a  pas  pris  soin, 
dans  plus  d'un  endroit  de  son  ouvrage ,  d'examiner  la  vérité 
des  bits  qu'il  avançait,  nulle  part  cependant  il  n'a  fait  aussi  peu 
d'usage  de  sa  sagacité  habituelle  que  dans  l'affaire  du  schis- 
matique clergé  de  Liège ,  dont  il  rapporte  les  déclarations  em- 
portées contre  Pascal  H,  en  prenant  à  tâche  de  soutenir,  contre 
le  sentiment  de  tous,  que  ce  clergé  étsdt  catholique  et  n'expri- 
mait  dans  sa  lettre  que  des  sentiments  catholiques.  Tous  ceux, 
au  contraire,  qui  ont  lu  cette  lettre  n'y  ont  vu  qu'une  pièce 
schismatique  et  tout  imprégnée  de  sentiments  schismatiques, 
et  ainsi  l'ont  appréciée ,  après  un  mùr  examen,  les  collecteurs 
de  conciles  qui  l'ont  rapportée ,  en  trouvant  à  ce  clergé  quel- 
que ressemblance  avec  les  donatistes  (1) .  Noël-Âlexandre ,  qui 
ne  se  croyait  pas  moins  intéressé  que  Bossuet  à  contredire  les 
décrets  de  Grégoire ,  soutient  que  ce  clergé  était  schismatique 
et  partageait  l'erreur  des  henriciens  en  regardant  comme 

(1)  «  Responsoriadeclamatioacenima  Leodiensiom  clerioorum,  qui  more  suo- 
niro  compamm  in  achismate  donatistarom  adversus  principes  resistentiam  et 

catboticnm  nomen  affectantiom »Lal)be,  tom.  XO  Gonc,  edit.  Venet*  1730, 

pag.  973. 
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BoUe  la  sentenoe  d'exoommnmcstioil  portée  eontre  Eenri  par 
la  gaiai^iége  (1)  ek  en  donnant  la  sépultare  dans  un  lieu  saint 
au  oadavie  de  oe  prinoe  mort  dans  l'exeommunication  et  dans 
la  sehiBOie  y  eonuoae  nous  l'atonn  ohmrré  ptas  haut.  St  BoBBaet^ 
malgré  oela,  dit,  en  rapportant  un  passage  de  cette  lettre, 
que  ce  témoignage  est  excellent  (S);  et  il  prétend  s'en  servir 
pour  prouver  qu'on  pouvait  s'opposer  sans  ciime  aux  décr«l8 
pwtés  eontre  Henri  par  Grégoire  et  ses  suceesseuie.  Mais  en 
supposant  métne  qu^il  n'ait  pas  eraint  de  s'élever  ici  contre  le 
sentiment  commun  de  tous  les  écrivains  cathoUqnes  qui  se 
sont  occupés  de  cette  lettre  et  n'y  ont  vu  qu'un  monument  de 
sohÎMne  ^  on  ne  saurait  eotnprendre  comment,  en  le  Usant,  il 
n'tf  pas  eu  horreur  des  séditieuses  doctrines  de  ce  dergé  et  de 
son  ton  injurieux  envers  le  saint^ége.  On  y  rejette  sans  dé- 
tour et  on  traite  avec  mépris  l'excommunication  lancée  sao 
cassivement  par  les  trois  papes  Grégoire  VU ,  Urbain  Q  et  Pas- 
cal n  contre  Henri  et  ses  partisans ,  en  appdant  le  premier 
du  simple  nom  d'Hildebrand ,  le  second  de  celui  d'Odoard, 
sans  dire  le  nom  du  troisième ,  comme  s'ils  n'eussent  pas  été 
des  papes  légitimes  (8).  Kt  sans  parler  des  mordantes  ironies 
qu'en  rapporte  Bossuet  dirigées  oontra  Pascal  0 ,  comme  si 
c'était  l'expression  de  sentiments  bien  catholiques,  on  n'y 
désigne  Grégoire  VII  qu'avec  cette  épithète ,  HildArani  ss- 
t$wr  du  tehUme  ;  on  y  affirme  que  les  princes  ne  peuvent  pas 
être  excommuniés  d'après  les  Écritures  tant  de  l'Ancien  que  do 
Nouveau  Testament^  ou  que  du  moins  la  chose  est  si  difficik 
qu'elle  reste  toiqours  douteuse  ;  on  s'y  attache  à  décrier  les 
légats  du  sainl^ége ,  et  à  déchirer  la  mémoire  si  vénérable 
des  papes  Zoeime  ^  Boniface  et  Gélestin  (k) .  En  un  mot ,  cette 

(1)  «  In  hune  errorom  impegit  Leodiensis  EocleâaB  schismaticos  clerosinepi^ 
tola  adrersus  laudatum  pontiflcem  Paschalem  If.  »  Nat.  Alex.,  Uist.  eeeUt,,  t  VI, 
sect.  11  et  13,  dûBeri.  2,  ait.  16. 

(2)  a  Leodiensis  EcclesiaB  egregiom  tesymomiun.  »  Bosiuel»  tom.  I|  put  't 
lib.  VII  (al.  3),  cap.  8. 

(3)«  Maledichim  excommunicatioms,  quod  novella  traditione  HilddxnwliLS 
OdDardus  et  iste  tertius  iodiacrete  protnleriint,  omnino  rejictmHs.  • 

(4)  «  Hildebrandus  papa,  qui  auctor  est  tnijas  neveUi  aobisaiatis,  et  pria» 
levavit  saœrdolalem  Umceam  coolra  diadena  regm*  eto.  Si  quia  deniqna  leepeçto 
S.  Spiiitus  Vetus  et  NoTum  Testamentum ,  gestaque  reyoiyerit,  pateoter  ifi- 
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lettre  respire  partout  le  schisme  et  les  dortrmes  doat  savent 
s'aider  les  hérétiques  polir  décrédtte^  ëu  tnëme  temps  que 
pour  combattre  le  pouvoir  de  TÉglise  en  oette  matière.  Il  est 
donc  surprenant  que  Bossuet  la  trouve  b^thôlique  et  en  preHiie 
si  hardiment  la  défense^  et  qu'il  prétende  fonder  sur  elle  un 
argument  irrésistible  contre  Grégoire  Vil.  Ou  pluiôl;  disons 
qu'il  convenait  à  6ossuet  de  le  faire  ;  car  on  trouve  exposée 
dans  cette  lettre  scbismatique ,  plusieurs  siècles  à  l'avance , 
ane  grande  partie  des  arguments  qu'il  emploie  lui-même  pour 
combatire  ce  pouvoir  de  TÉglise. 

g  VU. 

« 
OH  DUCOTB   LA  VALEUR   D^AUTRES  TÉMOtGllAGBS    ALL^OUfis    SUR   CB    BfÉMB   SUJET 
PAi  MffcL4L8lUlfMB,  ftt  é)t  ÈtABlIltl!  BU   PXàtfCUUÉlî  hi  tiàtONMAOti    D*6- 
TBM«  ÉV^UB  OB  mSIHeVB. 

Sommaira. 

1.  Exposé  fidèle  de  oe  que  Léon  d^Ostie  rapporte  au  su^t  de  Didier,  abbé  du 

Mont-Cassin,  éi  qui  s  été  reproduit  infidèlement  par  Noêt-AIexan(bre. 
1.  On  fdtTOir  par  le  rôdl  de  os  aaéme  Léon  d'Ortie  (pia  Dfdnr  leAua  de  re- 

oponaltre  Henri  en  qualité  d^empereur. 
1  Pourquoi  traita-i»il  avec  ce  prince,  et  accepta-t'-il  de  lui  un  privilège  en  fa- 

vi0iir  da  nû  ittMiaBtère? 
4.  ÊGritain  aoaajm»  frangaiSf  dlé  par  Noêl-^Alexandre»  convaincu  de  plus  d'un 

mensonge  au  jugement  de  Noêl-Alexandre  lui-même. 
&.  Lm  décrets  de  Grégoire  n*6nt  èié  blâméâ  que  par  des  moines  ignorants  et  assez 

simples  podr  copier  les  éarits  des  aclnaiatiques,  et  ife  ont  élé  loués  au  contnûn 

par  les  moines  les  plus  instruits  et  qui  ont  rapporté  avec  le  plus  de  sincérité 

IBS  hiits  de  cette  époque. 

6.  On  prouve  par  le  témoigitage  d'Hugues,  aitbev^éqaB  de  Vfxaa,  que  là  déposition 
de  Henri  était  reconnue  par  la  France.  L'abbé  de  Glugny»  dont  la  conduite  fut 
blâmée  par  Parchevéque  de  Lyon ,  était  ami  et  confident  de  Henri. 

7.  Othon  de  PHsIbgtte  taxe  de  nouveauté  tant  la  dépèsitioh  de  Henri  ftdte  par 
Gré^oiie  que  la  tentènoe  d'exoonmunicBtioh  fiilmiiiôe  coutrt  œ  prince  par  la 
même  pape. 

t  Cest  à  tort  qu^il  se  persuadait  qu'aucun  empereur  avant  Henri  n*avdit  été 

veniei  quod  aut  minime  aut  difficile  poasunt  reges  aut  imperatores  excommu- 
Qîcari  secundum  etymologiam  nominum  illorum  et  juxta  determinationem 
excommunicationis  ;  et  adhuc  sub  judice  lis  est ,  etc.  —  lUos  veto  legatos  a  latere 
romani  episcopi  exeuntes  ad  ditanda  marsupia  discurrentes  omnino  refutamus , 
sicut  temporibùs  Zosimi«  Gœlestini  et  Bonifacii  concilia  Âfricana  probaverunt.  » 
Ëpist,  Leodiensium  conira  Pascbaiem  U|  apud  Harduin.,  tom.  VI  Conc,  part.  2, 
pag.  1769  et  seq. 
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irappé  de  rexcommunicatioD  proprement  dite ,  c*est-à-dire  de  rexoommanica- 

tion  majeure,  par  les  flouverains  pontifiBB. 
9.  Excommunications  citées  par  Bassuet  lui-môme,  que  les  papes  ont  portées 

contre  les  empereurs ,  et  qu*Othon  a  trouvé  bon  de  passer  sous  silence, 
io.  Othon  suppose  à  tort  quHenri  roi  de  Germanie  était  empereur  au  momeot 

où  il  ftit  excommunié  par  Grégoire. 

1 ,  Pour  ne  laisser  sans  réponse  aucune  des  difficultés  que 
proposent  aujourd'hui  sur  cette  question  les  écrivains  gallicans, 
il  me  semble  nécessaire  d'examiner  certains  passages  que  fait 
valoir  Noel-Alexandre  et  dont  Bossuet  lui-même  n'a  pas  parlé. 
Noél-Âlexandre  dit  donc  que  Didier^  abbé  duHont-Gassin^  quoi- 
qu'il fût  si  étroitement  attaché  à  Gréâ^oire  que  celui-ci  le  dé- 
signa pour  son  successeur^  continua  toujours  à  reconnaître 
Henri,  après  sa  déposition ^  pour  légitime  empereur;  qa'il  loi 
prêta  serment  de  fidélité ,  lui  promit  de  le  favoriser  dans  le 
dessein  qu'avait  ce  prince  de  se  faire  couronner  empereur,  et 
qu'il  accepta  un  diplôme  de  sa  main  pour  assurer  les  poss^ 
sionsde^tout  son  monastère  ^  comme  le  rapporte  Léon  d'Qs- 
tie  (1)^  ce  qu'il  n'eût  pas  fait  sans  doute  s'il  avait  cru  valide  la 
déposition  de  ce  prince  :  et  de  là  il  conclut  qu'il  regardait  cette 
déposition  comme  nulle  et  illégitime^  avec  l'approbation  ou 
du  moins  sans  en  essuyer  de  reproches  de  Grégoire  lui-même , 
qu'il  avait  consulté  sur  ce  sujet.  Mais  ici  Noôl-Alexandre  agit 
de  mauvaise  foi ,  non-seulement  en  dénaturant  les  paroles  de 
Léon  d'Ostie^  mais  en  lui  faisant  dire  tout  le  contraire  de  ce 
que  dit  cet  écrivain^  par  la  suppression  qu'il  fait  de  tout  eeqni 
pourrait  nous  aidera  connaître  les  véritables  sentiments  de  Di- 
dier du  Mont-Cassin  sur  cette  déposition.  C'est  ce  que  je  vais  dé- 
montrer clairement  en  rapportant  les  paroles  de  Léon  lui-même, 
qui  y  après  avoir  raconté  que  Henri  entra  dans  Rome  comme 
un  ennemi  triomphant,  qu'il  y  fit  rendre  à  l'antipape  Guibert 
les  hommages  dus  au  souverain  pontife,  et  que  les  Normands 


(1)  «  Pro  salutatione  debitum  fidelitatîs  obsequium  in  fronte  episiols  scribens 
(oranti  Henrico),  ut  de  acquirenda  împerii  corona  ippesibi  feutor  existeret, 
facturum  se pro  viribus  promisit...  Accepto  ab  imperatore  prsœpto  aurea  muntto 
buUa  de  possessîone  totius  monasterii ,  petita  remeandi  licentia ,  ad  filios  sues 
tandem  atque  ad  monasterium  rediit.  »  Léo  Catien.,- in  Chtmic.  OrMin.,  lib.  in, 
f^ap.  49;apud  Nat.  Alex.,  Hnt.  ecclei.,  tom.  VT,  diss.  2,  art.  10,  n.  3. 
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vinrent  le  trouver  pour  se  rendre  médiateurs  pacifiques  entre 
lui  et  le  pape  légitime^  continue  ainsi  :  «  Cependant  l'empe- 
K  reur  écrivit  à  Fabbé  Didier  une  lettre  dont  il  chargea  les 
f  comtes  des  Marses^  pour  lui  enjoindre  de  se  rendre  près  de 
«  lui  ;  mais  l'abbé  ne  lui  fit  aucune  réponse ,  parce  qu'il  ne  sa- 
«  vait  quels  titres  lui  donner.  L'empereur  lui  écrivit  donc  de 
«  nouveau  avec  menaces ,  pour  n'avoir  voulu  ni  venir  le  trou- 
«  ver,  ni  lui  faire  de  réponse,  et  lui  prescrivit  de  se  rendre  au 
a  plus  tôt  à  la  Farfa,  où  il  devait  se  trouver  lui-même,  s'il  ne 
tt  voulait  s'exposer  à  de  durs  repentirs.  Là-dessus  Didier  lui  ré- 
«  pondit  en  lui  offrant  Fhommage  de  la  fidélité  qui  lui  était 
«  due,  en  voulant  dire  par  là  qu'il  ne  lui  devait  aucun  hommage 
«  de  fidélité  (1).  »  Pourquoi  Noël-Alexandrelaisse-t-il  de  côté  ces 
paroles,  qui  nous  donnent  la  véritable  pensée  de  ce  saint  abbé 
et  qui  font  voir  clairement  qu^il  ne  reconnaissait  point  Henri 
pour  légitime  souverain  et  ne  se  croyait  point  obligé  de  lui 
prêter  fidélité,  quoique  le  monastère  du  Mont-Gassin,  dont  il 
était  abbé,  en  raison  des  terres  qui  en  dépendaient^  fût  un  fief 
de  rSmpire  ;  et  qui  nous  expliquent  enfin  que  cette  manière  de 
saluer  le  prince,  débitœ  fidelitalis  obsequium,  n'était  qu'une 
adroite  équivoque,  à  laquelle  les  menaces  qu'il  lui  faisait  l'o- 
bligeaient de  recourir  pour  ne  pas  l'irriter  davantage  et  s'ex- 
poser, lui  et  son  monastère,  à  la  violence  de  ses  armes?  C'est 
d'une  équivoque  semblable  qu'usait  saint  Pierre  Damien  lors- 
qu'il écrivait  à  Tantipape  Gadaloûs  :  A  Cadaloûs ,  dit  évêque , 
Pierre^  moine  pécheur,  fait  hommage  comme  il  est  digne  et  juste  ; 
et  dans  une  autre  de  ses  lettres  :  selon  ce  quHl  mérite  (2).  Ainsi, 
comme  Didier  ne  se  reconnaissait  obligé  à  aucun  devoir  de  fidé- 


(1)  c  Imperator  interea  per  comités  Marsomm  misit  epistolam  ad  patrem  De- 
aderiam,  ut  iret  ad  eum  ;  ad  quam  epistolam  nuUum  omnino  responsum  dédit, 
quia  oeâdebat  cujusmodi  salutationem  ei  scriberet.  Idem  xnisit  ilH  aliam  satis 
roinando ,  quod  nec  ad  eum  ierit ,  nec  ad  scripta  sua  responderit ,  mandavitque 
ei  ut  Parte  sibi  occurrere  non  moraretur,  nisi  forte  vellet  graviter  pœnitere.  Ad 
hapc  Desiderius  rescripsit  ei  pro  salutatione  débitas  fidelitatis  obsequium ,  ideo 
(IHianuUamei  fideliiatem  se  debere  putabat.  »  Léo  Ostiensis,  lib.  m,  cap.  50, 
Ckronk.monatt,  Cassïnensis. 

W  m  Gadolao  dicto  epiacopo  Petrus  peccator  monachus ,  quod  dignum  et  jus- 
t«ra  est.  »  Petrus  Damiani,  Epist  îo,  lib.  i,  et  Epist  21  :  «  Quod  meretur.  » 
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lité  envers  Henri^  en  lui  offrant  l'hommage  de  ^fidélité  qu^il  lui 
devait^  il  ne  lui  o&ait  rien  au  fond. 

2.  Que  tel  Mt  en  effet  le  sentiment  de  Didier,  c^est  ce  q[ui 
parait  encore  plus  clairement  par  la  suite  du  récit  du  même  an- 
naliste, qui;  après  avoir  raconte  les  dépits  et  les  menaces  de  Henri 
contre  le  saint  abbé^  les  ordres  donnés  par  ce  prince  aux  Nor- 
mands de  le  vexer  autant  qu'ils  pourraient,  pour  le  punir  de 
ses  refus  de  se  rendre  près  de  lui ,  le  recours  de  Didier  au  pape, 
à  qui  il  demandait  conseil  dans  cette  perplexité  sans  en  rece- 
voir de  réponse,  les  instances  qile  lui  fit  le  prince  des  Normands 
pour  rengager  à  prévenir  la  tuine  de  son  monastère  en  se  ren- 
dant aux  ordres  de  Tempereur,  la  résolution  cp^iX  prit  à  la  fin 
de  se  rendre  auprès  du  prince,  bien  déterminé  toutefois  à 
moum  plutôt  que  de  condescendre  à  ses  demanda,  ajoute 
ce  qu'arrivé  à  Albane  il  n^alla  point  trouver  Tempereur,  ni 
«  n'envoya  personne  vers  lui ,  mais  se  vit  toute  la  semaine  aâ- 
«  sailli  des  meiiaces  que  le  prince  lui  adrestoit  pai*  ses  courriers. 
«  Car  l'empereur  lui  demandait  de  lui  prêter  fidélité,  de  se  dé- 
((  clarerson  homme-lige  et  de  recevoir  de  sa  main  son  abbaye. 
(1  Mais  Diclier  refusait  de  lui  accorder  rien  de  tout  cela,  disant 
a  qu'il  ne  le  ferait  jamais,  non-seulemeîit  pour  son  abbaye,  mais 
<c  pas  même  pour  la  gloire  du  monde  eùtier  (i).  »  Or  il  est  ce^ 
tain  qu'à  Tépoque  dont  il  s'agit  l'abbé  du  Mont-Cassin  devait 
prêter  fidélité  et  hommage  à  l'empereur,  puisque  ce  monastère 
avec  ses  vastes  dépendances  était  placé  sous  la  tutelle  el  sous  le 
haut  domaine  de  l'Empire ,  comme  le  démontre  Ange  de  La 
Noix,  moine  et  abbé  du  Mont-Cassin  (2).  11  est  donc  évident 
que  Didier  ne  reconnaissait  pas  Henri  pour  légitime  souverain. 

3.  Mais  continuons  le  récit  de  Léon  d'Ostie:  il  dit  ensuite  que 


(1)  «  Postquam  vero  Albanum  pervenit ,  neque  ipse  ad  imperatorem  ivit,  v^ 
que  ad  illum  aJiquem  misit ,  sed  per  totam  illaîn  htfKJomadam  mins  silû  ab  in* 
peratore  tantummodo  mitiebantur.  Nam  mandabat  ei  ut  sibi  ûdelitatcm  foctf:^ 
et  bomo  ipsius  per  manus  deveniret ,  et  abbatiam  de  sua  maiiu  reciporet  Q^^\ 
yidelicet  omnia  Desiderius  forti  anioio  contenmebat»  diceus  se  non  modop'^ 
abbatia ,  sed  nec  pro  boiiore  totius  mundi  id  mimme  se  esse  facturum.  ■  La)  Or 
tiensis,  loc.  cit.. 

(2)  AD^elus  de  Nuce,  in  uotLs  ad  Cbronioon  Leonis  Ostiensts »  lib.  tu,  oqp.  ^t 
not.  12  et  13  :  «  Abbas  Cassinezisis  imperatori  fldelitatem  debdMit.  » 
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HeDri^  forteinent  indlgûé  dé  cétlë  i*ésistajic6  de  Oidlër^  Résolut 
de  lui  enlevée  le  monastère  dû  Hont-Cassih  avec  toutes  seâ  dé- 
pendances ;  mais  que  le  prince  des  Normands^  ke  portant  pour 
médiateur,  lui  parla  en  des  termes  si  avantageux  de  ce  saint 
abbé  que  rëtnpereur  s'adoucit  au  |K)]nt  de  promettre  devant 
le  prince  de  lui  rendre  son  amitié^  en  priant  celui-ci  de  Tàider 
selon  son  pouvoir  à  obtenir  la  couronne  impériale  j  et  et  Didier, 
«comme  ajoute  Thistorien,  trouvant  cette  exigence  suppor- 
te table  en  comparaison  des  précédentes,  y  consentit  enfin, 
«  parce  qu'il  ne  pouvait  ^re  autrement  (1).  »  Didier  consentit 
donc,  sur  les  instances  de  Henri,  non  de  son  propre  gré,  mais 
parce  qu^il  ne  pouvait  autrement  faire  s'il  ne  voulait  s'exposer 
à  de  graves  dommages.  Or  cet  acte,  qui  n^était  pas  volontaire , 
mais  forcé,  ne  prouvait  certainement  pas  qu'il  t^econhût 
Henri  pour  son  légitime  souvei*ain.  D'ailleurs,  promettre  dé 
l'aidera  obtenir  la  couronne,  ce  n'était  pas  confesser  qu'il  était 
empereur  ou  qu'il  occupait  légitimement  le  trône,  puisqu'il  ne 
s'obligeait  par  là  en  dernière  analyse  qu'à  s'entremettre  en  sa 
faveur  auprès  du  pape,  afin  de  le  réconcilier  avec  l'Église  car 
tholique,  de  ménager  sa  paix  avec  le  pontife  et  de  le  rendre 
légitime  possesseur  d'un  royaume  qu'il  occupait  dé  fait,  il  est 
vrai,  mais  tyranniquement  et  par  l'emploi  de  la  forée.  Avec 
tout  cela  pourtant,  jamais  Henri  ne  put  déterminer  Didier,  ni 
par  menaces,  ni  par  promesses,  à  lui  prêter  foi  et  hommage. 
Et  cependant,  tant  est  grande  la  puissance  de  la  vertu,  qui  sait 
se  faire  respecter  même  de  ses  ennemis,  Henri,  san^  en  être  sol- 
licité, lui  donna  un  ample  diplôme,  par  lequel  il  lui  confirmait 
les  vastes  possessions  et  toutes  les  dépendances  temporelles 
au  Mont-Gassin.  Maintenant  je  serais  curieux  de  voir  si  l'on  dira 
<{tie  Didier,  par  là  même  qu'il  accepta  ce  diplôme  des  mains  de 
Henri,  reconnut  en  ce  prince  les  droits  de  souverain,  eomme 
si  ce  privilège ,  quoique  nul  en  lui-même  par  défaut  de  légi* 
time  pouvoir,  n'avait  pas  par  le  fait  une  valeur  très-grande  et 
très-propre  à  garantir  ce  saint  asile  contre  les  ressentiments 

(1)  «  QuaB,  quoniam  ad  compaiationem  superionim  Desiderio  levia  visa  sunt, 
^  quia  aliter  Deijaivit ,  oôUseiMlt.  »  La>  Obtieti.,  k)c.  cH. 
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d*un  prince  à  la  foreur  duquel  Didier  Faurait  certainement 
exposé  en  refusant  malhonnêtement  le  diplôme  offert.  Je  vou- 
drais bien  savoir  aussi  quels  seraient  ceux  qui  n'accepteraient 
pas  de  semblables  diplômes^  même  des  mains  du  Grand  Tan, 
si  de  pareilles  pièces  leur  devenaient  nécessaires  pour  garantir 
de  ses  envahissements  le  temporel  de  quelque  églûse.  Mais 
qu'ai-je  besoin  de  rechercher  quels  étaient  là-dessus  les  senti- 
ments de  Didier  lorsque  nous  les  voyons  si  clairement  mani- 
festés dans  ces  faits  rapportés  de  lui?  Et  cependant  Noel-Alexan- 
dre  y  en  altérant  les  faits^  en  dénaturant  l'histoire,  voudrait 
nous  faire  croire  que  ce  saint  abbé  regardait  comjne  nulle  U 
déposition  de  Henri ,  c'estràrdire  tout  le  contraire  de  ce  quH 
pensait  véritablement  et  de  ce  qu'il  soutenait  avec  intrépidité. 
k.  Non  content  de  nous  opposer  un  témoignage  de  Vltalie, 
cet  historien  en  allègue  un  autre  pris  en  France  et  au  moyen 
duquel  il  voudrait  nous  faire  croire  que  l'Église  Gallicane  ré- 
prouvait la  déposition  de  Henri  faite  par  un  pape  ;  mais  il  ne 
peut  trouver  d'autre  pièce  sur  laquelle  il  puisse  fonder  sa  té- 
méraire assertion  que  le  témoignage  anonyme  d'un  moine 
de  Fleury ,  auteur  d'une  Histoire  de  France  y  qui  en  quatre  pe* 
tites  phrases  dit  au  moins  quatre  mensonges  ^  si  nous  vooloos 
en  croire  Noél-Âlexandre  lui-même.  Écoutons  le  narré  de  cet 
autre  écrivain  :  s  Grégoire ,  ditril ,  ayant  assemblé  à  Rome  oo 
<c  grand  concile ,  accusait  l'empereur  Henri  de  certains  délits 
«  qui  lui  avaient  été  dénoncés.  »  Grégoire  n'accusa  jamais  Henri. 
et  n'assembla  jamais  de  concile  pour  le  faire  ;  mais  le  momie 
entier^  pour  ainsi  dire,  accusant  ce  prince  de  mille  scéléra- 
tessesy  après  l'avoir  averti  charitablement  par  ses  lettres  p&te^ 
nelles  et  par  ses  légats  et  par  d'autres  moyens  encore,  il  écoata 
dans  les  conciles  tenus  à  Rome  en  i  076  et  1080  les  accusations 
qu'on  y  porta  devant  lui  contre  ce  prince  obstiné,  et  recueillit^ 
preuves  concluantes  de  sa  perfidie  et  de  sa  schismatique  r^ 
tance  àPÉglise,  ainsi  que  nous  Pavons  observé  plus  haut  en  expo- 
sant les  faits  et  comme  le  prouve  Noél-Alexandre  lui-même  1  • 
Voilàdoncunpremier  mensonge.  Il  ajoute  :  «  L'empereur, appr^ 

(1)  Vide  Nat.  Alex.,  tom.  VJ,  Ui$t.  êcdm.,  di».  a,  art.  4  et  8. 
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<  nant  qa'il  était  accusé^  offirit  de  se  justifier  par  les  voies  lé- 
«  gales.  »  Voilà  un  second  mensonge  plus  gros  que  le  premier  : 
non^eulement  Henri  n'ofirit  pas  de  se  justifier  légalement; 
mais  le  pape  9  après  avoir  essayé  de  tous  les  moyens^  l'ayant 
invité  à  venir  se  justifier^  il  insulta  ses  légats,  et  commit  la  té- 
mérité et  la  folie  de  le  déposer  de  son  siège  apostolique,  comme 
nous  l'avons  fait  voir  et  comme  le  démontre  Noel-Alexandre 
lui-même  (1).  Voilà  donc  deux  mensonges.  Il  dit  ensuite  :  «Mais 
c  le  pape  refusa  de  Tadmettre  à  se  justifier,  et,  le  jugeant  in- 
«  digne  de  Tempire,  il  lui  dit  qu'il  le  frapperait  d'excommu- 
«  nication  s'il  ne  déposait  sa  couronne  impériale.  y>  Voilà  un 
troisième  mensonge  qui  ne  le  cède  point  aux  deux  premiers; 
ou  plutôt  dans  un  ^ul  nous  en  trouverons  deux,  plus  gros- 
siers l'un  que  Tautre.  Non-seolement  il  est  faux  que  Grégoire 
ait  refusé  d'admettre  Henri  à  se  justifier,  mais  il  est,  au  con- 
traire, très-certain  qu'appelé  par  le  pape  à  venir  se  justifier  de- 
vant le  concile  Romain  Henri  répondit  avec  insulte  à  l'injonc- 
tion qui  lui  en  était  faite,  et  que,  sollicité ,  prié ,  admonesté  de 
se  présenter  à  l'assemblée  générale  de  l'Allemagne  pour  y  jus- 
tifier sa  cause ,  comme  il  avait  promis  de  le  faire,  il  viola  tous 
ses  engagements  et  refusa  constamment  de  s'y  rendre.  C'est  ce 
que  nous  avons  démontré  plus  haut  et  ce  qu'a  exposé  au  long 
Noél-Âiexandre  lui-même  (2).  Et  puis,  quand  Grégoire  a-t-il 
jamais  menacé  Henri  de  l'excommunier  s'il  ne  déposait  sa  cou- 
roune  impériale  ?  Qui  jamais  a  songé  à  écrire  cela?  C'est  là  une 
extravagance  qui  n'est  jamais  venue  à  la  pensée  pas  même  des 
schismatiques  les  plus  perfides,  quelques  folies  que  leur  rage 
contre  Gr%oire  leur  ait  fait  débiter.  U  dit  enfin  que  a  Henri 
«  ne  voulant  pas  se  démettre  de  l'empire,  le  pape  l'excommunia 
c  contre  la  volonté  de  presque  tout  le  concile  (3),  ce  qui  mit  le 

(1)  Vide  Nat.  Alex.,  loc.  cit.»  art.  3. 

(2)  Vide  Nat.  Alex.,  loc.  cit.,  art.  3  et  6. 

(3)  «  Gregorius,  magna  synodo  RomsD  congregata,  Henricum  imperatorem  de 
qoibusdam  criminalibus  aocosabat  :  imperator ,  audiens  se  criminari,  legitimam 
poTgationan  offert.  Papa  autem  purgationem  ejns  negat  se  recepturum ,  sed 
eonifComimperio  dignos  nonsit,  anatbemate  feriendum  niai  coronam  imperii 
(i^neret.  Quo  n<deute  imperium  deponere ,  contra  voluntatem  totius  pêne  con- 
cilii  eom  exoommiinicavit.  Quœ  res  totum  ^lesiae  statum  turbavit.  »  Anonym. 
Ecefet.  Franc,  scriptor  monachus  Floricensis,  apud  Ducbesnium,  tom.  IV. 


<s  troubla  d«iiui  tout  \éi9\  de  l'^glÛNi-  »  Ç'eçt  là  ^e  plus  grossier 
et  Gonux^e  le  couro^nemeut  de  tous  les  ai;|tres  mensonges  de 
ce  triste  écrivain.  Bien  loin  que  Grégoire  ait  excommunié  B^xin 
contre  la  volonté  du  cofiçile ,  ce  furent^  au  contraire,  les  in- 
staAoes  de  tous  les  Pères  du  oonçile  qui  le  déterminèrent  à  le 
faire  J^  Qomn^e  je  Tai  démontré  plus  bi^ut  et  como)?  le  démontre 
aussi  NoélrÀlexandre  (i),  q^i  af^rme  pareillement  que  Grégoire, 
porté  pa^ll^-mèlae  à  1^  mansuétude,  ne  ^e  serait  point  décidé 
4  prendre  ce  parti  s'il  n'y  avait  été  pousaé  par  les  autres  (2) . 
£^t  ici  cet  écrivain  ^xtcavf^g^e  eqcore  eq  disant  que  Grégo  ire 
CJ^mmui^a  H^ivri  parce  qi^e  ce  prince  ^^  voulait  pas  déposer 
1^  couronne  ^qipérialQ,  Gomment  donc  Noél-Al^andre  se  per- 
inet-il  d'alléguer  un  témoignage  convaincii  de  tant  de  faussetés 
4'après  sa  qianière  de  pens^  4  li)i-:méme?  et  comme  nt  ose-t-il 
atti^buer  à  rÉglise  de  France  les  assertions  calomnieuses  de  ce 
inoineen  délire?  Mais  supposons  encore  qu'il  ne  soit  pas  con- 
yainc^,  comme  il  Tçst,  de  tant  d'erreurs  et  de  qiensongesy  & 
quel  propos  allégi^er  son  téuioignage?  U  ne  dit  pas  mot  de  la 
dépositiQn  de  Henri  ;  il  n^  pc^rle  que  de  son  ef  comm  unîcation  ^ 
et  en  disant  que  ce  prince  fi^t  excommunié  par  le  pape  contre 
la  volonté  de  tout  le  concile,  parce  qu'il  ne  voulait  pas  déposer 
la  couronna  impériale,  c'est  Vexcommunication  portée  contre 
ce  prince  qu'il  entend  bUtmer,  Gela  ne  suffisait-il  pas  pour  faire 
voir  que  ce  moine'suivait  le  parti  des  schîsmaUques,  qm  cher- 
chaient par  mille  impostures  à  fedre  paraître  nulle  et  ix^nste  la 
sentence  fulminée  par  Grégoire?  Si  Ton  persiste  k  soutenir  qu'il 
était  conteu^porai^  et  bien  informé  des  faits  qu'il  rapporte  « 
comipnont  peut-on  l'excuser  de  mensonge  et  de  calomnie  en  le 
voyant  conupettre  sciemmwt  et  avec  réflexion  tant  de  fausr 
setés? 

5.  Mais  j'aime  mieux  cependant  conjecturer  que  ce  moine, 
comme  il  est  arrivé  à  d'autres  ^  s'est  laissé  induire  en  erreur 
par  les  dû^  et  les  ^rits  q^e  les  ^)iis9iatiques  répandaient  de 
tous  côtés,  et  qu'il  n'a  fait  que  copier  sur  eux  les  raensoBgss 


(1)  Ml.  Alex.,  toc.  dt.y  art.  4  et  a. 

(1)  Idem,  loc.  cit.,  art.  lo,  $  Pttuet,  profM  /fom. 
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débités  par  lui  contre  Grégoire,  san3  songer  à  examiner  si  c'é- 
tait vrai  ou  faux.  Nous  trouvons  mêlées  de  semblable^  faux 
récits  les  histoires  de  quelques  écrivains  qui  out  paru  4  la  suite 
de  cette  époque  et  qui  ont  de  même  puisé  ce  qu'ils  ont  écrit  4 
la  source  empoisonnée  des  çcbisipatiqyes.  De  ce  genre  est  la 
Chronique  des  Sclavons  du  prêtre  Helmode,  $iussi  bieu  que 
l'Histoire  de  Matthieu  Paris  et  d'autres  chroniques  encore  de 
certains  moines  peu  intelligents,  dont  il  serait  fc^Udieux  de  re- 
lever toutes  les  ipéprjseSji  même  les  plus  palpables,  qui  n'ont 
pas  eu  d'autr^  sources.  Mais  n^algré  ce  jugeaient  que  je  crois 
devoir  porter  sur  quelques  moines  imprudents  qui  ont  écrit 
postérieurement  à  ce  temps-là  de§  chroniques  particulières,  je 
n'entends  pas  pour  cela  jeter  aucun  discrédit  sur  l'état  reli- 
^eux,  quq  je  crois  au  contraire  digne  de  toute  estime,  d'autant 
plus  que  ceux  qui  ont  montré  le  plus  de  courage  et  de  zèle  4 
prendre  la  défense  de  Grégoire  étaient  d^s  moines,  et  des  plus 
savants  comme  des  plus  saints  qui  aient  paru  4  cette  époque  « 
le  ne  veux  pas  nommer  ici  Bernard^  aboé  de  Marseille ,   ni 
Didier,  abbé  du  Hont-Gassin,  dont  le  pr entier  fut  légat  de  Gré- 
goire YII  et  le  second  lui  succéda  sur  le  trône  pontifical;  ni 
Fabbé  Erminolde,  ce  saint  personnage  »  ni  Conrad,  abbé  d'Ur- 
sperg,  écrivain  très-véridique  de  ce  piême  siècle;  ni  Marien  Scot, 
moine  de  Fulde  ;  un  seul  me  tiendra  lieu  de  mille  ;  je  veux 
parler  du  célèbre  Lambert,  moine  d'Âschaffembourg,  appelé 
par  Bossuet  très-élégant   et  très-éloquent  écrivain,  dont  la 
pureté  de  goût  et  l'exactitude  put  obtenu  les  justes  éloges 
pème  des  hérétiques  les  plus  prévenus  contre  le  catholi- 
cisme (1).  Et,  i  dire  y^ai,  si  Ton  fait  attention  à  la  barbarie 
de  ce  siècle  grossier ,  on  trouvera  merveilleux  qu'il  s'y  soit 
rencontré  un  écrivain  qui,  comme,  celui-ci,  par  la  pureté  de 
son  langage,  par  l'élég^ce  de  son  style,  par  l'exactitude  de 
ses  récits,  non-seulement  en  a  laissé  derrière  lui  beaucoup 
d^autres  qui  vivaient  cependant  dans  des  siècles  plus  heureux, 
mais  égale  quelquefois  la  belle  latinité  du  siècle  d'or  d'Au- 


(1)  Scali^er,  de  EmmM.  Umpçrum  B^xfJbM^  dven.,  lîh.  ^ux,  cap.  4  ;  6iiil« 
lelmns  Gave ,  Uist,  Httêrar.  «arc.  Jr//ad  aimum  1077. 
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guste.  Or,  bien  que  cet  illustre  auteur  ne  nous  ait  pas  donné 
toute  la  suite  de  ce  débat  ^  puisque  son  histoire  se  termine 
à  Tan  1077^  il  en  a  dit  assez  pour  nous  faire  comprendre  que 
Grégoire  était  tout  i  fait  dans  son  droit  en  déposant  Henri  de 
Fempire.  Ayant  donc  de  notre  côté  un  écrivain  contemporain 
aussi  savant  et  aussi  exacte  même  au  jugement  de  ceux  qui 
blasphèment  la  mémoire  du  grand  pape  dont  il  s'agit^  qu^avons- 
nous  besoin  de  nous  mettre  en  peine  des  écrits  contradictoires 
de  quelques  écrivains  obscurs  ^  qui  n^ont  paru  que  depuis,  et 
qui  dans  leur  ignorance  ont  composé  leurs  écrits  mal  cousus 
avec  ceux  des  schismatiques  tombés  sous  leurs  mains?  Nous 
sommes  d'autant  mieux  fondé  à  ne  pas  nous  en  mettre  eo 
peine  qu'à  ces  quelques  méchants  écrivains  nous  pourrions 
opposer  encore  tous  les  meilleurs  historiens  qui  ont  fleuri  do 
temps  de  Grégoire  et  dans  les  âges  suivants.  Et  pourtant,  sans 
autre  autorité  que  celle  du  plus  obscur  et  du  plus  ignorant 
de  tous^  Noél-Alexandre  voudrait  faire  croire  à  ses  lecteurs 
que  rillustre  Église  de  France  réprouvait  la  conduite  de  Gn^ 
goire  et  tenait  pour  nul  son  décret  de  déposition  ! 

6.  Hugues,  archevêque  de  Lyon  ,  dans  la  lettre  qu'il  écrint 
Tan  109&  à  la  comtesse  Hathilde,  nous  apprendra  bien  mieux 
que  cet  obscur  moine  de  Fleury  quel  était  à  cette  époque  le 
sentiment  de  cette  belle  Église  de  France.  Il  dit  entre  autres 
particularités  qu'il  écrivait  à  cette  princesse  :  «  Nous  infor- 
a  mons  en  outre  votre  charité  que  nous  avons  tellement  à 
a  nous  plaindre  des  mauvais  procédés  des  moines  de  Cluny 
0  que  nous  ne  pouvons  plus  les  supporter.  L'an  dernier,  avant 
«  notre  départ  pour  Rome,  nous  nous  étions  assuré  queTabbé 
a  avait  récité  publiquement,  le  jour  du  vendredi  saint,  la  prière 
a  qu'il  avait  coutume  de  dire  pour  Fempereur  et  qu'on  a  main- 
«  tenant  cessé  de  réciter  à  cause  de  l'excommunication  et  de 
<c  la  déposition  de  Henri  par  le  pape  Grégoire.  Comme  nous  lui 
«  demandâmes  compte  de  cette  action,  il  nous  répondit  dans 
«  le  trouble  de  sa  conscience  qu'il  avait  fait  cette  prière  pour 
«  Fempereur  quel  qu'il  fût.  Mais  comme  nous  lui  fîmes  obser- 
«  ver  que,  vu  les  circonstances  où  il  avait  prononcé  cette  prière, 
a  elle  ne  pouvait  s'appliquer  qu'à  l'empereur  des  Romains; , 
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«  tandis  que  cet  empke  était  yacant  par  suite  du  jugement  du 
«  siège  apostolique ,  la  force  de  la  vérité  le  réduisit  au  silence, 
«  sans  que  pour  cela  il  se  soit  mis  davantage  en  peine  de  réparer 
«  sa  fettte  et  d'en  faire  la  pénitence  voulue  (1).  »  Cette  lettre 
nous  apprend  plusieurs  particularités  qui  nous  mettent  au  cou- 
rant de  ce  que  pensait  alors  FÉglise  de  Francesur  la  question  pré- 
sente. Nous  voyons  en  premier  lieu  qu^à  cause  de  Texcommuni- 
cation  et  de  la  déposition  de  Henri  on  avait  cessé  dans  l'église  de 
Lyon  de  réciter  l'oraison  qu'on  a  coutume  de  dire  le  vendredi- 
saint  pour  l'empereur  ;  en  second  lieu,  qu'à  causede  cette  déposi- 
tion l'empire  était  censé  vacant;  en  troisième  lieu,  qu'on  jugeait 
passibles  de  peines  canoniques  ceux  qui  récitaient  cette  orai- 
son ;  en  quatrième  lieu,  que  l'abbé  de  Glugny  ne  trouve  pas 
d'antre  moyen  de  s'excuser  qu'en  disant  qu'il  avait  récité  cette 
prière  non  pour  Henri  en  particulier,  mais  pour  tout  empereur 
en  général.  On  voit  de  plus  que  cette  lettre  distingue  entre 
Télécommunication  et  la  déposition,  et  que  l'empire  était  censé 
vacant  depuis  que  Henri  avait  été  déposé  par  Grégoire.  Et  nous 
dewons  faire  d'autant  plus  de  cas  du  jugement  de  ce  prélat 
qu'il  s'était  trouvé  auparavant  et  se  trouvait  même  encore 
alors  en  différend  avec  les  papes  successeurs  de  Grégoire  VU, 
c'est^-dire  avec  Victor  III  et  Urbain  II ,  quoique  l'année  sui- 
vante 1095  ce  dernier  l'ait  confirmé  au  ^concile  de  Clermont 
dans  ses  prétentions  à  la  primatie  sur  les  quatre  provinces  de 
France,  c'est^-dire  sur  les  métropoles  de  Lyon,  de  Rouen,  de 
Tours  et  de  Sens  (2)  :  autre  fait  sur  le  quel  on  peut  consulte 

(1)  «  Proterea  notificamus  unaniiiiitati  vestrœ  a  monachîs  Glaniacensibus  no- 
bis  tentas  supergreasiones  et  injurias  inferri  ut  nuUo  modo  eas  asquanimiter 
sustinere  valeamus.  Et  quidem  annû  prœterito,  antequam  Rotnam  tenderemus, 
oompertum  nobis  fuerat  abbatem  in  sancto  Parasceve  onitionem  quam  pro  im- 
peratore  focere  consueverat,  qu»  nunc  pro  excommunicatione  et  depositione 
Henrici  a  domino  papa  Gregorio  facta  interposita  est,  publiée  célébrasse  :  de  quo 
corn  eamdem  ad  rationem  posuimus ,  consdentia  debilitatus  respondit  oratio- 
nem  fllam  pro  imperatore  quolibet  se  dixisse.  Cumque  ex  cîrcumstantia  ipsius  ora- 
^nis  ad  romanum  eam  specialiter  pertinere  imperium  proseqneremur,  quia  ex 
apostoUciB  sedis  judicio  nunc  vacaret,  veritate  oppressus  conticuit ,  neque  tamen 
débita  pœnitentia  errorem  cognitum  emendavit.  »  £piff.  Lugâun,  archUp.  ûd 
Mamiéem  eomiHsMm,  apud  Dacherium,  tom.  II  Spidleg.,  edit.  Paris.»  1723» 
pag.  425. 

(2)  Vwfêz  Labbe,  tom.  XII  Conc»»  edit.  Venet.,  pag.  841. 
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la  docte  dissertation  de  Pierre  deMarca  (1).  Ajoutons  que  €«  n'é- 
tait pas  là  un  sentiment  particulier  au  seul  archevêque  de  Lyon, 
mais  que  c'était  aussi  celui  des  autres  évéques  de  France,  comme 
il  l'atteste  lui-même  dans  cette  même  lettre  à  la  eomtesse  Ma- 
thilde,  à  qui  il  écrit  :  «  Ayant  donc  pris  conseil  des  évéques 
a  nos  frères  et  nos  colU^ues,  nous  ménageâmes  par  leur  ia- 
((  tormédiaire  une  conférence  avec  l'abbé  ;  mai§«  comme  il  vit 
«  que  nous  ne  nous  accorderions  avec  lui  qu^autant  qu'il  re* 
«  connaîtrait  sa  faute  et  cesserait  de  réciter  cette  oraison,  il  usa 
«  de  mille  prétextes  pour  ne  pas  subir  notre  arrêt.  Les  évè- 
c<  ques  présents  réussirent  toutefois  par  leurs  bons  soins  i 
a  calmer  un  peu  notre  désaccord  et  à  donner  trêve  à  .ce  dé- 
tt  mêlé  jusqu'au  terme  fixé  du  délai  (2) .  »>  Gomment  finit  cette 
contestetion»  c^est  ce  que  je  ne  puis  dire  ;  tout  ce  que  je  sais, 
c'est  que  cet  abbé  de  Clugny  était  fort  avancé  dans  les  bomies 
grâces  et  dans  les  confidences  de  Henri,  comme  on  le  voit  par 
les  lettres  que  lui  écrivit  ce  prince  dans  les  dernières  années 
de  sa  vie  et  où  il  l'appelle  son  père  très-désiré  et  très-chéri, 
et  lui  témoigne  une  confiance  toute  particulière ,  en  se  re- 
mettent entre  ses  mains  avec  ce  ton  hypocrite  qui  lui  était 
habituel ,  et  le  priant  de  ménager  sa  réconciliation  avec  le 
siège  apostolique  (3) .  Mais  peu  nous  importe  de  savoir  qoal 
était  le  sentiment  particulier  de  cet  abbé  maintenant  que 
nous  connaissons  celui  de  la  plus  Ulustre  des  églises  de 
France. 

7.  Après  avoir  discute  les  temoignages  contemporains  d^ 
Grégoire  Vil,  il  nous  reste  maintenant  à  examiner  celui  d'Othon 
évêque  de  Frisingue ,  écrivain  d'une  grave  autorite ,  quoique 

'  (l)Petrus  de  Marca,  dissert.  d«  Ptimatu  Lu^diMM^i. 

(2)«Adhibiio  crgonobis  confratrum  et  coepiscoporum  nostrorum  cûosilio, 
et  per  eorum  roanum  inter  nos  et  abbatem  coUoquio  constituto,  cum  intellige* 
ret  nos  aliter  cum  illo  coacordiam  non  babituros  nisi  culpa  oognita  priBfdtaffi 
orationem  interpouerut ,  judicium  nobiscum  subire  multis  prîstensis  occasioui' 
bus  rocusavit  :  epLâcoporum  tamen  qui  aderant  studiis  discordia  nostra  aliquaa' 
tum  moderata  est ,  et  per  inducias  usqoe  ad  prsQnitum  iermiuum  aûtis>^ta.  » 
Epist.  archiep.  Lugdun.,  loc.  cit.  * 

(d)Epist.  2  UenriciimperatorisadHugûnemCluniacenseiaiapud  Dacberium» 
tom.  m  SpicUeg.,  pag.  142,  col.  2,  et  altéra  epist.  ejusd.,  ibid.  pag.  443,  coi.  if 
in  fine. 
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fort  p^Wrîeur  au  temp$  dont  nous  jmrloaB.  Bçssuei  at  N94I- 
iUe^andre  (1)  s'appuieat  beaucoup  sur  les  paroles  de  cet  au- 
teur, que  vpioi  ;  «  fai  beau  lire  et  relire  les  faits  des  rois  et 
a  des  empereurs  |H)inains ,  je  n§  trouve  nulle  part  qu'aucun 
«  d'eux  avant  celui-ci  ait  été  excommunié  ou  déposé  par  le 
■  pontife  romain  (3),  »  Ou  ne  saurait  croire  combien  lés  deux 
écrivains  que  je  viens  d9  nommer  se  donnent  champ  à  propos 
de  ces  quelques  paroles  pour  discréditer  les  décrets  de  Gré- 
goire. Et  quoiqu'ils  ne  puissent  rien  citer  d'Othon  qui  donne 
lieu  de  croire  qu'il  ait  expressément  réprouvé  ou  blâmé  lfi9 
décrets  de  ce  pape^  par  cela  seul  néanmoins  qu'il  a  cru  neu* 
velle  et  inouïe  jusque4à  cette  conduite  d'un  pape  à  Tég ai^d 
d'an  empereur,  ils  en  concluent  qu'il  la  condamne  en  raison 
de  sa  nouyeauté.  Mais  d'abord ,  Bossuet  et  Noôl-Alexandre 
suraieul  dû  répondre  À  robservation  qui  leur  a  été  faite,  et  que 
nous  avons  rappelée  nou^-méme ,  sur  la  valeur  de  ce  témoi- 
gnage d'Otbon,  neveuj  comme  nous  l'avons  dit>  de  Henri  IV,  roi 
de  Germanie  et  soi-disant  empereur  ,  et  oncle  de  Frédérie  V% 
dont  il  était  intéressé  à  faire  valoir  les  droits  au  ducbé  de 
iioaabe  ;  cependant  ils  n'y  répondept  rien.  Nous  avons  observé 
ensuite  que^  comme  Othon  parle  de  l'excommunication  lancée 
contre  un  emp^nreur  dans  les  mêmes  termes  que  de  la  dé- 
position,  et  que  par  eonséquent,  si  ses  paroles  pouvaient 
prouver  queHenri  ne  fut  paslégitimen^ntdéposéouqu'ilne  pou- 
vait pas  l'Atre  par  Grégoire^  ell^s  prouveraient  également  qu'il 
ne  fiât  pas  ni  ne  pouvait  être  légitimement  excommunié ,  ou 
que,  s'il  ne  mérite  pas  d'en  être  cru  sur  un  point  »  il  ne  mé- 
rite pas  davantage  de  l'être  sur  d'autres.  Pour  réfuter  cette 
obse^aiîon^  Bossuet,  qui  en  a  senti  la  force,  s'avise  de  soiir 
tenir  qa'Oihon  ne  voulait  pas  parler  ici  de  Texcommunication 
qui  interdit  aux  sujets  de  communiquer  avec  le  prince  pour 
les  davoiis  religieux,  mais  de  celle  qui  leur  interdirait  tout 

(1)  Bossuet,  tom  I,  part.  2,  lib.  iv,  cap.  1  (al.  lib.  i,  sect.  1,  cap.  7 )  ;  Nat. 
Alex.,  tom.  VUI,  HUt.  eccles.^  dissert.  i,  art.  8. 

(3)  m  Lego  et  relego  romanorum  regum  et  imperatorum  gesta ,  et  nusquam 
inveiuo  qui^oquam  eorum  ante  hune  a  romano  pontiûce  excommunicatum  vel 
regno  j^vatum.  »  Otto  ffising/Sùsis,  Ghrouic.  lib.  vi,  cap  35.     , 

20. 


—  308  — 

commerce  même  civil,  y  compris  jusqu'à  Tobservation  de  leurs 
devoirs  envers  le  souverain.  Mais  cette  réponse  n'est  fondée  ni 
sur  les  paroles  d'Othon  ni  sur  la  vérité  des  faits.  Elle  ne  Test  pas 
sur  les  paroles  d'Othon^  puisque  cet  écrivain  fait  une  distinction 
expresse  entre  Texcommunication  et  la  déposition.  Elle  ne  T^ 
pas  non  plus  sur  la  vérité  des  faits,  puisque  ce  ne  fut  pas  par 
un  seul  et  même  acte ,  mais  par  des  actes  distincts  et  séparés 
que  Grégoire  excommunia  et  déposa  Henri.  Et  ce  qui  fait  voir 
qu'en  Texcommuniant  il  n'avait  pas  eu  Fin  lention  de  le  dépos» 
par  cela  seul,  c'est  que,  lorsqu'il  leva,  en  1077,  l'excommuni- 
cation dont  il  l'avait  frappé,  il  le  réconcilia  bien  par  là  arec 
l'Église,  mais  il  ne  le  remit  pas  pour  cela  en  possession  de  la 
royauté  ;  il  se  contenta  de  lui  réserver  ses  droits  à  la  royauté, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit  et  comme  nous  le  prouverons 
plus  amplement  encore  dans  la  suite.  Puis  donc  que  Grégoire 
avait  distingué  ces  deux  actes,  comment  Othon  auraii-il  pu  les 
confondre? D'ailleurs,  lorsque  cet  écrivain  a  dit  qu'aucun  em- 
pereur avant  Henri  n'avait  été  excommunié  par  un  pape,  c  est 
de  l'excommunication  proprement  dite  ou  de  l'excommunica- 
tion majeure  qu'il  a  voulu  parler,  et  c'est  ce  que  nous  pouvons 
démontrer  par  plus  d'une  raison. 

8.  Premièrement,  en  effet,  Othon,  parlant  de  ce  même  fait  dans 
un  autre  endroit  de  son  ouvrage,  affirme ,  sans  faire  mention 
de  la  déposition,  mais  de  l'excommunication  seulement,  que 
cette  nouveauté  émut  d'autant  plus  l'empire  que  jamais  jusque- 
là  une  sentence  de  ce  genre  n*avait  été  fulminée  contre  aucun 
prince  romain  (1).  Je  néglige  d'observer  que  cet  empire  qui, 
au  dire  d'Othon,  fut  ému  d'indignation  à  cause  de  la  nouveauté 
de  l'excommunication  portée  contre  Henri ,  n'était  autre  que  le 
parti  des  simoniaques  d'Allemagne  et  de  Lombardie  et  les  sol- 
dats partisans  des  dissolutions  de  ce  prince,  puisqu'il  est  cer- 
tain et  que  nous  avons  démontré  que  Grégoire  ne  se  porta  à 


(1)  «  Gregorius  VII,  qui  tune  urbis  Romœ  pontificatum  tenebat,  cumdem  im^ 
ratorem  tanquam  a  suis  destitutum  anathematis  gladio  feriendum  deœmît,  cujt^ 
rei  novitatem  tK)  vehementius  indignatione  motum  suscepit  imperinm  que  nun- 
quam  ante  haîc  tempera  hujusmodi  sententiam  in  principem  romanum  promoi- 
gatam  cognoverat.  »  Otto  Frisingensis ,  de  Gestis  Fridehci  f,  lib.  i,  cap.  i. 
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excofflmanier  ce  mauvais  prince  quef  sur  les  instances  multi- 
pliées de  tous  les  princes  catholiques  d'Allemagne,  tant  ecclé- 
siastiqaes  que  laïques.  Je  me  borne  à  considérer  qu'Othon,  sans 
parler  de  la  déposition,  taxe  de  nouveauté  l'excommunication 
fulminée  contre  ce  prince.  Ensuite  Othon  prévient  Tobjection 
qu'on  pourrait  lui  faire  en  lui  opposant  les  exemples  d'autres' 
empereurs  romains  que  l'Église  a  excommuniés,  et  41  répond 
que  ces  autres  empereurs  n'avaient  pas  été  excommuniés  à  la 
rigueur^  c'est-à-dire  complètement  séparés  de  la  communion 
de  rÉglise.  C'est  ce  qui  lui  fait  ajouter  &  la  suite  des  premières 
paroles  que  nous  avons  rapportées,  savoir  qu'avant  Henri  aucun 
empereur  n'avait  été  excommunié  ou  déposé,  cesautres,  qu'il  est 
bon  de  remarquer  :  «  A  moins  qu'on  ne  prenne  pour  des  ex- 
«  communications  la  pénitence  imposée  pour  quelque  peu  de 
«  temps  à  Philippe  par  le  pontife  romain  et  l'exclusion  de  TÉ- 
«  glise  prononcée  contre  Théodose  par  saint  Ambroise  pour  le 
c  massacre  de  toute  une  ville,  dont  ce  prince  s'était  rendu  coupa- 
it ble(l).)>  Qr  il  est  évident  que  dans  la  pensée  d'Othon  ces  deux 
empereurs  n'avaient  pas  été  excommuniés  à  la  rigueur,  c'est» 
^"dire  privés  de  toute  participation  aux  choses  saintes  avec  les 
fidèles.  Et  quoi  qu'il  puisse  en  être  au  fond  du  fait  de  l'empereur 
Piiilippe,  que  nous  n'avons  point  à  discuter  ici,  il  est  certain 
que  placer  un  fidèle  parmi  les  pénitents  ce  n'est  pas  le  séparer 
complètement  de  l'Église  par  l'anathème  ou  par  l'excommu- 
oicatioa  majeure,  mais  seulement  lui  interdire  certaines  choses 
saintes  ou  la  participation  i  certains  mystères;  et  chacun  sait 
que,  suivant  l'ancienne  discipline,  il  y  avait  divers  degrés  de 
séparation  par  rapport  à  ces  choses  ou  diverses  excommunica- 
tions mineures  (2) .  Il  y  a  plus  ;  c'est  que  placer  quelqu'un  parmi 
les  pénitents,  c'était  qudquefois  le  relever  de  l'exconmiunica* 
tion  majeure  et  lui  rendre  la  communion  dont  il  se  trouvait 


(1)  «  Nisi  forte  quispro  anathemate  habendum  ducat  quod  Philippus  ad  brève 
^pus  a  romano  episcopo  inter  pœnitentes  collocatus  et  Theodosius  a  B.  Am- 
1^0  propter  cmentam  caBdem  a  liminibus  Ecclesiœ  seqnestratus  sit.  »  Idem, 
'hroDic.  Ub.  vi,  cap.  35. 

(2)  Vide  Joonnem  Morinum ,  de  DUdpHna  in  administrai,  sacram.  Ptmtentiœ, 
^'  VI ,  cap.  35,  n.  13  etl4. 
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aufiMniTant  eaœlu  (1).  Ainsi^  exclure  Théodose  de  rentrée  du 
sanctuaire  ;  oe  ne  fut  pas  l'excommunier  à  proprement  parler, 
mais  seulement  lui  interdire  de  participer  à  reucharistia  et  de 
prendre  sa  place  ordinaire  parmi  les  fidèlesi  La  censure  dont 
saint  Ambroise  frappa  ce  prince  tetiait  donc  plutôt  de  Tinterdit 
que  de  Texcommunitotion,  selon  Fidée  de  noe  temps  et  de  la 
discipline  établie  dans  la  suite  des  siècles.  On  Toit  clairement 
par  là  que  tout  ce  qu'Otbon  a  voulu  dire ,  o^est  qu'aucun  em* 
pereur  avant  Henri  n'avait  été  excommunié  à  la  rigueur,  et 
qu'il  taxait  de  nouveauté  l'excommunication  même  portée  par 
Grégoire  contre  ce  prince.  C'est  donc  sans  le  moindre  fonde- 
ment que  Bossuet  conclut  des  exemples  produits  par  Othoo  de 
Frisingue  que,  selon  cet  écrivain^  d'autres  empereurs  romaios 
avaient  été  excommuniée  avant  Henri  >  et  qu'il  n'accusait  dt- 
nouveauté  l'excommunication  Mminée  par  brégoirt*  que  parce 
que  s'y  trouvait  jointe  une  sentence  de  déposition*  Quant  à  ce 
que  rapporte  quelque  part  ailleurs  Othon  de  Frisingue  (3)  de 
l'excommunication  portée  contre  le  roi  Lothaire  le  Jeune,  fik 
de  l'empereur  Lothaire  ^  cela  ne  prouve  pas^  quoi  qu'en  diK 
Bossuet,  que  d'autres  empereurs  avant  Henri  aient  été  eiconi* 
munies  au  jugement  d'Othon  ;  car  Lothaire  le  Jeune  n'était  que 
roiy  et  n'a  jamais  été  empereur>  et  Othon  ne  parle  pas  de  m- 
pies  rois^  mais  d'empereurs  romains. 

9.  Mais  ce  qui  fait  voir  plus  clairement  que  le  reste  quel 
était  sur  ce  point  le  sentiment  d'Othon ,  ce  sont  les  eiemple 
d'autres  empereurs  romains  dont  il  ne  parle  pas  et  qui  long* 
temps  avant  Henri  avaient  été  excommuniés  par  le  saint-^iéfe. 
Il  est  certain^  par  l'histoire  eoelésiastique>  que  rempereurbérè- 
tique  Anastase  fut  excommunié  par  le  pape  Symoiaque  dans  ua 
concile  tenu  à  Rome^  et  ce  fait  est  reeonnu  par  Boeauet,  qai 
s'attache  même  à  prouver  la  justice  de  cette  sentence  (8).  OtlKin 
de  Frisingue  cependant^  ayant  à  parler  de  cet  empereur  eul\- 
chien^  ne  dit  nullement  de  lui  qu'il  ait  été  excommunié  ;  w^^i^ 
il  se  contente  d'affirmer  qu'il  persévéra  dans  son  hérésie  maJi:^ 

(1)  Vide  eumdem  Moriiiuni,  lôc.  cit.,  lib.  vi,  cap.  5,  imm.  «. 

(2)  Frisingens.  Chronic,  lib.  vi  >  oap.  8. 

(3)  Bossuet,  tom.  I,  part.  2,  lib.  v  (a(.  Ub.  i,  sect  2  ),  cap.  7. 
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les  remontrances  du  pape  (1) .  De  même  Bossuet  affirme,  et  avec 
raison,  que  Grégoire  II  excommunia  dans  un  concile  ïjuUl  tint  à 
Romerimpie  empereur  Léon  Tlsaurien,  persécuteur  des  saintes 
images  (2).  Mais  Othon  de  Frisingue,  parlant  à  son  tour  de  Léon 
risaurien ,  ne  dit  pas  mot  de  cette  excommunication ,  et  il  se 
contente  de  dire  :  <c  C'est  pourquoi  le  pape  Grégoire,  après  Ta- 
•c  voir  plus  d'une  toin  averti  par  lettres,  Payant  définitivement 
<  trouvé  inoonigible,  persuada  à  Fltalie  de  se  détacher  de  son 
«  empire  (8).  »  C'est  ainsi  qu'Othon,  laissant  de  côté  les  exem- 
ples de  ces  empereurs  qui  furent  excommuniés  à  la  rigueur  et 
ne  se  représentant  que  les  exemples  d'autres  empereurs  qui  ne 
le  furent  pas  de  cette  manière,  fait  bien  voir  qu'avec  toute  la 
lecture  qu'il  possédait  des  faits  des  empereurs  romains  il  n'a- 
vait pas  sa  trouver  que  quelque  autre  avant  Henri  avait  été  ex- 
oammunié  à  proprement  parler  par  le  saint-siége ,  et  que  c'est 
rexcommunication  de  ce  prince,  et  non  sa  déposition,  qu'il 
taxa  de  nouveauté,  et  qui  lui  causa,  comme  le  dit  Bossuet,  un 
sentiment  de  stupéfaction.  Et  en  effet,  pom-  ce  qui  est  delà  dé^ 
position  de  Henri  par  Grégoire  VII,  elle  ne  pouvait  pas  lui  pa- 
raître une  nouveauté  ni  lui  causer  de  stupéfaction,  puisqu'il 
avait  écrit  lui-même  que  Grégoire  II  avait  déployé  ce  même 
pouvoir  coQtre  Léon  l'baiirien  en  affranchissant  l'Italie  de  sa 
domination,  sans  que  cela  lui  eût  causé  l'étonnement  que  lui 
donne  ici  l'excommunication  de  Henri  par  Grégoire. 

10.  Mais  sans  examiaer  plus  4  fond  le  sentiment  de  cet  é(n*i- 
vain,  son  témoignage ,  quel  qu'il  soit,  est  de]  nulle  ^valeur, 
puisqu'il  suppose  que  Grégoire  Vil  excommunia  et  déposa  l'em- 
pereur Henri  :  ce  qui  est  très-faux,  Henri  n'étant  que  simple  roi 
de  Germanie  quand  il  fut]excommunié  et  déposé,  soit  la  pre- 
mière fois  en  1076,  soit  la  seconde  en  1080;  et  ee  ne  fut  que 
"mr  la  fin  de  l'année  1083  qu*ilprit  le  titre  et  les  attributions 
d'empereur,*  quand  ils  lui  eurent  été  conférés  par  l'antipape 

(1)  OttoFrisingens.,  Ghronic.  lib.  v,  cap.  ). 

h)  Bossuet,  tom.  I,  part.  2,  ISb.  ▼!  ( al.  t  ),  cap.  11  ;  tom.  XXXI,  pag.  459 , 
f^t.  de  VenaiUes. 

(3)  «  Qiia  de  causa  Or^orius  papa,  oommonito  sœpe  per  Htteras  imperatore , 
ac  incorrigibili  ifiTeofto ,  Italiam  ab  ejus  imperio  receàere  persuasit.'  »  <Hto  Pri- 
^uigenji. ,  Ghronic.  lib.  v,  C8p.  18. 
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Guibert;  aussi  n'est-ce  que  de  cette  époque  qu'il  commença  à 
compter  les  années  de  son  empire,  comme  on  Ta  démonti'é  par 
ce  qui  nous  reste  de  monuments  de  ce  siècle  et  comme  on  le 
prouve  encore  par  d'autres  documents.  Car  un  diplôme  de  ce 
prince  délivré  en  1084  pour  Fabbaye  de  Saint4laximin  se 
trouve  daté  de  la  trentième  année  de  son  règne  et  de  la  pre- 
mière de  son  empire  (1) .  Et  un  autre  de  Tan  1089,  en  faveur  de 
Tabbé  de  Stavelo,  porte  la  date  de  la  trente-sixième  année  de  son 
règne  et  de  la  sixième  de  son  empire  (2).  Il  est  donc  évident 
qu'à  l'époque  où  Henri  fut  excommunié  par  Grégoire  il  n  était 
pas  encore  empereur  dans  le  sens  qu'on  attachait  à  ce  nu>t  à 
cette  époque.  Ainsi  Othon,  en  parlant  d'empereurs  roominsr 
fonde  son  étonnement  sur  une  fausse  supposition,  et  son  té- 
moignage ne  mérite  pas  qu'on  s'y  arrête,  puisque,  outre  qu'il 
se  fonde  sur  de  faux  principes ,  il  taxe  de  nouveauté  et  blâme 
indirectement  une  excommunication  qui ,  au  jugement  de  Bos- 
suet  lui-même,  fut  très-juste  et  très-raisonnable.  . 

§  VIII, 

RAISONS  QUI  OMTBNGAGÉ  QUSU2UBS  ÉVÉQGSS  CATHOLIQUES  A  TftAITBR  AVEC  BESM 
QUOIQUE  KXCOMMUinà  ET  DÉPOSA,  BT  A  LUI  RBNDRB  0BÉI8SANCB  BN  CBBTAlBSNOnS- 

Sommaire. 

1 .  Henri  oxcommunié  deux  fois  par  Grégoire  :  quoique  relevé  de  sa  preioKr 
excommunication,  il  ne  recouvre  pas  pour  cela  la  possession  de  son  royaoïft. 
mais  simplement  le  droit  qu'il  pouvait  y  prétendre ,  et  c'est  pour  oeb  qo^ 
Grégoire  continue  de  le  traiter  comme  roi  jusqu'à  ce  qu'il  l'eût  excommoïc 
de  nouveau. 

2.  Rodolphe  fut  élu  roi  de  Germanie  sans  le  consentement  ni  Papprobation  Ji 
Grégoire,  qui  n'en  continua  pas  moins  à  considérer  Henri  comme  t\à  jq - 
qu'a  sa  seconde  déposition. 

3.  Les  évèques  catholiques  ont  pu  légitimement  traiter  Henri  comme  kiir  a^ 

(l)DiplomaHenrici,  etc.,  pro  abbatia  S  Maximini ,  dat.  14  non.  octobn-su- 
dict.  7,  anno  dominicœ  Incamationis  1084,  anno  autem  domini  Hennci  lU,  R  " 
manorum  imperatoris  Augusti  regni  3o,  imperii  l  ;  apud  Edmundum  Marttw. 
Vet.  Scriptor.  et  Monum.  tom.  I,  pag.  516. 

(2)Diploma  Henrid  Rodulpho,  abbati  Stabulensi,  dat.  X  kaleud.  deoémbr.,aiU' 
ab  Incarn.  Domini  1089,  Henrici  HI  Romanorum  imp.  Aug.  regni  quideiD  3«. 
imperii  6;  apud  cit.  Martene,  tom.  I,  pag.  76  et  seq. 
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après  qu'il  eut  été  relevé  de  la  première  excommunicatioD  portée  contre  loi, 
jusqu'à  ce  qu^il  fût  excommunié  de  nouveau. 
4.  A  partir  de  cette  dernière  époque ,  les  prélats  catholiques  ont  pu  encore ,  soit 
afin  de  ramener  ce  prince  à  de  meilleurs  sentiments  et  de  le  réconcilier  avec 
lesaint-sîége,  soit  pour  obéir  à  la  nécessité,  lui  rester  soumis  en  quelque 
manière,  sans  croire  pour  cela  sa  déposition  nulle. 

1.  Puisque  Bossuet  ne  se  lasse  pas.de  nous  alléguer  les  évè- 
qaes  catholiques  qui,  malgré  la  déposition  de  Henri^  continuè- 
rent à  considérer  ce  prince  comme  leur  légitime  souverain , 
nous  devons  expliquer  pour  quelles  raisons  ces  évèques,  dont 
il  ne  parle  qu^en  général  sans  en  nommer  un  seul,  ont  pu  avoir 
les  mêmes  égards  pour  Henri  que  pour  leur  légitime  souvé- 
raiOy  quoiqu'ils  le  crussent  légitimement  déposé.  Pour  cela  ob- 
servons en  premier  lieu  que  Henri,  après  qu'il  eut  été  excommu*- 
nié  pour  ses  énormes  excès  et  déclaré  privé  de  sa  royauté  par 
Grégoire  VU  dans  le  concile  de  Rome  de  1076  (1),  se  voyant 
abandonné  de  tout  le  monde,  feignit  de  se  repentir  de  ses  dé- 
sordres, et,  après  avoir  accepté  avec  une  feinte  humilité  la  pé- 
nitence que  le  pape  lui  imposa,  fut  relevé  de  son  excommuni- 
cation à  Canossa  au  commencement  de  Tannée  suivante  1077  (2). 
Et  quoique  le  pape  ne  l'ait  pas  remis  pour  lors  en  possession  de 
son  royaume,  comme  lui-même  le  déclara  au  concile  de  Rome 
de  1080  (3),  ce  ne  fut  pas  parce  que  Henri  en  aurait  été  privé  en 
vertu  de  la  première  sentence,  puisqu'elle  devait  être  révoquée 
moyennant  son  amendement  et  l'absolution  qu'il  en  avait  reçue, 
mais  pour  d'autres  raisons  politiquesqui  ne  permettaient  pas  au 
pape  de  le  rétablir  pour  le  moment,  l'Allemagne  soulevée  contre 
ce  prince  le  disant  déchu  de  ses  droits  à  l'empire  [k)  ;  et  ainsi 

(OConcil.  Rom.  111,  subGregorio  VII,  apud  Harduin.,  tom.  VI  Concil.,  pag. 
1*67  et  seq. 

())  Vid*condl.  Rom.  VU,  sub  Gregorio  YII,.anuo  1080,  apud  Harduin.,  tom. 

GoDdl.,  pag.  1587  et  seq.,  et  epist.  12  Gregorii  VII,  lib.  iv. 

(3)  Gooc.  Rom.  VII ,  loc.  cit. 

Cl)  «  R^  itaque  prœfato  Uenrico,  ut  in  verbis  domini  papœ  coliigere  possu- 
nius,  scia  tst  commuiiionis  gratia  reddita ,  non  tamen  rogno  restitutns  ;  qaod 
^  retontum  est  ut  inter  cos  et  principes  ultramontanos ,  qui  ei  causa  jussio- 
ois  apostolicœ  restiterant ,  justitia  fieret ,  vel  pax  componeretur,  sicut  ipse  ju- 
l'^uoento  per  duos  episcopos  promiserat.  Yerum  prœdicti  episcopi  et  principes  ul- 
^4»nontani,  aadientes  illum  non  servare  quod  promiserat,  absque  domini 
l^pœcoDsilioelegerunt  sibi  Rodulphum  in  regem.  »  Hugo  Flaviniac,  in  Cbronic. 
VJriiun.  Idem  colligitur  ex  Li^mberto  Schafnaburgejisi. 
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les  droits  de  Henri  étant  douteux,  Grégoire  s'abstint  prudem- 
ment de  se  prononcer  en  sa  faveur  jusqu^à  ce  que  ses  préten- 
tions fussent  discutées  dam  une  amemblée  générale,  quotqn'en 
Tabsolvant  il  lui  rendit  tous  les  droits  qu^il  avait  pu  avoir  à 
l'empire  avant  d^ètre  déposé.  Les  lettres  et  toute  la  conduiU» 
de  Grégoire  sont  une  preuve  évidente  que  tels  étaient  en  effet 
ses  sentiments.  Écrivantauxseignearsde  Germanie  qui  s*étaieot 
prononoés  contre  Henri  et  qui  déjà  étaient  déoidés  à  se  donner 
un  autre  roi,  il  leur  expliqua  pourquoi  il  avait  aooordé  Fabso- 
lution  à  ce  prince^  en  se  laissant  gagner  par  ses  témoignages  de 
repentir;  et)  après  leur  avoir  exprimé  le  désir  de  se  rendre  en 
Germanie  pour  pacifier  leurs  différends,  il  oonolut  en  disant 
qu'il  n'avait  pas  &it  d'autres  avanoes  à  Henri  que  celle  de  Fis- 
surer qu'il  Faiderai  t  en  tout  ce  qu'il  pounait  faire  pour  son  saint 
et  son  honneur^  soit  dans  le  sens  de  la  miaérioorde  y  soit  dans 
celui  de  la  justice,  sauf  le  danger  spirituel  qui  pourrait  en  ré- 
sulter pour  le  pontife  ou  pour  le  prioce  (1).  Ce  qui  fait  voir 
clairement  qu'encore  que  Grégoire  ^  en  absolvant  Henri ,  ne 
lui  rendit  pas  immédiatement  la  poeseseion  de  son  royaaioe, 
que  lui  contestaient  les  seigneurs  d'Allemagne,  il  loi  rendit 
néanmoins  tous  les  droits  qui  pouvaient  lui  appartenir  an  trône, 
s'offrant  même  à  lui  faire  rendre  en  cela  justice*  Nous  pou^ 
rions  le  prouver  encore  par  le  serment  que  fit  Henri  et  qae  If 
pape  accepta,  serment  par  lequel  il  lui  promettait  de  s'en  (soir 
au  jugement  que  le  pape  prononcerait  sur  la  justioe  de  fa 
cause ,  ou  d'entrer  dans  tels  accommodements  qu'il  jugerait  à 
propos ,  s'offrant  de  plus  i  lui  prêter  main  forte  dans  le  voyap^ 
qu'il  se  proposait  de  faire  en  Allemagne  pour  discuter  dans  ud«' 
assemblée  générale  la  justice  de  ses  prétentions  (2). 


(1)  «  Quapix>pter  in  ea  ftde  qusm  cœpistû  et  amov»  jualiti»  aman  penmaH^ 
studete ,  sciontes  nos  non  aliter  régi  oblatos  esse  nisi  qsod  paroasTmone  (acu  > 
mihi  mes  est  )  in  his  eamdem  noNs  sperare  dixeônras ,  m  quibos  eoA  ad  s?- 
lutem  et  honorem  suura  autcum  justitia  autctim  raisncicoRiia,  sine  nostisc'' 
illiusanim»  periculo  adjuvare  possimus.  »  Gregor.  Vil,  lib.  if,  episi.  11. 

(2)  «  Infta  termtnum  quem  dominus  papa  Gregoriua  oonstitiient,  asi  ju^- 
tiam  secondum  judiciumcjus,  aut  ooncordiain  aecundom  cooaliuoi  eiSBftcias 
Itom  «  domiûus  pape  Gregorius  ultra  montes  sea  ad  alias  partes  torramin  m  v^ 
iuerit,  securus  erit  ex  mei  parte,  etc.  »  Juajur.  Uenrici ,  régis  Teiiloiiioonam  ùi 
«alce  mox  citandfiD  epistolae. 
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I.  De  li  TMnt  ^e,  Im  Bëignetai^  d'AUemagae  ayant  sur  ces 
mêmes  entrefaites  élu  Rodolplle  pour  toar  rm^  Grégoire  refusa 
d'afiproaTer  rélection  de  ee  prinee  au  préjudîoe  de  Henri  ^  et 
qu'il  éerivit  à  ses  légats  envoyés  d'avanoe  en  Allemagne  d'à** 
nrtir  les  dewc  rois  rivaux  de  lut  assurer  le  passage  libre  pour 
qa'ilpAtserendrelui-mèmedaDSoepays,  discuter  leurs  prêtent 
tiooS)  etdéoider  9  d'après  ravis  des  seigneurseodésilMiîqUes  et  lal-^ 
qtteS)  auquel  des  deux  princes  la  royauté  appartenait  de  droit  (  i  )  » 
Il  éoriyit  dans  le  même  iens  à  tous  les  archevêques^  évèquesi 
dttd,  comtes  et  barons  de  TAllemi^ne^  leur  marquant  que  les 
(koi  rois  imploraient  Tassistanee  du  siège  apostolique^  et  qu'il 
était  prêt  à  se  rendre  au  milieu  d'eux  pour  décider  cette  que«- 
reUe  en  s'édaîrant  de  leurs  avis,  et  voir  duquel  des  deux  côtés 
était  la  jostioe  (i).  Dans  sa  lettre  à  Néhémie^  arohevéque  de 
Slngoaie  »  il  se  dit  disposé  à  passer  en  Allemagne  pour  ats 
rang^  leur  différend  et  mettre  la  paix  entre  le  roi  Henri  et  les 
ftigoreis  de  û%  royaumei  ajoutant  qu'il  avait  reçu  de  ce  prince 
ioutei  les  assurances  appuyées  de  serment  qu'il  avait  cru  à 
propos  de  prendre  pour  ce  voyage  (3)»  Ces  lettres  de  Grégoire 
«Mit  toutes  postérieures  à  l'absolution  de  Henri ,  quoiqu'ëcrites 
avant  que  œ  prince  eût  mérité  par  toutes  ses  seélératesses  et  par 
la  violation  de  son  sonnent  d'être  excommunié  de  nouveau  pai* 
Mgt)ire  dans  le  ooncile  tenu  à  Rome  en  1080»  et  d'être 


i 


(1) «  QQOCtrca  monemus  tos  et  et  parte  B.  Peiri  t)rttcipimQs  ut,  fUltt  aulho- 
l'Hâte  bujHs  nostci  prec^ii  »  utrumquû  les^m,  Henricma  videlicet  atque  Ro- 
ilulphum,  Gommoneatis,  quaîenus  viam  nobis  illac  secure  transoundi  aperiant. 
^ideramiis  enim ,  cum  con5ilio  clerlcorum  atque  laicotum  ejusAem  regni ,  qui 
i^num  timent  et  diligunt,  causam  inter  eos,  Dec  favente,  discutera ,  et  eu- 
JQs  parti  fflagia  ed  regni  gobemacuia  justitia  favet  demonstrafe.  »  Lib.  iv , 
iwtol.  13. 

f))  «  Utenque  namqiierex  a  nobis,  imo  ab  apostoUca  sede,  cal  lioet  indigni 
PWsldBBms ,  adjutorium  requWt;  et  nos,  de  misericordia  oinnipotentîs  DM  H 
*djntorioB.  PeW  (wnftdentes,  parafa  sumus,  cum  vestro  oonaiHo, qui  Deum  t<- 
i^s  et  cfaristianani  ddem  diligitSs,  squitatem  causœ  uttinque  deceniere ,  et  p\ 
pnebere  auxilitim  cùi  justitia  ad  regni  gubemacula  fiivere  dignoscitiu*.  »  Lib.  it, 
Tïist.  Î4. 

f3)  «  !n  regmun  Teutonicorum  transire  disposueramus ,  qoatentis  inter  regem 
'^w^am  et  principes  terne  pacem  et  concordiam  componere ,  Deo  adjuvantt», 
P°**wus,  acceptis  etiam  per  sacmmentum  ab  eodem  Henrico  rege  securitiitibu»^ 
Ws  ex  parte  ilKus  ad  ptoftctionem'nostipam  tune  oportare  putàtimua.  » 
£p«<.  25. 
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privé  de  tous  ses  droits  au  tr6ne^  dont  le  pnq^  assurait  par  le 
même  acte  la  possession  à  Rodd.phe. 

3.  Si  donc  nous  trouvons  dans  cet  intervalle  de  Tannée  1077 
à  Tan  1080  des  évéques  catholiques  communiquer  avec  Henri 
et  rhonorer  comme  leur  souverain^  cela  ne  se  fit  point  contre  la 
volonté  du  pape,  qui,  en  levant  sa  première  excommunication , 
lui  avait  rendu  les  droits  qu'il  pouvait  avoir  perdus  par  sa  dé- 
position, quoique  sans  le  remettre  en  possession  de  sa  royauté, 
pour  conserver  la  liberté  de  discuter  les  raisons  du  parti  opposé 
à  ce  prince  ;  tellement  que  le  pape  lui-même  ne  dédaignait  pas 
de  lui  donner  le  nom  de  roi  et  de  le  traiter  en  conséquenoe. 
Les  évéques  de  son  parti  pouvaient  donc,  après  TabsolutioD 
prononcée  par  le  pontife ,  le  reconnaître  légitimement  et  Tbo- 
norer  comme  leur  souverain  ;  et  ce  serait  sans  raison  qu'on  in- 
férerait de  cette  conduite  que  les  évéques  attachés  alors  à  son 
parti  ne  le  croyaient  pas  légitimement  déposé,  puisque  l'abso- 
lution qu'il  avait  reçue  du  pontife  le  rétablissait  dans  ses  pre- 
miers droits  au  trône ,  quels  qu'ils  fussent  d'ailleurs,  et  que  loi 
contestait  la  plus  grande  partie  de  l'Allemagne. 

i.  Pour  bien  savoir  en  outre  dans  quel  but  et  avec  queb 
sentiments  quelques  évéques  d'Allemagne  et  d'autres  catholi- 
ques continuèrent  à  honorer  ce  prince  comme  roi,  malgré  son 
excommunication  et  sa  déposition,  observons  en  second  lien  que 
de  même  que  Grégoire,  après  avoir  une  première  fois  eicom- 
munie  et  déposé  ce  prince ,  ne  perdit  pas  de  vue  le  salai  de 
son  âme ,  mais  tenta  de  le  ramener  par  les  sages  conseils  de» 
bons  catholiques  (1),  comme  nous  le  voyons  par  plusieurs  de 

(i)  «  Sed  quia  nostri  officii  est  bomines,  non  viUa,  diligere,  et  pravis,  uta^ 
sipiscant ,  resistere»  et  impietates  »  non  homines  »  abborrei^  »  auctoritate  B.  P^ . 
apostolorum  principis,  monemus,  vos ,  et  ut  charissimos  fratres  rogamus,  adiai^ 
dum  studete  illum  de  manu  diaboli  eruere ,  et  adveram  pœnitentiam  proTOcait, 
ut  eum  possimus,  Deo  favente ,  ad  siiiûm  communis  matris  nostr»,  quam  cona- 
tuaestscindere.fraterna  ducti  charitate»  revocaie.  «  làb,  iv,  epist.  UsaiyU 
anno  1076.  «  Sed  quia  nos  contra  eum  non  movit,  Deo  te^ ,  secuJaris  supff* 
bia  f  nec  vana  muudi  cupidités,  sed  sanctœ  scdis  et  universalis  matris  Eod^ 
soUkitudo  et  disciplina  »  monemus  vos  in  Domino  Jesu  et  rogamus  sicut  âari»- 
simos  fratres  ut  eum  bénigne,  si  ex  toto  corde  ad  Deum  oonversus  fueri^ 
susdpiatis,  ut  circa  eum  non  tam  justitiam,  quœ  illum  regnare  prohibent  s*^ 
misericordiam,  qu»  multa  delet  scelera ,  oetendatis.  »  Lib.  iv,  epist.  3  ad  U«r- 
manos. 
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ses  lettres ,  de  même  aussi  plusieurs  bons  catholiques  conti- 
nuèrent dans  le  même  but  à  lui  rester  attachés^  même  après 
qu^il  eat  été  déposé  une  seconde  fois  ;  et  par  là  ils  le  déterminè- 
rent à  faire  plusieurs  promesses  que  le  pape  exigeait  de  lui 
avant  de  le  réconcilier^  lui  offrant  pour  cela  leur  médiation 
auprès  du  pontife  ;  comme  on  le  voit  par  la  hiive  si  souvent 
citée  de  Grégoire  à  Tévêque  de  Passau.  Ainsi  la  conduite  que 
tinrent  les  catholiques  envers  Henri ,  au  moins  tant  que  les  af- 
faires ne  leur  parurent  pas  désespérées,  soit  du  côté  du  prince 
par  son  obstination  dans  le  mal,  soit  du  côté  du  pape  par  sa  fer- 
meté à  ne  vouloir  lui  faire  grâce  que  sur  des  preuves  suffisantes 
de  son  repentir,  ne  prouve  pas  qu'ik  regardassent  comme 
nulle  la  sentence  du  pape,  mais  prouve  seulement  la  bonne 
intention  qu'ils  avaient,  en  montrant  de  l'intérêt  à  ce  malheu- 
reux prince ,  de  rengager  à  rentrer  en  lui-même.  Ajoutons  à 
cela  (fae,  ce  prince  étant  resté  vainqueur  de  son  rival  dans  la 
guerre  qu'il  avait  entreprise  contre  lui  et  se  trouvant  de  fait 
en  possession  du  royaume  et  à  la  tête  d'un  parti  redoutable 
de  schismatiques ,  partisans  de  l'antipape  Guibert,  les  catholi- 
ques qui  se  trouvaient  dans  ses  États  pouvaient  être  excusés  par 
la  nécessité  où  ils  se  trouvaient  de  se  conduire  extérieurement 
envers  lui  comme  s'il  était  roi ,  quoiqu'ils  le  sussent  déposé , 
comme  ils  Tétaient  de  communiquer  avec  lui ,  quoiqu'ils  le 
sussent  excommunié.  Par  conséquent,  de  même  qne  Grégoire, 
pour  tranquilliser  les  consciences ,  modéra  Finjonction  qu'il 
avait  faite  d'éviter  les  simoniaques  excommuniés  en  permet- 
tant à  tous  ceux  qui  étaient  liés  avec  eux  par  les  besoins  de  la 
^étë  ou  de  la  famille  de  conserver  avec  eux  les  mêmes  rap- 
ports, pourvu  qu'ils  ne  se  fissent  pas  leurs  flatteurs  au  point  de 
les  endurcir  dans  leur  révolte  par  de  mauvais  conseils  (1) , 

(1)  «  Et  quoniam  maltoe,  peccatis  nostris  exigentibos,  pro  causa  excommu- 
lûcatiouis  pedre  quotidie  cemimus,  partim  ignorantia,  partim  etiam  nimia 
âmplicitate,  partim  timoré,  partim  etiam  necessitate,  devicti  misericordia ,  ana- 
themstis  sententiam  ad  tempos  prout  possumus  opportune  temperamus.  Aposto- 
lifa  enim  aoctoritate  anathematis  vinculo  hos  subtrahimus^  videliœt  uxoras» 
Hberos,  scrvos ,  ancillas,  seu  mancipia  »  necnon  rusticos ,  et  servientes ,  et  om- 
^^  alios,  qui  non  adeo  curiales  sunt ,  ut  eorum  consilio  scelera  perpetrentur.  » 
Coîicil  Bom.  IV,  sub  Gregorio  Vîl,  anno  1078. 
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ain»  pouvaii«mpoure«tto  néOM  ralaon  exouittr  tosçatholiqttftft 
quij  forcée  par  la  néoewié  etoondnite  par  quoique  honiie  in- 
tention, qommuQîqiiaYwt  «vao  Hanri  «t  h  trftiteimt  wténeu- 
rament  comilM  s'il  était  roi,  rii^oiictioii  qui  liiir  était  &iite  de 
ne  pafi  1^  reoonoMtre  ù  oause  de  s<i  dépoeition  ne  pouvant  pas 
^tre  plus  obligatoire  que  eelle  deTéviter^  paroéqu'ilétaîteiooiih 
muni4  (!)•  Cela  doue  suj^po^é,  de  mâme  qu^  des  r^porUqn^ 
quelques  caiboUqu«ii>  forcés  par  la  uéeasaité,  QontiaoaieBt  à  «o- 
tret#nir  avfo  Bauri  on  ooualurait  vainemant  qu'ils  r^pu'dsieDt 
comme  nulle  reacHHàmunioatiou  dont  il  était  frappé,  ainsi  de 
ce  que  la  même  nécessité  les  for^t  de  se  conduira  anven  lui 
comme  envers  leur  souverain  on  aurait  tort  de  eonduiw  qu'ils 
ne^  tenaient  pas  oompte  de  sa  déposition  prononeée  par  Gré- 
Koire« 

8  IX. 

CRÉOeiSK  tu  k-r^lh  MiSQVé  DB  FBRMVTt  DAM  U   HISB   A  KtiOfrWm    K  «» 

I)KCRST$  COirriVR  mUM  ,  PT  A-T-H'  DOUTA  DS  l-BDA  V4I<9US7 


1.  Argument  sophistique  de  Bossuet,  fondé  sur  ce  que  Grégoire  traita  H'uri 
comineroi*niôai6apvèsl*avoir déposé,  ianslarexnstlrepQiirodaiQpoMBBivi 
de  son  royaume.  Grégoire,  en  absolvant  Henri  lai  rendit  «m  droits  aairôoi^' 
mais  sans  lui  en  restituer  immédiatement  la  possession. 

2.  Henri,'  après  sa  asconda  dépoaition,  ne  fut  plus  raeonna  oûonme  iv'p*' 
Grégoire. 

3.  Fermeté  de  Grégoire  à  repousser  les  offres  de  Henri ,  et  à  s'exposer  a  ti^it^ 
les  persécutions  plutôt  que  de  s*écarter  de  la  justice. 

4.  Rodolpbe,  élu  roi  d»  Germania  sans  la  aonsèntemsiit  ni  la  ooniftH^^ 
goire,  ne  fut  confirmé  par  lui  dans  sa  royauté  qu^apréa  que  Henri  eut  éte«St' 
posé  une  seconde  fois . 

1 .  Pour  multiplier  le  nombre  des  opposants  aux  décrets  de 
Grégoire ,  Bossuet  s^est  appliqué  à  nous  persuader  que  Gré- 
goire lui-même  fut  de  ce  nombre  par  ses  variations  et  ses  doates 
au  sujet  de  leur  portée  et  de  leur  validité.  Il  dit  donc,  en  s'en 
rapportant  là-dessus  à  je  ne  sais  quel  conteur  de  fables^  qu^  ^^ 
pape»  après  avoir  déposé  ee  prinee»  ne  le  rétablit  point  sur  le 

^  (1)  Boasuet,  tom.  I,  part.  2,  lib  ?u  (al.  3),  eap,  4. 
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trône,  méa^  ^près  l*avoir  relevé  de  son  excommunication , 
comme  il  le  protesta  hautement  4ans  le  concile  qu^il  tint  à 
Aome  en  1080  ;  queHenri  n'en  ayant  pas  moins  continué  à  exer- 
cer sa  royauté ,  Grégoire,  bien  loin  de  le  contredire  It^dessus, 
s'offrit  pour  médiateur  entre  lui  et  Rodolphe,  afin  de  décider 
Ie<iuel  des  deux  avait  le  plus  de  droits  au  tr^^ne  (1)  ^  et  il  tire  de 
là  cet  argument  ;  Si  Henri,  que  le  pape  avait  déposé  sans  le  ré- 
tablÎTi  était  véritablement  et  certainement  déposé,  il  n'y  avait 
pas  à  examiner  lequel  des  deux  avait  le  plus  de  droits  au  trône, 
puisque  Henri,  dépouillé  de  tous  droits,  ne  restait  roi  que  par 
usorpation.  fit  mettant  à  contribution  samerveiUeuseéloquence, 
il  représente  Grégoire  étonné  lui-même  delà  nouveauté  de  son 
action,  aussi  troublé  des  suites  de  cette  mesure  que  doutant 
de  lui-même,  ne  s'arrêter  à  aucun  parti  :  ainsi  voudrait-il  nous 
persuader  que  ce  hardi  destituteur  de  rois ,  comme  il  Tappelle, 
aussi  timide  dans  Fexécution  qu'aventureux  dans  le  dessein  de 
cette  grande  entreprise,  n'en  vint  à  ce  parti  extrême,  dont 
persoone  avaat  lui  n'avait  eu  l'idée,  que  par  un  emportement 
aveugle  plutôt  que  par  raison  ou  par  réflexion  ;  et  il  conclut 
de  là  que  rien  ne  nous  oblige  à  prendre  la  défense  d*uu  décret 
dont  s<ML  auteur  lui-même  a  révoqué  en  doute  la  valeur  (2). 
Mais  ce  hardi  investigateur,  soit  dit  sans  l'offenser,  des  pensées 
et  des  desseins  de  ce  grand  pape  aurait  dû  considérer  que 
Grégoire,  en  absolvant  Henri  sans  le  remettre  actuellement 
même  en  possession  de  sa  royauté  pour  les  raisons  que  nous 
avons  exposées  plus  haut,  lui  rendit  cependant  tous  les  droits 
qui]  pouvait  avoir  au  trône,  ne  lui  en  différant  la  pleine  jouis- 
sance que  jusqu'à  ce  que  sa  cause  eût  été  examinée  et  ses  droits 


(1)  Bossuet,  tom.  I,  part,  a,  lib.  iv  (al.  i,  aect.  I  ) ,  cap.  9. 

(2)  «  Si  Henricas,  quem  deposuerat,  ueque  r&stituerat,  vere  certoque  erat 
«^►iwsitus,  non  erat  inquirendum  an  meliori  jureregnassot ,  qui  jure  omni  pri- 
vaius  Ti  regnum  retineret  ;  sed  Gregorius,  tant^  re  attonitus ,  ejneque  novitate 
'*'\  ipse  turbatus,  neque  minus  eventus  quam  sui  dubius,  nihil  certi  consilii 
^'quebatur.  Quaî  pfofecto  sufficiant  ut  videamus  regum^  depositorem  confiden- 
tissimum,  intanta  re  decernenda  prœcipitem,  in  exequenda  trepidum  et  cunc- 
^imdum,  ad  extremum  illud  atque  intentatum  bactenus  impetu  potius 
«ïuain  certa  rations  atque  consilio  descendisse  :  neque  teneri  nos  ad  id  decretum 
tuendtun  de  que  ipse  decreti  auctor  ambigeret.  »  Bossust,  loc.  cit.»  in  fine 
cap.  9. 
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diacatés  dans  une  assemblée  générale  des  princes  tant  ecclé- 
siastiques que  laïques  de  la  Germanie  :  ce  qui  se  démontre  évi- 
demment et  par  le  sermentquMl  reçut  duprince  au  moment  dele 
relever  de  son  excommunication  et  par  Toffre  qu'il  lui  fit  de 
lui  prêter  assistance  dans  la  défense  de  ses  droits  autant  que  la 
justice  lui  permettrait  dele  fleure.  Grégoire  ne  douta  donc  point 
de  la  valeur  de  ses  décrets;  et  il  ne  fit  rien  pour  les  révoquer, 
tout  en  continuant  à  donner  à  Henri  le  nom  de  roi  après  ravoir  ab» 
sous,  à  cause  du  droit  quMl  lui  avait  sauvegardé,  que  ce  droit 
fût  réel,  quoique  contesté  jusque4à,  ou  seulement  imaginaire, 
et  en  lui  promettant  de  le  reconnaître  s'il  prouvait  à  TAIIe- 
magne  la  justice  de  ses  prétentions  contre  Rodolphe,  son  com- 
pétiteur. 

2.  Au  reste  Bossuet  ne  trouvera  nulle  part  que  Grégoire  ait 
continué  d'agir  envers  Henri  comme  envers  un  souverain  de- 
puis qu'il  Teut  excommunié  de  nouveau  dans  le  concile  àe 
Rome  de  l'an  1 080,  en  le  déclarant,  comme  il  le  fit,  privé  detoas 
ses  droits  au  trône  en  punition  de  son  infidélité  à  ses  serments 
et  de  la  profanation  qu'il  faisait  des  choses  saintes,  et  en  ju- 
geant en  faveur  de  Rodolphe,  dont  il  confirmait  l'élection  faite 
parles  Allemands.  Dans  la  lettre  qu'il  écrivit  cette  mèmeano^e 
à  l'évèque  de  Passau  il  nomme  trois  fois  Henri  et  ne  lui  doDoe 
pas  une  seule  fois  le  titre  de  roi  (1).  Dans  celle  qu'il  adressa 
en  1081  à  tous  les  fidèles  il  nomme  une  fois  Henri,  mais  de 
cette  manière  :  Henri  soi-disant  roi  (2),  et  il  l'appelle  encore  de 
même  dans  une  autre  lettre  qu'il  adi^essa  à  Didier,  abbé  du 
Mont-Gassin  (3) .  Enfin  ce  fut  dans  ces  sentiments  qu'il  persé- 
véra jusqu'à  sa  mort  ;  de  sorte  que,  comme  le  rapporte  Paul 
de  Benried ,  auteur  contemporain  qui  nous  a  laissé  ThistoiR 
de  sa  vie,  comme  on  lui  demandait  dans  ses  derniers  moments 
s'il  voulait  user  de  quelque  indulgence  à  Tégard  de  ceux  qu'il 
avait  excommuniés ,  il  répondit  qu'à  l'exception  de  Henri,  soi- 
disant  roi ,  de  Guiberl,  usurpateur  du  siège  apostolique,  et  di» 

(1)  «  Ut  Ilenricum,  sicut  scitis,  plura  facere  nobis  paratum...  Si  HenricusfoH. 
longohardiam  intraverit...  Ut  Italici  remoti  ab  Henrico.  »  Lib.  ix,  epKJt.  3.  , 

(2)  «  Si  enim  Henricus  rex  dictas.»  Lib.  ix,  epist.  2«. 

(3)  «  Henricus  dichis  rox.  n  Lib.  ix,  epist.  1 1 
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leun  prineipaux  fauteurs,  a  absolvait  et  bénissait  tous  les 
antres  qm  avaient  foi  à  ce  pouvoir  des  clefs  dont  il  usait  en 
leur  faveur  (1).  Hugues,  abbé  de  Plavigny,  rapporte  le  même 
trait  en  termes  encore  plus  forts,  puisqu'il  fait  dire  à  Grégoire 
daDSce  moment  solennel  que  Henri  n'était  pas  roi ,  mais  usur- 
patear  de  l'empire.  Ces  témoignages  d'auteurs  contemporains 
et  de  tant  autres  à  leur  suite  suffisent  pour  réfuter  les  calom- 
nies éhontées  du  moine  schismatique  Sigebert,  comme  le  fait 
voir  Nod-Alexandre  lui-même  (2).  Hais  certainement  Bossuet 
aurait  pu  imputer  à  Grégoire  VII  toute  autre  chose  plutôt  que  de 
la  timidité  dans  la  mise  à  exécution  de  ses  décrets.  C'est  là  une 
idée  nouvelle  qu'il  prétend  nous  donner  du  caractère  de  ce 
grand  pape  et  qui  est  contraire  à  celle  que  tout  le  monde  s'en 
est  formée  jusqu'ici.  Tous  les  catholiques  ont  toujours  attribué 
à  Grégoire  un  invincible  courage  et  une  intrépide  fermeté 
dans  ses  résolutions.  Les  hérétiques,  de  leur  côte,  et  ceux  qui 
goûtent  leurs  maximes  l'ont  dépeint  comme  un  homme  d'un 
caractère  opini&tre  et  intraitable. 

3,  Bossuet  aurait  pu  voir  une  preuve  évidente  de  la  fer- 
meté de  ce  pape  à  exécuter  ses  desseins  dans  sa  lettre  déjà 
citée  à  l'évëque  de  Passau ,  et  par  laquelle  nous  apprenons 
que,  peu  de  temps  après  que  Henri  eut  éte  déposé  pour  la  se- 
conde fois,  Rodolphe,  son  compétiteur,  étant  mort  sur  le  champ 
de  bataille,  tous  les  catholiques  attechés  à  Grégoire  lui  écri- 
virent lettres  sur  lettres  pour  l'engager  à  recevoir  de  nouveau 
Henri  dans  la  communion  du  siège  apostolique ,  d'autant  plus 
qne  ce  prince  se  montrait  alors  disposé  à  faire  des  sacrifices 
pour  rentrer  en  grâce  avec  lui.  C'est  ce  que  dit  Grégoire  dans 
cette  lettre  de  sa  main  à  l'évéque  de  Passau  (3),  et  ce  que  rap- 


(1)  «  Interea  pontifex  6.  Gregorius ,  super  bis  quos  excommunicaverat  requi- 
silos,  qoam  dispensationem  facere  vellet,  respondit  :  Prseter  Henricum  dictum 
^  Gmbertom,  apostolic»  sedis  invasorem ,  et  omnes  illas  principales  personas 
qus  lavent  nequitiœ  et  impietati  illorum ,  omnes  absolvo  et  benedico ,  etc.  » 
Paulus  Benriedensis ,  in  Vita  Gregorii  Vil. 

(2)  Natalis  Alex.,  tom.  VII,  Hist,  eccles.,  sœc.  11  et  12,  dissert.  2,  art.  17. 

(3)  «  Notificamus  autem  dUectîoni  vestrœ  pêne  omnes  nostros  fidèles ,  audita 
li^  Rodulphî,  B.  mémorise  régis ,  niti  ad  hoc  nos  crebris  adbortationibus  flec- 
^»  ut  Henricum  jam  pridem,  sicut  scitis,  plura  facere  nobis  paratum,  oui 
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portent  aussi  d'autres  écrivains.  Maïs  Grégoire,  oonmisfiant 
le  naturel  pervers  de  ce  prince  et  la  facilité  avec  laquelle  il 
retournait  à  son  vomissement ,  ne  se  laissa  entraîner  ni  par  ses 
promesses  ni  par  les  instances  des  catholiques  à  le  rétablir 
dans  la  communion  de  TÉglise  et  dans  la  possession  légitime 
de  ses  États,  tant  qu^il  n'aurait  pas  donné  des  preuves  efficaces 
de  son  amendement.  C'est  pourquoi  il  écrivit  à  ce  même  évè- 
que  d^avertir  les  prélats  et  les  princes  d^AUemagne  restés  fi- 
dèles de  s^occuper  d'élire  un  nouveau  roi ,  lui  marquant  ea 
môme  temps  les  qualités  que  ce  roi  devait  avoir  et  lui  trafaail 
la  formule  de  serment  qu'il  aurait  à  prêter  (1).  Ensuite, d&os 
la  lettre  qu'il  écrivit  à  Didier^  il  lui  dit  avec  une  constante 
fermeté  qu'encore  bien  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs  n'au- 
rait pu  obtenir  des  rois  de  leur  temps  d'aussi  amples  faveurs 
que  celles  qu'il  ne  tiendrait  qu'à  lui  de  recevoir  de  Henri ,  s'il 
voulait  condescendre  aux  volontés  perverses  de  ce  priuce,il 
n'en  était  pas  moins  prêt  à  souffrir  la  mort  plutôt  que  de  cod- 
niver  à  sa  malice  ou  de  manquer  à  ce  que  la  justice  exigeait 
de  lui  (2).  Tout  cela  pouvait  suffire  pour  convaincre  Bossue! 
de  l'intrépide  fermeté  de  Grégoire  à  poursuivre  l'exécutioD 
de  ses  décrets. 

4.  Mais  puisque  cet  écrivain  croit  pouvoir  alléguer  en  preuve 
de  son  propre  senti  ment  le  témoignagé'd'un  autre  historien  qu'il 
s'abstient  de  nommer^  nous  sommes  forcé  de  signaler  le  meii- 
songe  visible  qu'il  avance  lorsqu'il  dit  que  Grégoire  changea 
sa  première  résolution  en  mettant  en  oubli  sa  vigueur  aposto- 
lique^ et  qu'après  avoir  excommunié  Henri  avec  une  sévéïit^ 
exemplaire^  après  l'avoir  déposé ,  après  avoir  absous  de  Ieui> 

ferme  omnes  Italici  favent ,  in  gratiam  nostram  redpiamus.  »  lib.  ix.  epist  3; 
Marianus  Scotus  et  Bertboldus,  ad  aiinum  1080. 

(1)  Episi.  cit. 

(2)  «  Tu  vero  ipsc ,  amande  fraler,  cognoscis  qiia,  .si  nos  amor  justitiiP  r^  ^^ 
noris  sanctffi  Ecclesiœ  non  teneret ,  tamque  pravœ  voluntati  ac  nequiH*  r*< 
et  suomm  vcllemus  favere,  nuUus  aliquando  prœdece.*v<îorum  uostrorum  >l' 
antecessoribus  regibus...  tam  amplam  et  devotum  servitium  rfcut  no»  al>  h* 
rege. . .  haberc  potuorunt.  Verum,  quoniam  illorum  minas  et  sa»vîtiam  pru  w 
hiloducimus,raagis,  si  neci36se  fuerit,  mortcm  suscipcre  parât î  erimus  quaia 
impietfltibus  ecrum  assen5îum  praebere ,  aut  justitiam  relinquere.  »  Lfl).  ii,  tf ^'** 
9.,  scriptaanno  1081. 


eem  qui  hu  avaient  engagé  leur  fidélité,  et  avoir 
confirmé  par  son  oonsentement  rélection  du  nouveau  roi ,  il 
D'en  preserivit  pas  inoina  dans  see  lettres  subséquentes  d'éoou ter 
les  raisons  des  deux  roîs  compétiteurs ,  de  reoonnaltre  celui  qui 
aurait  la  justice  de  son  o6té  ^  et  de  déposer  Tautre  (1).  La  vérité 
ot  cependant  que  Grégoire  ne  confirma  réleotion  de  Rodolphe 
que  dans  le  concile  tenu  à  Rome  en  1080 ,  lorsqu'il  déposa  pour 
la  seconde  fois  Henri  et  le  déclara  privé  de  tous  ses  droits  au 
Mne.  Et  on  ne  trouvera  jamais  qu'&  partir  de  ce  moment  Gré- 
goire se  soit  occupé  de  juger  entre  les  deux  compétiteurs  ou 
qu'il  ait  pu  le  faire ,  puisqu'immédiatement  après  Rodolphe 
perdit  la  vie  :  il  est  certain,  au  contraire,  qu'à  partir  de  là  il  re^ 
fosa  toigours  de. reconnaître  Heuri  pour  roi  >  et  ne  cessa  d'en- 
gager les  Allemands  à  faire  choix  d'un  nouveau  souverain.  Il 
est  vrai  que,  lorsqu'il  releva  Henri  de  sa  première  excommu- 
nication, il  eut  Vidée  de  discuter  ses  prétentions  et  celles  de  son 
compétiteur;  mais  aussi  n'avait-il  pas  encore  approuvé  l'élec- 
tion de  Rodolphe ,  et  au  contraire  il  avait  sauvegardé  à  Henri 
les  droits  qu'il  lui  avait  rendus  en  lui  accordant  l'absolution. 
Cest  ce  que  Grégoire  lui-même  témoigna  hautement  dans  sa 
lettre  adressée  à  tous  les  fidèles^  où  il  affirme  avec  serment  que 
non-seulement  c'était  à  sou  insu  et  sans  son  consentement  que 
Rodolphe  avait  été  élu,  mais  que  de  plus  il  avait  arrêté  dans  un 
concile  que,  si  les  archevêques  et  évêques  qui  avaient  concouru 
i rélection  de  ce  prince  n'étaient  pas  en  état  de  prouver  qu'ils 
l'avaient  fait  légitimement,  il  les  déposerait,  eux  de  leurs 
sièges,  et  le  prince  lui-même  de  son  trône  (2).  Le  même  fait 

(1)  «  Domnua  apostolicus,  apostolici  vigoris  oblitus,  multum  est  a  priore  sen- 
t«ntà  mutatus.  Nam  qui  prius  Henricum  cum  omnibus  adjutoribus  apostolica 
j*-vfTitate  exoommunicaverat ,  eique  regnandi  potcstatem  poleiiter  interdixe- 
nt»H  cxDnes  qui  ei  .fidelitatem  Jurass^t  absolverat,  et  electionem  novi  régis 
'Aj«s«nsu  8U0  confirma  verat,  uunc  per  litteras  manda  vit  ut  consilio  farto  rcx  uter- 
Qûeaudiatur,  et  quem  justitia  regnare  permiserit,  altero  deposito ,  tutus  in  rpj»no 
^"nehir.iilflttor.  Sao;., apudBOAmet,  tom.  I, part.  2, lib.  iv(al.  l,sect.  i),cap.  9. 

î2)  «  Verum  illud  admodum  vestrae  dilectioni  notilicare  non  dedignamur, 
'^  teste,  Rodalphum,  qui  rex  ab  ultramontanis  ordinatus  est,  non  nostro 
oonsilk)  aut  prscepto  regniim  tune  suscepisse.  Insuper  etiam  nos  in  synodo  de- 
csnientes  firmayisse ,  nisi  arcfaiepiscopi  et  episcopi  qui  illum  ordiuaveront  hoc 
îftttin  suum  recte  defendere  potuissent,  tam  ipsos  a  dignitatibus  suis  quam  ot 
I*«fatum  Roduîphum  a  regnodeponere.  »  Lib.  ix,«piff.  29. 
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nous  est  attesté  eneoM  par  d'autres.  écriTains  de  cette  ifth 
que  (1).  Il'est  donc  faux  que  Grégoire,  après  avoir  oonfinné 
les  droits  de  Rodolphe  k  la  royauté ,  se  soit  constitué  média- 
teur entre  lui  et  Henri,  pour  savoir  auquel  des  deux  s^parte- 
nait  le  trône  ;  et  on  peut  voir  par  là  combien  est  faible  le  té- 
moignage sur  lequel  Bossuet  s'appuie  pour  taxer  ce  grand 
pape  dHnconstance  et  de  variation  dans  sa  résolution  une  fois 
prise  de  déposer  Henri. 

§x. 

miYOVATIOHf  Et  EXCÈS  UtraTÉS  PAR  BOaSOBT  A  OftÉÛCniB  TU  DâMS  LM  ukCMStS 

POBUÉS  PAR  CB  PAPB  COimUB  HBXai. 


1.  Pétition  de  principe  où  tombe  Bossuet  en  taxant  Giégoire  d*imiofatîoD  pour 
avoir  attribué  aux  saints  apôtres  Pierre  et  Paul  le  pouvoir  de  donner  et  d'i^- 
ter  les  royaumes. 

2.  En  quel  sens  Grégoire  a  pu  écrire  que  le  pouvoir  des  premiers  qui  ont  ce 
rois  a  eu  pour  origine  Torgueil  humain  et  Tinstigation  du  démon.  Ce  qo'i 
pensé  Grégoire  sur  ce  point  est  conforme  à  la  doctrine  des  Pères  el  à  rEicn* 
ture.  Son  sentiment  n'en  a  pas  moins  été  que  le  pouvoir  et  roffice  des  ra^ 
vient  de  Dieu. 

3.  On  explique  en  quel  sens  Grégoire  a  pu  écrire  que  les  papes  légitimefflenl 
élus  deviennent  meilleurs  par  les  mérites  de  saint  Pierre ,  et  qu'il  savait  par 
sa  propre  expérience  que  les  papes  étaient  saints;  on  fidt  voir  que  ce  iangi^ 
n'avait  rien  de  répréhensible. 

4.  C'est  à  tort  que  Bossuet  taxe  de  nouveauté  la  formule  d'excommunication 
employée  par  Grégoire  :  on  démontre  que  cette  formule  est  conforme  an  ^^ 
usité  de  tout  temps  dans  l'Ëglise. 

1 .  Malgré  la  protestation  que  fait  Bossuet ,  en  parlant  de  Gré- 
goire VII^  de  vénérer  la  mémoire  de  ce  pontife^  dont  le  nom  eÀ 
inscrit  dans  le  Martyrologe  romain  ^  et  de  j  uger  dignes  d'un  éte^ 
nel  souvenir  les  grandes  choses  qu'il  a  &ites  pour  la  resiauia- 
tionde  la  discipline  ecclésiastique  (2)^  comme  il^n'en  passe  pas 
moins  à  un  crible  sévère  toutes  les  paroles  de  ce  saint  pape,  et 

(1)  «  Verum  prœdicti  episcopi  et  principes  ultramontani,  audientes  iOum  ooo 
servare  quod  promiserat,  at»que  domini  papœ  conailio  elegerunt  sibi  Bodui- 
phum  in  regem.  »  Hugo  Flaviniac,  in  Chronie.  Firtftfn.;  Lambertus  Scbafn»- 
burgensis. 

(2)  Bossuet,  tom.  I,  part.  2,  lib.  4  (  al.  I,  sect.  1  ),  cap.  lo. 
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qae  dnsens  en  apparence  nouveau  et  contraire  àla  tradition  qu'il 
attachée  chacune  d'elles  il  conclut  qu^il  est  tombé  dans  Texoès 
et  la  nouveauté^  il  semblerait  qu'il  n'aurait  commencé  par  lui  dé« 
cerner  quelques  louanges  que  pour  donner  plus  de  crédit  aux 
reproches  immérités  qu'il  lui  adresse  ensuite  et  que  nous  allons 
rapporter.  Il  bl&me  donc  Grégoire  d'avoir^  en  déposant  Henri 
pour  la  seconde  fois  et  en  assurant  la  possession  du  tr6ne  à  Ro 
dolphe  dans  le  concile  qu'il  tint  à  Rome  en  1080^  attribué  aux 
saints  apôtres  Pierre  et  Paul  le  pouvoir  de  donner  et  d'ôter  les 
royaumes  et  les  principautés  terrestres^  tout  aussi  bien  que  celui 
de  conférer  ou  de  retirer  les  dignités  ecclésiastiques  (1).  Hais 
qaoique  Grégoire  j  en  s'exprimant  de  la  sorte ,  n'ait  pas  voulu 
dire  aufa^e  chose  au  fond  sinon  qu'en  dépouillant  Henri  de  sa 
royauté  pour  la  donner  ou  l'assurer  à  Rodolphe  il  n'agissait 
en  vertu  d'aucun  pouvoir  humain ,  mais  en  vertu  de  celui  que 
le  Sauveur  avait  donné  à  saint  Pierre  et  à  ses  successeurs ,  et 
que  ce  soit  une  manière  de  parler  fort  usitée  chez  les  papes 
et  pratiquée  de  toute  antiquité ,  comme  le  reconnaît  Bossuet 
lui-même,  d'attribuer  aux  saints  ap6tres  Pierre  et  Paul  tout  ce 
qne  les  papes ,  en  qualité  de  leurs  successeurs ,  font  en  leur 
nom  et  par  leur  autorité  (2)  y  cependant  ce  même  prélat  té- 
iQoigne  sa  surprise  de  retrouver  ce  langage  dans  la  bouche 
de  Grégoire ,  comme  si  celui-ci  avait  contredit  l'antique  ti*adi- 
tion  de  l'Église  en  attribuant  à  saint  Pierre  un  pouvoir  que 
Jésus-Christ  n'aurait  jamais  accordé  &  cet  apôtre ,  qu'aucun 
P&pe  n'aurait  jamais  exercé  jusque-là^  et  dont  on  n'aurait  ja- 
mais cru  qu'il  pût  entrer  dans  les  attributions  du  siège  aposto- 
lique. Mais  comme  c'est  une  seule  et  même  question  de  de- 
mander si  Grégoire  a  fait  un  usage  légitime  de  ce  pouvoir  en 


.  (H  «  Agite  nunc,  quœso ,  Patres  et  Principes  sanctissimiy  ut  omnis  mundus 
inteUigat  ot  cognoscat  quia,  si  potestis  in  mnndo  ligare  et  sotvere,  potestis 
ui  terra  imperia  »  régna,  principatus,  ducatus,  marchias,  comitatus  et  omnium 
P^^^iones  toUere  unicuique  et  concedere.  Vos  enim  patriiarchatus ,  primatus  » 
aïchiepiscopatus,  episcopatus  fréquenter  tulistis  pravis  et  indignis,  etreligio- 
"«viris  dedistis,  etc.  »  Gregorius  VU,  condl.  Rom.,  anno  1080. 
J^)  «  Notua enim  stylus  antiquissimus...  Pontificum  Romanorum  tribuentium 
"*ro  et  Paulo  quod  eorum  suocessores  sive  vicarii ,  ut  tune  fere  loquebantur, 
^^  auctoritate  ac  vice  agerent.  i  Bossuet,  tom.  I»  part.  3,  lib.  it,  cap.  10. 


lui  donnant  pour  origine  Fautorité  ooniérée  à  saint  Pierre,  on 
de  demander  si  une  telle  autorité  a  été  conférée  A  cetapétre, 
dire  qu'il  a  usé  de  ce  pouvoir  &  tort  et  sans  raison,  parce  qu^il 
Ta  faussement  rapporté  à  l'autorité  des  saints  apdtres,  c'est 
résoudre  la  question  précisément  parce  qui  est  en  question ,  e( 
commettre  une  pétition  vicieuse  de  principe,  puisque  c'est  la 
même  chose  que  de  dire  que  Grégoire  n'a  pas  pu  user  légi- 
timement de  ce  pouvoir,  parce  qu'il  n'a  pas  pu  légitimement 
en  user.  Hais  ensuite,  que  Grégoire  soit  le  premier  qui  ait  hit 
découler  ce  pouvoir  de  l'autorité  conférée  à  saint  Pierre ,  c'est 
ce  que  Bossuet  ne  saurait  prouver,  comme  nous  la  verrons 
plus  loin ,  et  ce  qui ,  fût-il  vrai ,  ne  prouverait  jamais  qu'on 
puisse  faire  à  Grégoire  un  reproche  fondé  d'avoir  innoyé  à 
l'excès ,  À  moins  qu'on  ne  fit  voir  d'abord  par  des  raisons  évi- 
dentes qu'un  tel  pouvoir  n'a  jamais  été  conféré,  soit  à  saint 
Pierre ,  soit  à  TÉglise.  Mais  comme  nous  avons  déjà  discuté  ce 
point  dans  le  premier  livre  de  cet  ouvrage,  et  que  nous  y  re- 
viendrons plus  particulièrement  encore  dans  le  troisième,  je 
laisse  pour  le  moment  Bossuet  s'escrimer  avec  une  ardeur  san5 
pareille  contre  les  paroles  de  Grégoire  que  je  rappelais  loot 
à  l'heure,  pour  passer  à  l'examen  des  autres  accusations  d'ei- 
cessives  nouveautés  qu'il  intente  à  ce  pape. 

2.  On  trouvera  peut-être  plus  de  vraisemblance  à  ce  repro- 
che d'avoir  excédé  les  bornes  dans  ces  passages  où  Gr^oire, 
parlant  de  la  différence  qui  existe  entre  la  puissance  royale  et 
la  puissance  sacerdotale,  dit  que  la  première  a  été  inveotée 
par  l'orgueil  humain',  et  la  seconde  instituée  par  la  bonté  di- 
vine (1),  et  encore  que  les  rois  et  les  ducs  ont  eu  pour  pre- 
miers auteurs  ceux  qui,  ayamt  perdu  la  oonnaissanoe  de  Dieu  et 
sclaissant  conduire  par  le  prince  du  monde,  qui  est  le  démon, 
ont  eu  Taveugle  ambition  et  l'intolérable  témérité  de  dominer 
sur  d'autres  hommes  leurs  égaux,  en  faisant  peser  sur  eux  tout 
le  poids  de  leur  orgueil,  de  leurs  rapines,  de  leur  perfidie  et 

(1)  «  Sed  forte  putant  quod  regia  dignitas  episcopalem  prœcellat  Kx  tîoruni 
principiis  coUigcru  possuiii^quantum  a  se  utraquo  difTeraut  :  illam  quidtin  hu- 
manu  huperhia  repurit ,  liuuc  diviua  pictas  instituit.  »  Gre^orius  Vil.  lit),  iv. 
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de  leur  erttauté  y  en  un  mot  de  presque  tous  les  crimes  (1). 
BoMuet  prend  occasion  de  ces  paroles  pour  imputer  à  Gré- 
goire Terreur  grave  de  rapporter  au  démon  l'origine  du  pou- 
voir même  le  plus  légitime  ;  mais  il  ne  se  serait  certainement 
pas  formé  une  idée  si  désavantageuse  de  ce  saint  pape  s^il 
avait  considéré  que  Grégoire  ne  parle  pas  ici  du  devoir  qu'ont 
à  remplir  ou  de  Tautorité  qu'ont  &  exercer  les  princes  de 
la  terre,  mais  du  faste  avec  lequel  les  rois  s'acquittent  pour  l'or- 
dinaire de  cet  office^  faste  qui  sans  contredit  est  une  inven- 
tion de  l'orgueil  humain  ;  et  c'est  ce  qui  a  fait  dire  à  saint 
Augustin  (2)  que  les  rois  n'ont  pas  été  appelés  ainsi  du  verbe 
régMT,  c^est-à-dire  dominer^  mais  plutôt  du  verbe  régir  [k)y 
elque  le  faste  royal  est  moins  Tattribut  d^un  roi  que  Toutrecui- 
danoe  d'un  tyran.  Bossuet  aurait  donc  dû  voir  à  quelle  occa- 
sion Grégoire  écrivait  ces  paroles,  pour  en  pénétrer  le  véritable 
sens.  &^il  avaiieu  cette  attention,  il  se  serait  convaincu  que  Gré- 
goire parlait  ici  dans  le  sens  de  Henri  et  des  henriciens,  qui  mé- 
prisaient l'excommunication  portée  contre  eux  par  le  saint- 
siège  et  dédaignaient  de  soumettre  à  son  jugement  la  dignité 
royale^  qu'ils  croyaient  supérieure  à  la  puissance  sacerdotale. 
«Maispeut-ôtrepense-t-on,  dit-il  dans  le  premier  passage,  que  la 
«dignité  des  rois  surpasse  celle  des  évèques  (3)  ;  »  et  dans  le  se- 
cond :  «  Ainsi  donc  une  dignité  inventée  par  le  siècle  ne  devra 
«  pas  être  assujettie  à  celle  que  la  sagesse  de  Dieu  tout-puissant 
<  a  instituée  pour  sa  plus  grande  gloire  (4)  Y  »  Or,  comme  les 

(t)  «  Quis  nesciat  reges  et  ducas  ab  iis  habuisso  princîpium  qui ,  Deum  igno- 
nnieg, saperbia ,  rapints ,  perfidia ,  homicidiis ,  postremo  nnivorsis  pêne  sceleri- 
bos,  ôaundi  principe,  cUabolo  videlicet,  agitante,  super  pares,  licet  bonûnes, 
dominari  cseca  cupiditafce  et  intolerabili  praesumptione  affectaverunt  ?  »  Idem , 
lib.  vin,  «pwt.  21. 

(2)  «  Non  reges  aut  domlni  dicti  sont  a  regnando  et  dominando ,  cum  re- 
g'^utique  a  regendo  dicti  melius  videantur,  ut  regnum  a  regibus,  reges  autero, 
ut  (ii^  tum  est,  a  regcndo.  Sud  fastus  regius  non  disciplina  putata  est  regentis , 
«^'d  superbia  dominantis.  »  0.  Augustin.,  de  CivitaU  Det,  lib.  v,  cap.  12,  n.  2. 

(A)  Le  mot  rex ,  roi ,  vient  du  mot  hébreu  nyi  rahab ,  qui  signifie  paiir$  ;  de  là 
~'^tMv&  Xauv ,  pasteurs  des  peuples. 

i3)  «  Sed  forte  putant  quod  regia  dignités  episcopalom  prsBcellat.  »  Greg.  VU, 
lit  «V,  epist.  2. 

'Vj  «  Itane  dignités  a  saecularibus  inventa  non  subjicietur  oi  dignitati  quam 
«•mnipotentis  Dei  providentia  ad  honorem  suum  invonit?  »  Gregor.  VII,  epist.  21, 

llli.  VIII. 
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henriciens  se  pouvaient  exalter  ainsi  la  royauté  au-deflsns  du 
sacerdoce  qu'en  se  laissant  prendre  au  faste  et  k  l'arrogance 
des  rois ,  au  lieu  de  considérer  en  lui-même  leur  légitime  pou- 
voir^ c'est  avec  raison  que  Grégoire  rapporte  à  Torgaeil  hu- 
main cette  prétendue  prééminence  des  rois  sur  les  pontifes. 
Voulant  donc  stigmatiser  ce  faste  présomptueux  et  considé- 
rant que  tous  les  hommes  sont  naturellement  égaux>  il  dit  qae 
les  premiers  rois  ont  été  ceux  qui,  conduits  par  une  cupidité 
aveugle  et  poussés  par  le  démon,  ont  entrepris  de  dominer  sur 
les  autres  hommes  '.doctrine qui  n^est  pas  nouvelle,  puisqu'elle 
est  aussi  celle  de  saint  Grégoire  le  Grand,  qui  a  dit  dans  ses  Mo- 
rales :  «  La  nature  a  fait  tous  les  hommes  égaux  ;  mais  la  diversité 
a  démérites,  par  un  ordre  secret  de  la  Providence,  a  bientôt  ea 
«  établi  Tinégalité  entre  eux;  de  sorte  cependant  que  cettediTe^ 
ti  site  même,  qui  accuse  un  vice,  entre  dans  le  plan  des  décrets  di- 
«  vins. . .  Car  nous  savons  que  nos  premiers  ancêtres  étaient  bien 
tt  moins  les  rois  des  peuples  que  des  pasteurs  de  troupeam  ; 
tt  et  Dieu,  disant  à  Noé  et  à  ses  fils  :  Croisiez  et  fnulUpliei-vaus,  H 
a  remplissez  la  terre,  ajoute  aussitôt:  Et  soyez  la  terreur  de  tous 
tt  les  animaux.  Car  la  nature  a  placé  Thomme  au-dessus  des 
a  animaux  privés  de  raison,  mais  non  au-dessus  de  ses  propres 
«  semblables,  et  c'est  pour  cela  qu'il  lui  est  recommandé  de  se 
ce  faire  craindre  des  animaux,  mais  non  des  autres  hommes, 
<c  parce  que  c'est  un  orgueil  dénaturé  que  de  vouloir  ètie  iv- 
a  douté  de  ses  égaux  (1).  »  Le  saint  docteur  inculque  enoore 
la  même  doctrine  dans  son  livre  d*or  intitulé  le  Pastoral  (2). 
Hais  bien  longtemps  avant  saint  Grégoire  le  Grand  saint  Au- 
gustin avait  enseigné  la  même  vérité  :  «  Dieu  n'a  pas  voulu, 


(1)  «  Omnes  bomines  natura  œquales  genuit ,  sed  variante  meritonun  ordin? 
alios  aliis  dispensatio  occulta  postponit  :  ipsa  auiem  diversitas  ,  qua?  accessit  e\ 
viiio,  recte  est  divinis  judiciis  ordinata....  Scimus  enim  quod  antiqui  patr^ 
nostri  non  tam  reges  hominum  quam  pastores  pecorum  fuisse  memorantnr;  •'t 
cum  Noe  Dominus  filiisque  ejiis  diceret  :  Crescite,  tt  muîtipUcamini  ^  et  repltU 
terram ,  subdit  :  Et  terror  vesUr  sit  super  cuncla  animalia  terrœ.  Homo  quîppc 
animaltbus  irrationabilibuB ,  non  autem  casteris  hominibus  natura  pnelatus  M. 
et  idcirco  ei  dicitur  ut  ab  animalibus,  non  ab  homine  timeatur,  quia  contra  na- 
turam  superbire  est  ab  œqualibus  velle  iimeri.  »  D.  Gregor.  Magnus,  lib.  xxi  in 
Job,  cap.  15,  num.  22,  édit.  des  Bénédictins  do  Saint-Maur. 

(2)  D.  Gregorius,  in  Régula  pastor.,  part.  2,  cap.  6. 


a  iisooshnous  dans  la  Cité  de  Dieu ,  qae  Fètre  faisonnable 
8  régnki  sur  d'autres  que  sur  les  êtres  privés  de  raison,  sur 
«les  brutes  en  un  mot,  et  non  sur  d'autres  hommes  créés 
fl  comme  lui  à  l'image  de  son  Créateur.  Voilà  pourquoi  les 
<  premiers  justes  ont  plutôt  été  pasteurs  de  troupeaux  que 
c pasteurs  d'hommes.  Dieu  voulant  nous  indiquer  par  là 
c  Tordre  de  la  nature^  qui  a  été  renversé  par  le  désordbe  du 
i  péché  (1).  »  Et  ailleurs  le  même  saint  docteur,  approu- 
vant ce  que  dit  Salluste  dans  Gatilina,.que  ce  furent  «  Gyrus 
c  en  Aâe  et  les  Lacédémoniens  et  les  Athéniens  en  Grèce  qui 
(C  donnant  l'exemple  de  mettre  sous  le  joug  des  villes  et  des 
(  peuples,  de  prendre  pour  raison  suffisante  de  faire  la  guerre 
«  la  passion  de  dominer,  et  de  faire  consister  la  plus  grande 
«  gloire  dans  la  possession  du  plus  grand  empire  (â),  »  ajoute  : 
c  Celte  passion  de  dominer  cause  d'étranges  malheurs  parmi  les 
«  hommes  (3)  •  y>  Nous  pourrions  citer  bien  d'autres  Pères  qui  s'ac- 
cordent de  même  à  dire  que  Dieu  a  créé  les  hommes  naturelle- 
niefltégaux  ;  quel'empirea  étédonnéàrhonmiesur les  animaux, 
mais  non  sur  ses  semblables;  que  le  péché  est  l'unique  cause  de 
la  diversité  des  conditions  qu'il  y  a  parmi  les  hommes,  dont  les 
ODS  sont  sujets^  les  autres  souverains,  les  uns  obéissent,  lesautres 
coounandent;  qae  cet  ordre  a  été  établi  par  un  juste  jugement 
deBiea;que  lespremiersjustesont  été  plutôt  bergers  que  rois; 
qne  les  rois  ont  été  ainsi  appelés  non  du  verbe  rigner,  mais  du 
verbe  régir;  enfin ,  que  lef  aste  et  l'esprit  dominant  des  souverains 
sont  nés  de  Torgueil  de  Thomme  et  de  la  cupidité  qui  le  pousse 
à  sélever  au-dessus  des  autres.  Gela  supposé,  nous  devons  dis- 
^guer  ce  qui  constitue  Toffice  des  rois  de  ce  qui  est  vanité 
en  eux  :  l'office  des  rois  a  été  dicté  aux  hommes  par  la  rai- 

(2)  «  Rationalem  factom  ad  imaginem  suam  noluit  oisi  îrrationabilibus  domi- 
'^tHon  bomiuem  hominirsed  hominem  pecori.  Inde  primi  jusii  pastores  peco- 
^^  magis  quam  reges  bominum  constituii  sunt,  ut  etiam  sic  insinuaret  Deus 
qnod  postularot  ordo  creaturaruin,  et  quid  exigeret  meritum  peccatorum.  » 
D.  Augustin.,  de  Citiiate  Dd,  lib.  xix ,  cap.  15,  n.  1. 

/2;  «  Pogteaquam  veroni  Asia  Cyrns ,  in  Graecia  LacedflBmonii  atque  Athe- 
Q^iises  cœpere  urbes  atque  nationes  subigere ,  libidinem  dominandi  causant 
^Uihabcre,  maxiotam  gloriam  in  maximo  imperio  putare.  »  Sallost.,  in  Catii. 

'»  «  Libido  ista  dominandi  magnis  malis  agitât,  et  content  hamanum  geuus.  » 
'^  Aug.,  tfe  Ciritafe  Jki,  lib.  m,  cap.  24,  n.  1. 
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son ,  institué  dans  des  conditions  conformes  à  la  natare^  et 
approuvé  de  Dieu  pour  le  bon  ordre  et  la  conservation  du 
genre  humain  ;  le  faste  des  rois,  au  ocMitraire,  a  été  introduit 
par  Torgueil  à  Tinstigation  du  démon.  Or  il  est  certain  qae 
Grégoire  Vil,  dans  les  passages  objectés  plus  haat,  ne  parle  pas 
de  l'office  des  rois,  mais  seulement  de  leur  faste  ;  et»  oonsidé> 
rant  que  la  sainte  Écriture  ne  fait  mention  ni  de  roîs^  ni  de 
royaumes,  ni  de  ducs»  ni  d'empires  avant  Nemrod.  fondateur  de 
la  première  monarchie  des  Assyriens  et  conquérant  des  na- 
tions voisina»  il  dit  en  substance  que  les  premiers  rois  ont  tiré 
leur  origine  de  ceux  qui»  emportés  par  une  aveugle  cupidité, 
ont  cherché  à  Tinstigation  du  démon  à  dominer  sur  les  autres 
hommes,  puisqu'il  est  certain  que  Nemrod»  dontrÉeriture  nov 
dit  qu'il  commença  à  être  puissant  sur  la  terre  (1)»  et  les 
autres  fondateurs  d'anciennes  monarchies  ne  sont  parvenus  ao 
souverain  pouvoir  que  par  les  violences»  les  meurtres  et  les 
rapines.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  Pierre  Bertrandi»  évèque  | 
d'Autun»  que»  c<si  nous  réfléchissons  bien  sur  toute  la  suite  des 
a  saintes  Écritures»  nous  verrons  clairement  que  le  poavuir 
<(  temporel  ou  séculier»  quant  aux  quatre  grands  empiies  dfe 
«  Assyriens  et  des  Chaldéeos  »  des  Mèdes  et  des  Perses ,  des 
«c  Grecs  et  des  Romains»  n'a  point  commencé  par  des  moyens 
a  légitimes»  mais  par  des  usurpations  injustes  ;  »  ce  qu'il  prouve 
ensuite  par  plusieurs  raisons  qu'il  n'est  pas  de  notre  oïg'el  de 
rapporter  (2).  Grégoire  VII  »  envisageant  donc  non  l'office  àes 
rois  et  des  princes»  mais  la  violence  de  ceux  qui»  oomme  le 
raconte  l'Écriture»  ont  pris  les  premiers  le  nom  de  rois  et  ont 
fondé  les  royaumes  et  les  monarchies  en  subjuguant  les  natioa^ 
qui  les  avoisinaient  »  dit  très-bien  que  les  rois  ont  eu  pour 
auteurs  ceux  qui  »  poussés  par  le  démon  »  ont  entrepris  de 
dominer  sur  les  autres  hommes  par  les  meurtres  et  les  brigan- 

(1)  «  Iptse  c(£|Ht  es8e  poteiis  in  (erra.  »  Genèse,  X,  8. 

(2)  «  Si  advertimus  processum  sacra  Scripturas,  inveniemus  clare^  qaoà  p>- 
testas  jurisdictîonis  temporalis  seu  sœcularisy  quantum  ad  quaiocr  impuni 
(videliœt  Assyriorum  et  Chaldœorum,  Medorum  et  Persarum,  Gr^axur. 
et  Romanorum  ),  non  fuit  a  principio  légitime  introducia,  sed  violenter  u<9r- 
pata.  nPetrus  Bortrandi,  episc.  yEdueiiKis,  S.  R.  Ë.  card.»  de  On$iM  ti  usujunsé' 
q.  1  (  BibUoth,  vet.  Pair,  y  edit.  Lugdun.  1677,  tom.  Xil»pag.  13S,  €ûl.  3). 
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dajfes.  Nom  pomiont  au  wsie  proiiT«F  puphiMeim  païai^ei 
de  ce  grand  pape  qu'il  n'eu  receniiaiasaik  et  n'en,  confessait 
pas  moins  que  l'ofiioe  et  le  pouvoir  des  rafo  vienn^it  de  Dieu. 
Dans  la  lettre  qu'il  écrivît  à  Henri  lui^^néne  le  T  décembre 
i07(  il  diaait  à  ce  prince  :  c  Hais  comme  je  n'ai  d'autre  dé- 

<  sir  que  de  travailler  jour  et  nuit»  à  travers  les  dangers  et 
c  jiuqa'à  la  mort,  dans  la  vigne  du  Seigneur,  je  m'apj^querai 
clotgonrs  avec  l'aide  de  Dieu  à  remplir  le  devoir  de  la  charité, 
c  non-seulement  envers  vous,  que  Dieu  a  placé  au-dessus  des 
>  autres...^  mais  encore  envers  le  moindre  des  chrétiens  (1)*  » 
Il  écrivait  encore  à  ce  prince  en  1075  :  «  Mais  comme  nous 

<  détiixHis  conserver  la  paix  qui  est  en  Jésus^Ihrîst,  non-seule- 
«  ment  avec  vous,  que  Dieu  a  placé  au<-dessus  des  autres,  mais 
c  encore  avec  tous  les  hommes^  etc.  (9).  »  Dans  la  lettre  qu'il 
écmit  le  19  avril  1080  à  Acon,  roi  de  Danemark,  il  disait  de 
même  :  «  C^est  pourquoi  nous  vous  avertissons  paternellement, 

vous  notre  fils,  à  qui  la  divine  Providence  a  confié  le  gouver- 
nement de  tout  un  royaume  (8) .  )>  Il  disait  encore,  en  écri- 
ant le  ai  avril  de  cette  même  année  à  Guillaume,  roi  d'An- 
gleterre :  a  De  même  que  vous  ne  voudriez  pas ,  et  non  sans 
i^n ,  être  traité  sans  honneur  par  un  homme  dont  vous 
auriez  fait  un  puissant  roi  de  pauvre  etmisâi*able  esclave  qu'il 
eût  été'par  sa  condition,  ainsi  vous-même,  qui,  de  pauvre  et 
misérahb  esclave  du  péché  que  vous  étiez  (  car  tel  est  l'état 
de  tout  homme  venant  au  monde),  avez  été  fait  un  puissant 
foi  par  l'effet  de  la  bonté  divine,  empressez-vous  toujours 
d'honorer  le  divin  Jésus,  qui  a  bien  voulu  vous  honorer  luir 
même  et  dont  vous  ne  réclamerez  jamais  en  vain  la  protec- 
tion et  le  secours  (4) .  »  Mais  ce  pape  explique  encore  plus  clai- 

0)  «  Sed  quia  die  nocteque  in  vinea  Domini  laboiare  par  multa  pericula 
t^m  usqae  ad  mortem  desidero ,  nom  solum  iibi,  quem  Deus  in  summo  rerum 
posait  calmine...  sed  etiam  minimo  chrisiiano,  adjuvante  Deo,  aemper  studebo 
^tctam  et  oondignam  charitatem  custodire.  »  Greg.  VII,  lib.  ii,  eptst  31. 

2)  «  Sud  quia  daeiderainua  non  solum  vobiscum ,  quem  Deus  in  summo  rerum 
P^t  culmine ,  sed  etiam  cum  omnibus  bominibus  pacem ,  quas  in  Ghristo  est , 
^bwe,etc.  iiLib.ni,«frtit.  7. 

(3)  t  Te  itaque  specialiter,  fili  cbarissime,  cui  regni  caram  divina  Providentia 
«wmtnt,  paterno  monemus  affecta ,  etc.  »  Lib.  vu,  epist,  tl. 

^^)'«  Sicut  enim  vellei  ab  eo  quem  ex  miaero  et pauporrimo  aervo  poteatisai- 
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TOment  sa  pensée  dans  une  autre  ktireàoe  même  roi^  du  9  mai 
de  la  même  année  :  «  Noos  pensons  que  votre  pradeope  n  i- 
a  gnorepas  que  c'est  la  tomte-pnissance  divine  qui  a  établi  poar 
«  le  gouvernement  de  ce  monde  la  puissance  apostolique  et  la 
«  puissance  royale^  les  plus  âevées  Tune  et  l'autre  de  toutes  les 
«c  dignités.  Car  de  même  qu'il  a  placé  dans  le  ciel  le  soleil  et 
«  la  lune  oonmie  deux  grands  luminaires  qui  efEaoent  tous  les 
ce  autres  en  clarté^  pour  liaire  parattre  à  nos  yeux  les  objels 
«  sensibles  endos  temps  différents,  ainsi  enétablissant  la  dignité 
«(  apostolique  et  la  dignité  royale  pour  le  gouvernement  de 
«  celles  de  ses  créatures  qu^il  a  faites  à  son  image  Dieu  a  Toola 
«  sous  ce  double  abri  préserver  les  hommes  des  erreurs  et  des 
«  maux  auxquels  ils  sont  trop  exposés  (1).  ^  Il  est  évident  par 
ces  passages  de  saint  Grégoire  VII^  comme  par  tant  d'autres  que 
je  supprime  pour  plus  de  brièveté,  que,  selon  lui,  l'office  et 
le  pouvoir  des  rois  viennent  de  Dieu  et  de  sa  providence  pa- 
ternelle, et  que,  lorsque  ce  même  pape  attribue  l'origine  de$ 
royaumes  à  la  criminelle  ambition  de  ceux  qui,  poussés  par  k 
démon,  ont  voulu  usurper  l'empire  sur  les  autres  hommes,  il 
parle  de  ceux  qui  les  premiers  abusèrent  de  ce  nom  pour  loi 
fiadre  signifier  non  la  direction  et  le  gouvernement,  mats  h 
domination  et  la  tyrannie.  Bossuet  se  montre  donc  on  ne  peat 
plus  injuste  lorsqu'il  dit,  en  parlant  de  Grégoire  ,  «  quecest 
«  faire  injure  aux  puissances  supérieures  que  d'en  «^biboer 
ic  l'introduction  dans  le  monde  aux  suggestions  du  démon  et  à 
«  une  ambition  aveugle  ou  à  Tintolérable  présompticMi  de  do- 
«  miner  sur  les  autres  hommes  (2);  )»  car  Grégoire  n*a  jamais 

mum  regem  fecisses  non  inunerito  honorari  »  sic  et  tu ,  quem  ex  servo  peocati  ot* 
sero  et  pauperculo  (itaquippe  omnes  nascimur)  potentisslmom  regem  Dcus  gratis 
fecit ,  bonoratorem  tuum  bonorare  semper  studiose  festina.  »  tib.  vii»  epW,  23. 

(1)  K  Credimos  prndentiam  yestram  non  latare  omnibus  aliis  exceUanttoi^ 
apostolicam  et  regiam  dignitates  buic  mundo  ad  ejus  regimina  omiupoteilff' 
Deum  diatribuisse.  Sicut  enim,  ad  mundi  puldiritudinem  oculis  cameis  diTeré? 
temporibus  repraesentandam ,  solem  et  lunam  omnibus  aliis  emineniiora  di^f> 
suit  luminaria ,  sic ,  ne  creatura ,  quam  sui  benignitas  ad  imaginem  suarn  in  îk"^ 
mundo  creavit,  in  erronée  et  mortifera  trBberetuTpericula,piroTidik  in  apostofra 
et  regia  dignitate,  ut  per  di versa  regeretur  officia.  »  Greg.  VU.  lib.  7,  epitl.  ?^ 

(a)  «  Ad  magnam  ergo  oontomeliam  pertinet  snblimium  potestatum  asscnr 
ipsas,  agitante  diabolo,  csca  introductas  cupiditateet  intolerabiii  prœsomptiDos 
dominandi  super  pares.  »  Boasuet,  tom.  i,  part.  3,  lîb.  it  (al.  t,  aeck  i),  cap.  lo 


dit  mot  des  pniMiiiûeB  supériemM,  dénominttioB  qui  ooni* 
j^midnit  anflsi  bien  la  paissance  sacerdotale  que  la  puissance 
royale.  Qae',  s'il  plaît  à  Bossuet  d^entendre  par  piûssance  sa- 
pAneure  le  droit  sapréme  de  gouverner  les  peuples  conformé* 
ment  anx  règles  de  la  justice ,  il  trouvera  Grégoire  d'accord 
avec  Iniy  puisque  ce  pape  dit  assez  dairement  qu'un  tel  pour 
voir  vient  de  Dieu.  Mais  si  par  ces  puissances  supérieures  il  en* 
t^sd  le  fisate,  le  luxe^  la  pompe  et  tout  ce  vain  attirail  d<mt  l'or- 
gueil humain  a  bit  l'accompagnement  nécessaire  delà  majesté 
des  rois,  il  est  certain^  en  effets  que  Grégoire  attribue  tout  cela 
àFambition  des  hommes  et  aux  suggestions  du  démon,  liais  si 
se  former  une  pareille  idée  de  la  puissance  des  princes  infin 
dèles  serait  déjà  se  mettre  en  opposition  avec  les  lumières  de 
la  raison ,  se  former  cette  idée  de  la  puissapce  des  princes 
chrétiens ,  qui  ont  renoncé  par  le  baptême  aux  pompes  et  aux 
vanités  du  monde  ^  ce  serait  pécher  contre  les  premiers  prin- 
cipes de  la  morale  chrétienne. 

3.  Pour  passer  en  revue  les  autres  maximes  de  Grégmreque 
Bossuet  accuse  de  nouveauté^  ajoutons  qu'il  reproche  à  ce  pape 
d'avmrditque  «ceuxquisontétablislégitimementdansla  chaire 
«  apostolique  en  deviennent ,  par  les  mérites  de  saint  Pierre,  et 
c  meilleurs  et  tout  à  fait  saints  (1) .  i»  Mais,  qu'il  nous  soit  per* 
mis  de  le  dire ,  les  paroles  de  ce  saint  pape  sont  tout  autres  que 
Bossuet  ne  les  a  rapportées.  Voici  en  toute  vérité  ce  que  Grégoire 
écrivait  àHériman  :  a  Que  si  ceux  qui  craignent  Dieu  n'accep- 
«tent  que  de  force  et  avec  crainte  le  souverain  pontificat, 
«  quoique,  s'ils  y  sont  élevés  par  des  voies  légitimes,  ils  doi- 
c  vent  y  trouver,  grâce  aux  mérites  de  saint  Pierre,  les  moyens 
«  de  devttiir  meilleure ,  avec  combien  de  crainte  et  de  frayeur 
«  ne  devraiiron  pas  monter  sur  un  trône  royal,  où  ceux  même 
«qui  sont  bons  et  humbles,  témoin  Saûl  et  David,  trouvent 
c  l'occasion  de  devenir  pires  qu'ils  n'étaient  auparavant  (2).  » 

(1)  «  Ac  ne  a  tanta  potestate  genus  humanum  aliqnid  iniqni  metaeret ,  doee- 
bat  Gregorius  «  ad  apostolicam  sedem  rite  ordinatos  mentis  B.  Pétri  meliores 
«  ef&d  atque  omnino  sanctos.  »  Bossuet ,  iHd.  cap.  1 1 . 

(2)  «  Qaod  si  ad  apostolicam  sedem ,  in  qua  rite  ordinati  mentis  B.  Pétri  me« 
Hores  effidnntnr,  qui  Deam  timent  coacti  cam  magno  timoré  veninnt,  ad  regni 
sdium cum  quanto  timoré  ac  tremore  accedendum  est,  in  quo  etiam  boni  et 


Il  ne  ditfdoBA  pts  que  les.mériWi  de  aakiiltere  svffiaéDt  ioiii 
s^ib  pour*  roadre  sointa.  mb  suoeosseiut  légitiaieaieiii  or- 
donnés, mais  il  se  contente  d»  dird  qu'ils  les  rendeni  meil- 
leurs. Si ,  en  s'exprimant  aiiusi ,  Grégoke  a  dit  une  nauveaiité, 
eette  nouveauté  ne  dmt  pas  lui  être  imj^utée,  mais  plutMà 
Syaunaqu»)  son  prédécesseur  de  pluMurs  sièolss^  aux  décrels 
duquel  il  a  emppunié  cette  peaséeiVoioî  en  effet  ce  qu'il  ajoute: 
«  Ce  que  nous  disions  tout  à  rheure  du  sourenin  pontifioil; 
«  oi;ti»  que  nous  ravond  appris  par  notre  propre  expérieiioe, 
s  nous  le  trouvons  exprimé  dans  les  décrets  du  saint  pape 
tf  SymnMiqu6,  où  nous  lisons  ces  perdes  :  «  LeB.  Pitne  &ii 
«  part  de  rabondance  de  ses  mérites  à  ses  successeurs,  en  lei 
s  faisant  héritiers  de  ses  vertus  ;  s  et  ces  autres  uu  pea  plm 
«  loin  s  a  Qui  pourrait  douter  de  la  sainteté  de  celui  qui  se 
«  trouve  élevé  à  cette  sublime  dignité?  Quand  même  on  n'ao* 
K  rait  acquis  par  soi-même  aucun  mérite  personoel  »  on  senh 
a  encore  sanctifié  suffisamment  par  ceux  qu'on  y  hérite  de 
«  son  prédécesseur  (1).  »  Ainsi  ce  que  Grégoire  a  dit  daiu 
ce  passage  ^  il  ne  l'a  pas  dît  de  lui-même  y  mais  il  l'a  ompraslé 
des  décrets  du  pape  Symeuique.  Observons  d'ailleura^  œ  que 
Bossuet  a  omis  de  faire  ^  qu'encore  que  les  paroles  tent  i 
rheure  citées  ne  se  trouvent  pas  précisément  dans  les  décrets 
de  Symmaque,  mais  dans  le  livre  apologétique  composé  par 
Ennode,  évéque  de  Pavie>  pour  justifier  ks  actes  du  quataiéme 
concile^  dit  CSoncUe  de  la  Palme,  tenu  à  Rome  sous  Sjmmsqu^ 
et  où  ce  pape  en  personne  mit  au  défi  ses  accusateurs»  Grégoiir 
cependant  a  pu  sdns  erreur  attribuer  ces  paroles  à  Symmaqne 
ltti*même,  puisque  cet  écrit  apologétique  d'finnode  fut  approaTé 
par  ce  pape,  en'vertu  de  son  autorité  apostolique,  et  rangéparnv 
les  décrets  du  saini-siége,  de  l'avis  commun  de  touslea  évêques 


liumiles  (sicat  in. Seul  oi  David  oognoscitur)  détériores  fiant.  »  Lib.  viu, 
tpiii.  21,  Conc.  Labb.,  T.  X,  col.  273,  édit.  de  Paris. 

(i)  «  Nam  quod  de  apostolica  sede  priBlibavimus  in  decretis  beaU  SymrD^Lbi 
I)ap»  (licet  axperiinento  sciamus)  sic  continetur  :  a  lUe,  scilicet  B.  Petrus,  pttti)' 
ic  nem  meritorum  dotem  cum  bœreditate  iimocentisB  misit  ad  posteras  ;  »  et  |ù< 
pauca  :  «  Quis  eaim  sancium  esse  dubitet  quem  apex  tant®  dignita^  attôiii*. 
«  iii  quD,  ai  desint  boita  acquisita  per  meritum ,  sufficiunt  quse  a  loci  dece»^ 
«  prœatantur.  b  /dem,  iHd. 
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réunis  au  nombre  de  deux  cent  dix4iiiit  au  co&cile  suivant^ 
tenu  à  Rome  Taa  6êB  (1).  Il  est  donc  évident  que  (kégoire  ne 
dit  rien  ici  de  lui-même ,  mais  qu'il  ne  fait  que  répéter  oe  qui 
avait  été  dit  et  appi^u  vé  environ  ûx  siècles  auparavant  dans  un 
concile  de  deux  cent  dix4àuit  évèques^  et  confirmé  par  le  saint 
pape  Symmaque  en  vertu  de  son  autorité  apostolique»  «  Bon ,  dira 
encore  Bossuet  ;  mais  Grégoire  aurait  dû  adoucir  par  une  expl>* 
cation  nécessaire  rejq[iression  de  ces  décrets ,  au  lieu  d*en  exa^ 
gérer  la  portée ,  et  d'ajouter  de  plus  qu'il  avait  appris  par  sa 
propre  expérience  qu'un  pape  était  toujours  saint  (2) ,  ce  que 
personne jusqu'àluin'avaiteula présomption  d'affiriner.»  Mais 
nous  avons  rapporté  les  propres  paroles  de  Grégoire  »  et  chacun 
a  pu  s'assurer  si  ce  pape  a  exagéré  et  outré  les  expressions  de  son 
prédécesseur  lorsque,  au  lieu  de  dire  comn^lui  que  les  papes 
sont  rendus  saints  par  les  mérites  de  saint  Pierre ,  il  se  con»* 
tente  d'affiirmer  qu'ils  sont  rendus  meilleurs.  Et  nous  ne  savons 
où  il  a  trouvé  que  Grégoire  ait  dit  qu'il  savai  tpar  expérienoe  que 
le  pape  était  saint  ;  car  ce  qu'il  témoigne  savoir  par  expérience 
doit  se  rapporter  aux  paroles  de  Symmaque  qui  suivent  immér 
diatementy  c'est-à*<lire  que  le  bienheureux  Pierre  a  légué  À  ses 
descendants ,  avec  d'inépuisables  trésors  de  mérites ,  une  sue» 
cession  de  vertus,  ce  qu'il  n'assure  pas  se  vérifier  exactement 
dans  tous  les  papes ,  mais  seulement  dans  ceux->là  dont  il  avait 
écrit  un  peu  plus  haut  :  c(  Que  les  princes  doivent  eQvisager 
«  avec  frayeur  et  se  rappeler  sans  cesse  que  parmi  tant  de 
«  rois  qui  ont  paru  depuis  le  commencement  des  empires 
«  très-peu  ont  été  saints ,  tandis  qu'on  peut  compter  près  de 
«  cent  pontifes  remarquables  par  leur  saititeté,  qui  se  sont  suc- 
«  cédé  sans  interruption  sur  le  seul  siège  de  Rome  (3).  »  Voili 

(1)  Conc.  Bom.  V,  sub  Symmacho,  anno  503,  apud  Labbe,  tom.  V  Conc. , 
edit.  Venet. 

(2)  «  Ei  id  qoidem  ex  decretis  Symmacbi  papœ  repeiebat ,  qa®  sane  décréta 
coraraoda  intcrpretatione  molliri ,  non  exaggerari ,  et  ad  extremiim  urgeri  opor- 
terei.  Addftet  QregoriQs..  ;  «  Licet  experimcnto  sciamus  netnpe  papam  sanctum 
esse,  o  quod  hactenus  nemo  praBsumpserat.  »  Bossuet ,  loc.  cit. 

(3)  «  Unde  profecto  valde  est  timendum  atque  ad  memoriam  eorum  crebro 
fevocandum  quod,  sicut  prœfati  sumus ,  a  mundi  principio  paucissimi  per  di- 
veisa  teiTarum  régna  reges  sancti  ex  innuraerabili  eorum  multitudine  reperiun- 
tur,  cum  in  una  tnntum  pontiQcumseriatim  succedentiumsede»  videlicetRomauay 
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ce  que  Grégoire  dédare  savoir  par  expérience^  c'esi-à^re  que 
les  saooesseursde  saint  Pierre  sur  le  siège  de  Rome  jusqa'à  son 
temps  ont  été  saints  oe  qu'il  n'entend  pas  affirmer  de  tons,  et 
bien  moins  encore  de  lai-mème^  puisque  nous  avons  d'ailleurs 
mille  preuves  de  la  modestie  et  de  l'humilité  de  ce  saintpape,  qui 
se  regardait  comme  indigne  personnellement  de  cette  suprême 
d  ignité  et  ne  Favait  acceptée  qu'après  beaucoup  de  résistance  et 
par  contrainte.  On  ne  pourrait  donc^  sans  outrager  sa  mémoire. 
lui  imputer  de  s'être  appliqué  à  lui-même  ce  mot  de  Synuna- 
que^  qu'il  savaitpar  expérience  quelepape  étaitsaint.  De  même, 
lorsqu'il  dit  que  ceux  qui  sont  légitimement  ordonnés  et  placés 
sur  le  siège  de  Rome  sont  rendus  meilleurs  par  les  mérites  de 
saint  Pierre,  cela  doit  s'entendre  non  de  tous  les  papes,  mais 
de  la  meilleure  partie  d'entre  eux^  et  particulièrement  de  ceux 
qui ,  comme  lui ,  n'avaient  accepté  le  pontificat  qu'avec  crainte 
et  tremblement  et  pour  céder  à  la  contrainte^  après  avoir 
opposé  inutilement  leur  résistance  et  leurs  larmes.  Il  ne  pou- 
vait ignorer  d'aiUeurs  que  plusieurs  papes  des  siècles  les  plos 
rapprochés  du  sien  avaient  siégé  plutôt  pour  souiller  le  sié^e 
de  Pierre  par  leurs  vices  que  pour  l'illustrer  par  leurs  vertus. 
Mais  il  y  a  grand  sujet  de  douter  qu'il  ait  cru  que  ces  derniers 
avaient  été  légitimement  établis  dans  la  chaire  apostoliqœ , 
c'est-à-dire  ordonnés  avec  le  rite  prescrit  pour  ce  siège  émi- 
nent,  puisque  le  cardinal  Baronius^  parlant  de  phsîears 
papes  du  neuvième  siècle  et  de  la  plupart  de  ceux  du  dixième^ 
tels  que  furent  en  particulier  Etienne  YI  ou  VII,  Serge  ^  Chri^ 
tophe  et  Jean  X,  Jean  XI  et  Jean  XII ,  ne  craint  pas  d'avaseer 
qu'ils  avaient  envahi  la  chaire  apostolique,  où  les  avaient  poHÀ 
la  violence  et  l'ascendant  de  la  puissance  séculière ,  au  lien 
d'y  être  promus  par  des  voies  légitimes  :  papes  qui  ne  Té- 
taient que  de  nom  et  qui  n'étaient  inscrits  sur  le  catalogne 
des  papes  que  pour  marquer  l'ordre  des  temps  (1).  Grégoire 
ne  parlant  donc  que  des  papes  qui  avalent  été  légitimement 

a  tempore  beat!  Petri  opostolî  ferme  centum  inter  sanctlssimos  coropotcntur  • 
Lib.  viiiy  epist.  21. 

(1)  Baronius,  ad  annum  895 ,  n.  4  et  5  ;  ad  aon.  90C,  n.  l  et  seq.  ;  aJ  auriun 
912,  n.  8. 
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ordonnés^  c'est-à-dire  selon  lui  qui  nonnseulement  avaient 
été  élas  de  la  manière  prescrite  par  les  canons  et  d'après  les 
aocieimes  r^les  de  TËglise  romaine,  mais  encore  avaient  été 
^pelés  au  pontificat  et  ne  l'avaient  accepté  que  par  contrainte 
et  malgré  leur  résistance ,  pour  céder  à  la  volonté  unanime 
de  tous  les  gens  de  bien,  n'a  point  en  vue  certainement  de 
parler  de  ces  autres  papes  en  petit  nombre  qui  avaient  désho- 
noré le  siège  de  Saint  Pierre  par  le  dér^lement  de  leurs  mœurs, 
mais  des  autres  bien  plus  nombceux  qui  Favaient  honoré  par 
leur  sainte  vie.  Ce  qu'il  a  dit  ne  mérite  donc  pas  le  reproche 
que  lui  inflige  Boâsuet,  et,  avant  de  le  censurer,  cet  écrivain 
aurait  bien  fait  d'en  prendre  le  véritable  sens ,  en  expliquant 
les  paroles  de  la  lettre  de  Grégoire  VII  qu'il  cite  au  moyen  du 
reste,  qu'il  ne  cite  pas  et  qui  lui  en  aurait  fourni  la  juste  in- 
terprétation. 

i  Hais  c'est  avec  bien  moins  de  fondement  encore  qu'il 
taxe  Gr^oire  de  nouveauté  pour  quelques  expressions  dont  se 
servit  ce  pape  dansies  décrets  d'excommunication  qu'il  porta 
contre  Henri  ou  contre  d'autres  prévaricateurs,  comme  si  Gré- 
goire avait  inventé  im  genre  d'excommunication  auparavant 
inconnu  dans  l'Église  en  vue  d'enlever  la  victoire  aux  armes 
et  aux  troupes  de  Henri  (1)»  Voici  donc  comment  s'ex- 
prima ce  pape  dans  le  concile  qu'il  tint  à  Rome  en  1078  et 
<iui  fut  le  quatrième  célébré  sous  son  pontificat ,  en  fulminant 
la  sentence  d'excommijoiication  contre  quiconque  oserait  con- 
ifcdire  la  constitution  de  ce  concile  relative  à  l'envoi  en  Ger- 
^QAnie  des  légats  apostoliques  chargés  d'y  juger  les  différends 
tant  politiques  que  religieux,  dans  une  assemblée  générale  : 
«Quiconque,  dit-il,  aura  cette  témérité,  nous  le  lions  par 
^  l'autorité  apostolique ,  non-seulement  quant  à  l'esprit ,  mais 
«  même  quant  au  corps  ;  nous  lui  ôtons  à  lui-même  toute  la 
^prospérité  de  cette  vie  et  la  victoire  à  [ses  armes  (2).  d  A 

(0 Boasuel;,  ton».  I,  part,  a,  lib.  iv ( al.  lib.  i,  sect.  i  ),  cap.  11. 

(2)  «  Qoicamqae  antem ,  temerario  aiuni ,  hujuB  nostne  ooDstxtationis  yiolator 
^terii,  ]e{(atiflqu8  nostria  ad  hanc  pacem  componandam  eantibus  praenomi- 
^Bs  baademoi^Qâreteiàiayerit,  yincttlo  eum  anatbematis  aiiigamiis ,  e*  non 
^umingpirita  verometiamet  in  corpoie^et  inomni  proaperitate  bajos  ni» 

T.  I.  22 
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l'occasioii  de  ces  dernières  paroles^  bossael;  se  fait  fort  de  con- 
vaincre Grégoire  d'énormes  et  étranges  nouveautés.  De  même, 
dans  le  septième  de  ses  conciles,  tenu  Tan  1Ô80,  Crégt)ire, 
après  avoir  excommunié  de  nouveau  et  déposé  Henri ,  èjouta 
ces  paroles  :  <k  Qu'ttenri  avec  ses  comj^eeh  n'ait  aucune  force 
a  dfiois  ses  combats  et  ne  gàigne  die  sa  tie  ancuiie  Vid&ire  (1).  » 
Là^dessus  Bossuet  ftôt  la  réité&iDn  isoivante  :  «t  htiiAy  ^n  tertn 
«(  de  son  autorité  aposloli<j[uè,  ôtédt-41t^t  liio^n  dé  prospérité 
a  à  ses  ennemis;  aihsi  BoiAtnandaii-il  à  là  victoire.  Mais  tout 
«  autre  était  la  voloùté  dé  Diett  >  et  il  n'éttàt  pÀs  au  pouvoir  de 
tt  rhomme  de  réduire  à  deHs  fonnules  'àrbitiAires  ce  qui  est 
«  remis  tout  entier  ft  la  volonté  divine.  Attssi  la  vidoiic  iiit- 
a  elle  cette  année^là  même  aeeordée  ft  Henri ,  et  Roddphe,  à 
«  qui  Grégoire  avaitddnné  le  royaume  au  nom  des  apôtres  Pierre 
a  et  Paul,  périt  dans  la  bataille  (2).  »  Puis,  rapporlani  tes 
paroles  pleines  de  calomnies  du  SbUsmatique  Sigebert,  moine 
de  Gemblours,  qui  suppose  que  ftrég^rô  avait  prédit,  oonuse 
le  tenant  d'une  révélation  divine ,  qUe  le  faux  roi  mounit 
dans  cette  même  année  >  prédiction  »  ajOùtart-11,  qui  s'aecois- 
plit,  mais  tout  autrement  que  Grégoire  Ue  Pavait  coqeeturé. 
puisque  ce  ne  fut  pas  Henri  qui  mourut ,  maiâ  bien  Rodolphe' 
qui  était  le  faux  roi  et  qui  fut  lue  la  même  anflée  eh  pl«û 
combat,  Bossuet  ajoute  que  ce  récit  de  Sigebert  lie  mm^ 
pas  d'analogie  avec  le  décret  d'eMCOqtouunioatidti  poitf  F 
Grégoire.  Mais  plus  je  considère  la  faiblesse  de  cet  argument 
plus  je  me  confirme  dans  la  poUséë  eu  que  l'ilIùSUre  et  sannt 
Bossuet  n'est  pas  Pauteur  de  cet  ouvrage,  eu  que  sort  ouvrast 
a  été  vicié  par  une  main  étrangère,  ou  enfin  que,  l^yaût  écrit 
à  la  hftte ,  plutôt  pour  servir  la  pasâilôn  d*ub  autw  qtie  poff 

apostûlica  potestate  innodamus,.  et  victoriam  dju^  ia  aroùs  auferimos.  '  ^' 
hom.  IV,  sub  Greg.  Vri,  anno  1078. 

(1)  «  lîMe  autem  Henticos  cum  Ms  fatitoitt>uà"  in  omni  cdàferessu  WW  ^^^: 
vires  habeat  nullaraque  in  vita  sua  victoriam  obtàneafc.  »  Gonc.  Rom-  "''• 
sub  Gregorio  VII ,  anno  1 080. 

(2)  «  Sic  ab  adversantibus  omnem  prospetitateffl  potestate  «posWfc»  P'^'* 
W)at;  sic  victori»  imperabat  At  Deo  non  «mt  i^aeitiun,  in  manu  sui  P<»jr 
al>  bomine  ad  fonnalam  h»c  arbitraEriam  rerocari.  QoarB  eod€to  anno  M  Vf^ 
TOtoriam  conoœit ,  et  ftodnlphum ,  cud  Oregoriuà  Pétri  01  PWfll  tfcé  ùr^*" 
donaTerat,  ili  pnsëo  Q»di  volait.  »  Boasaet  f  loc.  eit. 


défendre  sa  prôjpr^  opinion ,  il  n'a  pas  eu  le  temps  d'examiner 
ce  qui!  recueillait  çà  et  là  d'auteurs  schismatiques  pour  grossir 
scû  vohmte  >  ee  qui  fit  qu'à  la  fin  il  ne  le  jugea  pas  digne  d'être 
publia.  Car  quoi  de  plus  commun  dans  Thistoire  ecclésiastique^ 
comme  de  plus  connu ,  je  ne  dis  pas  i^ulement  des  savants  de 
premier  ordre,  duiiombre  desquels  était  assurément  ce  célèbre 
écriTain,  mais  encore  de  ceux  qui  ne  sont  pas  tout  à  fait 
étrangers  A  l'histoire  de  TÉglise^  que  ôes  sortes  d'imprécations 
par  lesquettes  on  interdisait  aux  excommuniés  les  prospérités 
temporelles  et  qu\>n  joignait  souvent  à  l'ex^tommuniôation. 
Et  quoique  ce  fussent  là  des  dioses  remises  tout  entières  à  la 
volonté  divine,  l'Église  ne  s'abstenait  pas  ^bur  (cela  de  les 
mettre  en  foTmtiles,  non  pas  arbitraires,  comme  le  prétefad 
cet  écrivain,  mais  prescrites  par  l'usage  et  par  Une  coutume 
fort  ancienne.  Dieu  a  souvent  exaucé  ces  imprécations  par  de 
terriUes  fléaux;  d'autres  fois  il  ne  lui  a  pas  plu  de  le  &ii^, 
mais  lia  réservé  à^d'autres  temps  et  à  la  profondeur  de  ses  ju- 
gements la  punition  sensible  des  excommuniés  qui  ne  venaient 
pas  à  résipiscence.  «U  est  certain  que,  du  temps  des  apôtres, 
«  dirai^e  pour  me  servir  des  eîipressions  de  Bossuet  lui-même, 
«  de  même  que  leSaint^prit  descendait  visiblement  sur  ceux 
«  i  qui  ils  imposaient  les  mains,  ainsi  Satan  exerçait  visible- 
«  ment  sa  puissance  sur  ceux  qu'ils  abandonnaient  à  sa  ty- 
«nLnnie(i).  i^  Il  est  dohc  vrai  que  dans  les  premiers  temps  les 
excommuniés  étaient  abandonnés  au  pouvoir  du  démon ,  que 
«lui-ci  les  assaillait  visiblement  et  exerçait  sensiblement  sur 
eni  sa  tyrannie.  L'Église  continua  longtemps  à  livrer  ainsi  les 
excommuniés  au  pouvoir  du  démon  ;  mais  il  ne  plut  pas  tou- 
joars  à  Dieu  que  le  démon  leur  fit  éprouver  sensiblement  son 
pouvoir  :  car  l'effet  proprement  dit  de  rexcommunteation  ne 
consiste  pas  dans  ces  fléaux  temporels  et  sensibles ,  mais  dans 
ûe  lien  interne  et  spirituel  qui  enchaîne  les  excommuniés  sous 
k  pouvoir  du  démon ,  et  les  exclut  de  la  communion  de  l'É- 

(0  <  Sane  «postolicis  temporibus,  qaemadmodum  ad  apostx>lic»  manos  impo- 
>i|tû>DemSpmtas  Sanctus  manifeste  descendebat,  ita  manifesta  exercebat  Satanas 
^soam  in  viram  eoclesia<;tica  pote^te  .sibi  traditnm.  »  Bossuet,  tom.  I,  part, 
î,  lib.  Y  (al,  1,  sect.  2),  cap.  25. 
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glise  et  des  biens  spirituels  de  la  société  chrétienne ,  quoique 
cette  exclusion  doive  toujours  se  manifester  par  des  effets  sen- 
sibles ,  puisqu'on  ne  peut  dans  cet  état  communiquer  dans  les 
choses  saintes  avec  le  corps  des  fidèles.  Mais  pour  en  venir  à 
notre  cas  particulier,  Bossuet  aurait  pu  trouver  dans  Bnrehard, 
auteur  antérieur  à  Grégoire  de  tout  un  siècle,  ces  formules 
imprécatoires  déjà  usitées  dans  l'Église,  et  souvent  accompa- 
gnées de  l'excommunication ,  par  lesquelles  on  interdisait  aui 
excommuniés  toute  sorte  de  prospérités  temporelles.  Je  me 
bornerai  à  rapporter  une  seule  de  ces  formules ,  qui  est  la 
troisième  dans  Burchard  et  qui  se  trouve  également  dans  le 
Décret  d'Ives  de  Chartres  ;  voici  en  quels  termes  elle  est  conçue  : 
«  Nous  conformant  aux  règles  canoniques  et  aux  exemples 
«  des  saints  Pères ,  au  nom  du  Père ,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit, 
«  et  en  vertu  de  Tautorité  conférée  de  Dieu  aux  évoques  dans 
(c  la  personne  de  Pierre ,  prince  des  apôtries,  nous  retranchons 
«  du  sein  de  notre  mère  la  sainte  Église  et  nous  soumettons 
«  à  Tanathème  d'une  malédiction  sans  fin  les  violateurs  des 
((églises  savoir, les  ravisseurs,  les  voleurs,   les  homicides 
a  N.  N.  Qu'ils  soient  maudits  dans  la  ville,  maudits  dans  la 
«  campagne  ;  que  leurs  greniers  soient  maudits  ;  que  maudit 
a  soit  ce  qu'ils  laisseront  après  eux  ;  que  maudits  soient  el  le 
a  fruit  de  leurs  entrailles  et  les  fruits  de  leurs  terres.  Oa'ils 
((  soient  maudits  dans  leurs  maisons,  errants  dans  les  champs^ 
«  et  que  tombent  sur  eux  toutes  les  malédictions  que  le  Sei- 
«  gneur  a  menacé  par  la  bouche  de  Moïse  d'envoyer  au  peaple 
a  prévaricateur  de  sa  loi  (1).)  »  Or,  ces  expressions,  et  d'antre 
semblables  qui  se  rencontrent  dans  les  anciens  mêlées  souvent 

(i)  «  Canonica  instituta  et  sanct(»^m  Patrum  exempla  'sequentes,  Ecdeû* 
nim  Dei  violatores,  videlicet  raplores ,  deprœdatores  et  bomicidas  N.  N,,  în  di>- 
mine  Patris,  et  Filii ,  et  in  virtute  Spiritus  Sancti ,  necnon  auctoritatc  epis»^ 
per  Petrum  pnncipem  apostolorum  divinitus  oollata ,  a  sanct»  matcis  Eodr^' 
gremio  segregamus,  ac  perpctuse  maledictionisaDathcnaatecondenuiainiis;sint- 
quemaledicti  incivitate,  raaledicti  in  agro  :  maledictum  horreum  eorum ,  t4 
maledictaB  reliquiœ  illorum  :  maledictus  fiructus  ^entris  eorum  et  fiructus  tÉjr» 
eorum.  —  Sintque  in  domo  maiedicti,  in  agro  profugi .  veniantqoie  saper  en» 
omnes  illas  maledictiones  quas  DcNOoinus  per  Moysen  in  populnm  pnerancatt^ 
rem  legis  se  missurum  intentavit,  etc.  »  Apad  Burchardtimy  et  Irooem,  in  I^'- 
creto,  part.  14,  cap.  19. 
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à  rexcommanicatioii  y  ne  sont  pas  proprement  ^  comme  Tob- 
serve  justement  le  P.  Horin^  la  formule  de  rexcommunication 
elle-même  ^  mais  plutôt  des  exécrations  ou  des  imprécations 
qui  la  confirment,  employées  par  les  anciens  Pères  en  témoi- 
gnage de  leur  horreur  pour  les  excommuniés ,  à  qui  ils  sou- 
haitaient par  ces  paroles  imprécatoires  les  afflictions  temporelles 
etcorporelles  en  vue  du  salut  de  leur  &me  ;  et  comme  tout  n'était 
pas  distingué  alors  ou  mis  àsa  place  de  la  manière  que  ce  Ta  été 
depuis  grftce  aux  distinctions  théologiques  de  TÉcole ,  on  con- 
fondait sans  scrupule  ces  imprécations  avec  les  paroles  de 
l'excommunication  elle-même ,  et  on  les  considérait  comme 
ne  faisant  ensemble  qu'un  même  tout,  persuadé  qu'on  était , 
non  sans  fondement,  que  ces  paroles  devaient  avoir  leur  vertu 
auprès  de  Dieu  (1) .  Ainsi  donc ,  en  interdisant  à  la  victoire  de 
favoriser  les  armes  de  Henri,  qu'il  venait  d'excommunier, 
Grégoire  n'inventait  pas  par  là  un  nouveau  genre  d'excommu- 
nication, comme  le  dit  Bossuet  en  outrant  le  sens  des  mots  ;  mais 
il  se  servait  d'une  formule  usitée  d'imprécation ,  par  laquelle, 
en  témoignage  d'horreur  pour  le  prince  excommunié ,  il  con- 
firmait l'excommunication  déjà  lancée  contre  lui,  afin  que, 
confus  et  humilié  de  tous  ces  maux  qui  l'affligeraient  dans  son 
corps,  il  songe&t  à  sauver  son  âme,  conformément  à  ce  qu'a  dit 
l'Apôtre  (2),  et  comme  le  déclara  Grégoire  lui-même  dans  les 
passages  cités ,  où  il  dit  à  la  suite  du  premier  :  a  Afin  que  par 
«  ce  moyen  du  moins  ils  conçoivent  de  la  honte  et  soient 
«  doublement  confondus  et  humiliés  (3)  ;  »  et  à  la  suite  du  se- 
cond, en  parlant  de  Henri  :  «  Dieu  veuille  que  sa  confusion 
a  tourne  à  son  repentir,  afin  que  son  &me  soit  sauvée  quand 

(1)  «t  Verom  ûta  omnia  videntur  potius  imprecationes  excommiûiicatioai  ad- 
dit» ,  qoibtts  jam  lata  confirmatur,  quam  aliquœ  eicommunicationis  formuIaB  : 
sed  priscis  illis  temporibus,  corn  nondum  essent  de  una  quaque  re  Iheologica 
prsœpta  artificialia,  deque  actionibus  sois  év  lùâxu  magLs,  quam  postea  fac- 
tum  est,  loquerentur,  imprecatioiies  illas  simul  et  indistincte  cum  verbis  pro- 
priis  eicommunicationis  pro  ipsa  exoommunicationis  forma  sumebant ,  et  non 
abaque  re  credebant  illis  suam  esse  apud  Deum  virtatem.  »  Morinus,  de  Admi" 
^îratUme  saeram,  Pcenif,,  lib.  viii,  cap.  21,num.  12. 

(2)  I  CoHnfk,,  V,  ô. 

(3)  «  Ut  sic  saltem  confundantur,  et  daplici  oonfoaone  et  contiitione  conte- 
rantor.  »Gonc.  Rom.  IV ,  ann.  1078. 


m  le  jou^  4u  Seigoieur  vieii^ra  (1).  »  Oa  voi^  axmi  pw  U  qvieles 
paroles  de  Grégoire  u^  furent  pja$  une  iausse  p^i^édic^iaD^  comme 
le  lui  reprocha  calomnieusemiiçnt  le>  SGtûwiatique  Sigehert ,  i 
moins  qu'oie  n^ppeUe  aussi  de  hausses  prophéiieadc^  TÉglise  ces 
imprécations  qu^eile  faisait  souvei^t  ç<)intrti^  les  ej^oommuniés, 
et  qu'il  ne  plaisait  pas  à,  I)iie^  de  réaliseï?  dao^  la  profondeur 
de  ses  jugeme^ts..  C'est  pourquoi  Bossuet  a  été  bien  peu  foodé 
à  dire  que  le  récit  de  ^Sigebert  s'acoordait  avec  les  paroles  et 
les  décrets  de  ce  saint  pape  ^  qu'il  accuse  ainsi  indirectemeol, 
mais  avec  une  souveraine  û^ustiçe  >  de  s^ètre  numtré  fanatique 
et  visionnaii^e. 

§X1. 

nUPVLBS  £T  DOCUMEHTS.  PRODUITS  PAB  «RâGOttS  Vil    A  t'APPUi  0BS8S  BKIEIS 

PORTÉS  COlfTEB  aÇNRI. 

sommaire. 

1 .  Atitorités  et  exemples  allégués  par  Grégoire  VU  pomr  prouver  son  drat 
di*excommunJ6r  Henri  et  de  Relier  ses  si^ets  du.  serment  de  fidélité. 

2.  La  critique  que  font  Nof^l-Alexandre  et  Bossuet  des  autorités  allégué»  par 
Grégoire  tend  à  infirmer  la  validité  de  Texcommunication  même  qu'il  avait 
prononcée  contre  Henri.  Passages  des  lettres  apocryphes  de  dément  de  RoiOf 
à  saint  Jacqu&s,  fi*ùre  de  Notre-Seigneur,  et  de^Jules  1*"'  aux  Onnenteux.citê^ 
par  Grégoire  VII. 

3.  Ces  passages  ont  été  allégués  par  Grégoire  en  preuve  du  droit  d^exoDromuciér 
les  princes ,  et  non  de  celui  de  les  déposer.  On  le  juatifle  contre  les  éaixm 
déjà  nommés  d'avoir  cité  la  lettre.  apocr5T>he  de  saint  Clément  à  saint  Jacques- 

4.  Grégoire  justifié  contre  ces  mêmes  auteurs  d'avoir  cité  un  passage  apocnr*»' 
de  )a  lettre  de  Jules  aux  Orientaux. 

5.  On  montre  combien  est  peu  raisonnable  la  critique  que  foni  Bossuet  et  Not^- 
Alexandre  des  exemples  de  saint  Ambroise  et  de  saint  Innocent  V  cités  pr 
Grégoire,  comme  ayant  excommunié,  Tun  le  grand  Théodose,  et  Tantre  l'em- 
pereur Arcade. 

6.  On  expose  le  passage  de  la  lettre  de  saint  Grégoire  le  Grand  à  un  sénateur. 
allégué  par  saint  Grégoire  VU,  et  on  en  soutient  Pauthenticité  contre  lesot»- 
jections  de'Launoy. 

7.  Ou  réfute  les  réponses  par  lesquelles  Boasuet  et  NoêUAlexandre  ont  chm  )%'''• 
infirmer  la  valeur  de  ce  même  passage,  ainsi  que  de  la  clause  du  priiilé£!^9C' 
cordé  par  saint  Grégoire  le  Grand  au  monastère  d'AutuA. 

S.  On  combat  les  autres  réponses  qu'allèguent  ces  écrivains  relativeineot  à  r<^ 
clause  ;  on  fiait  voir  la  frivolité  de  leurs  interprétations  et  la  fiiasseté  iit> 
conséquences  absurdes  qu'ils  prétendent  déduire  du  sens  dans  leqad  ^ 
goire  VII  a  pris  ces  paroles  de  son  prédécesseur. 

(t)  f(  Confundatur  utinaui  ad  p<eniteiitiaoi ,  ut  spiritus  sit  salvus  in  drl>^^ 
mini.  »  Conc.  Rom.  VU,  amio  1080. 
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9  Fait  da  pape  Zacbarivs  relatif  à  la  déposition  de  GbUdéna,  ^oi  do  Finance,  et 
a  l'élévation  de  Pcpin  à  cette  royauté ,  allégué  par  prégoire  Vil  ;  ogi  prouve  la 
légitimité  de  cette  allégation  contre  les  arguties  de  Launoy. 

10.  On  réfinte  les  objections  de  Noéi«AleaiandTe  friatiiTes  à  ce  mâmefait,  eii  fai^ 
saut  valoir  les  ra^nsi  <in'un  savant  éc^ivaii^  de  nos  jour^  a  opji^>s^  avan^t 
nous  au  célèbre  dominicain.  ' 

u.  Réponses  et  objections  qu'oppose  Bofiboet  à  ce  fuit  deZacfaarie. 

\t.  On  comt)ai  et  on  réfute  1^  premii^re  de  cç$  i^çpçn^.  de  Bossue4  à  l'aide  d£s 
raisons  que  donne  Noël- Alexandre,  et  on  fait  voir  çiue  les  Mérovingiens,  tant 
qneduni  le  gouvernement  des  maires  du  pakiis,  ne  perdirent^  jamais  le  droit 
d'eieroer  lour  puissance  ]X>yale. 

13.  On  répond  aux  autres  dénégations  du  même  prélat  en  démontrant  que  le 
saint-siége  intervint  dans  la  déposition  de  Childéric  et  dans  Vélévation  de  Pé- 
pia au  trtoe  non*seulemeat  par  ses  oonseiiB»  maia  avsBi  par  son  atitbrité  et 
par  Tusage  de  sa  puissance. 

u.  On  montre  que  ce  n'est  pas  sans  fondement  que  beaucoup  d'écrivains  ont  af- 
firmé que  les  papes  saint  iûicharie  et  ttienne  II  délièrent  Pépin  et  tous  les  Fran- 
çais dbu  senoiant  de  fidélité. 

là.  On  veng^,  des  critiques  de  Bossuet  ce  qu'a  dit  Grégoire  VII  relativement  au 
&it  de  Zacharie. 

16.  On  justifia  par  le  térooigoage  d'euteurs^dggaes  defoîcec^editQrégoireVU, 
qae  les  Francis  fu^t  absous  pa;r  saint  Zacbarie  de  leur  serment  dti  fidélité. 

17.  On  fait  voir  que  Grégoire  VII  a  eu  raison  d'inférer  du  pouvoir  des  clefs 
que  l*É|)ise  peut  absoudre  les  sujets  du  serment  de  fidélité ,  et  on  réftato  le^ 
ar^juments  qn'oppose  à  ço^Bij^  Noé^*Atoandiç. 

1.  Bûflsnei  et  Nod^Alexandre,  disculaut  les  documents  et  les 
eionples  poésentés  par  Grégoice  Vfl  ilâns  sa  lettre  à  Hériman 
de  llelzpoiurjiistîfi^*lepaQVoirquHlavait  déploya  coQtre  Henri^ 
tant  en  exoommuniant  oe  prince  qu'en  déliait  ses  sujets  de  leur 
sèment  de  fidélité ,  et  voulant  les  combattre  de  toutes  les  ma- 
oiéres  possibles ,  erpient  infirmer  ces  décrets  en  reinversant  les 
fondements  sur  lesquels  il  leur  semble  que  ce  pape  les  appuyait, 
liais  avant  d'entrer  ^ns  l'ei^amen  des  arjguments  de  ces  deux 
écrivains,  observons  que  Grégoire  avait  en  vue  dans  cette 
lettre  de  rendre  raison  à  IMrimaQ  de  deux  choses  distinctes , 
sur  cliacune  desquelles  ce  prélat  l'ayait  Imirmème  ques- 
tioDné ,  non  qu'il  formât  des  doutes  sur  ces  deux  points^  mais 
pour  se  naettre  en  état  d'en  prendre  la  défense  contre  les 
schiamatiques ,  savoir,  de  Texcommunication  prononcée  contre 
Henri  et  de  Tabsolution  de  ses  sujets  du  serment  de  fidé- 
lité, comme  le  démontre  la  lettre  même  de  Grégoire  adressée 
À  cet  évéque  (1).  Or,  tant  pour  l'un  que  pour  l'autre  de  ces 

(0«  Qood  autem  postulasti,  te  quasi  nostris  scriptis  juvari,  ao  prannuniri 
{«v^5e  conlxa  illorum  insaniam  qui  nefando  ore  garriunt ,  auctoritate  sanctae 
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deux  points,  Grégoire  donne  des  raisons  et  cite  des  exemples. 
En  fait  d^exemples,  il  en  produit  deux  pour  justifier  Teiooin- 
munication  portée  par  lui  contre  le  prince,  savoir,  Texemple 
de  saint  Ambroise  interdisant  l'entrée  de  Téglise  à  Théodose 
pour  le  massacre  commis  à  Thessalonique ,  et  celui  de  saint 
Innocent  V,  qui  excommunia  Arcade  pour  avoir  condamné 
à  Texil  saint  Jean  Chrysostome.  Il  apporte  de  même  deux 
exemples  en  preuve  du  pouvoir  de  déposer  les  rois  et  dVb- 
soudre  leurs  sujets  du  serment  de  fidélité ,  savoir,  celui  de 
saint  Grégoire  le  Grand  dans  le  privilège  qu'il  accorda  an  mo- 
nastère etàl^ôpital  du  diocèse  d'Autun  et  à  l'occasion  duquel 
ce  pape  condamnait  à  être  dépouiUés  de  leur  dignité  roysk 
et  de  leur  puissance  séculière  même  les  rois  qui  oseraient  k 
violer,  et  celui  du  pape  saint  Zacharie ,  qui  déposa  Childéric, 
roi  de  France,  et  délia  ses  sujets  du  serment  de  fidélité.  Or, 
mon  intention  n'est  pas  ici  de  soutenir  la  vérité  de  ces  faits, 
mais  seulement  de  relever  le  vice  du  raisonnement  que  fon- 
dent sur  leur  prétendue  fausseté  Bossuet  et  Noel-Alexandre. 
J'accorde  donc  sans  peine  que  ni  Théodose  ne  fut  excommunié 
à  la  rigueur  par  saint  Ambroise ,  ni  aucune  exoommunicatioD 
ne  fut  jamais  portée  par  saint  Innocent  P'  contre  Arcade  (1). 
J'admets  en  outre,  pour  le  moment ,  que  la  clause  du  priTÎUgv 
accordé  par  saint  Grégoire  le  Grand  au  monastère  d'Aolon 
n'emportait  pas  avec  elle  une  peine  de  déposition  prononcée 
contre  les  rois,  mais  seulement  une  sorte  d'imprécation  dont 
on  avait  coutume  alors  comme  depuis  d'appuyer  les  diplômes 
et  les  privilèges  et  même  toutes  les  pièces  qu'on  voulait  feiit 
passer  à  la  postérité ,  afin  que  personne  n'eût  la  témérité  de 
les  violer  (2)  ;  enfin ,  que  la  déposition  de  Childéric  par  Za- 
charie est  une  fable  mal  tissue,  qui  n'est  appuyée  sur  rien  de 

et  apostilicœ  sedis  non  potuisse  regem  Henricum  hominem  christians  )t^* 
contemptorem. . . .  atque  hereticoram  auctorom  et  consentaneum  excomonioi' 
care»  nec  quemquam  a  sacramento  fidelitatis  ejus  absolvere,  non  adeo  neœssa* 
rium  nobis  videtur,  etc.  »  Gregorius  VII ,  lib.  viii ,  epist.  21  ad  Herimannum. 

(1)  Vide  Bossuet,  tom.  I,  part.  2,  lib.  vi  (al.  2),  cap.  5  et  6;  Nat.  AI».,  tom 
IV,  Hitt  eecUs,^  sœc.  4,  cap.  ult.,  art.  2,  et  tom.  7,  sœc.  XI  et  W,  disert,  h 
art.  10. 

(2) Boasuet,  tom.  I,  part.  2,  lib.  iv  (al.  lib.  I,  sect.  1  )/€Bp.  S;  Nat.  Alex* 
disB.  cit.  2,  art.  10. 
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solide  (1) ,  et  je  me  borne  à  discuter  les  conséquences  que  ces 
écrivains  préiendeni  déduire  de  pareils  principes. 

2.  D'abord,  puisqu'ils  avouent,  comme  nous  l'avons  vu  plus 
haut,  que  l'excommunication  de  Henri  prononcée  par  Grégoire 
a  été  légitime;  si  ensuite,  de  ce  que  les.  exemples  cités  par  ce 
pape  de  princes  déposés  par  le  sainiHsiége  ou  par  la  puissance 
ecclésiastique  sont,  comme  ils  se  l'imaginent,  faussement  allé- 
gués ,  ils  prétendent  inférer  que  la  déposition  prononcée  par 
le  même  pape  contre  Henri  a  été  nulle ,  illégitime  et  tout  à  fait 
inouïe ,  pourquoi  de  la  fausse  allégation  des  exemples  qu'il 
citai  t  également  de  princes  excommuniés  par  le  saint-siége  n'in- 
fèrent-ils pas  aussi  que  Texcommunication  qu'il  fulmina  contre 
le  même  prince  était  nulle,  illégitime  et  tout  à  fait  inouïe?  Et  si 
la  fausseté  des  fedts  que  ce  pape  produisait  en  preuve  du  droit 
qu'il  avait  d'excommunier  les  princes  ne  préj]udiciait  en  rien 
à  la  validité  de  l'excommunication  qu'il  avait  prononcée  lui- 
même,  pourquoi  de  la  fausseté  des  faits  cités  par  ce  même 
pape  en  [preuve  de  son  pouvoir  de  déposer  les  rois  et  de  délier 
leiurs  sujets  du  serment  de  fidélité  prétendent-ils  conclure  la 
nullité  et  la  témérité  de  la  déposition  qu'il  prononça  lui-même 
contre  Henri  ou  de  l'absolution  du  serment  de  fidélité  qu'il 
accorda  à  ses  sujets?  Ne  voient-ils  pas  qu'en  cherchant  à  dis- 
créditer le  pouvoir  que  Grégoire  s'attribuait  de  déposer  les 
princes  ils  jettent  le  discrédit  sur  le  droit  même  qu'il  avait,  de 
leur  propre  aveu,  de  les  excommunier?  Or  ce  même  faux  rai- 
sonnementqu'ils  fondent  surles  exemples  cités  par  Grégoire,  ils 
le  répètent  encore  à  l'occasion  des  raisons  et  des  autorités  allé- 
guée dans  cette  même  lettre  par  ce  saint  pape.  Grégoire  y  allé- 
guait en  sa  faveur  ces  paroles  que  la  lettre  dite  de  saint  Clément 
à  saint  Jacques,  frère  de  Notre-Seigneur,  met  dans  la  bouche  de 
saint  Pierre  parlant  de  Clément  :  a  Si  quelqu'un  se  fait  l'ami  de 
ceux  à  qui  il  (Clément)  s'abstient  déparier,  il  se  déclare  par  là 
a  même  du  parti  de  ceux  qui  veulent  détruire  l'Église  de  Dieu; 


(1)  Bûssuet ,  tom.  I ,  part.  2,  lib.  i v  (  al.  lib.  i,  sect.  1  ),  cap.  «,  et  lib.  vi  (al.  2), 
ap.  34  ;  Nat.  Alex.,  tom.  VI ,  HitU  ecçks.,  sm  Vlll,  diss.  2,  et  tom.  VII,  s»c.  XI 
^Xll,  diflB.  2,  «rt  10. 
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«  et  qu«nd  mémp  A  parMtmi  n«ua  ôjbn  ittû  de  corps,  il  est 
«  contre  nous  par  les  ^i^Bitîpns  de  scoi  esprit  ^  et  il  est  même 
«  un  annemiplusà  craiiidi6>poar  uous  que  ceux  qui  sont  tont 
«  ^  fait  étrangers  à  notr^  sociâté  et  nos  aimeiais  notoires  (1).  » 
C'est  en  ces  term^  que  Grégoire  rapporte,  d'après  la  tersion 
de  Rufin,  ce  passage  de  la  lettre  an  questîoA^  qui  du  resie  pré- 
sente quelques  différenees  dans  le  texte  groc  pahlié  par  Cotelier. 
et  dont  voici  la  traduction  :  «  Si  quelqu^un  6st  ami  de  ceux  qu'il 
«  a  lui-même  en  haine,  et  parle  i  ceui^  dont  il  ne  fr^^rate  pas 
a  la  sooiété,  il  est,  lui  aussi,  un  de  oeuz  qui  ve^Jiant  détroiie 
«  rÉglise  :  car,  quoiqu'il  soit  avec  vous  de  corps ,  ooaune  il  n'est 
«  pas  avec  vous  d'esprit ,  il  est  par  cela  seul  omisù  vous,  et  Inen 
c(  plus  dangereux  que  ne  le  seraient  dea  ennemis  aotoives,  puis- 
((  qu'il  ne  demeure  au  milieu  de  nous  avec  une  apparente 
(c  amitié  que  pour  nousdéchireof  intérieurement  (^>.  y^  Grégoire 
infère  donc  de  ce  passage  que,  s'il  faut  porter  un  jugement 
aussi  sévàre  de  celui  qui  communique  avec  ceux  que  le  pape 
rejette  à  cause  de  leurs  çBuvres ,  il  faut  jugev  bien  plus  sévè^ 
rement  encore  ceux  que  le  pape  condamne  en  personne  pour 
leurs  mauvaises  actions.  Grégoire  allègue  de  plus  un  passai 
de  la  lettre  de  saint  iules  V  aux  évéques  d'Orient,  oà,  api^ 
avoir  rapporté  les  paroles  du  chapitre  18  de  l'Évangile  seko 
saint  Matthieu,  par  lesquelles  Notre-Seigneur  accorda  à  siint 
Pierre  le  pouvoir  de  lier,  et  de  délier  et  sur  la  tem  etdsosk 
ciel ,  il  Ajoutait  que  l'Église  romaine  a^  par  un  singulier  prnri* 
lége,  le  pouvoir  d'ouvrir  et  de  fermera  qui  eUa  le  veut ks  pert^ 
du  ciel  (3)  ;  et  de  là  il  concluait  en  ces  termes  :  «  Ne  sen-t^ 
tt  donc  pas  permis  de  juger  des  choses  de  la  tervai  oahiiàqui 


(1)  «  Si  quis  amioas  fuerit  us  quibus  ipse  (  Clemeos  >  noa  loQvtnyc»  unvs  e^i 
f't  ipse  ex  illis  qui  extcnninare  Dei  ecdesiam  volunt;  et  cum  cçrporo  n^i^<^ 
esse  videatur,  mente  et  animo  contra  nos  est,  et  multo  nequior  ho?tis  hic  quani 
illi  qui  foris  sunt  et  evidenter  inimicî.  »  Episi  démentis  ad  iàcobVDitAH 
Gregorium  VII,  lib.  viii,  epist  2t. 

(2)  El  fié  TIC  <pUo;  \kh  ^  olç  «Otôç  ix^paivei,  xol  XaXcT  ot«  ov-riç  ovx  à^OM,  lî;  ^ 
xal  aOtàç  Twv  ôXoôpeuftiv  OéXovtwv  ttIîv  'ExxXTjaidv  tc^  yàp  atù\ML%x  wvvùvOiiw»  ^ 
YVWjXTj)  jxT^  ôiv  jaêO'  ûiiwv,  xaO'  0|itûv  écytiv,  tcoXX^  x^P^"*^  •^«^  5|«S6v  foiwoi»^*»* 
iyb^a^f  liexà  Soxôuorjf axopicCCcov  rovc  £<Tb>.  »  Epist.  Glementis  ad  Jacotram. 

(3)  «  Uabet  enim  potestaiem  singulari  privitegio  «ibi  oonoesMin  aperire  à 
«laudere  januas re^nl  cœlestis  quibus  voluerit.  »  Epist.  Julii  I  ad  Oriafttolff 


t  a  été  dcumé  le  ponmr  d'auwiv  et  ^  $9$mer  \f  ciel  (1)?  » 
3.  (^3,  Bfmjj^i  el  No6l' Atoxfitfidïe^  €x«Fç«mi  Iw?  ciritiqua  ^ur 
ces  deux  passages,  disant preniàv^ment  qs^,  qwmà  même  çe^ 
passages  seiaieiii  vernis  à  nous  d^  soucoes  purea ,  U^,  qç  pro\i- 
Teraient  rien  pour  1^  déposition,  mais  vmqpiemei^t  ppur  Vexr 
oommunic^tioB  ;  et  mon  intention  n'est  pas.  de  les  cpAtr^ire  smr, 
cepoint,  puisque  je  suis  plutôt  ppvtéàdire  qve  &NiS9Âre  se  pipçH 
po^t  dans  cette  lettre  d'instruire  Hériman  sur  le  pouvo^  qu^a^ 
relise  romaine  d'fixcommunier  les  rcâs ,  pour,  q^'il  pîl^t  apj^às 
cela  dépendre  oe  pouvoir  conti^  les  tienricienç,  qMi  le  Aiaiec^t^ 
ce  qui  est  évident  du  reste  par  la  question,  que  lui  adresisait  H^ 
riman  et  qui  est  reproduite  dans  cette  méine  lettre.  Nousi  avons 
donc  lieu  d'être  étonné  de  voir  ces  écrivains  prétendre  que  tous 
les  exeni^piles  cités  par  Grégoire  dans  cet  endroit  doiv^t  se 
rapporter  audrcÂt  qu'il  s'attribuait  de  déposer  les  nois,  nour 
inférer,  de  là  que ,  comm,e  cea  exemples  ne  font  rien  en  fav&ir 
d'un  pweil  droit,  wp^  semblable  prétention  était  une  inno- 
vation absuiide  ou  qui  ne  reposait  sur  rien  de  solide,  sans  vou- 
loir considérer  que  Grégoire  avait  principalement  en  vue  le 
pouvoir  qu'a  rÉgU^  d'excommunier  les  rois,  et  par  accessoire 
celui  de  délier  leurs  si^ets  du  serment  de  fidélité  >  et  qu'il  lui 
suffisait,  pour  atteindre  ce  but,  qu'un  seul  des  exemples  ou 
une  seule  des  autorités  qu'il  citait  se  rapportât  au  pouvoir  de^ 
déposer  les  souverains.  Us  disent  en  second  lieu  que  ces  deuj(. 
autorités  ont  été  empruntées  à  des  écrits  apocryphes  et  ré- 
prouvés, savoir ,  à  la  lettre  de  saint  Gléipent  &  saint  Jlacques  et 
à  celle  de  iules  I*'  aux  Orientaux,  d€\  la  supposition  de  l'une  et 
Fautre  desquelles  pe^rsonne  ne  doute  auiigprd'hui.  Vais  ne  s'a- 
perçoivent-ils  pas ,  en  parlant  ainsi,  qu'ils  renversent  les  preu- 
ves que  Grégoire  a  données ,  non  pour  établir  le  pouvoir  de 
déposer  les  rois ,  mais  pour  établir  celui  de  les  excommunier, 
et  que  l'argument  qu'ils  font  s'attaque  plutôt  au  premier  de 
ces  deux  pouvoirs  qu'il  ne  s^attaque  au  second?  Mais  même 
en  admettant  qu'on  ne  puisse  justifier  la  valeur  des  exemples 

et  des  autorités  qu'alléguait  ce  pape  en  preuve  du  pouvoir  qu'il 

>  • 

<  1)  «  Cui  ei:^  aperiendi  claudendique  oœii  data  potestas  œt  de  terra  Judicare 
non  Ucet?  »  Lib.  viir,  epist.  2i. 
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s'attribuait  justement  d'exconununier  les  roîs^  on  doit  toujours 
Texcuser  de  s'être  servi  dans  oe  but  d'écrits  apocryphes  de 
cette  espèce.  Et  pour  commencer  par  les  autorités,  qui  esi-oe 
qui ,  à  l'époque  où  vivait  Grégoire  ^  avait  connaissance  de  la 
fausseté  de  ces  [documents  ?  Qui  ne  sait  qu'alors,  et  pluâeais 
siècles  encore  après ,  on  citait  ces  écrits  sans  soupçonner  le 
moins  du  monde  qu'ils  fussent  supposés?  Et  pour  ce  qui  regarde 
la  lettre  de  saint  Clément  à  saint  Jacques,  il  est  bon  de  faire 
plusieurs  observations.  La  première,  c'est  que,  soit  que  oetle 
lettre  ait  été  composée  à  la  suite  du  livre  des  Récognitions  attri- 
bué à  saint  dément,  comme  le  conjecture  Rufin  dans  sa  préface 
mise  en  tète  de  ce  même  livre ,  ou  bien  qu'elle  ne  soit  qu'aoe 
épltredédicatoire  desœuvres  de  saint  Glémentetdu  livreen  par- 
ticulier des  Récognitions,  commele  pense  Photiusavecplus  d'ap- 
parence de  raison  (1),  elle  est  en  tous  cas  aussi  ancienne  que 
Test  Tauteur  même  du  livre  des  Récognitions  et  des  autr^  ou- 
vrages attribués  à  saint  Clément,  auteur  qui,  au  jugement  des 
critiques  les  plus  exacts,  comme  d'après  le  témoignage  desao- 
ciens,  vivait  au  deuxième  siècle  de  l'établissement  du  christia- 
nisme  (2).  La  seconde,  c'est  que,  bien  que  beaucoup  d'anciens, 
comme  Eusèbe,  saint  Athanase,  si4nt  Ëpipbane,  saint  Jérôme, 
Rufin  d'Aquilée  (3),  aient  rejeté  avec  raison  ces  écrits  dits  de 
saint  Clément  parmi  les  ouvrages  supposés  ou  apocryphes^  parce 
qu'ils  avaient  été  corrompus  par  les  ébionites  et  conteoû^t 
de  graves  erreurs  contre  la  divinité  du  Verbe  et  l'inefiaUe 
mystère  de  la  Trinité ,  ainsi  que  les  autres  fausses  opinions 
que  soutenaient  ces  hérétiques ,  beaucoup  d'autres  anciens  ce- 
pendant en  ont  invoqué  le  témoignage  pour  ce  qui  s'y  troave 
de  conforme  à  la  foi  ou  à  la  vérité  historique.  Tels  ont  été  Ori- 
gène  au  commencement  du  troisième  siècle,  l'auteur  de  l'ou- 
vrage imparfait  sur  saint  Matthieu  au  commencement  du  cin- 
quième, l'auteur  de  la  Chronique  d'Alexandrie  et  le  vénérable 

(l)Photius,Biblioth.,  cod.  112  et  113. 

(2)  Vide  J.  B.  Ctotelerium,  CoUect.  VV.  PP.  tom.  I,  peg.  484. 

(3)  Euseb.,  Bh$L  eceles.,  lib.  m,  cap.  6  et  38;  S.  Athanas.»  in  Synopsi  sao* 
Scripiur»  ;  S.  Epiphan.,  Haeres.  30  Ebionitarum,  n.  15;  S.  Hieronym.  in  Citai 
script. «xdes., cap.  t»etlib.  i9adv.J0nman.9Cap.  14; Raffinas, de adnMent^op^ 
mm  Origenis. 
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Bède  an  septième  siècle  ;  Adelme  ou  Althelme^  comme  d'autres 
l'appellent,  éréque  en  Angleterre,  au  huitième;  Agobard,  ar- 
chevêque de  Lyon  ;  Fréculphe,  d'abord  moine  de  Fulde,  et  puis 
évéquedelisieux;  Hincmar,  archevêque  de  Reims,  auneuvième 
siècle  (1);  qui  tous,  longtemps  avant  Grégoire  YII,  ont  cité  ces 
ouvrages  comme  s'Us  étaient  de  saint  Clément,  sans  élever  le 
moindre  doute  sur  leur  authenticité.  Sozomène  lui-même,  cé- 
lèbre écrivain  ecclésiastique  du  cinquième  siècle,  persuadé  que 
Clément  de  Rome  était  Fauteur  des  ouvrages  supposés  qui  por- 
tent son  nom ,  Ta  nommé  en  tète  des  historiens  de  TËglise.  La 
troisième  chose  à  observer,  c'est  que,  bien  que  les  ouvrages 
apocryphes  attribués  à  saint  Clément  ne  soient  d'aucune  auto- 
rité en  certaines  matières  dogmatiques,  parce  qu'ils  ont  été  fal- 
sifiés par  les  hérétiques  et  semés  des  erreurs  d'Ebion  et  d'Eu- 
nomios ,  ils  sont  très-propres  cependant  à  nous  faire  connaître 
la  discipline  de  l'Église  de  ces  temps-là  et  l'idée  qu'on  avait 
alors  de  l'autorité  et  des  prérogatives  de  l'Église  romaine  et 
des  successeurs  de  saint  Pierre;  de  sorte  que  sur  ces  points 
leur  témoignage  est  un  précieux  monument  des  sentiments 
de  l'antiquité.  La  dernière  chose  enfin  qui  mérite  d'être  ob- 
servée, c'est  que  la  lettre  de  saint  Clément  à  saint  Jacques  citée 
par  saint  Grégoire  VII  sous  ce  titre,  de  Ordinatione  ClemenUs, 
a  été  traduite  du  grec  en  latin  par  Rufin  d'Aquilée  dès  le 
quatrième  siècle,  à  part  du  livre  des  Récognitions,  qu'il  tra- 
duisit aussi ,  et  quelque  temps  même  avant  qu'il  donnât  cet 
autre  ouvrage  (2)  ;  de  sorte  que  nous  serions  plutôt  porté  à 
croire  que  cette  lettre  était  un  ouvrage  séparé  du  livre  des  Ré- 
cognitions et  exempt  des  erreurs  que  contient  ce  dernier,  digne 
enfin  de  ce  disciple  immédiat  des  Apôtres.  Aussi  dans  le  décret 
de  Gélase  publié,  dit-on,  dans  le  concile  romain  de  soixante-dix 


(1)  Origenes,  tom.  Ul,  in  Genesim,  in  Philocalia,  cap.  32,  et  in  cap.  36  Matthsi, 
6;  auctor  operisimperf.  cum  Chrysost.  edit.  inMatth.  cap.  10,  cap.  24,  vers, 
u,  16,  54  et  41;  Chronic.  A]exandr.,ex  edit.  Raderi,  pag.  50;  Beda,  in  Exameron 
ad  Geneaim,  1, 6,  7  et  8,  in  Act.  6,  34;  retractatione  in  Acta  ad  ennidem  locun, 
et  tib.  d€HalUme  tempor,,  cap.  3;  Adhelmus,  de  laudUnts  riryinitatif ,  cap.  12; 
Agobardiu,  lib.  de  JwlaUis  superstUmibus,  cap.  16;  Freculfiis,  Ghronic(»nim  tom. 
2,  lib.  Il,  cap.  10;  Hincmarus»  de  Divortio  tolfcarii  et  TkeiUbergm^  cap.  9. 

(2)  Ruffinus,  in  praafetione  lib.  Recognitionuin  ad  Gaudentium. 


évèqùéis  dte  Tàn  <h9il>le»  ^x  livrés  Vies  Recognitioiis  de  €lémeni 
sont  tiejetés  parmi  les  buvragt^  apocryphes  sems  le  titre  d'Itiné- 
raire de  l'apÀti^  fiem^  >  ttood  lequel  on  tônnaissait  enoore  cet 
btivt^e  >  tandis  q^'il  n^est  Mit  sncteine  metttien  lie  cette  lettre 
de  Clément  à  Jacques^  quoiqu'elle  Mt  connue  à  cette  époque 
par  la  traduction  qu'en  avait  donnée  ftufin  un  siècle  plus  tdt. 
If  eus  avons  àHpiéHé,  diMft;  tar  les  saVants  sont  fort  parta- 
ge sur  Tépôque  comme  sur  l**ttteur  et  Tautiienticité  lie  ce  dé- 
cret^ et  nous  n^vohs  poitttft  nous  iengagw  dans  cette  nouvelle 
'question,  tout  cela  )^h)uve  non-seulement  que  Grégoire  est  fort 
excusable  d'agir  cité  un  painage  de  cette  lettre  apocryphe , 
mais  encoi^e  qu'il  pouvait  avoir  raison  de  le  citer,  quel  qu'en 
Mt  l'auteur,  qui  assurément  est  fort  ancien,  comme  propre  à 
prouver  dé  ^qu^il  votdait  établir,  puisqu'il  ténioigne   (fc  la 
croyance  qu'avaient  les  chrétiens  de  l'Église  primitive  sur  le 
point  mèlne  qu'il  voulait  établir,  savoir,  que  ceux-là  étaient  hors 
de  l'Église  avec  qui  le  pape  refusait  de  cèmmuniquet*  ou  qu' 1 
avait  eh  abomination  pour  lèuns  désordres  :  ce  qu'il  proave 
admirablement  contre  les  hénriciens ,  qui  eux-mêmes  étaient 
i^chismatiqûes  depuisqu'ils  avaientété  condamnés  par  Grégoire. 
k.  Les  mêmes  raisons  sufÂsént  encore  pour  justifier  ce  sûnt 
pape  d'avoir  allégué  la  lettre  supposée  de  Iules  !•'  aux  évêqnes 
d'Orient,  puiSqUe  personne  de  son  temps  ne  doutait  de  ]  «au- 
thenticité de  cette  lettre,  qui  depuis  trois  siècles  déjà  se  trou- 
vait insérée  dans  le  fameux  recueil  d'Kldore»  ek  par  Ht  même 
était  communément  jugée  authentique ,  comme  on  continua 
dé  le  croire  plusieurs  siècles  encore  depuis,  jusqu'à  ce  que. 
grâce  à  des  temps  plus  éclairés,  on  eût  enfin  découvert  les 
faussetés  et  les  impostures  du  ifecuell  d'Isidore,  kt  telle  était 
l'autorité  de  cette  prétendue  lettre  de  Jules  !•'  star  la  M  da  re- 
cueil d'Isidore  que,  deux  siècles  même  avant  Grégoire,  Hincmar 
le  Jeune,  évèque  de  Laon,  Tayaut  alléguée  dans  la  discussioD  si 
sérieuse  qu'il  eut  avec  Hincmar  l'Ancien,  son  oncle  et  son  m^ 
tropolitain,  archevêque  de  Reims  (î),  pour  Justifier  Tappel  qu'il 
avait  fait  de  sa  décision  au  siégé  apostolique,  le  vieux  Hînc- 

(l)Uilicm8trud  Laa(hmeii»k,  eptst.  ad  Hinctnairum  RemeiJdem,  tom.  II  oper> 
Hincmari  RemenSffe  ^  edJtiOAè  SinmtMf ,  pag.  «f  3. 
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mar,  maigre  tomle  la  pénétration  de  son  génie ,  toute  sa  science 
crifiqve  et  toute  réradftion  dcHitil  était  doué  dans  les  matières 
eodésiaatiques,  et  qui  le  mettetit  an  premier  rang  des  hommes 
de  son  temps,  ne  pnt  en  déméier  la  fansseté;  et  dam  la  ré^ 
ponse  qn^il  fit  à  son  neyou  il  admit  cette  lettre  cotnme  légi- 
time^ i^ontant  même  qu'il  la  croynit  écrite  par  Jules  I"^  environ 
▼iogirtrois  ans  aprèb  le  concile  de  Nieée ,  et  il  se  contenta  de 
chercher  d^uties  nioyens  d'en  éluder  le  témoignage  que  son 
ae? eu  faisait  valoir  eontre  lui  (1).  On  ne  saurait  dbnc  douter  de 
ia  bonne  foi  de  Grégoire  dans  l'allégation  qu'il  fit  de  cette 
lettre ,  et  il  n'est  point  étonnant  qu'il  Tait  erue  légitime,  puis- 
que tout  le  monde  l'admettait  ainsi,  et  avant  lui,  et  de  soh 
temps  )  et  même  plusieurs  siècles  encore  depuis. 

5.  Des  autiHrités  alléguées  par  Grégoire  passons  aux  exem- 
ples. Il  ne  fut  oeirtaînement  ni  le  premier  ni  le  seul  qui  ait  cru 
que  Théodose  avait  été  e^roommûnié  par  saint  Ambroise;  mais 
longtemps  avant,  comme  depuis  lui ,  le  même  ^litiment  a  été 
partagé  par  d'illustres  écrivains ,  tels  que  8ozomène,  qui  écri- 
rait au  cinquième  siècle  parmi  les  Grecs  (â),  et  Facond  d'H^- 
miane,  qui  écrivait  an  sixième  parmi  les  Latins  (3)  ;  et  c'était  là,  du 
tempe  qae  Gréfgoire  vivait,  roj^inion  gteéralé.  De  même  il  n'a 
point  imaginé  gratuitement  qu'Innocent  I"*'  avait  excommunié 
Arcade  pour  avoir  consenti  à  la  déposition  de  saint  Jean  Ghry- 
sostome^  puisque  la  lettre  d'Innocent  à  Arcade  où  se  trouve  con- 
tenue cette  excommunication  et  qui  a  été  rapportée  par  Nice- 
phore  et  par  Glycas,  quelque  apoqpryphe  qu'on  la  suppose,  re- 
monte bien  plus  haut  qu'au  siècle  de  Gré^re  VU,  et  qu'elle 
setroavedtéepu*  Georges  d'Aleiandrie,  non  pas  moine,  comme 
le  dit  Noel-Alexandre ,  mais  patriarche  de  cette  ville,  dans  la 
?ie  qa*'û  a  donnée  de  saini  Jean  Ghrysostome  vers  le  commence- 
ment du  septième  siède  (il^).  Et  s'il  est  vrai  que  ce  Georges  ait 
pris  ce  qu'Û  raconte  de  saint  Jean  Ghrysostome  dans  ce  que 

(f)  vide  OpiLSCulum  Hiucmari  Hôoijas.,  ad    Hiiicmaram   Laudunensem, 
cap.  20. 
(3)  Sozomeniis,  HM.  eeUe$,,  kib.svii,  cap.  25. 

(3)  Facundus  Uermianensis,  in  Defensione  trium  capitulorum,  lib.  xii,  cap.  ô. 

(4)  GeorgiasAlexandriausyia  Vit».  & Joann.  Cbvfsest.,  cap.  08,  tom.  VIII  ope- 
nim  S.  Joaim.  Gbrys.,  edit^  Savilu ,  pc^.  157. 
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saint  Cyrille  d'Alexandrie  nous  a  écrit  lui-même  sur  ce  saint 
docteur,  comme  le  conjecture  Gérard  Vofisius  (1),  il  faut  taife 
remonter  cette  lettre  encore  plus  haut,  et  finir  par  Tattribiier  à 
Innocent  I*'  lui-même.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point  de  critique, 
sur  lequel  je  ne  veux  pas  disputer,  il  est  certain  que  cette  lettre, 
telle  qu'elle  est  rapportée  par  Georges  d'Alexandrie,  oommenoe 
de  la  même  manière  que  ceUequ'a  citée  Baronius ,  c'est-à-dire 
par  ces  mots,  ^fùvîi  ai(Mevo;  ii^tkffioXi  |jlou  ^luotwou  ^oS,  k.  t.  V, 
ou,  La  vùix  du  img  de  mon  frère  Jean  crie,  etc.,  et  qu'il  dit  aToir 
traduite  sur  un  manuscrit  grec  conservé  au  Vatican  (2).  Nous 
avons  donc  de  justes  raisons  de  croire  qu'on  conservait  du 
temps  de  Grégoire  dans  les  archives  romaines  des  exemplair» 
de  cette  lettre,  qui  serait  dans  ce  cas  l'unique  monument  qui 
nous  resterait  de  l'excommunication  fulminée  par  saint  Inno- 
centi*'  contre  l'empereur  Arcade,  etqu'on  nedoutait  pointalois 
de  l'authenticité  de  cette  lettre,  pas  plus  que  n'en  ont  douté 
dans  les  siècles  suivants  Métaphraste ,  Nicéphore ,  Glycas  et 
d'autresécrivainsgrecS|  qui  l'ont  rapportée  dans  leursouvmges. 
Grégoire  trouvant  donc  des  monuments  de  ce  fait,  puisés  à  des 
sources  peut-être  beaucoup  plus  pures  que  ne  le  sont  les  écrits 
de  Georges  d'Alexandrie,  dont  les  ouvrages  pouvaient  bien 
n'être  pas  connus  alors  dans  TOccident,  a  pu  dire  de  bonne  foi 
et  avec  fondement  qu'Arcade  avait  été  excommunié  par  lepspe 
Innocent,  sans  avoir  besoin  pour  cela  de  l'excuse  que  prétend 
faire  valoir  pour  lui  Noôl-Alexandre,  tant  pour  ce  fait  que  pour 
les  autres  allégués  par  ce  pape,  savoir,  que  celui  qu'il  avait 
chargé  d'écrire  cette  lettre  à  Hériman  lui  avait  administré  et 
faux  documents  dont  il  n'avait  pu  examiner  la  valeur,  distrait 
qu'il  était  par  tant  d'autres  graves  affaires.  Non ,  Grégoire  n  a 
point  besoin  d'une  telle  excuse,  puisque  les  pièces  qu'il  pro- 
duit étaient  alors  supposées  certaines,  sans  que  personne  élevât 
des  doutes  sur  leur  authenticité,  comme  on  les  a  considérées  de 
même  l'espace  de  plusieurs  siècles,  tant  avant  que  depuis  œ 
pape.  Hais  ce  sont  bien  plutôt  Bossuet  et  Noel-Alexandre  qui 
auraient  eu  besoin  de  faire  usage  de  plus  de  discernement , 

(1)  Vossius»  de  Hiitarids  Grœcis,  lib.  u,  cap.  20« 

(2)  Baronius,  tom.  Y  Annal.,  adi  annum  407,  n.  22  et  23. 
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comme  de  discrëtton,  dans  le  jugement  qu'ils  portent  des 
autorités  ou  des  exemples  allégués  par  ce  saint  pontife  y  en 
n^exigeant  pas  pour  le  temps  où  il  a  vécu  ce  qu'on  serait  en 
droit  d'exiger  pour  le  nôtre. 

6.  Après  avoir  vengé  Grégoire  des  attaques  que  lui  ont  por- 
tées ces  deux  écrivains  au  sujet  des  pièces  dont  il  faisait  usage 
pour  justifier  Texcommunication  lancée  par  lui  contre  Henri , 
il  me  reste  à  le  défendre  des  autres  reproches  qu'ils  vont  main- 
tenant lui  faire  au  sujet  des  pièces  qu'il  faisait  valoir  pour 
prouver  son  pouvoir  de  déposer  les  rois.  Et  nous  croyons  pou- 
voir démontrer  ici  que  Grégoire  pou vait  encore  mieux  justifier 
à  l'aide  de  ces  dernières  pièces  la  déposition  qu'il  avait  pro- 
noncée contre  ce  prince  qu'il  n'avait  pu  à  l'aide  des  premières 
justifier  l'excommunication  portée  de  même  contre  lui.  Il  al- 
lègue en  premier  lieu ,  comme  nous  l'avons  dit,  l^exemple  de 
saint  Grégoire  le  Grand,  qui^  dans  une  de  ses  lettres  adressée  à 
Tabbé  Senator,  appuie  le  privilège  qu'il  accorde  à  l'hôpital 
d'un  certain  lieu  de  la  clause  que  voici  :  «  Si  qui  que  ce  soit, 
€  roi  ou  prêtre,  juge  ou  personne  séculière,  connaissant  la 
«  constitution  que  nous  portons  en  ce  moment,  entreprend  de 
«  la  violer,  qu'il  soit  privé  de  sa  charge  ou  de  sa  dignité,  et 
«  qu'il  sache  qu'il  répondra  au  jugement  de  Dieu  de  l'iniquité 
«  qu'il aui*a  commise.  Et  s'il  ne  restitue  ce  qu'il  aurait  injuste- 
«  ment  enlevé ,  ou  s'il  ne  fait  une  digne  pénitence  de  l'ini- 
tt  quité  dont  il  se  serait  rendu  coupable ,  qu'il  cesse  de  par^ 
«  ticiper  au  corps  et  au  sang  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  et 
«  qu'il  porte  dans  l'éternité  la  juste  peine  de  son  crime,  etc.  (1).  » 
Cette  même  clause  se  trouve  répétée  dans  deux  autres  privi- 
l^es  accordés  par  le  même  pape,  aussi  bien  que  celui-ci,  sur 
les  instances  de  la  reine  Brunehaut  et  du  roi  Thierry,  son  petit- 
fils,  au  monastère  de  Sainte-Marie  et  à  l'église  de  Saint-Martin 

(1)  €  Si  quis  vero  teguiiiy  sacerdottim,  judicmn  penoDarumque  sœcnlariuni, 
banc  ooiiBtitatioiiis  nostrœ  paginam  agnoscens,  contra  eam  venire  tentaverit, 
potestatis  boDorisque  sui  dignitate  careat ,  reumque  se  divino  judido  existere 
de  perpetrata  iniquitate  cognoscat.  Et  nisî  vel  ea  qum  ab  illo  maie  ablata  sant 
leslitaerit,  vel  digna  pœnitentia  illicite  acta  defleverit,  a  sacratissimo  corpore 
et  sanguine  Dei  et  Domini  Nosiri  Jesa  Ghristi  aliénas  fiât,  atque  in  aeterno  exa- 
mine diatricta»  ultioni  aubjaceat,  etc.  »  D.  Grogorias,  lib.  xiii,  Regest.  indict.  e, 
epist.  8»  juxta  ordinem  nov»  editionis  PP.  BB.,  alias,  lib.  xi,  epist  10. 

T.  I.  28 
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de  la  vilk  d'Autun,  ootama  hmis  le  voyow  pur  leftfettns  de 
ee  saint  pape  à  Tabbesie  Thassalie  et  à  Tabbé  Lappon  (1).  Gié- 
goire  VII  infère-done  de  cette  elanae  que  saint  Grégoire  le 
Grand  avait  menacé   les   rois   qui  yieieraieat  ses  décrets 
apostoliques  de  les  dépouiller  de  leur  digiûté  royde  :  consé- 
quence naturelle  et  qui  suit  néceesaiiMaeiit  de  ee  désset*  AueoB 
catholique  jusqu^ÎM  ni  peut-èlve  mAme  aamm  pretsitsnt  aV 
▼ait  eu  le  counige  de  rànKpau&tBB,  dttute  l'avttieiiticité de  cette 
lettre  de  saint  Grégoire  le  Grande  eaoepté  JeaBLasnnoy,  doelear 
de  Paris,  écrivain,  autant  que  quelque  autre  que  ee  soit,  ami  de 
la  nouveauté,  confiant  en  ses  propres  lumières,  s'abandonnant 
sans  règle  à  ses  vaines  imaginations  et  aux  plus  firi^oles  conjec- 
tures, qu'il  prend  pour  des  arguments  péremptoires  et  suffi- 
sants pour  renverser  les  monuments  les  plus  sacrés  de  l'anti- 
quité, fussent-ils  admis  comme  certains  par  le  monde  entier, 
surtout  s'ils  ont  le  malheur  de  lui  paraître  favorables  à  Taeto- 
rite  du  saint-siége ,  dont  il  s'est  constamn^nt  montré  l'ennemi 
aussi  déclaré  qu'impuissant,  digne  dans  les  attaques  qu'il  lui 
adresse  des  applaudissements  des  protestants  autant  que  de 
Tindignation  des  catholiques.  Mais  comme  les  conjectures  ou, 
pour  mieux  dire,  les  rêveries  qu'il  oppose  aux  preuves  deVau- 
thenticité  de  ces  trois  lettres  de  saint  Grégoire  le  Grand  ont  été 
réfutées  parle  célèbre  auteur  français  du  traité  de  la  liberté  de 
TÉglise  gallicane  (2),  il  ne  me  reste  à  ajouter  à  tout  ce  qn'a  dit 
ce  savant  auteur  que  l'observation  faite  sur  le  même  saint  doc- 
teur par  les  pères  bénédictins  de  Saint-Maur,  savoir,  que  ces 
lettres  se  retrouvent  dans  tous  les  manuscrits  des  ouvrages  de 
ce  saint  que  possèdent  les  plus  célèbres  bibliothèques  d'Italie, 
de  France  et  d'Angleterre,  avec  la  même  clause  qui  a  été  con- 
servée dans  les  exemplaires  imprimés;  qu'il  est  fait  menticn  de 
ces  mêmes  privilèges  dans  la  Vie  de  saint  Hugues,  moine  d'Au- 
tun,  composée  dans  le  dixième  sièele,  comme  aussi  dans  les 
œuvres  de  Flodoard  ;  qu'on  les  retrouve  rapportés  avec  la  clause 
dont  il  s'agit  dans  des  manuscrits  conservés  en  France»  qui  re- 

(1)  Vidd  epiH.  9  et  10,  lib.  xiii,  alias  il  et  IS,  hb.  xi. 
W  Anton.  Charlas,  tract,  de  libeH,  tcrte»,  9^ic,,  too.  Il,  lib.  vu,  cap.  e,  edit . 
Rom.  anno  17  lo. 
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mofiteotau  tempsde  Charles  le  Chauve;  que  les  autres  lettres 
de  saint  Grégoire  à  la  reine  Brunehaut^sur  l'authenticité  des- 
quelles on  n'a  jamais  élevé  aucun  doute^  confirment  Texistence 
de  ces  privilèges;  enfin^  que  cette  clause  qu'ils  renferment  est 
exactement  conforme  au  style  et  à  Tusage  de  TÉglise  de  France 
de  cette  époque  et  à  plusieurs  conciles  tenus  en  France  au 
sûdème  siècle  (}).  Joignons  à  toutes  ces  raisons  que  ce  même 
privilège,  avec  la  danse  qui  Tsqipuie  y  sç  trouve  rapporté  par 
tous  les  collecteurs  de  rnoouments  concernant  l'histoire  de 
France,  et  en  particulier  par  lesdeux  d'entre  eux  qu  i  sont  les  plus 
reoommés  soit  pour  Texactitude  de  leurs  critiques,  soit  pour  leur 
coonaUsance  de  Tantiquité ,  je  veux  dire  par  André  Duchesne 
et  par  JacquesSirmond  (3),  qui  ne  craignent  pas  d'avancer  que 
ce  privilège  a  été  inséré  dans  les  actes  publics  du  royaume  de 
France,  sur  la  demande  que  saint  Grégoire  en  avait  adressée  à 
la  reine  Brunehaut  (3).  Tout  cela  suffit,  je  crois,  pour  con- 
vaincre Launoy  d'une  extrême  hardiesse. 

7.  Mais  laissons  ce  critique  téméraire ,  et  revenons  à  Bossuet 
et  à  Noel-Alexandre.  Ne  pouvant  rien  opposer  de  raisonnable  à 
Tauthenticité  de  ce  monument  invoqué  par  Grégoire  VII ,  ils 
rattachent  à  contredire  le  sens  dans  lequel  ce  saint  pape  Ta 
entendu ,  disant ,  comme  nous  Tavons  déjà  observé ,  que  cette 
clause  du  privilège  de  saint  Grégoire  le  Grand  n'exprime  au- 
cun acte  judiciaire  par  lequel  il  aurait  prétendu,  en  vertu  de 
%fi  autorité,  soumettre  à  la  peine  de  déposition  les  princes  du 
^ècle  qui  violeraient  le  privilège  qu'il  venait  de  concéder,  mais 
une  simple  formule  d'imprécation  ou  d'exécration ,  du  genre 
de  celles  que  les  anciens  avaient  coutume  d'apposer  aux  di- 
plômes ou  autres  actes  de  concessions  pour  effrayer  ceux  qui 
entreprendraient  de  les  violer  (i-);  ainsi  font-ils  entendre,  en 
donnant  cette  réponse,  que  Grégoire  VU  ne  fit  autre  chose  qu'abu- 

(OVide  Notam  in  epist.  8,  lib.  xiii,  tom.  Il  nperum  S.  Gregorii,  ex  edit. 
^  BB.  S.  Mauri. 

(2;  Duchesne,  H%$i.  Francor. ,  tom.  I  ;  Sirmond,  Coiic,  Gallic,  tom.  1.^ 

(3)  «  Haec  autem  con;5titutio  gestis  est  piiblids  insnrenda  :  qualenus  sicut  iii 
^^^^^,  lia  quoque  in  regalibus  scriniis  servetur.  »  I).  Gregorius,  lib.  xiii,  epist. 
n,  alias  lib.  xi,  epist.  8. 

(♦)  Bosraei,  toni.  I,  part,  a,  Kb.  iv  (al.  lib.  i,  sect.  1),  cap  8,  et  lib.  vi  (al.  2  ), 
^P-  9;  Nat.  Alexand.,  tom.  VÎT,  Hisî,  eccle$,,  dissert.  2,  art.  to. 

23. 
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ser  de  ce  monument  de  saint  Grégoire  le  Grand ,  en  le  pre- 
nant dans»  un  sens  tout  à  £ait  nouveau  et  totalement  éfraDger 
à  la  pensée  de  ce  saint  docteur  de  TÉgUse.  Mais^  quoique  nous 
ne  puissions  nier  que  Temploi  de  pareilles  imprécations  daos 
les  chartes  de  donations  ou  de  fondations ,  dans  les  testaments 
et  jusque  dans  les  inscriptions  sépulcrales,  ait  été  fréquent  dans 
les  temps  anciens^  comme  on  le  voit  par  le  Formulaire  de  Ha^ 
culphe^  par  les  monuments  que  citent  Habillon  et  Baronius  et 
par  d^autres  documents  cités  en  preuve  par  Noel-Alexandre  (1), 
gardons-nous  bien  cependant  de  prendre  le  change  dans  une 
matière  aussi  délicate^  et  arrêtons-nous  à  deux  observations  que 
les  deux  écrivains  que  nous  combattons  ici  négUgent  de  faire. 
La  première  est  qu'autant  il  est  certain  que  ces  sortes  d'im- 
précations étaient  usitées  au  onzième  et  au  douzième  siècle,  et 
même  quelque  temps  avant  y  autant  il  serait  difficile  de  prou- 
ver qu'elles  étaient  en  usage  au  sixième  siècle  ou  au  com- 
mencement du  septième^  du  moins  en  Italie^  où  il  n'est  pa> 
possible,  que  je  sache^  d'en  trouver  d'autres  exemples  que  de 
postérieurs  au  siècle  de  saint  Grégoire  le  Grand.  La  seconde 
est  que  les  formules  de  ces  imprécations  sont  di verses,  les  unes 
contenant  des  comminations  de  peines  telles  qu'il  est  au-dessiu 
de  tout  pouvoir  humain  ,  soit  ecclésiastique ,  soit  laïque,  d'en 
infliger,  comme  les  menaces  de  mort  violente  ou  miraculeuse, 
ou  de  mort  volontaire,  telle  que  fut  la  lin  de  Dathan  et  d'Abiron 
engloutis  dans  le  sein  de  la  terre ,  ou  bien  encore  celle  de  Ju- 
das l'apostat  ;  ou  la  menace  des  peines  de  Fenfer^  ou  d'autres 
ch&timents  qui  ne  dépendent  absolument  que  de  la  volonté  de 
Dieu  :  et  dans  ces  cas  il  est  certain  que  la  menace  de  ces  sortes 
de  peines  ne  prouve  pas  l'autorité  ou  le  pouvoir  de  celui  qoi 
la  fait  ;  et  lors  même  que  de  pareilles  comminations  sont  m^ 
lées  à  des  anathèmes  prononcés  par  les  conciles,  elles  n'expri- 
ment pas ,  ainsi  que  nous  l'avons  observé  plus  haut,  un  acte 
judiciaire  de  l'Église,  mais  une  simple  imprécation  en  témoi- 
gnage de  l'horreur  qu'inspirent  les  excommuniés.  D'autres  de 
ces  imprécations  contiennent  des  anathèmes  et  des  excommo* 

(1)  Formul.  Biarculf.,  lib.  xi;  Mabillon,  de  Re  diplom.  lib.  xi,  cap.  a:  Btrc^"* 
iom.  XI,  ad  ann.  1097,  n.  41  ;  Nat.  Alexand.,Ioc.  cit. 
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nieatîoDS ,  ou  des  destitutions  d'honneurs  ou  de  dignités  ;  et 
alors  il  faut  distinguer  par  quelles  sortes  de  personnes  ces 
peines  sont  intentées  y  c'est-à-dire  examiner  si  ce  sont  des  per- 
sonnes publiques  ou  des  personnes  privées^  des  ecclésiastiques 
ou  des  laïques  :  car^  comme  il  est  certain  que  les  peines  d'ex- 
conununication  et  de  déposition ,  ou  de  dégradation  d'hon- 
neurs et  de  dignités ,  ne  sortent  pas  des  limites  de  la  puissance 
ecclésiastique ,  il  serait  déraisonnable  de  penser  que ,  lorsque 
les  conciles  menacent  de  ces  sortes  de  peines  les  violateurs  de 
leurs  décrets ,  elles  n'expriment  pas  un  acte  de  la  puissance 
ecclésiastique^  mais  une  simple  exécration  y  sous  prétexte  que 
des  laïques,  et  même  de  simples  particuliers ,  ont  quelquefois 
employé  ces  mêmes  imprécations  non-seulement  dans  les 
claoses  de  leurs  donations  et  de  leurs  testaments^  mais  encore 
dans  leurs  épitaphes  contre  ceux  qui  violeraient  leurs  tom- 
beaux. Toutes  les  fois  donc  que  ce  sont  des  laïques  qui  inten- 
tent la  menace  de  pareilles  peines,  on  ne  doit  l'entendre  que 
de  simples  imprécations ,  puisqu'ils  n'ont  le  droit  d'excommu- 
nier personne ,  pas  plus  que  celui  de  dépouiller  les  prêtres 
ni  même,  s'ils  ne  sont  que  de  simples  particuliers,  d'autres 
laïques  de  leurs  dignités.  Hais  on  doit  raisonner  différemment 
lorsque  ces  menaces  sont  intentées  par  des  ecclésiastiques  ro- 
vétus  d'une  autorité  publique,  comme  sont  les  évêques,  surtout 
quand  ces  derniers  sont  réunis  en  concile,  et  particulièrement 
le  pontife  rpmain.  Or,  si  Ton  prend  la  peine  d'examiner  comme 
il  faut  la  clause  du  privilège  de  saint  Grégoire  le  Grand ,  on 
verra  qu'elle  ne  contient  rien  d'irrégulier  ni  d'extraordinaire, 
rien  qui  dépasse  les  limites  de  la  puissance  ecclésiastique , 
puisque  les  peines  dont  on  y  fait  la  menace  sont  la  déposition 
et  l'excommunication,  c'est-àrdire  l'exclusion  des  dignités 
contre  ceux  qui  s'opposeraient  aux  privilèges  qui  y  sont  ac- 
cordés, et  la  séparation  de  l'Église  contre  ceux  qui  ne  restitue- 
raient pas  les  biens  injustement  enlevés  aux  monastères  et 
autres  saints  lieux  érigés  par  la  libéralité  de  la  reine  Brune- 
haut  et  dotés  de  privilèges  par  Grégoire.  Si  une  clause  de 
cette  espèce  devait  se  prendre  pour  une  simple  imprécation, 
rien  n'empêcherait  plus  de  prendre  de  même  pour  de  pures 
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imprécations  toutes  les  peines,  soit  d'excommumeation^  soit 
de  déposition ,  portées  par  les  conciles  tant  généraux  que  pro- 
vinciaux contre  les  transgresseurs  des  lois  et  des  canons  dé- 
crétés par  l'Église.  Si  ensuite  on  veut  dire  qne  la  privation  des 
dignités  ecclésiastiques  esl  une  peine  que  peut  décerner  TÉ- 
glise ,  mais  que  celle  des  dignités  temporelles ,  et  surtout  de 
la  dignité  royale ,  est  une  chose  où  TÉgUse  ne  peut  rien ,  et 
qu^ainsi,  sous  ce  dernier  rapport,  la  clause  du  privil^  de 
saint  Grégoire  le  Grand  n'est  pas  une  formule  de  sentence  ou 
de  jugement,  mais  une  simple  imprécation^  on  affirmera  alors 
ce  qu'il  s'agit  de  prouver  ou  ce  qui  est  précisément  mis  en 
question  ;  et  comme  Grégoire  soumet  à  la  même  peine  de  dé- 
position ou  de  privation  de  leurs  dignités  les  rois,  les  prê- 
tres, les  juges  et  les  autres  séculiers,  il  fiant  dire  en  consé- 
quence que  c'est  par  l'emploi  d'une  seule  et  même  autorité 
qu'il  soumet  à  la  privation  de  leurs  dignités  tant  les  prêtres 
que  les  rois  et  les  juges  séculiers,  puisque  autrement  il  eût 
été  illusoire  d'unir  sous  une  même  peine  les  rois  et  les  prêtres 
violateurs  de  ses  décrets  s'il  avait  pensé  que  cette  p^ne  ne 
tombait  que  sur  ces  derniers,  sans  pouvoir  jamais  tomber  sur 
les  premiers.  Observons  enfin  que  ces  privilèges  des  monas- 
tères d'Autun  furent  accordés  par  saint  Grégoire  sur  les  in- 
stances de  la  reine  Brunehaut  et  du  roi  Thierry,  comme  on  fe 
lit  expressément  dans  la  lettre  alléguée  ci-dessus,  et  que  ce  fol 
également  sur  les  instances  de  ces  deux  souverains  que  le  saint 
pape  les  munit  de  cette  clause  comminatoire,  afin  de  les  rendre 
inviolables,  comme  saint  Grégoire  lui-même  nous  Fatlestedan*; 
ses  lettres  à  la  reine  Brunehaut  et  au  roi  Thierry,  dans  la  pre- 
mière desquelles  il  parle  ainsi  à  la  reine  :  «  Nous  avons  donc 
a  eu  soin  de  nous  conformer  à  la  demande  de  votre  Excelknco, 
c<  en  assurant  par  des  clauses  spéciales  l'inviolabilité  de  ce^ 
«  lieux,  qu'elle  nous  avait  recommandés  (1).  d  Dans  l'autre,  il 
dit  au  roi,  en  parlant  de  ces  mêmes  privilèges  :  a  Ainsi  avons- 
«  nous  satisfait  promptement  et  de  grand  cœur  à  tout  ce  que 


(1)  "  Nos  itaqu»'  pro  muiiitiono  locorum  de  quibus  Excellentia  Mtstra  HTip^^il. 
'iiut  voluit,  s-anrire  studiiimus.  »  S.  Greffor. ,  lib.  xiii,  opist.  6  (  al.  lib.  XI,li>i^t•  ^ 
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«  nous  «Tait  demandé  votre  Excellence  (1).  »  Or^  qui  jamais 
pourra  se  persuader  que  ces  souverains^  qui  tenaient  si  fort  à 
ce  qae  les  privilèges  demandés  par  eux  pour  les  monastères 
qu'ils  avaient  fondés  et  dotés  fussent  inviolables,  se  soient  con« 
tentés  d'une  formule  imprécatoire  sans  autorité  et  de  nul  effet 
etqoi  n'aurait  exprimé  qu'un  vain  bruit  de  menaces,  dont  tout 
le  résultat  e4t  été  de  frapper  Fair?  Qui  pourrait  concevoir 
que  saint  Grégoire  eût  cru  suffisamment  assurés  les  privilèges 
qu'il  accoidaii  sur  les  instances  de  ces  souverains  par.  de  sim- 
ples imprécations  ou  de  pures  menaces ,  impuissantes  à  at- 
teindre ceujL  qui  auraient  osé  les  violer?  S'il  suffisait  d'une  for- 
mule imprécatoire  pour  assurer  ces  privilèges  et  gamntir  ces 
lieux  privilégiés  des  entreprises  des  méchants ,  qael  besoin 
avaient  ces  souverains  de  ht  demander  au  saint-siège^  puisqu'ils 
auraient  pu  eux-mêmes  y  opposer  des  formules  beaucoup  plus 
retentissantes   et  accompagnées  de  menaces  beaucoup  plus 
temUesf  Concluons  de  tout  ce  raisonnem^it  que  Grégoire  VU 
était  beaucoup  plus  fondé  à  prendre  oe  passage  de  saint  Gré- 
goire k  Grand  dans  le  sens  obvie  et  naturel  qu'il  présente  à 
Fesprit  et  qui  indique  un   acte  d'autorité  proprement  dite 
que  ces  écrivsdns  ne  le  sont  à  lui  donner  un  sens  iinpropre  et 
à  n'y  veîr  qu^une  formule  imprécatoire,  et  qu'ils  ont  bien  tort 
de  mettre  dans  Texplication  qu'ils  en  donnent  une  telle  con- 
fiance qu'ils  regardent  presque  en  pitié  Tinterprétation  con- 
clue de  Grégwe  VIL 

S.  Mais^  comme  ils  témoignent  de  plus  approuver  l'opinion 
de  quelques-uns,  que  du  reste  ils  ne  nomment  pas,  qui  soutien- 
Qeut  à  leur  dire  que,  si  l'on  veut  prendre  cette  clause  pour  une 
formule  pénale,  il  faut  l'entendre  disiributivement,  et  non 
cumulativement ,  c'est-à-dire  que  la  peine  de  privation  des 
I^onaeurs  et  des  dignités  s'y  trouve  décrétée  contre  les  ecdé- 
siastiqMs,  et  celle  d'excommunication  contre  les  laïques,  et 
^ue  les  rois  qui  y  sont  menacés  sont  compris  sous  la  seconde  de 
^  peines,  mais  non  sous  la  première  (2) ,  chaque  coupable 

(1)  «  Tta  omnia  quœ  Excellentia  vestra  voluit  citius  ac  libenter  implevimus.  » 
I^,  Ub.  xiii,epist.  7,  alias,  lib.  xi,  epist  10. 
'2>Bo66uet,  tom.  I,  part.  2,  lib.  vi  (al.  a),  caf).  9. 
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devant  subir  la  peine  qui  convient  à  sa  condition ,  montrons 
que  cette  explication  est  directement  contraire  au  texte  de  saint 
Grégoire^  puisque  la  distinction  des  peines  temporelles  ou  spi- 
rituelles qui  s^y  trouve  marquée  n'affecte  pas  la  différence  des 
personnes ,  mais  la  différence  des  délits  par  lesquels  on  poll^ 
rait  violer  le  privilège  :  car  la  peine  de  la  privation  des  di^i- 
tés  y  est  portée  contre  ceux^  rois  ou  prêtres^  ou  juges,  ou  tous 
autres  laïques  (1)  ^  qui  contreviendraient  sciemment  à  ceUa 
constitution  de  saint  Grégoire ,  et  la  peine  d'excooununicatioa 
est  exprimée  ensuite   contre  les  mêmes  personnes  si  elles  re- 
fusaient de  restituer  les  biens  injustement  enlevés  aux  liem 
affectés  de  ces  privilèges ,  ou  de  faire  pénitence  des  vols  et  des 
rapines  dont  elles  se  seraient  rendues  coupables  4 1 'égard  de  ces 
mêmes  lieux  (3).  De  même  donc  qu'autre  chose  était  de  contre- 
venir à  la  constitution  de  Grégoire ,  ce  qui  eût  été  propiemeot 
le  crime  de  ceux  qui  en  auraient  nié  la  valeur  ou  rautoiité 
et  qui  auraient  combattu  les  dispositions  qui  s'y  trouvaient 
contenues,  autre  chose  de  ne  pas  restituer  les  biens  injustement 
enlevés  aux  monastères  honorés  de  ces  privilèges ,  ainsi  la 
peine  de  la  privation  des  dignités  ne  tombait  pas  sur  ceux  qoi 
refusaient  de  restituer  les  biens  enlevés  aux  monastères  privi- 
légiéfL,  ni  celle  de  l'excommunication  sur  ceux  qui  contrevien- 
draient à  la  constitution  de  Grégoire ,  mais  la  privation  des 
dignités  regardait  tous  ceux  qui  contreviendraient  à  cette  ood- 
stitution ,  qu'ils  fussent  rois ,  ou  prêtres ,  ou  juges ,  ou  tous  aa- 
tres  laïques  ;  et  l'excommunication  regardait  les  mêmes  pe^ 
sonnes ,  quellesqu'elles  fussent,  qui  refuseraient  de  restituer  les 
biens  enlevés  à  ces  monastères.  Parconséquentles  deux  membres 
de  division  de  cette  clause  ne  sont  pas  respectivement  relatifs 
aux  deux  classes  de  personnes  pour  la  même  espèce  de  délits  ^ 
mais-aux  deux  classes  de  délits  pour  les  mêmes  personnes.  Et 
cependant  Bossuet  voit  un  tel  inconvénient  à  comprendre  les 

(1)  «  Siquis  vero  regum,  saœrdotum,  jadicum  personarumque  sajcularium» 
haiic  constitutionis  nostrs  paginam  agnoscens  contra  eam  venire  tentaveriti  pù- 
testatis  honorisque  sui  dignitate  careat.  » 

(2)  «  Et  nisi  vel  ea  qu8B  ab  illo  maie  ablata  sunt  rastituerit,  vel  digiupœni' 
tentia  maie  acta  defleverit,  a  sacratissimo  cori)ore  et  sanguine  0ei  et  D^i^ 
Nostri  Redemptoris  Jesu  Christi  aliénas  ûat,  etc.  » 
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rois  sous  la  clause  qui  exprime  la  privation  des  dignités  qu'il 
nous  prie  de  considérer  s'il  peut  y  avoir  un  homme  de  bon  sens 
et  d'un  esprit  modéré  qui  puisse  affirmer  sans  pudeur  qu'un 
roi  peut  être  déposé  juridiquement  pour  avoir  violé  les  privi- 
lèges d'un  monastère  (1).  Mais^  avant  de  répondre  à  soninter- 
pdlation ,  j'ai  besoin  de  rappeler  ici  que  j'ai  entrepris  la  dis- 
cussion de  ce  passage  de  saint  Grégoire  non  avec  l'iniention 
de  soutenir  que  le  pape  peut  dépouiller  juridiquement  un 
prince  de  sa  dignité  pour  la  simple  violation  d'un  privilège  ou 
d'un  décret  apostolique  qui  n'intéresse  pas  le  dogme ,  mais  seu- 
lement avec  celle  de  défendre  Grégoire  VII ,  qui  en  citant  ce 
même  passage  de  saint  Grégoire  I"  Ta  entendu  dans  un  sens  qui 
déplaît  si  fort  à  cet  écrivain ,  et  de  faire  voir  qu'il  n'a  dépassé 
les  bornes  ni  de  la  sagesse  ni  de  la  modération  en  l'enten- 
dant comme  il  l'a  fait.  Je  pense  bien  ,  du  reste ,  que  Bossuet 
n'aurait  pas  exprimé  tant  d'étonnement  ni  cru  si  incroyable 
pour  tout  homme  de  bon  sens  que  saint  Grégoire  P'  ait  décerné 
la  peine  de  la  privation  des  dignités  contre  les  rois  qui  viole- 
raient son  privilège  s'il  avait  considéré  quei  ce  pape^  si  saint 
et  si  modéré^  se  porta  à  décerner  cette  peine  bien  moins  par  le 
mouvement  de  sa  propre  volonté  que  pour  condescendre  à 
la  prière  de  la  reine  Bnmehaut  et  du  roi  de  France  Thierry^ 
comme  lui-même,  le  déclare  dans  sa  lettre  à  Senator  et  dans  les 
termes  suivants  :  «  Pour  répondre  à  la  demande  de  nos  très- 
«  chers  fils  et  fille^  la  reine  Brunehaut  et  son  petit-fils  le  roi 
«  Thierry,  nous  accordons,  concédons  etconfirmons  par  le  pré- 
a  sent  décret  le  privilège  dont  il  s'agit  à  l'hôpital  b&ti  à  Au- 
«  tun  par  les  soins  de  l'évêqueSiagrius,  de  vénérable  mémoire, 
«  et  de  notre  chère  fille  la  très-illustre  reine  de  France  que 
«  nous  venons  de  nommer  (2).  »  Il  aurait  pu  considérer  d'après 

(1)  «  Rogo  bona  fide  quem  sana  et  modesta  mente  nonpudeat  asserere,  ob 
unius  monasterii  violata  privilégia ,  juridico  ordine  deponi  posse  regem,  etc.  » 
Bossuet,  fom.  1,  part.  2,  Ûb.  iv  (al.  lib.  i,  sect.  1  ),  cap.  8. 

(2)  «  Proiiide,  jtixta  scripta  filiorum  nostrorum  prœcellentlssimorum  regum 
Brunicbildis  ac  nepotis  ipsius  Tbeoderici ,  xenodocbio  quod  iii  civitate  Augus- 
todanensi  a  Siagrio ,  reverendœ  memori»  episcopo,  et  prsedieta  excelleutissima 
tilia  uostra  legina  constructum  est...  hujusmodi  privilégia  prsBsentis  auctoritaiis 
uosfarae  decreto  indulgemus,  conc«dimas  atque  firmamus,  etc.  »  Greg«  1.  lib.  xiii, 
episi.  8,  ad  Seuatorem. 
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œla  y  comme  ]  ^observent  à  propos,  «t  au  sujet  de  cette  lettre^ 
les  éditeurs  bénédictins  des  oeuvres  de  saint  Grégoire,  que^  si 
le  saint  pontife  avait  été  laissé  libre  de  consulter  la  doaeeur 
et  la  modération  de  son  caractère ,  il  se  serait  peoUtre  abs- 
tenu de  ces  menaces  terribles  que  contient  la  clause  desoo 
privilège ,  mais  qu'il  kii  a  fallu  accorder  qudque  chose  àTan- 
torité  de  cette  reine,  qui  appelait  les  peines  les  ^us  sévèresque 
pût  infliger  FÉglise  contre  ceux  qui  ne  respecteraient  pis  les 
donations  qu'elle  lui  faisait  (i).  ^  donc  ces  pieux  soaTereios 
purent  croire  que  le  saininsiége  était  en  droit  de  condamner  ï 
perdre  leurs  trônes  les  rois  qui  violeraîent  les  privilèges  acoc^ 
dés  sur  leuir  demande  aux  monasttees  qu'ils  avaient  fondés, 
et  si  saint  Grégoire  I^n'a  pas  trouvé  d'inconvénient  i  décréter 
une  semblable  peine  de  sa  propre  autorité  >  c'est  àgntndtort 
que  Bossuet  reproche  indirectement  à  saint  Grégoire  VH  dV 
voir  manqué  de  modération  et  de  jugement  pour  avinr  o$ê 
croire  la  même  dMse  et  faire  servir  cet  exemple  à  démontrer 
qu'il  avait  pu  lui-même  à  bien  plus  forte  raison  déposer  qo 
prince  qui,  comme  Henri,  avait  viok  toutes  les  loisdiTiBeset 
humaines,  qui  avait  introduit  un  schisme  affreux  et  qui  pro- 
tégeait ouvertement  les  hérétiques. 

9.  Passons  maintenant  à  l'autre  exemple  dont  s'autorisa 6r<> 
goire  VII,  je  veux  dire  à  celui  du  pape  Zacharie»  par  l'afitonié 
duquel  Childéric  fut  déposé  du  tn5ne  de  Pranœ  et  Pépiai 
à  sa  place.  Comme  il  n'y  a  pas  de  fait  aussi  bien  attesté  ^ 
celui-là  dans  toute  l'histoire  de  France  par  les  écrivains  ccfi* 
temporains  ou  presque  du  même  temps,  aucun  qui  aft  ^ 
aussi  solidement  recommandé  à  la  postérité  par  les  monvoients 
publics ,  il  n'est  rien  que  les  gallicans  modernes ,  peu  \^^ 
râbles  à  l'autorité  du  souverain  pontife ,  n'aient  tenté  pow 
robscurcir;  et  quoique  tous  se  soient  proposé  le  même  but, 
tous  n'ont  pas  pris  le  même  chemin  pour  y  atteindre.  Égini^^* 
écrivain  d'une  très-grande  autorité  de  cette  époque,  ancien 

(1)  «  Et  quidom,  si  suis  moribtLsac  innat»  mansoetudini  relictQsdset^ 
goriusMagnus,  nuUus  dubitat  quina  gravi  iUa  comminatione  atBtinuiâsei,<|i|^ 
in  privilegii  hujus  clausula  legiiur.  At  dandum  erat  aliquid  regin»  aoclon^ 
qu»  severiores  Ëcclosiœ  pœnas  indonationis  suœ  violatonB  «igohat.  •  Vid  N^ 
tam  in  epist.  8,  lib.  xin,  D.  Gregorii,  edit.  PP.  BB.  S.  M. 
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secrétaire  de  Charieroagne  et  historien  de  sa  vie  ^  ayant  été  le 
premier,  comme  ils  se  le  persuadent,  à  écrire  que  Childéric 
avait  été  déposé  et  Pépin  mis  à  sa  place  par  l'autorité  du  saint* 
siège ,  tous  s^appliquent  à  infirmer  le  témt>ignage  de  cet  il- 
lustre écrivain,  sans  tenir  compte  des  autres  chroniqueurs  ou 
annalistes  français,  venus  après  lui ,  qui  ont  rapporté  le  même 
fait.  Jean  Launoy  a  trouvé  bon  de  dire  que  le  texte  d'Ëginhard 
dans  la  Vie  de  Charlemagne  avait  été  vicié  et  interpolé  (1) .  Mais 
il  n'administre  aucune  preuve,  je  ne  dis  pas  solide,  mais  seu- 
lement probable  de  cette  interpolation  ;  et  ses  vaines  conjec- 
tures ont  été  réfutées  par  Fauteur  déjà  cité  de  la  Liberté  de 
l^glise  gallicane  (2),  aux  arguments  duquel  nous  ne  voulons 
ajouter  contre  Launoy  que  deux  observations.  La  première, 
c'est  que  les  paroles  des  Annales,  que  Charles  attribue  à  Égin- 
hard  ainsi  que  Launoy,  n'appartiennent  réellement  pas  à  la 
chronique  de  cet  écrivain,  mais  à  la  chronique  de  Lauresham, 
qni,bien  qu'elle  ait  été  revendiquée  à  Éginbard  par  Duchesne  à 
cause  deson  antiquité,  n'est  cependant  pas  de  cet  auteur,  comme 
le  démontre  par  une  foule  de  preuves  Charles  Le  Cointe  dans 
ses  Annales  ecclésiastiques  de  France  (3) .  Et  même,  si  les  annales 
composées  par  Éginbard  sont  celles  qu'a  publiées  Pithou  et  qui 
sont  connues  sous  le  nom  d'Annales  de  Fulde ,  comme  le  pense 
André  Duchesne  lui-même  {%)  avec  Pierre  de  Harca  et  Pierre 
Lambeck,  critiques  dont  personne  ne  conteste  l'érudition ,  cet 
aateur  ne  pouvait  certainement  pas  attribuer  à  Éginbard  les 
Annales  de  Lauresham  (5) ,  puisque,  malgré  la  parfaite  con- 
formité de  récit  qui  se  remarque  entre  les  uns  et  les  autres  au 
sujet  de  la  déposition  de  Childéric  et  de  l'intronisation  de  Pc- 

(1)  Launoius,  paît.  6,  epist.  9. 

{7)  Antonins  Gbarlas ,  de  iMtertûte  eccles.  yollk.,  tom.  II,  lib.  vu ,  cap.  10. 

(3)  Garolus  Gointius,  ad  ann.  774,  n.  127,  etadann.  79%,  n.  3. 

(4)  Scriptores  Franciœ ,  tom.  XI. 

(5)  Annales  regum  Francoram  Pipini,  Caroli  Magni,  Lwlovici  P»,  abann.  Cb. 
741  ad  ann.  829.  —  «  On  trouve  ces  annales  à  la  saite  de  la  Vie  de  Ghaiieraagnij 
f  par  Éginbard  ],  dans  la  plupart  des  éditions...  Pierre  Pitbou  les  inséra  dans  ^n 
recueil  d'écrivains  de  France,  Paris,  1588,  et  Marqnard  Freher  dans  le  sien, 
Francfort,  1613  ;  maïs  ils  les  attribuent  èi  un  moine  nommé  Adhémar.  André  Du- 
chesne a,  le  premier,  démontré  qu'Éginhard  en  est  le  véritable  auteur,  et  tous 
Its critiques,  à  part  Le  Cointe,  se  sont  rangés  à  son  avis.  »  Biograp/hie  imirfrwWt* 
de  Michané,  édit.  de  1811,  art.  Éginbard. 
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pin ,  toutes  deux  exécutées  en  vertu  de  Tautorité  apostolique, 
il  y  a  entre  elles  néanmoins  une  discordance  assez  considérable 
sur  répoque  où  ce  fait  est  arrivé^  ce  qui  suffit,  ce  me  semble, 
pour  démontrer  que  ces  annales  ne  sauraient  être  Touvrage 
d'un  seul  et  même  écrivain.  L'autre  observation  à  ajouter, 
c'est  que  Pépin,  comme  l'observe  le  docte  François  Pagi  dans 
la  Vie  du  pape  Etienne  II ,  fut  sacré  deux  fois  roi  de  France,  la 
première  par  l'autorité  du  pape  Zacharie  et  par  les  mains  de 
saint  Boniface,  archevêque  de  Mayence,  Tan  751  ou  753  ;  la  se- 
conde en  75fc ,  par  les  mains  d'Etienne  II  ou  IH ,  qui  sacra  en 
même  temps  ses  deux  fils  Charles  et  Carloman.  La  première  de 
ces  deux  consécrations,  faite  par  saint  Boniface  de  la  part  de 
saint  Zacharie,  est  mentionnée  par  Éginhard  dans  ses  Annales 
publiées  par  Pithou,  par  les  Annales  de  Lauresham  et  par  celles 
de  Loisel  (1).  La  seconde  consécration  de  Pépin,  faite  en  75^ 
par  le  pape  Etienne,  qui  sacra  en  même  temps  les  deux  fils  de 
ce  prince,  comme  il  était  en  France  et  qu'il  habitait  le  monas- 
tère de  Saint-Denis,  est  rapportée  par  Tabbé  Hilduin ,  écrivain 
contemporain  d'Éginhard,  par  l'antique  annaliste  de  Metz 
et  par  l'auteur  de  la  Vie  d'Etienne  qui  se  lit  dans  le  Pontifical 
Romain  et  qui  est  attribuée  à  Anastase  (2).  En  admettant  donc 

(1)  «  Anno  septingentesimo  quinquagesimo  secundo  Zachariaspapa,  ex  auctoiî- 
tate  S.  Pétri  apostoli,  mandat  populo  Prancorum  ut  Pi];»nusy  qui  potestate  Kgia 
utetNitur,  nominis  quoque  dignitate  fruei*etur.  Ita  Hildericus  rex,  quioltûnus 
Merovingorum  Francis  imperavit,  depositus  et  in  monasterium  missas  est;  Pi- 
pinus  vero,  in  civitate  Suessionum  a  S.  Bonifacio  aidiiepiscopo  lu  regem  unctas, 
regni  honore  sublimatus  est.  »  Annal.  Prancor.,  a>  Pithœo  editi,  et  Eghioardo 
adscripti.  «  Hoc  anno,  secuiidum  romani  pontificis  sanctâonem,  Pipinus  rex  Fran- 
corum  appellatus  est,  et  ad  hujus  dignitatem  honoris  unctus  sacra  unctione 
more sanctffi  menunifls  Bonifocii  aichiepiscopi  et  martyris...  elevatusin  soliam 
regni  in  civitate  Suessiona  :  Hildericus  vero ,  qui  falso  régis  nomine  utebatur, 
tonso  capite  in  monasterium  missus  est.  »  Annales  Lauresbamenses.  «  Et  Zacba- 
rias  papa  mandarit  ut  melius  esset  illum  regem  vocari  qui  potestatem  haberet 
quam  illum  qui  sine  regali  potestate  manebat...  per  autboritaiem  ergo  apos- 
tolicam  jussit  Pipinum  regem  fieri...  Pipmus  more  Prancorum  electus  est  ad  re- 
gnum,  et  unctus  per  manus  sanctœ  memoriœ  Bonifacii  archiepisoopi ,  et  elevatus 
a  Francis  in  regno  suo  in  Suessionis  civitate.  »  Annales  Loisellîani,  ad  ann.  749 
et  dd  aiui.  7ô0. 

(2)  «Uitduinus,  in  Areopagitis,  sou  de  rébus  gestis,  pasâone  et  scriptis  S.  Dio- 
nysii  arsop.;  Annal.  Met.,  aiui.  7â4.  «  Ordinavit  (Stephanus)  secundum n)orem 
majorum  unctione  sacra  Pipinum  piissimum  principem  Francis  in  regem  et  pa- 
tridum  Aomanorum,  et  ûlios  ejus  duos  felici  successione  Karolum ,  et  Karlomau- 
num  eodem  oMronavit  honore...  Quo  pa*acto,  et  eo  in  eodem  venerabili  mo- 
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ce  double  sacre  de  Pepin^  couronné  roi  de  France ,  on  voit  s'é- 
vanouir  cette  contradiction ,  qu'autrement  it  serait  impossible 
delever,  entre  cequ'a  écrit  Éginhard  dans  la  Vie  deCharlemagne 
et  ce  qu'il  a  rapporté  dans  ses  Annales  :  dans  la  Vie  de  Charle- 
magne ,  que  la  race  des  Mérovingiens,  dans  laquelle  les  Fran- 
çais avaient  coutume  de  choisir  leurs  rois,  est  censée  avoir 
duré  jusqu'au  roi  Chiidéric,  qui  fut  déposé  par  l'ordre  du  pape 
Étienne,puistonsuré  et  relégué  dans  un  monastère ,  etque  Pépin 
devint  roi  Asa  place,  de  maire  du  palais  qu'il  était  auparavant, 
en  vertu  dé  l'autorité  du  pontife  romain  (1)  ;  dans  les  Annales, 
au  contraire,  que  Child^icfut  déposé  et  Pépin  élevé  sur  le 
trône  par  l'autorité  du  pape  Zacharie.  Or,  l'un  est  vrai  aussi 
bien  que  l'autre  et  sans  aucune  contradiction,  puisque  la  chose 
ordonnée  par  Zacharie  à  la  fin  de  son  pontificat  ne  fut  achevée 
et  amenée  à  sa  perfection  que  par  Etienne,  son  successeur  :  car 
il  est  certain  que  Zacharie ,  soit  que  Pépin  ait  été  élevé  à  la 
royauté  en  752,  comme  le  soutient  Antoine  Pagi  en  s'appuyant 
du  témoignage  de  plusieurs  anciens  écrivains  (2) ,  soit  qu'il  y 
soit  parvenu  dès  Tan  751 ,  comme  le  démontre  clairement  un 
savant  écrivain  de  notre  temps,  que  je  nommerai  tout  à 
l'heure,  survécut  peu  à  l'élévation  de  Pépin  au  trône,  étant 
mort  le  15  mars  752.  Etienne  RI,  ayant  été  ensuite  élu  pape 
le  25  du  même  mois  et  s'étant  transporté  en  France  vers  la 
fin  de  l'année  753 ,  donna  de  nouveau,  au  mois  de  juillet  de 
l'année  suivante,  dans  le  monastère  de  SaintrDenis,  l'onction 
royale  à  Pépin  en  même  temps  qu'à  ses  deux  fils  Charles  et 
Carloman ,  qui  la  reçurent  alors  pour  la  première  fois,  confir^ 
mant  ainsi  et  amenant  à  leur  fin  les  dispositions  de  son  prédé- 
cesseur. Ainsi  se  concilient  les  témoignages  en  apparence  con- 

nafteriOy  cam  jam  fato  Ghnstianissimo  Pipino  conjan^nte,  Domino  annuente, 
post  aliquantos  dies  idem  Ghristianissimus  Pipinus  rex  ab  eodem  sanctissimo 
papa  Gbristi  gratia  cum  duobus  filiis  suis  reges  uncti  sunt  Franoorum.  »  Anasta- 
sittSyin  Vita  Stepfaani  III. 

(1)  «  Genâ  MerovingOTum,  de  qoa  Franci  reges  sibi  creare  soliti  erant,  usque 
in  Cbilderigum  regem ,  qui  jussu  Stephani  Romani  pontificis  depositus,  ac  de- 
ionsQs,  aiqne  in  monasterium  trusus  est ,  durasse  putatur...  Pipinus  autem  per 
anctoritatân  Romani  pontificis  ex  prœfecto  palatti  rex  constitutus.  »  Egbinardus, 
in  Vita  Garoli  Blagni,  sub  initium. 

(a)  In  Vita  Zacbariœ,  num.  18. 
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tradictoires  (ks  «^ciens  aistaarft^  dont  lea  uns  attribuent  au 
pape  Zacharie  la  dépositiaQ  de  Ghildéric  et  rélévatkm  de  Pepio, 
les  autres  rapportent  Tune  et  l'autre  au  pape  Étieuoya  ML  Hais 
ce  qui  lève  toute  difficulté  sur  ce  points  c'est  Tantique  doeu- 
meoi  que  nous  devons  ^  la  sagacité  du  docte  Mabillon ,  ^i  Ta 
publié  dans  sou  ouvrage  de  Ae  diplomaUcà  sur  l'autographe 
même  possédé  alors  >  coauue  il  le  dédare»  par  les  savants 
pères  Eschenius  et  Papebrock (1).  Ce  docmneut^coasistedaits 
uue  addition  faite  par  unanonymeau  livre  de  Grégoire  deToun 
intitulé  de  la  Ghirê  d$$  mortyrSj  et  composée ,  comme  l'at- 
teste son  auteur^  eu  767,  et  dans  la  seizième  'année  du  règne 
de  Pepiu  ;  entre  autres  choses  que  contient  oette  addition  et  qoi 
peuvent  se  rapporter  à  notre  s^îet,  on  y  lit  ces  paroles  :  «  1^ 
«  glorieux  roi  Pépin  fut  élevé  sur  le  trône  par  Tautorité  et  eu 
«  vertu  des  ordres  du  pape  Zacharie  de  sainte  mémoire  et  par 
a  Fonction  du  saint  chrême  qu'il  reçut  des  mains  des  saints 
tt  pontifes  des  Gaules  enfin  par  Télection  que  firent  de  lui 
«  tous  les  Français.  Trois  ans  après  il  fut  marqué  de  FonctioB 
tt  sainte  en  qualité  de  roi  et  de  patrtce  par  le  p^  Etienne, 
«  dans  Téglise  des  saints  martyrs  Denis,  Rustique  et  Éleutbère. 
«  le  même  jour  que  ses  fils  Charles  et  Garloman...  »  Et  unp^Q 
plus  bas  ces  autres  paroles  au  s«\jet  du  pape  Étienoe  :  •  0  ^^ 
((  défense  à  tous  les  Français,  sous  peine  d^excommuQicati<''}« 
a  de  jamais  prendre  leur  roi  dans  une  famille  différente  de 
«  celle  de  ces  pcinces^  que  la  divine  Providenoe  venait  de  knr 
«  donner  pour  maîtres  et  qui  venaient  dètre  confirmés  en 
a  cette  qualité  par  Vonction  royale  qu'ils  avaient  reçue,  grk^ 
a  à  l'intercession  des  saints  apôtres  Pierre  et  Paul,  des  mains 
tf  du  très-saint  pape  leur  successeur  (â).  »  Ce  célèbre  docameal 

(1)  Mabillon»d«  Re  diplomaiUa,  lib.  v,  pag.  3S4. 

(2)  «  Nam  ipse  prasdictus  doainus  florentissimiu  Pipinus  rex,  pius,  v^  ''i^^' 
toritatem  etimperium  sancts  recordationis  4omm  Zacharias  pap»,  eiumti>- 
nem  sancti  chrismatisper  manus  beatissimorum  sacerdotam  Galliarum,  et  vi^- 
tionem  onmium  Fraocoram  tribus  «armis  antea  in  regoi  solio  sublimatus  ^• 
postea  per  manus  ejusdem  Sfcephani  pontiiicis  die  uno  in  beatorum  prJcdictarQi^ 
martyrum  Dionysii ,  Eustici  et  Eleutherii  ecdesia...  in  regain  et  patricium  aoi 
cum  praedictis  fùiis  Garolo ,  Carlomanno  in  nomine  sancta  Trioitatis  unct^^  '^ 
benedictus  est....  Et  tali  omnes  inter  dicto  et  exoommunicationis  kge ooosthii^^' 
ut  nonquam  de  altarius  Inmbis  regem  in  ibto  prsoaainanjt  eligere»  sed  ex  i(^ 


—  S«7  — 

tût  tomber  la  coBtradictioii  apparenie  qu^oo  trouvait  sur  ce 
point  entra  Les  aBeicns  ohroBiqiieure  et  autres  écrivaîiis  fran- 
çais» aUemaads  et  kuabards»  et^  puisqu'il  nou»  fait  voir  que 
Zachtfie  et  Etienne  ont  eu  également  part  à  la  déposition  de 
Childéric  et  i  Télévation'de  Pépin  ^  on  a  pu  sans  fausseté  atr 
Inbaer  œ  dmiUe  événement  soit  à  l'un ,  soit  à  Fautre  de  ces 
iwx  p«p«s.  Usert  de  plus  admirablement,  par  Texaetitude  arec 
iMpieile  il  BMfque  les  époques  de  œs  deux  faits  successifs ,  à 
eoDciKer  la  diversité  qui  se  remarque  aussi  là-dessus  entre  les 
anoiens  annalistes. 

10.  Mais  eet  éclatant  témoignage,  qui  est  de  beaucoup  anté- 
rieur àÉginhard»  servira  surtout  nonnseulement  à  confondre 
la  témérité  de  Launoy,  qui  a  oaé  accuser  d'interpolation  le 
texte  que  nous  avons  rapporté  d'Éginhard  dans  sa  Vie  de 
Charlemiigne ,  mais  encore  à  réprimer  la  hardiesse  de  Noël- 
Aleiandre,  qui,  sans  être  arrêté  par  Taccord  unanime  de  tous 
les  énidits  à  considérer  Éginhard  comme  un  auteur  non-seu- 
lement grave  et  exact,  mais  encore  sincère  dans  ses  récits  et 
purfaitemoit  digne  de  foi ,  et  dans  son  obstination  à  vouloir  le 
bire  passer  pour  le  premier  qui  ait  parlé  de  Tintervention  des 
papes  Zacharie  et  Etienne  dans  la  déposition  de  Childéric  et 
l'élévation  de  Pépin,  a  osé  dire  de  lui  qu'il  avait  composé  en 
cela  une  fable  de  son  invention ,  qui  a  induit  en  erreur  tous 
les  écrivains,  même  les  plus  anciens,  venus  depuis  lui^  et  qui 
avant  Tan  1000  ont  tous  répété  uniformément  la  même 
chose  (1).  Cest  ainsi  que  les  préventions  et  les  préjugés,  surtout 
quand  s'y  joint  la  passion  de  faire  prévaloir  une  fausse  opinion, 
Qous  entraînent  quelquefois  à  nous  compromettre  auprès  d'un 
public  instruit,  en  heurtant  sans  façon  l'opinion  générale, 
liais,  commeles  arguments  dont  NoeUAlexandre  prétend  étayer 
^u  opinion  aussi  fausse  qu'irrévérente  ont  été  parfaitement 
^futés  par  le  savant  Jean-François  Baldini,  religieux  so« 
inasqtteetcélèlMre  littérateur  de  notre  temps, dans  ses  notes  si 

'^  quo8  divina  pielas  exaltaie  dignata  est,  et  sanctoram  apostolomm  inter- 
^"^^■^enîbos  per  marnis  vicarii  ipsoram  boatissimi  pontificis  oonfirmare  et  conse- 
^Te  disposait.;»  Anonymus,  apud  Mabillon,  loc.  cit. 
(1^  Nat.  Aîex.,  lom  Vï,  Bkî.  eedet.,  smc.  VHI,  dissert.  2  per  totam. 
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pleines  d^érudition  sur  Anastase  le  Bibliothécaire^  àVarticle  de 
la  vie  de  saint  Zacharie ,  je  n'ai  besoin  de  rien  ajouter  sur  cet 
artide.  Cependant  ^  comme  les  réponses  de  cet  anteur  moderne 
aux  difficultés  qu'élève  Noel-Alexandre  ne  se  trouvent  insérées 
jusqu'ici  que  dans  les  notes  de  la  dernière  édition  romaine, 
encore  inachevée  (A)^  du  grand  ouvrage  d'Anastase^  et  qu'ainsi 
peu  de  personnes  sont  à  portée  de  les  consulter  Jecrois  à  prop. 
pour  mettre  le  public  à  même  de  se  convaincre  de  l'inoons^ 
quence  et  de  la  frivolité  des  conjectures  de  Noel-Alexandre  sur 
ce  sujet,  de  rapporter  brièvement  ces  réponses  du  P.  Baldini.  Il 
fait  valoir  en  premier  lieu  le  témoignage  de  Tauteur  deVappen- 
dice  àPhistoire  composée  sur  les  ordres  de  Childebrand ,  oncle 
maternel  du  roi  Pépin,  auteur  qui,  si  Ton  en  croit  le  manuscrit 
de  Pétau,  n'était  autre  que  Nibelong ,  fils  de  Childebrand  lui- 
même;  puis  le  témoignage  deFécrivain  anonyme  tout  à  l'heure 
cité  par  nous  et  édité  par  Mabillon.  Ces  témoignages  de  deux 
écrivains  contemporains  convainquent  de  fausseté  la  supposi- 
tion faite  par  Noêl-Alexandre  qu'Éginhard  a  été  le  p^mier  in- 
venteur de  la  fable,  comme  il  l'appelle,  de  la  déposition  deCbil- 
déric  et  de  l'élévation  de  Pépin  accomplies  en  vertu  de  rautorit^ 
du  sain1*siége.  Nous  devons  avertir  toutefois  que  le  P.  i^ 
Cointe  (1)  croit  interpolé  le  texte  de  Nibelong  et  juge  qu'on  doit 
en  effacer  les  paroles  qui  expriment  que  le  sainVsiége  interriot 
par  son  autorité  dans  l'élection  de  Pépin.  Mais,  comme  nosino' 
demcs  écrivains  français  trouvent  aisément  faux  ou  falsifié  tout 
ce  qui  ne  revient  pas  à  leurs  idées,  le  P.  Baldini  n'a  pas  jnçt> 
nécessaire  de  réfuter  en  particulier  cette  opinion  du  P.  Le  Cointe, 
qui  n'a  d'autre  fondement  qu'une  vaine  conjecture;  et  il  s'<^ 
contenté  de  faire  remarquer  à  ses  lecteurs  que  Nœl-Alexandiv 
aussi  bien  que  lui-même  trouve  déraisonnable  une  pareille' 
opinion .  Il  passe  ensuite  à  discuter  l'époque  de  l'élévation  de 
Pépin  au  trône ,  et  après  l'avoir  fixée  à  l'an  761,  d'âpre  l<^ 
preuves  solides  que  lui  en  fournissent  divers  actes  synodaux  de 

(A)  Cette  édition  romaine  des  œuvres  d^Anastase  le  bibliothécaire  a  été  aHir- 
Tée  depuis,  outre  qu^elle  se  trouve  reproduite  en  entier  dans  le  GOttr»oûoipl>^ 
de  Patrôlogie  de  M.  Migne. 

(0  Gointius»  in  AnmiUb.  ecrUs.  Franc. y  ad  annum  7â?«  nnm.  62. 
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Fraaoe,  datés  de  différentesaonéesdeson  règne,  il  fait  voir  que 
ce  fut  en  749  que  les  Français  envoyèrent  une  députation  au 
pape  saint  Zacharie  pour  lui  exposer  la  situation  où  se  trouvait 
le  royaume  et  pour  obtenir  de  lui  Tautorisation  de  transférer 
la  royauté  de  la  race  des  Mérovingiens  à  celle  de  Pépin  ;  que 
ces  députés  rentrèrent  en  France  en  750,  portant  avec  eux  la 
décision  du  pontife  ;  qu'en  751  Pépin  reçut  l'onction  royale 
dans  la  ville  deSoissonsdes  mains  de  saint  Boniface,  archevêque 
de  Mayence;  que  le  15  mars  762  arriva  la  mort  de  saint  Za- 
charie, et  que  douze  jours  après,  ou  le  27  mars,  Etienne  III 
fut  élu  pape  à  sa  place;  que  le  15  novembre  753  Etienne  MI 
se  rendit  en  France ,  et  que  le  28  juillet  754  il  sacra  de  nou- 
veau Pepinconjointement  avec  ses  deux  fils  Charles  etCarloman  ; 
que  le  24  avril  767  mourut  Etienne  III ,  et  que  le  24  septem- 
bre 768  Pépin  mourut  lui-même  après  dix-hui  t  années  de  rè- 
gne. 11  pense  donc,  et  non  sans  raison,  que  les  écrivains  qui  ne 
donnent  à  Pépin  que  quinze  années  de  règne  en  prennent  pour 
le  commencement  l'onction  royale  qu'il  reçut  des  mains  du  pape 
Etienne  III.  En  admettant  cet  ordre  de  chronologie,  il  me  sem- 
ble qu'on  peut  aisément  concilier  les  anciens  annalistes  de 
France,  puisque  lesaunalesde  Lauresham  et  de  Loisd  affir- 
ment de  concert  que  ce  fut  en  749  que  des  députés  furent  en- 
voyés de  France  au  pape  Zacharie;  et,  quoiqu'elles  marquent 
aussi  que  Pépin  fut  sacré  roi  par  saint  Boniface  en  750 ,  on 
peut  sans  peine  entendre  cela  du  décret  de  Zacharie  rapporté 
en  France  en  750  par  les  députés ,  quoiqu'il  n'ait  été  mis  à 
exécution  qu'en  751.  Qu'ensuite  T  Annaliste  de  Fulde,  édité  par 
Pithou ,  et  beaucoup  d'autres  historiens  ou  chroniqueurs  rap- 
portent à  l'année  752  l'élévation  de  Pépin ,  cette  variante  n'est 
pas  tellement  grave  qu'on  doive  s'y  arrêter  beaucoup,  l'époque 
de  l'élévation  de  Pépin  au  tr6ne  comme  de  la  déposition  de 
Childéric  pouvant  indifféremment  se  déduire  de  diverses  ciiv 
constances  de  ce  double  fait  survenues  en  des  temps  différents. 
Enfin,  cette  légère  différence  de  dates  qui  se  remarque  dans 
les  anciens ,  tous  d'ailleurs  parfaitement  d'accord  sur  la  sub- 
stanee  du  fait,  n'autorisait  certainement  pas  Nœl-Àlexandre 
à  récusa  leurs  témoignages  :  au  contraire,  cette  discordance  lé- 
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gèrefMdvo  elle^mUAdqti»  leur  téuMiigoagé  M  TéridH{ii6cpMiit 
ftdfond)  eiqttecen'êrtpasd'Éginhardseulqti^ilft  onitiréeequ'ib 
ont  rapporté  de  ce  tàii,  mais  cpi'ilsFont  reoaeilUdè  lavmt  pu- 
bUqiie  et  de  la  tiotoriété  d'un  acte  MStA  écUitfttit.  Si  le  fiMnqoe 
d'aeeord  àen  témoignages  sur  la  cdrconstanœ  du  temps  ^  alors 
qu'ils  s'aeooMetit  du  reste  sur  la  SufaBtance  du  fatt^  snffinit 
pour  les  rendre  suspects  ^  il  y  àiirait  peu  de  faiti  d'siiieim 
oertains  et  incontestables^  je  ne  dis  pss  seulement  de  rinstoire 
eoelésiastique^  mais  encore  de  rhistofare  ëainte  >  qu'on  ne  pût 
dès  lors  révoquer  en  doute.  Hais,  pour  retenir  au  P.  BaUini, 
ce  savant>  réfutant  Tune  après  l'antre  les  objections  de  Hod- 
Alexandre ,  démontre  qu'il  est  faux  que  Zacharie  ^  en  aneune 
de  ses  lettrée,  ait  appelé  roisQiarles  Martel,  père  de  Pepin^  et  Pé- 
pin lui-même,  avant  que  la  royauté  eût  é4é  iranaMrée  à  celQ»<L 
en  conséquence  de  sa  décision  ;  que  ju6que4A  il  ne  donnait  pas 
à  Pépin  d'autre  titre  que  celui  dte  maire  du  palais,  comfiie  on 
le  Toit  par  la  lettre  septième  de  ce  pape  ;  que  l'esprit  de  piété  et 
d'équité  de  Zacbarie  ne  souffre  aucune  atteinte  de  oe  qu'il  a  au- 
torisé la  déposition  de  Cbildéric  et  rintronisatioil  de  Peptn  ila 
place  de  ce  prince ,  puisqu'il  n'a  fait  en  cela  que  condescendre 
à  la  demande  Unanime  de  toutes  lesdasses  du  peuple  trançais, 
fondée  sur  les  excellentes  qualités  de  Pej^,  en  même  temps 
que  sur  rinoapâcité  des  Méroringièds  et  partioulièremetit  de 
oe  Cbildéric  que  les  auteurs  du  temps  nous  dépe%Uent  tonune 
mi  homme  tout  à  fait  stnpide;  que  si  ABaetaw  le  BiUiotbé- 
caire  a  passé  ce  taàt  SOUS  silettce  dans  la  vie  de  saint  Zadiârie, 
c'est  qu'il  le  reg^aMail  comtite  sudeamnent  cousu  en  raison  de 
saeélébrîté  ^  «t  que  d'ailleim  il  fie  s^propoamt  de  rapporlttqtK 
ce  qui  avait  rapporta  radmiiiMration  ecelëèiastîque,  aUflelt»» 
aux  titres  et  aut  fondations  des  Bffllsee  ;  qu'il  l'a  do  nstë  désrit 
aasocau  long  dans  l'bistoire  qu'tt  a  composée  d'après  Nîoé|ibare, 
Georges  le  SyficeUe  et  Théc^tiiie  ;  que  de  ce  qu'Éginbatd  a 
ignoré  les  détails  de  l'enftuice  de  Cbarlemagm^  qui  a'élaiflDt 
connus^  pour  ainsi  dire,  que  de  la  floUrriee  de  ce  pnnœ)  H 
ni?  s'ensuit  pas  qu'il  ait  pu  ignorw  également  i'élévation  de  W- 
pin  sur  le  trône  de  France,  qui  s'est  passée  sous  les  yeux  de 
tous  et  a  été  raconlée  par  toutes  les  boaobes  ;  que  oè  qas  rap- 


—  8T1  — 

porM  iSi^iilmrd  des  toin  mérovingiens  ^  qoi  laissaient  tomber 
use lo&^ebalrbe  de  leur  menton  sans  jaraaôs  }&  oonper^  qiloiqne 
Noel-AlsiHiidn  le  regarde  comme  f abtileuz ,  esA  confirmé  par 
ks  a&tiqties  seeftax  des  Mérovingiens  ^  qrn  donnent  à  ces  rois 
ose  j^ysionomie  hideUse,  comme  on  pent  le  voir  dans  Habil- 
lons livre  ^iêRe  àiphmaAoOy  et  dans  l'ouvrage  de  Jean  Hein«- 
neak sur  lessœaïui  des  anciens  Germains;  que  les  magnifiques 
dooitions  fiùtes  aux  égliseiiet  aux  monastères  par  les  rois  m^ 
rovingiens  ne  prouvent  pas  qiiè  ces  plinces  possédassent  autre 
chûfiie  que  les  revenus  d'une  seule  ville,  puisqu'elles  se  faisaient 
simplement  a«  nom  de  ces  mdmes  rois  y  et  dans  la  réalité  en 
Tertii  de  l'autotité  des  maires  du  palais ,  à  qui  était  abandon-^ 
née  radministl!(itioii  du  royaume  ;  que  si  les  historiens  attri- 
bua àu  pa^  Etienne  l'envoi  de  Ghildéric  dans  tin  monastère 
eirabsolutûm  aeoordée  à  Pépin  de  son  serment  de  fidélité^  c'est 
que,  coBMne  ce  popeétait  en  Franôe>  il  lui  fut  plus  facile  de  ter* 
oÛQer  cette  uBUae,  que  Zaeharie^  à  cause  de  la;distance  des  lietiky 
B^aoïtit  pu  aussi  aisément  amener  à  sa  conclusion  ;  qu'il  est 
itox ,  quai  qu'en  dise  Noel-Alexandre^  que  Ghildéric  fût  mort 
^  l'ipoqtede  TentMe  d'Etienne  en  France  ;  qu'aucun  écrivain 
n'a  dit  que  oe  fût  la  coutume  des  Français  de  demander  leurs 
i^is  à  lapapMité ,  ihais  qu'il  n'en  est  pas  moins  attesté  par  plu- 
sieurs d'entre  eux  que  dans  oe  cas  tout  particulier^  où  il  s'agis- 
lût  de  traoaféMP  là  royauté  d'hne  fhmille  à  une  autre  famille , 
les  Prafifeôs  îu^àrent  à  propos  de  recourir  au  saintnsiége  pour  lui 
demander  ooneeil  ht  n*eû  faire  autttriser,  et  que,  cette  autorisa- 
tton  mie  fois  dbtenue ,  ils  éluMit  leur  nouveau  roi  suivant  Tu- 
^  établi  parmi  eux.  Telles  sont  en  résumé  les  réponses  du 
P.  Baldini  eux  âi^mëuts  de  Noel-Alexandré  ;  et,  comme  ces 
vfi:vinentii  me  paraissent  suffisamment  réfutés ,  je  ne  crois  pas 
deroit  iti*y  arMter  pltls  longtemps. 

H.  Mais  il  nous  reste  ft  examiner  les  réponses  de  Bossuet  et 
«  qa'il  peut  opposer  A  ce  fait  allégué  par  Grégoire  Vil  ;  car, 
Twiqu'fl  ait,  comme  les  autres  écrivains  que  nous  venons  dé 
'ifuter,  la  volonté  d'exclure  l'intervention  de  Tautoriié  du 
saiut-siége  dans  le  double  fait  de  la  déposition  de  Ghildéric  et 
de  l'élévation  de  Pépin  au  trône  de  France ,  il  n'adopte  pas 
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pour  y  parvenir  les  mêmes  moyens  ^  prétendant  que  Zacharie 
ne  prit  pas  autrement  part  à  celte  ailedre  que  par  le  simple  cod- 
seii  qu'il  donna  aux  ambassadeurs  français  venus  pour  le  eoih 
sulter  sur  Pétat  de  ceroyaume,  où  Ghilderic  n'avait  plus  de  roi 
que  1^  nom  et  où  toute  l'autorité  royale  se  trouvait  entre  les 
mains  de  Pépin ,  et  qu'ainsi  Félévation  de  oe  prince  an  trône 
ainsi  que  la  déposition  de  Tautre  doivent  être  attribuées  aai 
suffrages  et  au  consentement  de  la  nation  entière,  et  non  à  ladé> 
cision  du  souverain  pontife  (1).  Pour  prouver  cette  a8serti<Mi  il 
commence  par  faire  le  portrait  des  rois  mérovingiens  depuisFan 
64^1  jusqu'à  Tannée  lk9,  et  il  dit  que^  lacharge  de  maire  oa  de 
préfet  du  palais  ayant  été  instituée  sous  les  fils  de  Clovis  II,  les 
Français  convinrent  d'un  commun  accord  d'attribuer  à  cette 
magistrature  la  suprême  autorité  sur  les  armées  et  sur  tout  le 
royaume ,  sans  même  réserver  au  roi  le  droit  de  nommer  ce  mi- 
nistre, qui  devait  être  élu  par  les  principaux  seigneurs  de 
l'État  ;  qu' Anségise,  bisaïeul  de  Pépin,  ayant  réuni  dans  sa  pe^ 
sonne  la  souveraineté  de  l'Austrasie  avec  la  charge  de  maiie 
du  palais,  en  laissa  ses  enfants  béritiers  de  plein  droit  à  sa 
mort,  arrivée  en  687  ;  que  Pépin  Héristal,  aïeul  du  roiPe{HBe( 
fils  d'Anségise ,  ayant  remporté  une  grande  victoire  sur  la 
Neustrie ,  s'assujettit  toute  la  France ,  et  prit  en  oonséquence  le 
titre  de  prince  des  Français  en  691  ;  qu'ainsi  il  laissa  ses  liis 
héritiers  de  la  principauté  d'Austrasieet  de  la  charge  de  mvies 
du  palais  de  Neustrie;  que  Charles  Martel,  ayant  succédé  à  8(» 
père  Pépin  dans  la  pleine  SK>uveraineté  de  TAustrasie,  où  il  n'y 
avait  plus  de  rois,  et  dans  la  charge  de  maire  dn  palais  de  la 
Neustrie,  exerça  un  pouvoir  absolu  dans  ce  royaume,  où  il  M 
et  défit,  et  gouverna  les  rois  à  son  gré,  depuis  Tan  714  jusfn'^ 
l'an  741,  qu'il  mourut;  qu'alors  la  souveraine  autorité,  qui  loi 
avait  été  déférée  par  le  consentement  unanime  de  toute  la  oft* 
tion,  passa  à  ses  fils  Carloman  et  Pépin  ;  qu'en  747  enfin ,  Cs^ 
loman  s'étant  fait  moine^  Pépin  resta  maître  absolu  de  toute  la 
France,  puisque  Childéric,  dernier  roi  de  la  race  des  Mérovio- 
giens,  ne  gardait  plus  dès  lors  que  le  vain  titre  de  roi.  Bos- 

(I)  Bossuot ,  tom.  ï,  part.  2,  lib.  vi  (  al.  2  ),  cap.  34. 
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saet  ctit  ensuite  qu'en  7W,  le  royaoïne  de  France  se  troavant 
ainsi  divisé  entre  deux  familles^  dont  Tune  conservait  par  le 
droit  de  suocession  le  simple  titre  de  roi,  et  Tautre  en  vertu  du 
même  droit  en  avait  toute  la  puissance,  les  seigneurs  français 
s'assemblèrent  pour  remédier  à  cet  inconvénient,  et  résolurent 
de  réunir  sur  la  même  personne  le  titre  de  roi  avec  l'autorité 
royale.  Toutefois  ils  jugèrent  &  propos  de  consulter  à  ce  sujet  le 
saini-siége^  et  Zacharie,  à  qui  ils  s'adressèrent  parleurs  ambas- 
sadeurs^ leur  donna  pour  réponse  d'attribuer  le  titre  de  roi  à 
celui  qui  en  avait  déjà  l'autorité..  Bossuet  ajoute  que,  cette  ré- 
ponse ayant  été  rapportée  en  France,  Pépin  fut  élu  roi  par  tous 
les  Français  dans  la  forme  usitée  chez  cette  nation,  etChildéric, 
aaconiraire,  déposé  et  renfermé  dans  un  monastère;  que  dans 
cette  afiiaire  Pépin  n'acquit  autre  chose  que  le  titre  de  roi , 
pmsqa^il  en  avait  d'avance  l'autorité  du  consentement  de  tout 
le  peuple,  et  que  le  pape  n'eut  d'autre  part  à  son  élévation , 
quelle  qu'en  ait  été  la  portée,  que  de  répondre  à  la  consultation 
qui  loi  avait  été  adressée,  réponse  à  laquelle  les  anciens  an- 
nalistes de  France,  à  cause  du  respect  dû  au  saintrsiége  et  à  son 
autorité,  ont  donné  le  nom  de  commandement,, de  précepte  ou 
d'ordre,  quoique  au  fond  ce  ne  soit  pas  le  pape  lui-même , 
mais  bien  les  Français  qui  élevèrent  Pépin  à  la  royauté.  Bos^ 
suet  dit  enfin  que  ce  que  le  cardinal  BelWmtn  et  d'autres  écri- 
vains de  son  opinion  ont  écrit,  conformément  à  ce  qu'avait  dit 
Grégoire  VU,  de  l'absolution  du  serment  de  fidélité  accordée 
par  le  pape  Zacharie  à  Pépin  et  à  fous  les  Françeus  ne  saurait 
se  fonder  sur  le  témoignage  des  écrivains  de  ce  siècle-là  même 
ou  du  siècle  d'après ,  qui  n'en  disent  pas  le  moindre  mot,  mais 
se  fonde  uniquement  sur  celui  d'écrivains  plus  récents,  qui  ont 
mêlé  leurs  conjectures  et  leurs  raisonnements  au  récit  naïf  des 
écrivains  contemporains.  Tels  sont  en  substance  les  arguments 
à  l'aide  desquels  Bossuet  prétend  exclure  l'autorité  du  saintr 
siège  de  toute  intervention  dans  ce  changement  de  dynastie. 
12.  Mais,  pour  répondre  par  ordre  à  ce  qu'il  nous  allègue 
ainsi,  il  convient  d'observer  que  ce  qu'il  vient  d'avancer  avec 
taul  de  confiance  du  triste  état  des  Mérovingiens  à  partir  des  fils 
de  Clovis  11  jusqu'à Ghildéric  et  du  pouvoir  des  maires  du  pa- 
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lais  non-seulement  est  affirmé  par  lui  sans  aummes  preaTM, 
mais  encore  est  fortement  contredit  par  d^autree  écrivains  fran- 
çais^ qui  partagent  du  reste  son  opinion.  Le  ^.  Le  Gointe^  daas 
la  préface  -du  tome  I?  de  ses  Annales  y  donne  pins  dHineraifion 
pour  prouver  que,  même  depuis  qu'eàt  été  éldolie  la  charge  de 
maire  du  palais,  les  rois  mérovingiens  n'étaient  pas  enc(»e 
descendus  tellement  baa  qu'il  ne  leur  restât  plus  que  le  ncmide 
rois,  et  les  magnifiques  donations  que  firent  ces  princes  le  po^ 
tent  à  conclure,  au  contraire^  qu'ils  eonservaieni  toujoanh 
puissance  royale ,  quoiqu'ils  eussent  cédé  à  leurs  maires  de  pa- 
lais les  soins  du  gouvernement.  Le  P.  Noêl-AIexandre  partagt 
la  même  opinion,  et  d^nontre  par  le  témoignage  d'auteun 
contemporains  que  les  rois  mérovingiens  jusqu^à  Tkierri  \S, 
père  de  Childéric  III,  le  dernier  des  rois  de  cette  race,  condui- 
sirent des  armées,  firent  la  guerre  en  Austrasie  et  en  Menstrie, 
et  exercèrent  en  un  mot  le  pouvoir  qui  convient  A  des  rois.  H 
considère  en  conséquence  comme  une  fable  ce  qu'on  dit  ordi- 
nairement de  r  impuissance  de  ces  {uninces  et  de  la  puissance 
des  maires  du  palais  (i).  Dans  ce  conflit  d'opinions,  s'il  m'est 
permis  dédire  la  mienne,  je  crois  pouvoir  affirmer  avec  davan- 
tage de  fondement  que  les  rois  mérovingiens  conservèrent  tou- 
jours les  droits  attachés  à  la  royauté,  mais  qu'ils  en  perdirent 
presqueFusage  lorsque  Charles  Martel  fut  de  venu  mairedupahis 
et  à  l'époque  de  Thierri  IV,  père  de  Childéric ,  le  dernier  des 
Mérovingiens  :  non  que  le  souverain  pouvoir  eût  été  transféré  à 
Charles  Martel  par  droit  héréditaire  et  du  consentement  de  toaie 
la  nation,  mais  parce  que  la  faiblesse  de  l'âge  de  Thierry,  qui 
monta  sur  le  trône  &  sept  ans  et  mourut  à  vingi-b^s,  donna 
occasion  à  Charles  Martel  de  s'attribuer  plus  d'autorité  qu'il  ne 
lui  en  appartenait  de  droit,  autorité  qui  ne  fit  que  croîtra  dans 
la  personne  de  Pépin ,  moins  à  cause  de  l'enfance  de  Childéric 
qu'à  cause  de  l'incapacité  et  de  la  stupidité  de  ce  prince.  Celle 
opinion  me  semble  susceptible  d'être  confirmée  par  plusieurs 
des  circonstances  que  rapportent  les  écrivains  contemporains. 
Premièrement,  si  Pépin  avait  d'avance  reçu  de  ses  ancêtres,  par 

(1)  Nat.  Alex.,  HUI.  tccUs.^  tom.  VI,  saoc.  8,  dissert.  2. 


droit  bMdikùn  M  par  raite  du  ooDfrotommt  de  IoiiIb  1a  ua^ 
tioD,  ttWHiealemeiit  la  pleine  «ouver^îo^é  de  TAu^roaie ,  mi^i^ 
encore  la  Mmy«iMi»«  autorité  dao#  la  J)îeitftrJ4,  e]t  qu'il  ||^  Iim 
oaoqw4t  fow  él^e  roi  quA  d'eu  portar  le  ooiu#  quai  ba^ii» 
pouvait  avoip  ee  prÎAfie ,  avec  le#  a^tpeii  ^ei^oauvip  frai^çaii»  ^ 
d'envoyer  uiiiaainka«Aada  &  ftome  at  da  consulter  la  fiaiutrsiége 
pour  3'eaiperer  d'uA  titre  doojt  il  poeeédait  d^d  U^^^  la  pub* 
stanoe?  Quoi  (  lae  Françaîa  av^at  pu,  «ans  aii^ndra  U  eoueeil 
(Hilarépoiiee  dn  pe^^^  tvanalérer  aux  «i»a4tree.4a  J^apin  la^our 
veminaté  de  TAustrasia  at  la  auprtoia  autorité  daaa  la  Wena^ 
(rie  ea  même  tamps  qu'ila  eu  ayaieot  dépoMiild  lauru  vw,  et 
ils  se  seraient  fait  ensuite  scrupule  de  lui  trauflCéter^  9Bm  avoir 
aupiravaiit  ià-daesua  Tavis  du  saint^siiga,  |io  simple  titre, 
dont  il  poMédait  pletnemaut  et  par  droit  fai&réditoira  touia  la 
réalité?  Ba  plus ,  s^il  ne  maaquait  à  Pépia  que  le  titre  de  roi , 
qoe  conservait  jusque-là  un  roi  de  théâtre»  qui  n'avait  que 
Tombre  da  la  royaidé,  quel  besoin  y  avaût^il,  aprèf  la  réponse 
obleona  de  ZacÂiarie^  que  las  Français  s'a^semblagawit  pour 
l'élin  roi  suivant  Tusa^a  de  la  naiion,  conuna  le  ryipète  fioa» 
suet  après  Frédégaire?  Commeat  ménia  auraii^oa  pu/Urye  avac 
vfriié  que  Pépin  fut  élayé  alors  sur  U  trâne  des  rois  da  Fre^ioe^ 
oommeroot  dit  tous  i  peu  prèsdftua  las  «f^nas  termes,  Tano- 
orme  cité  par  Mabilloo^  ranusiiste  de  Lauresbaiu  et  aalui  de 
FnUe  (i)^  s'il  n'avait  obtenu  par  là  qu'un  simple  titre  dépourvu 
de  toute  valeur?  Enfin,  si  Pépin  avait  hérité  da  m$  aneètnas  la 
loaveraiaa  autorité  en  France  par  droitde  succession  ete^  yartu 
du  eonsentemeot  de  la  nation  entière,  quai  besoin  avait  en- 
«ûte  Etienne  Ui  da  défendre  aux  Français  sous  peine  d'excomr 
monication  d'élire  un  autre  roi  qui  oa  fût  pas  de  la  race  de  ce 
priace,  comme  le  rapporte  le  même  écrivain  anonyme,  copr 
temporain  de  cet  événement  (2)  ?  Qu'on  examina  sérteuaameot 
ces  circonstances ,  et  on  se  convaincra  sans  doute  que ,  quelle 
que  fàtla  puissance  de  Pépin ,  cette  puissance  n^était  pas  héné- 

(0  «  Inregni  sotio  sublimatus  est.  »  Anonym.,  apud  MabUlon.  «  Beratus^ 
in  solioragDi.  »  Annal.  Lauresbam.  «  Aogai  honore  aubUsiaiw  est.  »  Aaoal« 
Fulden. 

(î)  «  Et  tali  omnes  interdicto  et  excommunicatioms  lege  constrinxit  nt  ntin- 
qvamdeaHeriaslumbÎB  Ngem  in  flBvopraaamantsyane.  »Anenymua,nhi  awprt. 
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ditaire  en  lui^  mais  accidentelle;  qu'elle  était  fondée  non  sur 
un  droit,  mais  sur  Tusage;  que,  quelle  que  fût  l'impuissance 
de  ChildériCi  elle  devait  être  attribuée  non  à  l'extinction  de  ses 
droits,  qu'il  aurait  laissés  passer  à  un  autre ,  mais  à  son  manque 
de  capacité  pour  les  exercer  i  qu'il  s'agissait  par  conséquent 
non  de  transférer  un  titre  vain  y  mais  de  faire  passer  la  royauté 
même  d'une  famille  à  une  autre ,  et  qu'il  était  besoin ,  pour 
opérer  cette  translation,  de  l'autorité  du  saint-^ége,  qui  con- 
sentit à  absoudre  Pépin  aussi  bien  que  les  autres  Français  du 
serment  de  fidélité,  comme  l'ont  dit  de  graves  auteurs  anté^ 
rieurs  de  beaucoup  même  à  Grégoire  VU,  ainsi  que  nous  k 
verrons  plus  loin. 

13.  A  ce  que  Bossuet  allègue  en  second  lieu  de  l'ambassade 
que  les  Français  envoyèrent  à  Zacharie  pour  savoir  de  ce  pontife 
s'ils  devaient  appeler  roi  celui  qui  n'en  avait  que  le  nom  ou  celui 
qui  en  exerçait  toute  la  puissance,  nous  répondrons  que,  si  ladé- 
marcbe  du  peuple  français  avait  eu  simplement  cet  objet,  elle  ne 
serait  que  ridicule,  ainsi  que  l'accueil  qu'y  fit  le  pape  :  car  autre 
cbosé  est  que  Ghildéric  n'eût  que  le  nom  de  roi,  parce  qu'il  en 
avait  perdu  les  droits,  autre  chose  est  qu'il  n'eût  plus  que  ce  nom 
de  roi,  parce  qu'il  manquait  de  capacité  pour  gouverner  son 
peuple  ;  et  de  même  autre  chose  est  que  Pépin  exerçât  ds  &it 
les  fonctions  de  roi  à  la  place  du  roi  incapable  lui-même  de  les 
exercer,  autre  chose  qu'il  le  fit  en  vertu  d' un  droit  de  suocesBon. 
Si  toute  la  question  s'était  réduite  à  transférer  un  simple  titre 
d'une  personne  à  une  autre,  la  demande  des  ambassadeurs  au- 
rait été  ridicule,  aussi  bien  que  cette  réponse  que  le  pape  y  au- 
rait faite,  qu'il  valait  mieux  appeler  roi  celui  qui  l'était  par  les 
œuvres  et  en  vertu  d'un  droit  devenu  héréditaire  que  celui 
qui  ne  l'était  qu'en  apparence;  et  il  n'était  certainement pa.< 
nécessaire  que  toute  la  France  se  mit  en  peine  d'envoyer  de:* 
ambassadeurs  à  Rome  consulter  le  saint-siége  pour  résoudie 
un  doute  aussi  ridicule.  11  est  donc  évident  qu'il  s'agissait  de 
transférer  la  royauté  même,  et  non  le  pur  nom  de  roi  ;  d'uu 
droit,  et  non  d'un  simple  titre.  Qu'ensuite,  sur  la  réponse  à 
Rome ,  Pépin  ait  été  élevé  au  trône  en  vertu  de  Télection  que 
firent  de  lui  les  Français,  comme  le  dit  Bossuet  en  s'appuyani 
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du  témoignage  de  Frédégaire  y  cela  ne  prouve  pa6  que  le  pape 
n'avait  pris  d'autre  part  à  TéléviBition  de  Pépin  au  trône  que 
celle  d'en  donner  le  conseil,  et  que  le  prince  n'ait  dû  son  élé- 
vation qu'à  Télection  du  peuple.  Car,  premièrement,  ce  que 
rapporte  Frédégaire  de  l'élection  de  Pépin  par  les  Français  ne 
se  lit  nulle  part  dans  les  auteurs  contemporains  ou  plus  an- 
ciens que  Frédégaire  ;  mais  tous  attribuent  l'élévation  de  Pépin 
sur  le  trône  de  France  uniquement  à  l'autorité  du  souverain 
pontife.  «  Pépin,  dit  Éginhard,  fut  établi  roi ,  de  maire  du  par- 
«  lais  qu'il  était  auparavant,  en  vertu  de  l'autorité  du  pontife 

<  romain  (1).  »  «  Zacbarie,  disent  les  Annales  de  Lauresham, 
«  ordonna,  en  interposant  son  autorité,  que  Pépin  fût  établi  roi. 
«  Cette  même  année  Pépin  reçut  le  titre  de  roi  en  conséquence 
«  des  ordres  du  pontife  romain  (2).  »  «  Le  pape  Zacbarie ,  dit  à 

<  son  tour  Tannaliste  de  Fulde ,  enjoint  au  peuple  français,  en 
«  vertu  de  l'autorité  de  l'apôtre  saint  Pierre,  de  donner  le  titre 
«  de  roi  à  Pépin ,  qui  en  avait  déjà  toute  la  puissance  (3).  »  En 
second  lieu,  l'élection  dont  parlent  Frédégaire  et  d'autres  écri- 
vains  plus  anciens  que  lui,  que  les  Français  firent  de  Pépin 
pour  la  royauté,  ne  doit  pas  s'entendre  d'une  élection  faite  par 
voie  de  suffrages ,  mais  de  cette  cérémonie  solennelle  usitée 
chez  es  peuple  d'élever  sur  leurs  boucliers  leur  nouveau  roi , 
la  première  fois  qu'ils  le  reconnaissaient  publiquement,  en 
présence  des  grands  et  du  peuple,  qui  le  saluait  de  ses  accla- 
inations,  comme  le  rapporte  Grégoire  de  Tours  (&).  Et  cette  cé- 
rémonie se  pratiquait  même  à  l'égard  des  rois  qui  montaient 
sur  le  trône  non  en  vertu  des  suffrages  du  peuple  et  des  grands, 
ouûs  par  droit  héréditaire.  C'est  pour  cela  que  les  écrivains  en 
question,  lorsqu'ils  disent  que  Pépin  fut  élu  par  les  Français , 
ajoutent  que  cela  se  fit  wlon  ViMoge  du  peuple  franc ^  par  allu- 

(0  «  Pipinus,  per  auctoritatem  romaiii  iwntificis,  ex  praefecto  palatii  rex  con- 
^titutus.  »  Eginbardus,  in  Vita  Caroli  Magni 

^2)  «  Oataque  auctoritate  sua  jussit  Pipinum  regem  constitui.  Hoc  aono,  se- 
cundum  romani  pontificis  sanctionem,  Pipinus  rex  Francorum  api)ellatiis  est.  » 
Annales  Lauresbamenses,  ad  ann.  749  et  750. 

'3)  «  Zacharias  papu,  ex  auctoritate  saiicti  PuLri  aïKistoli,  luaudut  |K)pulo  Fran- 
<oram  ut  Pipinus,  qui  potestato  regia  utebatur,  noaiinis  quoque  dignitate  fruo* 
i^ur.  »  Annal.  Fuld.,  ad  ann.  762. 

^î)  U'egorius  Turon.,  HisL  reg,  Francp  lib.  u,  cap.  40. 
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sipn  à  rucago^te  œtto  natioD  à^élmêr  wmt  taur»  bvudîMS  à  la 
mf  de  (oat  le  p^vple  leur  nouveau  noawemnp  pour  le  £ûi» 
feoomialtre  fiolenn^Uement,  ^  que  d'huttes  éoiÂYttîiis  ou  aaim* 
lûtes  rapp<Hrieiit  qu»  I^pin  fut  éiêvé  tfi  ti6m  4  la  mmiUre  du 
Framm  (1).  Eufia»  quand  mena  F»pbi  aueaift  4té  Au  par  1m 
eommnos  au&ragas  de  U  Franee»  cala  n'endurait  pea  de  mb 
éUvation  au  tcAiie  rintarveatîoa  de  l'autorité  du  fliéga  apoilor 
lique,  puisque  les  Français  n'auraient  pas  pU  l'Aiitt  ai  d'abcwd 
ik  n'avaiant  été  absous  par  la  pape  duaannantd^  tdélsté  qi4 
les  tenait  engagés  envers  Ghildéria,  at  si  cie  prinaa  a'avaii  éU 
préalablement  déposé  par  Tordra  du  aaint-aiége.  D^aiUaon  il 
n'est  pas  question  ici  du  pouvoir  qa'auiaît  le  papada  isioe  des 
rois ,  mais  du  droit  que  nous  lui  attribuous  da  las  déposer;  et 
si  nous  citons  rexample  de  Pépin  élevé  sur  la  toèna  en  vaitade 
Tautorité  du  sainfr-siége,  c'est  parée  que  oatta  âévatian  «ap- 
pose la  déposition  deChildérie.  DumstefirégoiraVniuiméme, 
malgré  le  caractère  entreprenant  que  lui  sappoaepit  nos  adv6^ 
saires^  na  s'arrogea  jamais  le  droit  da  noasoiMr  le  nouveau  roi 
de  Germanie  après  avoir  prononcé  la  dépoaîtion  .de  Heoii; 
mais  il  laissa  aux  Allemands  toute  liberté  de  procéder  à  oette 
élection  ^  comme  nous  l'avons  prouvé  avec  évidence.  On  pnit 
voir  par  tout  cela  combien  Bossnet  est  peu  fondé  A  dire  qos  le 
pape  ne  prit  pas  autrement  part  à  la  déposition  de  (3iililéricet 
àrélectiondePapinqu'enconseillantruneetl^autre^atcoflrisifin 

est  étrange  cequ'il  prétend<{ue  les^cpressionsdeaommaadesMSl) 
d'ordre  ou  de  dicrtt^  employées  par  les  anciena  écrivains  pour 
caractériser  cet  acte  de  Zacbarie  ou  celui  d'Etienne ,  doivent 
^entendre  dans  le  sens  d'un  pur  eoMÊil  ;  de  sorte  que,  lon^qu'ik 
écrivent  que  Pépin  fut  subAitué  à  Childérie  en  vertu  de  Tsato^ 
rite  de  Zacharie  ^  nous  tombons^  nous  autres,  dans  rangers- 
tien  si  nous  entendons  cela  non  d'un  simple  conseil;  mais 
d'un  ordre  donné  avec  autorité  (2).  Ainsi ,  lorsque  l'Anonyme 
de  MabtUon  assure  que  Pépin  fut  élevé  sur  le  tr6ne  royal  de 

(1)  «  More  Fnincortim  elevatus  est  in  solioinrc^i  in  civitate  SuflssioQC.  » 
Annal.  Lauresh.  «  Pipinus  secundum  morem  Franoorum  i^actus  est  ad  regnwm  •• 
elovatus  a  Francis  in  regno  inSuessionis  civikate.  »  Annales  IxweUiani. 

(2)  Bossuety  toin.  I,  part.  2,  lit),  vi  (al.  2)»  cap.  33. 
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Fraa»  «n  TettHds  rantovîèé  et  pat  l'ofdirp  de  Zadiarie  (1),  new 
n'aurions  pas  le  smis  oottmittn  si  noue  entendions  oelad^n 
ordre,  plutôt  que  d'un  conseil^  Lcnraqne  noop  lisons  que  le  pape 
Zaehsine  fionmnndA  au  peuple  £eane,  envortu  de  son  autorité 
i^oetoUque ,  de  diéoeniei*  à  9epin  le  titie  en  mène  tmnps  qi|e 
les  honneurs  de  roi  (3) ,  qu'il  comnia&da  en  Tcrt^  de  son  «lato* 
rite  apostoUqne  que  P^in  Mt  fait  rci  (t)>  naap  devrions  en* 
tendre  pas  ]h  tpm  oe  pape  n'en  donna  que  le  eonseil;  et  quand 
on  noue  i^pprend  que  le  pepe,  interposant  son  autorité^  oom* 
manda  que  Pépin  fikt  fait  roi  ;  quaa4  oa  nous  dit  que  Pépin  fut 
établi  rm  ^  de  maire  du  pçlms  qu'il  Atait  auparavant,  en  vertu 
de  Fautortté  du  ponttCs  romain  (  que^  confoniément  au  décret 
du  pontife  romain,  P^n  fut  étiUsU  roi  des  Fninçais  [h) ,  nous 
serions  des  insensés  si  oous  n'Mleudions  pas  ees  e^nestfons 
tout  au  reiipiirs  de  ee  qu'elles  signifient,  c'est*à^ee  ee  mot  de 
tommamAÊimÊni  eonune  s'il  y  avait  fUMMommotiif «nsnl,  ee  mot 
iicrel  eomme  s'il  y  avait  fion^/Mcrsl ,  ce  mot  anaoriié  eomme 
s'il  y  avait  eùmeiL  Mais  quand  pourrena-nous  donc  entendrp 
raisonnablement  que  les  papes  veulent  et  ordonnent,  si  des  par 
rdes  aussi  précises  ne  }e  signifiant  pas  enco»?  Il  vaudrait 
eertaîn^ment  mieux,  à  mon  avis,  tenir  pour  une  pure  fable  avec 
Noel-Alexandre  tout  ee  qu'ont  dit  là-dessus  les  anciens  histo- 
riens que  de  prendre  les  mots  dans  up  sens  aussi  contraire  à 
leur  signification  naturelle. 

14.  Pour  en  venir  maintenant  à  ee  qu'il  soutient  en  troisième 
lieu ,  savoir  que  les  écrivains  de  ce  siècle  et  du  siède  suivant 
n'opt  rien  dit  de  oe  qu'affirment  après  Grégoire  VU  Bellarmin 
et  ceux  qui  l'ont  suivi,  que  Zacharie  délia  les  Français  du  ser- 
ment de  fidélité,  il  a  l'air  de  vouloir  nous  faire  entendre  que 
Grégoire  VD  fut  le  premier  à  parler  de  ce  fait;  or  cela  est  ma- 
nifestement faax,  puisqu'Anastase,  dans  sou  Histoire ,  et  avant 

(1)  cr  Pîpinus  rex  pius  per  auihoritatem  et  imperium  sanct®  recordatîonis 
domni  Zacbariae  papas...  in  rpgni  solio  sublimatus  est.  » 

(2)  «  Zacharias  papa  ex  aucloritate  apostolica  mandat  populo  Francorum,  etc. 

(3)  «  Per  authoritatem  apostolicam  jussit  Pipinum  regem  fieri.  » 

(4)  «  Dataque  auctoritate  sua  jussit  Pipinum  regem  constitui...  Pipinus  pur 
auctoritatem  romani  pontificis  ex  prœfecto  palatii  rex  constitutus...  Secundum 
romani  pontificis  sanctionem  Pipinus  rex  Fi'ancorum  appellatus  est.  » 


même  Anastase  Théo[^bume  le  Confesseur,  dans  sa  Cbronogra- 
phie,  en  ont  parlé  plus  de  deux  sièeles  avant  Grégoire  (i) .  On 
voit  encore  par  là  iju'il  est  faux  que  ce  fait  n'ait  été  mentionné 
par  aucun  écrivain  du  siècle  où  il  a  dû  arriver,  puisque  son 
époque  est  i^rès  la  première  moitié  du  huitième  siècle  et  qae 
Théophane,  qui  vivait  dans  la  dernière  moitié  de  ce  même 
siècle ,  à  composé  son  ouvrage  au  plus  tard  dans  les  premières 
années  du  neuvième,  comme  Anastase ,  qui  le  rapporte  égale» 
ment,  vivait  aussi  avant  la  fin  de  ce  même  neuvième  siècle,  il 
est  vrai  que  les  écrivains  qui  en  ont  fait  mention  avant  Gré- 
goire VII  Tattribuent  à  Etienne  III,  et  non  à  Zadbarie.  Mais 
comme  Fun  etrautre  de  ces  deux  papes  ont  fait  usage  delenraih 
torité  apostolique  dans  l'élévation  de  Pépin  et  la  déposition  de 
Ghildéric,  et  que  le  décret  porté  par  Zacharie  de  Rome  n'a  été 
mis  à  exécution  que  par  Etienne  en  France,  ainsi  que  nous  I  a- 
vons  tout  À  l'heure  démontré ,  on  peut  indifféremment  Faltii- 
buer  à2iacharie  et  à  Etienne  :  à  Zacharie,  comme  à  celui  qui  l'a 
prononcé  à  Rome  ;  à  Etienne,  comme  à  celui  qui  l'a  mis  person- 
nellement à  exécution  en  France;  et  quoique  les  écrivains  pins 
anciens  et  plus  voisins  de  cette  époque  n'en  parlent  pas,  leur 
silence  ne  prouve  nullement  que  ce  fait  ne  soit  pas  arrivé. 
Chacun  de  ces  écrivains  à  part  n'a  pas  écrit  tout  ce  que  noib 
savons  qui  a  eu  lieu  par  rapport  à  ce  fait  lui-même.  Les  na» 
ont  attribué  l'élévation  de  Pépin  et  la  déposition  de  Ghildéric  à 
l'autorité  de  Zacharie  sans  dire  un  seul  mot  d'Etienne;  d'aati^ 
l'ont  attribuée  à  Etienne  sans  faire  mention  de  Zacharie.  0^^ 
dirons-nous  de  plus?  Aucun  des  écrivains  et  des  annalistes pla^l 
anciens  qu'Hilduin ,  qui  vivait  au  commencement  du  neuvième 
siècle,  n'a  écrit  qu'Etienne  ait  obligé  les  Français,  en  vertu  àt 
son  autorité  apostolique ,  à  ne  choisir  jamais*  leurs  rois  dao$ 
d'autres  familles  que  dans  celle  de  Pépin  (2).  Or,  de  même  qixi 

(1)  Anast.,  Hist.  eccles.,  adann.  II  Constantini  Augusti  ;  Tbeopbana^,  in  Chr^ 
nographia,  ad  8  Leonis  Isauri  annum. 

(2)  «  Anno  qui  est  ab  Tncarnatione  Domini  Nostri  Jesii  Cbnstri  754.  Vb- 
lendas  augusti ,  B.  Stcphaiius  papa  uiixit  iu  reges  Franounini  noi'entk'flfliiiii 
regem  Pipinuin  et  duos filios  ejus,  Cai-uluin  etCarluinaunum,  atque  Fwi^i'ni^i 
pi'oceres  apostolica  biMiedictione  sanr.tificans  auotoritate  B.  Pétri  silû  a  IXimit«? 
Jesu  Christo  vero  Deo  tradita.  obligavit  et  obtestatus  est  ut  nunqaam  àe  alt^ 
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ce  récit  d'Hildnin  s'est  trouvé  confirmé  par  le  témoignage  plus 
ancien  de  l'Anonyme  contemporain  de  Mabillon ,  qui  ajoute 
même  qu^tienne  imposa  cette  obligation  aux  Français  sous 
peine  d'excommunication  et  d'interdit  (1) ,  de  mème^  si  tous 
les  monuments  de  cette  époque  nous  étaient  parvenus^  ce  que 
rapportent  Théophane  et  d'autres  après  lui  de  l'absolution  du 
sèment  de  fidélité  accordée  par  Etienne  à  Pépin  et  à  tous  les 
autres  Français  pourrait  se  trouver  conforme  au  témoignage 
des  écrivains  contemporains  :  outre  que ,  comme  c'est  un  Grec 
du  même  siècle  qui  nous  parle  de  oefait>  nous  pourrions  inférer 
de  oette  autre  circonstance  qu'il  devait  être  à  plus  forte  raison 
publiquement  connu  en  France  et  dans  tout  l'Occident.  On 
peut  même  conclure  avec  fondement  de  ce  que  rapportent  et 
Hilduin  et  l'Anonyme  de  Mabillon,  de  l'obligation  imposée  aux 
Français  de  ne  point  prendre  de  rois  dans  d'autres  familles  que 
dans  celle  de  Pépin ,  qu'ils  avaient  été  préalablement  absous 
de  leur  serment  de  fidélité  à  l'égard  des  Mérovingiens  ;  car,  si 
les  Français  avaient  transféré  la  royauté  à  Pépin  avec  un  plein 
droit  de  succession  sans  qu'il  y  eût  plus  rien  qui  les  liAt  à  la 
famille  de  devis ,  comme  le  prétend  cet  écrivain,  quel  besoin 
Pépin  avaii-il  qu'Etienne  obligeât  ses  sujets  à  ne  plus  choisir 
s\  l'avenir  leurs  rois  hors  de  sa  famille  ?  Cela  nous  indique  donc 
qu'il  y  avait  un  lien  antérieur  qui  les  tenait  engagés  à  une 
autre  famille,  et  que  ce  lien  avait  besoin  d'être  dissous  pour 
que  cette  nouvelle  obligation  pût  justement  leur  être  imposée. 
15.  Il  est.  aisé  de  voir  par  tout  ce  qui  a  été  dit  jusqu'ici  que 
Bossuet  et  Noel-^Alexandre  ont  grand  tort  de  reprocher  si 
àprement  à  Grégoire  VII  d'avoir  allégué  eet  exemple  de  Za- 
charie  en  preuve  du  pouvoirqu'il  déployait  contre  Henri.  On 
pourrait  le  leur  pardonner  peut-être  si  Grégoire  VII  avait  été 


5tttrp6  pfv  fmocedentinm  tsmporum  carricnla  tpà  Tel  qnique  ex  eorum  progenle 
orti  legem  super  se  présumant  aliquo  modo  constituere ,  nisi  de  eomm  pioge- 
nie ,  quos  et  divina  providentia  ad  sandâssimam  apostoUcam  sedem  toeDdàm  eli- 
gare«  et  per  eum»  videiicet  vicariiun  sandÂ  Pétri»  imo  DûBdni  Nostai  Jesu 
Ghriatiyin  potestatem  legiam  dignata  est  suUimaie  et  unçtîone  sacratisama  oon*- 
secraie.  »  Hildainns,  in  AfeopagiftiGîs. 

(1)  «  EttaU  omnesinterdieto  et  axcommuiBcatioma  l^ge  eoxuMœûk  at  nmi- 
quam  de  alterius  lumbis  regem»  ek.  »  Anouymus,  apud  HabOloiiy  loo.  cit. 


eSlèQtîvQai«At  le  pftfmitf  A  éonn  ^pw  c'étût  en  tMA  de  V nio- 
rite  apofttoliqvie  ^pie  Ghildério  avait  Mé  déposé  du  trôné,  Pépia 
élevé  à  Ml  ptace  et  lee  Français  âbiem  du  serment  de  fidélité. 
Mais  la  même  chose  tl'avait^le  ^étééerite  avaat  toi  pa?  des 
Français  eomfiie  par  desAllamajudsi  etpavdesGrsesceouBepir 
d0s  Italiens?  Et  qual^uef^uns  se  rairaieni41f  paè  fkit  même  an 
termes  encore  pliÉl  forts  et  jjlos  eipiwsBils  que  nelebîniitt 
pape?  Pootqttoi  done  montrer  tant  de  bîlc  oontre  ce  Mint  poo* 
tifa?  Mai&l  il  y  a  trois  (dièses  Snrtoat  iqiie  Bodsuet  trouTt  à  » 
pretidre  et  à  censorer  dansées  perdes  (1)«  La  pi^mîère^  c'ert 
d'avoir  éedt  qUe  Zaoharie  avait  déposé  Childérie  nen  tent  l 
eaase  de  ses  ihiqnités  qu'à  eause  de  sob  inhabileté  à  oecûpe 
le  trône  ;  la  seeonde  y  d^avoir  dit  qile  Kooharié  substttaa  Pq)ifi 
à  (âûldéne;  la  t^isième  ^  d'avoilr  avàneé  que  oe  pa{ié  délia  les 
Français  du  serment  defidélité(i)  i  Hdisj  qacmt  a«pceniief  deoes 
ehefs.^  tons  kd  éctivains  ^  soit  du  mtaie  siècle  ^  sdit du  éèele  su* 
vant^  qui  ont  parlé  de  la  déposition  de  Childérie  ne  lui  oui 
pas  supposé  d'autrei  eausesque  l'inutilité  de  ee  roi  binhiA,  ^ 
liii^ménie  n'a  pas  pu  réusdii'  à  lui  en  asngner  une  aat^.  Si 
trouve  étrange  qu'uâ  prince  puisse  être  déposé  satts  être  cou- 
pable d'aucun  Gtioee  et  uniquement  parce  qu'il  iiMild««eDfl 
inutile^  qli'il  ne  le  r^nk>he  pis  du  moîni  à  Grégoire  VIL  Car 
oe  n'est  jpas  ce  pape  qui  a  inventé  ee  lait^  si  émnge  fp'^  '^ 
suppose  )  màidil  s'éstoontelité  de  le  rapporter  tel  qu'A  Tstionvé 
éeHt  dans  rhistoitfe.  Qu'il  toturne  done  plutôt  iesdésbo»^ 
et  ses  inveeiiveë  contre  tous  lés  écrivains  frahçàis  qfà  flouiont 
donné  la  même  idée  de  Childéiâo  et  Mua  Mt  représenté  Tifl* 
eiq>acité  de  ee  pi^nce  eomme  Funique  6aase  de  éa  àé/m^' 
Qtlant  aii  detmème  ohef  >  notis  vradriena  bien  sovcir  «  q^ 
QÈéfSom  fl  a  dit  de  plus  qde  oe  que  oontuatrosuvsiiftitditc^ 
répété  avant  lui.  Dire  que  le  pape  substitua  Pépin  à  Child^"*^ 
sur  le  trône  de  France^  n'esiroe  pas  la  même  cbqse  qae  dediN 

(I) Bstsoet^  tèn.  i^  psrtf  9|  Kbi  vt^sli  t  )4  C9pi  SS.  ^ 

(2)  «  AHuB  tas  roMnns  ftontita,  BsBtate  tiiMint, mBmJMBtO^ 
mm  tan  pte  toia  ioiliQiUtiliai  qoÉm  ^  ée  w^oA  taot»  pofcnMi  »»<>' 
tttilis,  a  regno  deposuit,  et  Pipinum,  Gaiett  Msgntîmpenteris  fSMn,  nKp 
km  sdMtaii^  lonmesqiiB  VnanesDSs  s  Jofaiseatoai^ 
absolTil,  »  OraeoHiiB  TU»  apirt.  cit.  ad  UornianBom. 


qoe  le  pape  oomttandâ,  en  rertu  de  l' niitorité  de  saint  Pierre^  qde 
Pépin  fttt  Mu  roi  ;  que  de  dire  qtw  oe  fat  en  vertu  d'au  décret 
apoftojbque  qne  Pepîn  fut  établi  roi  ;  que  de  dire  enfin  que  la 
divine  providence  daigna  se  servir  du  vieaire  déiésua-Ghrist  pour 
élevwBBpin  à  la  dignité  to^alel  Or  tobt  oela  et  d'autres  ohoses 
encore  avaient  été  écrites,  ou  dans  les  ménies  tei^mes  ou  dans 
des  termes  équÎTalentB ,  par  cent  et  cent  autres  avant  Grégoire  ; 
et  dans  le  siècle  tnème  où  Grégoire  véout  n^esi«ce  pas  là  oe 
qu^ont  écrit  et  Aépnon  ^  et  Hêrtnann  Contracta  etLambert^  et 
Marim  Scot?  Pou^uoi  donc  s'en  prendre  à  firégoite  pour  avoir 
employé  une  expresMon  que  tant  d'autres  ont  également  em- 
ployée^ soit  avant,  soit  dans  le  même  t«nps  que  lui  (i  )  7  Hais,  dit 
encore  Bossuet,  quelque  ardent  défenseur  qu'on  puisse  être  du 
pouvoir  indirect,  on  n'attribuera  jamais  au  pontife  romain  le 
pouvoir  non^aeulemônt  de  déposeï!  les  rois  et  les  familles  ré- 
goantee^  mais  enoore  de  dépouiller  tout  un  grand  royaume, 
nobles  et  roturiers^  de  la  liberté  d'Aire  le  prinoe  qui  lea  gou-  ^ 
Yernera  et  de  s'ahroger  le  droit  de  l' établir <  Parler  aillai, 
qu'on  nous  pardonne  de  le  dire  ^  o^est  parier  en  l'aii?  et  jeter  ses 
perries  au  vent  ;  car  ^  pour  pouvoir  dire  avec  vérité  que  Za- 
charie  eubstitua  P^pin  à  Ghildério  >  il  n'est  pas  rigotireusement 
néeessaire  qu'il  lui  ait  mis  la  couronné  sur  la  Mte  malgré  les 
réclamations  de  la  France  j  mais  il  suffit  qu'il  ait  accédé  en 
cela  à  la  demande  des  Français^  qui  désindeilt  avoir  ce  prince 
pour  roi ,  et  qu'il  ait  levé  l'obstade  qui  les  empêchait  de  l'é- 
lire en  ke  déliant  du  serment  qui  les  tenait  attachés  A  la  f^ 
mille  dea  Mérovingiens.  Mais  que  diraii^il  s'il  était  vrai  que 
les  Français ,  ne  sachant  s'ils  pouvaient  ou  non  transférer  la 
royauté  à  Pépin,  en  l'Mant  à  Childéric,  auraient  demandée 
Tautorité  du  sAini-siége  la  solutida  de  oe  doute  et  k  ^oidsde  sa 

(1)  «  Per  auctoritatem  apostolioam  jussit  Pipiniun  regem  creari.  »  Regino  Pru- 
miem^ ,  Ottonic.,  lib.  ii,  ad  mm.  749.  —  «  Pfjifaiitd  autlnritate  Stspliflm  papœ  » 
4epo9ito  acdetonso  Hilderieo,  rex  Francorumfactttfi  regnavii.  »  narm.  Contmct., 
Ctvoiiic.,  ad  anti.  759.  —  «  PqpinHS  âecreto  Zaccbari»  |Nip8B  per  unetioiism 
nncti  Bonifeeii  rex  appellatus,  et  Hildericus  rex  tonmitataain  monatleriiim 
mittitur.  »  LambeHus^Scbafnabttfg.,  ad  aniram  750.  —  ^  Zaecfearias  papa*  ex 
auctoiitate  B.  Pétri,  mandat  populo  Prancorom  ut  Pipmt»,  qui  fotestate  regia 
utebatur,  etiam  nomims  dignitate  Cmefetur.  •  Marianils  jBœiuSt  ^*  i"  G&reo.» 
ad  annum  750. 
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décision  pour  pouvoir  mettre  à  exécution  kur  deasein  7  Mais  lai- 
même  finit  par  nous  faire  de  telles  concessions  que  nouspouvoDs 
nous  en  contenter^  puisque  nous  n'attribuons  rien  de  plus  au 
saintHsiége  en  fait  d^  un  tel  pouvoir  à  exercer  sur  les  souvendns 
dansdescassemblables.  Voici^  en  effets  laconclusion  deBossnet: 
«  En  résumé  >  on  demanda  au  pape,  tant  la  question  était  grave 
«  et  difficile  à  résoudre,  s'il  était  permis  d'appeler  roi  celui  qui 
c  jouissait  déjà  cle  la  puissance  royale  ;  et  le  pape  répondit 
«  que  cela  était  permis  en  efEet.  Cette  réponse  partait  d'une  aa* 
«  torité  la  plus  grande  de  toutes;  elle  ne  présentait  rien  qne 
«  de  juste  et  de  légitime;  et  en  vertu  de  cette  autorité  lana- 
«  tion  dépouilla  Ghildéric  de  sa  royauté  et  en  revêtit  Pépin. 
<x  Car  on  nedemandaitau  pape  en  cette  occasion  ni  qu'il  êtAtlui- 
«  même  ni  qu'il  donnât  lui-même  la  royauté ,  mais  simple- 
«f  ment  qu'il  déclar&t  qu'elle  devait  être  êtée  à  Tun  et  dcMinée 
«  à  l'autre  par  ceux  à  qui  il  jugerait  que  ce  droit  pouvait  ap- 
a  partenir  (1).  )»  Or  n'est-ce  pas  là  précisément  ce  que  nous  di- 
sons? Nous  ne  prétendons  nullement  que  le  pape  puisse  ^ter 
et  donner  les  royaumes  à  qui  il  lui  plaît;  mais  tout  ce  que  nous 
disons ,  c'est  qu'il  peut  déclarer  en  certains  cas  que  les  princes 
ont  perdu  leurs  droits  à  la  royauté  et  que  leurs  sigets  sont  dé- 
liés du  serment  de  fidélité ,  en  laissant  à  qui  de  droit  la  liberté 
d'élire  un  nouveau  souverain  et  d'expulser  du  tr6ne  le  prince 
déclaré  déchu  de  ses  droits.  Et  nous  disons  que  ces  sortes  de 
déclarations  entrent  dans  les  attributions  de  relise,  sansqu'on 
doive  s'arrêter  à  la  manière  dont  ces  déclarations  ont  souveot 
pu  être  formulées ,  puisque  ces  mots  déposer  y  abêoudre  ne  si- 
gni  fient  rien  autre  chose  au  fond  que  déclarer  déposé  ou  ab- 
sous devant  Dieu  et  aux  yeux  de  la  conscience  ;  mais  pour  qne 
cette  déclaration  revête  la  forme  judiciaire  et  qu'elle  en  ait 


(1)  «  Summa  est,  ut  m  w  grayi. et  ambigua  quœsituin  a  pontifies  an  1m^ 
legem  appellare ,  qui  regia  potestate  essct  :  responsum ,  id  lioere  :  responsuo. 
ea  autoâritate  ediium'.  qua  ^iiuUa  sit  major  pro  justa  ac  légitima  decUratioflr 
tkabitum  :  ex  oaque  auotoritate  jam  ab  ipsa  gentc  regnum  Childehoo  aliro^tua. 
atqud  in  Pipinum  translata  m  esse  :  quaudoquidem  non  id  (actum  ut  pontiK^ 
regnum  adimeret  autdaret,  scd  ut  dedararet  adimendum  vd  dandum  ab  u* 
quibus  id  joris  competere  judic^sset.  »  Bossuet,  tom.  I,  pari.  2,  Uli  vi  (al-  3  « 
cap.  34,  in  fine. 
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l'aatoritë  aux  yeux  des  hommes,  il  est  à  propos  qu'elle  soit 
exprimée  en  termes  plus  expressifs  et  sous  forme  de  décret. 
Mais  nous  reviendrons  ailleurs  là-dessus. 

16.  Quant  au  troisième  chef  d'accusation,  à  propos  duquel 
Bofisaet  soutient  qu'aucun  auteur  digne  de  foi  n'a  jamais  dit  que 
le  pape  ait  absous  les  Français  du  serment  de  fidélité,  nous  vou- 
drions savoir  ce  qu'il  entend  par  écrivains  dignes  de  foi.  S'il 
entend  par  là  un  écrivain  contemporain  et  présent  au  fait  qu'il 
raconte,  nous  avouons  n'en  avoir  point  à  lui  présenter;  mais 
nous  disons  en  même  temps  que  cette  impuissance  où  nous 
sommes  n'ôte  rien  à  la  vérité  de  la  chose,  quand  elle  nous  est 
attestée  par  des  écrivains  du  même  siècle  ou  des  siècles  sui- 
vants et  qu'elle  est  une  conséquence  nécessaire  de  ce  qu'ont 
rapporté  les  écrivains  contemporains.  Si  par  écrivain  digne  de 
foi  il  entend  un  écrivain  nonnseulement  probe,  mais  savant, 
exact  et  sincère  dans  les  laits  qu'il  raconte,  quoiqu'il  n'en  soit 
pas  le  témoin  oculaire  ni  même  contemporain,  entre  plu- 
sieurs que  nous  pourrions  citer  nous  lui  en  nommerons  au 
moins  un  dont  il  n'osera  pas  sans  doute  récuser  le  témoignage. 
C'est  ce  fameux  Othon,  évéque  de  Frisingue ,  qu'il  appelle  lui- 
môme  un  célèbre  écrivain  du  douzième  siècle  et  qui  joignait 
à  l'éclat  d'une  naissance  illustre  l'assemblage  d'un  grand 
nombre  de  vertus  et  la  qualité  d'homme  savant  (1).  Or  ce  même 
autem*,  rapportant  le  fait  en  question  dans  le  détail  le  plus 
minutieux  et  d'une  manière  tout  à  fait  conforme  au  témoignage 
plus  ancien  de  Tanonyme  déjà  cité,  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  L'an  752  de  l'incarnation  de  Notre-Seigneur,  les  ambassa- 
<  deurs  envoyés  à  Rome  étant  de  retour.  Pépin ,  en  vertu  de 
«  Pautoritédupape  Zacharie,  est  élu  roi  àSoissons  par  le  B.  Bo- 
«  niface,  archevêque  de  Hayence,  et  par  les  autres  principaux 
«  seigneurs  du  royaume.  »  Et  un  peu  plus  loin  :  «  L'an  75<i>  de 
«  Notre-Seigneur,  Pépin  est  absous  par  le  pape  Etienne  III,  avec 
«  les  autres  seigneurs  du  royaume  des  Francs ,  du  serment  de 
■  fidélité  qu'il  avait  prêté  à  Childéric ,  et  bientôt  après  il  est 

(1)  «  TesUs  est  Oiho,  epucopusFrisingensis,  XII  saculiauctor  nobilis,  docirina- 
que  et  virtate  œque  ac  génère  clarus,  ad  haBc  yero  bistoricus  candidisamus,  etc.  n 
Boasuet,  tom.  I,  part.  2,  lib.  IV  (  al.  lib.  i,  sect.  1  ),  cap.  7. 

T.  I.  « 
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<f  sacré  roi^  en  même  temps  qu'on  coupe  les  cheveux  i  Cbiklé- 
((  rlc  et  qu^on  le  relègue  dans  un  monastère  (1).  »  Si  Bossoet 
voulait  maintenant  récuser  le  témoignage  d'Othon  deFrisingQe, 
il  pourrait  se  rappeler  et  les  louanges  qu'il  lui  a  données  comme 
à  un  historien  savant ,  exact  et  sincère  y  et  le  cas  qu^il  hii  a 
plu  défaire  de  son  autorité  en  Topposant  àGrégoireVII,  lonqoe 
cet  écrivain  s^est  avisé  de  dire  qu'aucun  empereur  ayaot 
Henri  IV  n^avait  été  excommunié  et  déposé  par  un  pape  ;  et  enfin 
on  pourrait  lui  faire  voir  qu'Othon,  à  propos  de  Henri,  ne  parle 
pas  de  rois,  mais  d'empereurs  romains;  ni  de  dépositions , 
mais  d'excommunications ,  sans  quoi  il  se  serait  grossièrement 
contredit ,  puisqu'après  avoir  dit  que  Childéric  fut  déposé,  el 
Pépin  élevé  au  trône  par  le  pontife  romain,  et  avoir  ajoalê 
que  les  papes  infèrent  de  ce  fait  le  droit  de  changer  les  sou- 
verains (2),  il  se  serait  pris  à  dire  qu'aucun  roi  avant  Henri 
n'avait  été  déposé  par  un  pape.  Au  témoignage  d'Othon  de 
Frisingue  relativement  à  l'absolution  donnée  par  le  pape  à 
Pépin  et  aux  autres  seigneurs  francs  nous  pourrions  ajouter  cenx 
de  beaucoup  d'autres  graves  auteurs  pour  justifier  Tassertion 
de  Grégoire  VII,  si  fort  contredite  par  les  sorbonistes  mo- 
dernes ;  mais  nous  croyons  que  pour  démontrer  l'injustice  dont 
ils  usent  à  l'égard  de  ce  saint  pape  il  nous  suffît  de  Tantoriit' 
et  du  témoignage  d'un  écrivain  dont  ils  savent  si  bien  se  pré- 
valoir contre  lui.  Il  nous  reste  à  examiner  quelques  antres 
observations  de  Bossuet  contre  le  fait  de  Zacharie  et  d'Etienne, 
et  c'est  ce  que  nous  ferons  dans  les  paragraphes  qui  soiTMt 
celui-ci. 

IT.  Après  avoir  réfuté  les  principales  objections  que  Rïs- 
suet  et  Noêl-Alexandre  opposent  de  concert  aux  faite  allégt]f> 
par  Grégoire  VII  dans  sa  lettre  à  Hériman.,  il  nous  rwte,  ea 

(i)  <c  Ânno  ab  Incamationo  Domini  752,  reversis  a  Aoma  noneiis,  aatboHtatr 
Zaohana  papa  Pipinusa  B.  BfioifiMiû,  Mogantino  «rchiepiw«90,  «lii^ufl  ^^ 
principibus,  iii  Suessioua  civitate  ad  regiium eligitur.  >  Otbo  Frisii^t  1>^  ^ 
Histor.,  cap.  22.  «  Anno  Domini  754,  Pipinus  a  Stepliano  papa  IWa  fldrfiUti- 
sacràraento  quod  Hilderico  promiserat  cum  aliis  regni  Francorum  proofra*.- 
absolvitar,  ac,  detonso  Hilderico  et  in  monastemm  detroso,  postaodum  in  r>*- 
genr  ungîtur.  »  Hïidem,  cap.  23. 

(2)  «  Ex  hoc  romani  pontifices  rantandi  régna  authoritat^m  tfateit.  » 
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mettant  de  côté  quelques  autres  de  leurs  difficultés  qui  ne 
méritent  pas  qu'on  s'y  arrête,  à  entrer  dans  Fexamen  de  quel- 
ques paroles  de  ce  même  pape,  dont  Bossuet  ne  parle  pas , 
mais  que  Noël-Alexandre  attaque  vivement.  Il  s'agit  de  cet  en- 
droit du  chapitre  XVI  de  saint  Matthieu  où  Notre-Seigneur 
Jésns-Christ  accorde  à  saint  Pierre  le  pouvoir  de  lier  et  de  dé- 
lier dans  le  eiel  et  sur  la  terre,  et  qu'alléguait  Grégoire  VH 
pour  revendiquer  au  pontife  romain  le  droit  d'excommunier 
les  rois  et  d'absoudre  leurs  sujets  de  leur  serment  de  fidélité  ; 
car  ce  sont  là  les  deux  points ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit , 
qu'il  avait  en  vue  d'établir  dans  sa  lettre  à  Hériman  contre 
les  henriciens.  Voici  donc  ce  qu'écrivait  ce  pape  :  «  Pour 
«  citer  un  exemple  entre  mille ,  qui  ignore  ces  paroles  dites 
«  par  Notre-Seigneur  et  Sauveur  Jésus^hrist  dans  l'Évangile  : 
«  You$  êtes  Pierre  y  et  snr  cette  pierre  je  hàtirai  mon  Église^  et 
c  les  portes  de  r enfer  ne  prévaudront  point  contre  elle  ;  et  tout 
«  ce  que  vous  lierez  sur  la  terre  sera  lié  dans  te  ciel ,  et  tout  ce 
«  que  vous  délierez  sur  la  terre  sera  délié  dans  le  ciel.  Les  rois 
«  sont-ils  exceptés  ici?  ou  bien  ne  sont-ils  pas  du  nombre  des 
«  brebis  que  le  Fils  de  Dieu  a  confiées  à  Pierre?  Qui  s'est  ja- 
€  mais  cru  excepté  du  nombre  de  ceux  que  Pierre  a  reçu  le 
<  pouvoir,  conçu  en  termes  si  généraux,  de  lier  et  de  délier, 
«  si  ce  n'est  peut-être  ce  malheureux,  qui,  refusant  de  porter  le 
t  joug  du  Seigneur,  s'assujettit  à  la  tyrannie  du  diable,  et  dé- 
«  daigne  d'être  compté  parmi  les  brebis  de  Jésus^hrist  (1)?  » 
Cette  raison,  qui  me  parait  invincible ,  est  la  première  que 
Grégoire  donne  en  preuve  du  droit  qu'il  avait  d'absoudre  les 
sujets  de  Henri  deleur  serment  de  fidélité.  Mais  Noel-Alexandre, 
tenant  à  prouver  que  Grégoire  VII  a  cité  mal  à  propos  ce  pas- 
sage pour  en  inférer  le  droit  d'absoudre  les  sujets  de  leur  ser- 
ment de  fidélité,  objecte  que  le  pouvoir  de  lier  et  de  délier 

(1)  «  Ut  de  muliâs  pauca  dicamus ,  quis  ignorai  vocem  Domini  et  Salvaturis 
Nûstri  Jesa  Gfaristi  dicentis  iû  Evangelio  :  Tu  es  Petrus,  et  super  hanc  pelram,  etc.  » 
Numquid  sunt  bicregesexcepti?  aut  non  sunt  de  ovibus  quas  Filius  Dei  B.  Pe- 
kro  oommisit?  Quis ,  rogo,  in  hac  universali  conccssione  ligandi  atque  solvendi 
a  potestote  Pefan  se  exclusum  esse  existimat ,  nisi  forte  infelix  illc  qui ,  jugum 
Dounni  portaie  nolens,  diaboli  se  subjicit  oneri ,  ci  in  numéro  ovium  Christ! 
récusai?  »  Gregor.  VD»  lib.  viii,  epist.  21  ad  Ilerimaniium. 

25. 
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accordé  à  saint  Pierre  par  Jésus-Christ,  et  dans  la  personne  de 
saint  Pierre  à  tous  les  pasteurs ,  ne  doit  s'entendre  qne  par 
rapport  aux  péchéS|  aux  censures  et  aux  pénitences  que  FÉ- 
glise  peut  imposer  ou  remettre;  et  quoiqu'il  cite  à  Tappui  de 
son  assertion  une  infinité  de  textes  où  les  choses  que  nous  ve- 
nons de  dire  sont  supposées  appartenir  au  pouvoir  des  defs, 
il  n'en  produit  aucun  où  il  soit  dit  qu'il  n'y  ait  que  ces  choses 
comprises  dans  ce  pouvoir^  à  l'exclusion  de  toute  autre  qoi 
pourrait  y  être  aussi.  Mais  quoi?  l'absolution  et  la  dispense  des 
voeux  et  des  serments  n'appartiennent-elles  pas  aussi  au  pouvoir 
des  clefs  et  à  l'autorité  du  souverain  pontife?  Quel  est  le  théo- 
logien catholique  qui  ait  jamais  refusé  ce  pouvoir  au  pontile 
romain?  Hais  je  n'en^  veux  pas  d'autre  témoin  que  Noel-Alexan- 
dre  lui-même ,  qui,  voulant  ailleurs  prouver  contre  les  théo- 
logiens de  la  congrégation  de  l'Index  de  Rome  que  le  pape 
peut  absoudre  des  serments  (i),  allègue  entre  autres  autorités 
celle  de  saint  Thomas,  qui  a  dit  dans  sa  Somme  théologique  : 
«  Quelquefois  on  promet  avec  serment  une  chose,  et  on  doute  si 
a  cette  chose  est  licite  ou  illicite,  avantageuse  ou  nuisible^  d'une 
c(  manière  absolue  ou  dans  quelque  cas  particulier;  alors 
c(  tout  évèque  peut  en  dispenser.  Dans  d'autres  circonstances  on 
«  promet  avec  serment  une  chose  manifestement  licite  etutile. 
«  Il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  dispenser  de  ce  serment  ou 
<c  de  le  commuer,  à  moins  qu'il  ne  se  présente  quelque  chose  de 
«  mieux  à  faire  dans  l'intérêt  général  y  et  c'est  au  souvcraio 
a  pontife,  qui  est  chargé  du  soin  de  l'Église  universelle^  qu'il 
c<  appartient  de  le  déclarer.  C'est  aussi  à  lui  à  l'annuler  abso- 
a  lument,  puisqu'il  lui  appartient  de  juger  en  général  de  tout 
«  ce  qui  se  rapporte  aux  affaires  ecclésiastiques,  à  Vépid 
«  desquelles  il  a  la  plénitude  de  la  puissance  (2).  b  Nod* 

(1)  Vide  Natal.  Alexand.,  tom.  I  Histor.  ecckt.i  sœc.  IX  et  X,  cap.  1,  ifl  ^^^tiol. 
»d  art.  12. 

(î?)  «  Qoandoque  aliquid  sub  juramonto  promittitur  de  qno  est  dtihinni 
ulrum  sit  licitum  vel  illicitum,  proficuum  vel  nocivum,  aut  simpliciter  aot  ir: 
aliquo  casu  ;  ot  in  hoc  potest  quilibet  episcopus  di$poiisai*e.  Quandoqu*  varo  soi» 
juramento  promittitur  aliquid  quod  est  manifesto  licitum  e*  utile;  et  in  <»^« 
juramento  non  vidâtur  habere  locum  dispensatio  vel  commutatio,  nisiali<r^ 
melius  occurrat  ad  communem  utilitatem  faciendum ,  qaod  maxime  V^"^'^^ 
videtur  ad  auctoritatem  pap»,  qui  hahet  curam  universalis  Eoclesi»;  veli  '^ 
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Alexandre  se  prévaat  de  cette  autorité  pour  prouver  que 
le  pape  a  le  pouvoir  d'absoudre  des  serments.  Et  s'il  avait 
ensuite  voulu  examiner  d*où  vient  au  pontife  romain  et 
même  à  tous  les  évèques  ce  pouvoir  spirituel  de  relâcher  un 
pareil  lien  contracté  par  les  hommes  envers  Dieu  ^  il  aurait 
vu  que^  d'après  le  sentiment  commun  de  tous  les  théologiens 
de  la  communion  romaine^  ce  pouvoir  a  sa  source  dans  celui 
de  lier  et  de  délier  que  Jésus-Christ  a  conféré  à  saint  Pierre^  et 
par  lui  aux  autres  évèques.  Hais  lui-même  n'enseigne-tril  pas 
cette  doctrine  dans  sa  Théologie  dogmatique  et  morale?  Ne 
dit-il  pas  que  ces  dispenses  de  serments,  que  les  évèques  peu- 
vent accorder  dans  les  limites  de  leurs  diocèses^  peuvent  être 
accordées  par  le  pape  dans  toute  l'Église  catholique,  parce  que 
ce  dernier  possède  la  plénitude  de  la  puissance  spirituelle,  ou 
le  souverain  pouvoir  de  lier  et  de  délier  dans  toute  TÉglise  (1)? 
Comment  donc  peut-il  dire  que  le  pouvoir  des  clefs  ne  s'étend 
pas  t\  autre  chose  qu'aux  péchés,  aux  censures  et  aux  pénitences 
que  l'Église  peut  imposer  ou  remettre,  en  s'abstenant  d'y  com- 
prendre les  vœux  et  les  serments,  qui  sont  pourtant  aussi  des 
liens  dont  on  peut  avoir  souvent  besoin  d'être  délié?  Hais 
peut-être  que  le  serment  de  fidélité  prêté  aux  princes  est  d'une 
nature  différente  des  autres  serments  promissoires,  et  qu'à  la 
différence  de  ceux-ci  il  ne  peut  en  aucun  cas  être  rendu  pro- 
blématique, ou  illicite,  ou  dangereux  pour  le  salut  de  ceux  qui 
se  sont  ainsi  engagés?  Il  est  certain,  indépendamment  d'autres 
raisons,  et  c'est  ce  qu'enseigne  Noël-Alexandre  lui-même,  que 
si  ce  qu'on  a  promis  avec  serment,  et  qui  dans  le  principe  pa- 
raissait devoir  procurer  de  grands  avantages,  est  reconnu  n'en 
apiwrtcr  aucun  ou  presque  aucun,  ou  même  faire  naître  des 
dangers  pour  le  salut  de  celui  qui  s'est  lié  par  ce  serment, 

ahsolnta  lelaxaMo,  qood  etiam  ad  papam  pertinet  in  omnibus  generaliter  quo) 
ad  dispeasatâonem  reram  ecclesiasticarum  périment,  super  quas  habet  plenitu- 
dinem  potestatis.  »  D.  Thomas,  3. 2,  qucsst  89,  aH.  9,  ad  3. 

(1)  «  In  c«teris  dispensare  possunt  episoopi ,  aut  id  quod  juratum  est  in  mo- 
lias  commutaro  in  sub  dumiaxafc  diœcesibus,  romanus  pontifcx  in  toto  orlie 
christiano,  cum  plenitudinem  habcat  potestatis,  sivû  summain  ia  tota  Ecdesia 
ligandi  solvendique  potestatem.  »  Nat  Alex.,Tfceol.  dogmat.  et  mor.,  tom.  Il, 
lib.  lY,  reg.  26. 
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rÉglise  peut  alors  ^  par  un  légitiine  emploi  de  son  aatmtè 
spirituelle^  déclarer  nulle  l'obligation  de  ce  serment  (1).  Or 
la  même  chose  ne  peut-elle  pas  se  rencontrer  dans  le  serment 
de  fidélité  prêté  à  un  souverain  ?  Ce  serment  ne  pent-il  pas 
créer  pour  les  sujets  un  grave  danger  par  rapport  à  leur 
salut  lorsque  le  prince  abuse  de  leur  soumisâon  et  de  leur 
obéissance  pour  détruire  la  religion  dans  leurs  cœurs,  et  les 
engager  à  offenser  Dieu?  Peut-on  même  imaginer  un  danger 
plus  grave  que  celui-là?  Si  donc  le  serment  de  fidélité,  dans 
le  cas  que  nous  venons  de  dire^  peut  aussi  bien  que  tout  autre 
serment  devenir  dangereux  pour  la  consciente  de  ceux  qui  Tout 
prêté,  pourquoi  ne  pourrait>-il  pas  aussi  bien  que  les  autres  être 
dissous  en  vertu  du  pouvoir  de  lier  et  de  lier  accordé  à  TE- 
glise?  Hais  non,  dira-iron  peut-être,  ce  serment  ne  saurait  être 
dissous,  parce  qu'il  est  à  Tavantage  du  prince,  qui  seul  par 
conséquent  peut  le  remettre  en  se  relâchant  de  son  droit,  sans 
que  l'Église  puisse  le  faire,  puisqu'elle  ne  dispense,  comme  elle 
ne  peut  dispenser  que  des  serments  qui  pourraient  devenir 
préjudiciables  à  ceux  en  faveur  de  qui  ils  auraient  été  faits. 
Mais  si  Tobservation  d\m  serment  fait  en  faveur  d'aulrui  de* 
vient  illicite  ou  nuisible  au  salut  de  celui  qui  l'a  fréié^  y  a* 
t-il  jamais  eu  même  un  seul  théologien  catholique  qui  ait 
douté  qu'un  tel  serment  puisse  être  rel&ché  et  dissous  par 
l'autorité  établie  dans  TÉglise?  Je  crois  superflu  d'ennuyer  ici 
le  lecteur  par  des  citations  inopportunes,  la  chose  étant  adsm 
sans  difticulté  par  tous  les  théologiens  et  tous  les  canonistes 
qui  ont  traité  cette  matière  ;  on  fera  bien  cependant  de  con* 
sulter  entre  tous  les  autres  Gonzalez  parmi  les  canonistes,  et 
Sanchez  parmi  les  théologiens,  si  Ton  désire  trouver  des  au- 
torités sur  cet  article  (2) .  La  seule  difficulté  qu'on  pourrait 

(1)  «  Possc  etiam  in  lis  (  juramentis  )  dispensari  justis  de  caosîs  EocJf^'<y 
usus  demonstrat  :  justa  autem  causa  oonaetur  ai  vas  attb  joramento  ptoeÙÊaÀ 
valde  ardua  et  difficilis,  si  qaid  meiius  occumt  taeiandum^  si  nsiila  pnn$ 
vidohatur  magnam  utilitatem  allatura,  nnnc  Tero  nullam  aat  exig^nm...  » 
stante  vinculo  jurameati  varia  sunt  pericula  peocati^  qam  romoTari  opers  p^*' 
tium  sit  ad  salutem  ejus  qui  juramentoobstrictus  est.  »  Natal.  Aleiand.,  Thnl^ 
liogm.  et  mor.,  loc.  cit, 

^2)  Gonzalez,  in  2  Decr.,  tit.  ti  àe  Junjnrwâm,  cap.  1  ;  Saiicbe2K,in  3  pnec 
Uval.,  tom.  I,  lib.  m,  cap.  21. 
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élerer  lAnleBsiis^  ce  serait  de  savoir  mj  dans  le  cas  où  Tobseiy 
vation  da  serment  fait  en  faveur  d'autrui  deviendrait  illicite^ 
ou  préjudiciable  au  salut,  ou  contraire  au  bien  général  de  la 
société  ou  de  la  religion,  le  pape  pourrait  en  dissoudre  Tobliga- 
tioDyOu  seulement  déclarer  cette  obligation  dissoute.  Mais, 
pour  ne  pa»  nous  engager  dans  une  dkipoie  à^  mots,  il  nous 
suffit  que  le  pape  puisse  en  certains  cas  déclarer  dissous  le 
serment  de  fidélité  prêté  à  un  souverain.  Peut-être  enfin  que 
les  défenseurs  de  l'opinion  que  nous  combattons  voudront 
soutenir  que  l'observation  du  sonnent  de  fidélité  prêté  à  un 
souverain  ne  peut  eu  aucun  cas  devenir  illicite,  et  qu'ils  allé* 
gueront  Texemple  des  premiers  durétiens,  qui  obéissaient  et 
croyaient  devoir  obéir  aux  empereurs  p&Xens  malgré  la  per- 
sécution que  cenxHn  intentaient  à  leurs  croyances.   Mais  ce 
serait  contre  toute  raison  que  nos  adversaires  allégueraient  cet 
eiemple  en  preuve  de  leur  thèse;  car  les  premiers  chrétiens 
n'avaient  point  prêté  serment  de  fidélité  aux  empereun  idolâr 
treSj  le  serment  qu'exigeaient  ceux-ci  de  leurs  soldats  et  qui 
se  faisait  au  nom  de  leurs  faux  dieux  étant  un  serment  impie 
et  sacrilège.  L'obéissance  donc  que  les  premiers  chrétiens  pou- 
vaient rendre  à  ces  empereurs  n'était  point  en  eux  Taccom- 
plissement  d'un  serment  qu'ils  auraient  prêté   et  dont   ils 
auraient  pu  avoir  besoin  d'être  dispensés  par  l'autorité  de  VÉ- 
glise;  mais  elle  se  fondait  sur  d'autres  raisons  que  nous  nous 
proposons  d'expliquer  quand  le  moment  sera  venti  de  dis- 
cuter cet  exemple  des  premiers  chrétiens,  qxii  fonde  pour  nos 
adversaires  toute  la  tradition  de  leur  opinion  et  qu'ils  se  plai- 
sent à  nous  présenter  comme  un  argument  invincible,  tandis 
que,  comme  nous  espérons  le  faire  voir,  c'est  le  plus  misérable 
et  le  plus  frivole  qu'on  puisse  apporter  dans  cette  controverse. 
Qu'il  nous  suffise ,  en  attendant,  d'avoir  démontré  que  c'est 
fort  injustement  que  Noôl-Alexandre  bl&me  Grégoire  VII  d'a- 
voir allégué  en  preuve  du  pouvoir  qu'il  s'attribuait  de  délier 
les  sujets  de  Henri  de  leur  serment  de  fidélité  la  concession 
faite  à  saint  Pierre  par  Jésus-Christ  du  pouvoir  de  lier  et  de 
délier,  comme  il  doit  nous  suffire  aussi  d'avoir  vengé  ce  saint 
l>ape  de  l'amère  critique  que  Bossuet  et  Noël- Alexandre  ont  osé 
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faire  des  arguments  présentés  par  lui  dans  sa  lettre  k  Bè- 
riman. 

§xn. 

GHfoolHB  Vtîf  EH  DiPOSAMT  LB  HOI  HDnU  IT,  A-T-IL  EO  POUK  MOBILB  LS  DEOEW 
DE  rAUB  DB  Là  PAPADTi  COMIIB  LB  CBNTBB  D*01IB  HONARCHIB  OHITEBULU 
œMPOSÀE  DBS  ÉTATS  DB  TOUS  LES  PRINCES  CHRÉTIBMS  ?  A-T-JL  CBEBCHÉ  BB  Pli- 
TICUUBR  A  SOUMETTRE  A  SA  DOMINATION  LB  ROTAUMB  DB  GERMANIE? 


1 .  Desseins  ambitieux  firnsBement  attribués  à  Grégoire  Vn  par  Bossuei. 

3.  Rédt  mensoDger  de  Tapologiste  de  Henri  IV  accueilli  par  Bossuet.  La  formule 

de  serment  prescrite  par  Grégoire  au  roi  de  Germanie  était  nécessaire  à  l'étal 

où  se  trouvaient  alors  les  esprits. 

3.  Exposé  de  cette  formule  de  serment  et  explication  qu*on  en  donne. 

4.  Le  roi  de  Germanie  ne  contractait  par  ce  serment  aucun  lien  de  dépendacr» 
temporelle  à  regard  du  souverain  pontife.  Othon  le  Grand  avait  prêté  un  pa- 
reil serment  à  Jean  XII,  aussi  bien  que  rempereor  saint  Henri  à  Benoit  YID. 

à.  Quel  qtt*ait  été  le  serment  prescrit  par  Grégoire,  ce  n'est  pas  ce  pape  qui  Fa 
prescrit  le  premier. 

e.  Serment  prêté  par  Robert  Guiscard,  le  mémo*  quant  aux  expressions,  qoc 
celui  que  Tempereur  Lothaire  fit  à  Innocent  H. 

7.  Le  serment  prescrit  par  Grégoire  obligeait-il  à  quelque  bommage  lige?  DLIe- 
rentes  sortes  de  serments  liges,  qui  n'obligeaient  à  aucun  vasselage  ceux  qoi 
les  prêtaient. 

ff.  Le  serment  imposé  par  Grégoire  au  roi  de  Germanie  n'obligeait  cdui-dà  au- 
cun acte  de  vasselage  temporel ,  et  ce  prince  était  d'ailleurs  autorisé  par  Gnl- 
goire  lui-mélbe  à  remplacer  ce  serment  par  un  autre  différemment  fotmlé. 

i .  Quoique  Bossuet  ne  propose  pas  cet  article  précisément 
dans  les  mêmes  termes  où  nous  le  proposons  nous-mëme; 
il  n'en  affirme  pas  moins  expressément  et  ne  prétend  pas  moins 
démontrer  9  en  voulant  s'expliquer  à  quelle  occasion  Grégoire  VII 
conçut  la  pensée  de  déposer  les  rois^  que  ce  fut  à  cause  de  Tidée 
qu'il  s'était  formée  de  rendre  le  saint-siége  maître  et  proprié^ 
taire  de  tous  les  royaumes^  et  du  besoin  qu'il  avait  de  trouver 
partout  des  appuis  humains  pour  exécuter  ce  dessein  (1).  Puis, 
après  avoir  fait  le  tableau  des  États  d'Occident  de  cette  époque, 
où,  comme  il  se  l'imagine^  il  n'y  avait  pas  un  seul  royaume  où  se 

^fl!i  ^  J^go"^  VII  novae  potestatis  quam  in  tomporalibus  oxer  cere  se  pos*» 
confideret  muniendœ  bumana  undique  subsidia  conquirobat;  atque  anmi»  ré- 
gna m  ditionem  et  proprietatem  apc»tolic®  sedis  vindicare  satagebat.  •  Fossutii, 
tom.  1,  part..2,  lib.  iv(al.  lib.  i,  sect.  !),  cap.  il  (al.  12). 
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cooservàt  le  respect  dA  à  la  majesté  royale^  il  dit  que  Grégoire^ 
se  voyant  élevé  au  souverain  pontificat  et  trouvant  qu'il 
rendrait  un  service  important  à  la  religion  s'il  venait  à  bout 
d'assujettir  au  saint-si^e^  qui  en  est  le  centre^  tous  les  royau- 
mes du  monde  ^  même  quant  au  temporel,  s'attribua  le  droit 
d'établir  et  de  déposer  les  rois  ^  comme  un  accessoire  et  une 
conséquence  du  pouvoir  des  clefs;  et  qu'allant  toujours  en 
avant  il  n'y  eut  pas  de  moyens  qu'il  ne  mit  en  usage  pour  at- 
taquer chaque  souverain  en  particulier^  afin  de  les  rendre 
tous  ses  vassaux^  ou^  comme  on  s*exprimait  alors^  ses  hommes 
li^es  (1  ] .  Mais  les  réponses  que  nous  allons  donner  aux  argu- 
ments que  nous  opposent  les  ennemis  de  ce  saint  pape  feront 
voir  clairement  combien  cette  ambitieuse  idée  qu'ils  lui  sup- 
posent pour  rendre  sa  mémoire  odieuse  aux  princes  de  la 
terre  était  loin  de  son  esprit^  et  apprendront  à  nous  con- 
vaincre que,  comme  il  n'exigeait  des  puissances  du  siècle  au- 
cune autre  obéissance  que  celle  qui  était  due  par  devoir  de 
religion  à  la  dignité  de  son  siège  y  ou  qui  avait  été  rendue  jus- 
qne-là  à  la  chaire  apostolique,  ou  qu'avaient  réclamée  ses  pré- 
décesseurs, il  n'y  a  rien  de  si  saint  comme  de  si  juste  qui  ne 
puisse  être  slnistrement  interprété  ou  dépeint  sous  de  noires 
couleurs  par  des  esprits  prévenus. 

2.  Et  pour  commencer  par  où  Bossuet  commence  lui-même , 
c'est-à-dire  par  le  royaume  de  Germanie ,  qui  était  alors  le 
pltis  puissant  des  États  chrétiens,  il  voudrait  nous  faire  accroire , 
sur  la  foi  du  schismatique  apologiste  de  Henri  IV,  que  Grégoire, 
séduit  en  même  temps  que  sollicité  par  les  ambassades  qu'il 
recevait  des  Saxons  révoltés ,  qui  le  mettaient  à  même  de  créer 
un  nouveau  roi  favorable  à  ses  idées  et  lui  offraient  Toccasion 
de  soumettre  à  son  domaine  tout  le  royaume  teutonique ,  se 
laissa  entraîner  ainsi  à  déposer  le  légitime  souverain  ;  et  il 
ajoute  qu'après   avoir   déposé  le  véritable  roi  ce  piape,  en 

(0  «  k  ergo,  optimum  factu  ratus,  ut  sedi  apostolicsB,  quœ  caput  religionis 
essel,  régna  omnia  etiamin  temporalibus  subderentur,  non  modo  potestate  cla- 
>|um  sibi  summam  deponendorum  et  constituendorura  regum  potestatem 
^indicabat,  sed  etiara  cos  singulatim  adortus,  quacumque  arte  poterat,  vecti- 
2ales  saos  atque  etiam  suos  bomincs ,  ut  tune  loquebantur,  facere  cogitabat.  » 
^uet,  loc.  cit. 
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témoignage  de  sa  souveraîneté,  proposa  le  sermeat  de  fidélité 
qjiQ  devait  lui  prêter  le  nouveau  roi  de  Germanie  lorsque, 
ooufonuément  à  ses  instructions  ^  il  aurait  été  élu  par  les  m- 
gaeurs  allemands  (1).  Mais  quant  à  la  narration  de  l'apologiste 
de  Henri  IV^  noua  avons  fait  voir  dans  le  premier  paragraphe 
de  ce  livre  combien  elle  était  fausse  et  calomnieuse  i  quand 
nous  avons  expliqué  les  justes  raisons  qui  portèrent  Grégoire  à 
déposer  ce  roi  :  tout  ce  qui  nous  reste  à  dire ,  c'est  que  Bossuet 
commet  une  imprudence  en  attribuant  à  un  si  grand  pape, 
sur  la  foi  d'un  scbismatique ,  une  ambition  aussi  folle  et  aussi 
impuissante  que  celle  d'établir  sa  domination  aur  tous  les  sou- 
verains. Ensuite,  quant  au  serment  que  ce  pape  proposa  pour 
le  roi  qui  serait  élu^  il  aurait  dû  faire  attention  aux  circon* 
stanoes  du  temps  et  aux  autres  causes  qui  portèrent  Grégoire  à 
le  prescrire  ;  mais  comme  c'est  un  devoir  pour  nous  de  sup- 
pléer à  son  silence ,  qu'on  sache  donc  bien  que  la  formule  de 
ce  serment  fut  envoyée  par  Grégoire  à  l'évèque  de  Passau  et  i 
l'abbé  d'Hirsauge  dans  la  lettre  qu'il  leur  écrivit  en  1081  après 
la  mort  du  roi  Rodolphe^  arrivée  le  15  octobre  1080  (2),  et  de- 
puis que  Henri ,  déposé  pour  la  seconde  fois  au  concile  tenu 
à  Rome  |e  7  mars  de  cette  même  année  (3) ,  avait  divisé  TÉ- 
glise  de  Dieu  par  la  création  de  l'antipape  Guibert  de  Ra- 
venne,  élevé  à  la  papauté  dans  le  conciliabule  de  Briiea  le 
15  juin  de  cette  année  1080  {ï).  Si  Bossuet  avait  voulu  consi- 
dérer le  temps  où  Grégoire  envoya  cette  formule  de  serment  i 
prêter  par  le  nouveau  roi  qu'allaient  élire  les  Allemands  ca- 
tholiques^ il  aurait  reconnu  aussi  la  nécessité  qu'il  y  avait  pour 
le  pape  de  s'assurer  de  l'orthodoxie  de  ce  nouveau  souverain , 
afin  que  celui*ci  restât  fidèle  à  saint  Pierre  et  ji  lui-même^ 
comme  à  son  légitime  successeur^  au  milieu  de  cet  horriUe 
schisme  qui  divisait  TÂllemagne  et  Tltalie.  Hais  queUe  pré- 
caution plus  juste,  plus  raisonnable  et  en  même  temps  plus 
opportune  que  celle  d'obliger  par  serment  le  nouveau  roi  à 

(1)  Bossuet,  loc. cit. 

(2)  Vide  Pagium,  in  Critica,  ad  annum  Cbristi  1080,  n.  8. 

(3)  Vide  Baronium,  ad  annum  1080,  n.  14. 

(4)  Abbas  Urspergensis,  in  Chronic,  ad  annum  1080. 


ceweur  de  s«int  Fièvre?  N^eatrce  pe9  ww  que  le  flMnVâiége  i| 
toujouss  été  daw  Vusege  de  m  e«p4iivtt  e&vefs  les  pnnoee 
catholiquee  dans  lee  temps  de  «ohîeitte?  Comment  donc  voir 
dans  rimposîtion  de  ce  aeisnent  Tindioe  d'iu  {irâtoûda  easu* 
jetti»eoieat  tempoiel  du  roiriHUoe  teutemcpie  ^^  doquâne  et  i 
la  eouveraineté  du  pape? 

3.  Maie  voyons  de  près  cette  foirmule  j  noa  telle  (jue  Bossuei 
la  rai^rte  d'après  l'apologiste  de  Henri ,  mais  toUe  que  Gcé» 
goire  la  prescrivit  lui-onèpie  dans  sa  lettre  &  Tévèque  de  Passau» 
£n  voici  les  termes  :  <«  Dès  ce  momentj  et  dans  la  suite^  je  serai 
a  fidèle  à  Tapûtre  saint  Pierre  et  à  son  vicaire  le  pape  Grégoire; 
<c  et  tout  ce  que  le  pape  m'ordonnera  de  faire  en  des  tsrmes  tels 
tt  queceuxrci  :  par  vraie  abéisêaxkce,  jele  ferai  fidèlement^  oomm^ 
«  le  doit  tout  chrétien  (!)•  ï>  Qu'y  a-t-il  jusqu'ici  dans  oette  for- 
mule qui  indique  une  siqétion  temporelle,  et  n'indique  pas 
plutôt  un  acte  de  cettesoumissionspirituelleque  tontprincechrér 
lien  doit  au  suoqesSQur  de  saint  Pierre  ?  S'agit-il  de  cette  obéîa- 
saace  et  de  cette  fidélité  qu'un  vassal  doit  à  son  suzerain  ou  un 
feudataire  à  son  seigneur?  Nullement.  Tout  ce  qui  est  exigé  ici> 
c'est  la  mime  obéissance  et  le  même  fidélité  que  tout  chrétien 
doit  rendre  au  chef  visible  de  l'Église  :  Sicut  opwrUt  chriuior 
uMm*  Parcourens  maintenantla  suite  de  cetts  formule ,  dont  se 
tourmente  si  fort  notre  adversaire  ;  ce  sont  les  paroles  que  voici  : 
a  Le  jo«r  où  je  paraîtrai  devant  lui  pour  la  première  fois,  je 
«  OM  ferai  en  personne  le  fid^  ehayalier  (A)  de  saint  Pierre  et 
«  le  sien  (2).  »  Or»  dit  Bossoet^  c'est  là  précisément  se  faire 
lige,  et  i^ndre  un  hommage  qui  n'est  dû  qu'à  un  souverain» 
Hais  il  ne  se  serait  peut-être  pas  tant  pressé  de  formuler  ce  ju- 


(0  «  Ab  hae  hora ,  et  deinceps,  fidelis  ero  per  rectam  obedientiam  beato  Petro 
ipnatohr  •  ^uwiva  rôaiio  pKpm  Gretewio  «  ipii  mmc  in  carne  vivit  ;  et  quoidcum- 
que  mihi  ipse  papa  prœœpent«  s^b  bi«  yidelicet  verbis  :  per  uram  ohedUn^ 
iiêm,  fidelitev,  akut  opoctet  cbriatianum,  observabo.  »  Gr^or«  VII,  iib.  ix, 
<péjt.  3. 

(A)  Dan»  le  Gloaiaise  de  moyaone  et  de  basse  latinité  de  Ducange,  le  mot 
«Uff  est  traduit  par  cMwitcr. 

(7.)  a  Et  eo  die  quando  iUum  primitus  videico,  fidelitec  per  mauus  moas  miles 
bancti  Tetri  et  iilius  efUciar.  »  Gregorius,  loc«  cit. 
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gement s'il  avait  fait  attention  au  reste  de  cette  formule  ainsi 
que  de  la  lettre  même  où  Grégoire  Fa  exprimée.  Il  est  vrai  que 
le  mot  mihê,  chevalier^  en  style  de  basse  latinité  et  au  temps  de 
Grégoire^  signifiait  communément  vassal  ou  feudataire^  comme 
on  peut  s'en  assurer  par  mille  monuments  de  ces  temps-b 
et  en  particulier  par  les  livres  qui  traitent  de  matières  féodales, 
où  le  miles  est  constamment  opposé  au  seigneur^  c'est-à-dire^ 
en  pareil  cas^  au  seigneur  principal  j  et  quelquefois  aussi  au 
souverain  (1).  Mais  il  est  vrai  en  même  temps  que  ce  n*e5t 
pas  en  ce  sens  que  Grégoire  Ta  employé  lui<4nème  :  tout  ce 
qu'il  voulait  faire  entendre^  c'est  que  le  nouveau  roi  qu'oo 
avait  à  élire  devait  s'engager  à  défendre  l'Église  romaine,  le^ 
droits  et  les  intérêts  du  siège  apostolique.  Gequi  le  proaveclai- 
rement ,  ce  sont  les  paroles  de  cette  même  formule  qui  précè- 
dent celles  que  nous  venons  d'en  rapporter  et  qui  sont  conçues 
ainsi  :  a  Pour  tout  ce  qui  regarde  l'administration  des  églises, 
«  des  terres  et  des  revenus,  que  les  empereurs  Constantio  el 
a  Charlemagne  ont  donnés  à  saint  Pierre,  et  toutes  les  ^lis^ei 
«  autres  biens  que  n'importe  qui,  homme  ou  femme,  aurait 
c<  offerts  ou  cédés  au  siège  apostolique ,  je  m'accorderai  avec 
a  le  pape  de  manière  à  ne  jamais  me  rendre  coupable  de 
«  sacrilège  ou  m 'exposer  à  perdre  mon  Àme ,  mais  à  rendre  an 
€  contraire  toujours  honneur  &  Dieu  et  à  saint  Pierre,  en  set- 
<  vaut  leurs  int^èts  (S).  y>  Puis  cette  formule  se  termine  par 
cette  promesse  solennelle  que  nous  avons  tout  à  l'heure  rap- 
portée :  Le  jour  où  je  paraUrai  pour  la  première  fois  deewi 
lui ,  etc.  Ce  que  le  pape  demandait  donc  du  nouveau  roi  en 
voulant  qu'il  s'obligeât  à  se  faire  chevaKer  de  saint  Pierre  dc 
pouvait  se  rapporter  qu*àla  défense  des  intérêts  dont  on  venait 
de  faire  le  dénombrement,  et  se  réduisait  à  défendre  l'Église 

(1)  Lîb.  II  feud.,  tit.  1,  $  1,  ad  reeoneiliandos  animoê  tefiU>nm  et  mUihm*  é< 
S  2,  si  contentio  emcneHt  Mer  seniorem  et  mlUilem, 

(2)  «  De  ordinatione  vcro  ecclestarum ,  et  de  terris  vel  censa  qao  ConsU«b- 
nus  imperator  vel  Carolus  sancto  Petro  dederunt ,  et  de  omnibus  ecdeap  '*^ 
praediis  qu©  apostolicœ  sodi  ab  aliquibus  viris  vel  malieribus  Dliqtio  t«ni^ 
sunt  oblata  vel  concessa,  ita  conveniam  cnm  papa,  nt  perioulum  Éacrilepï  i< 
pcrditionem  animœ  meœ  non  incurram,  et  Deo  sanctoqne  Petro  dignum  !►- 
norem  et  utiiitatem  impendam.  9  Loc.  cii 
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romaine^  ses  droite  et  ses  intérêt»^  même  tenqiarek.  Lemème 
sens  se  déduit  de  la  lettro  même  oà  celte  formule  se  irouye 
contenue  et  où  Grégjoirci,  parlant  des  qualités  que  devait  avoir 
le  Doaveaa  roi  et  du  besoin  qu'on  avait  de  recourir  à  Oieu  par 
les  prières  et  par  les  larmes  pour  qu'il  daignât  donner  à  son 
ÉgUseun  défenseur  et  un  gouvwneur  (1)  dana  la  personne  de  ce 
ooayean  prince,  ajoute  que,  s'il  ne  se  montrait  pas  soumis  et 
dévoué  à  la  sainte  Église ,  comme  il  convenait  à  un  roi  chrétien 
de  Tétre,  la  sainte  Église  non*seulement  ne  le  favoriserait  pas, 
mais  encore  s'opposerait  à  ce  qu'il  pourrait  ordonner  (2).  Et 
a^rès  quelques  autre»  paroles  analogues  à  celles  qu'on  vient 
de  lire  il  conclut  en  ces  termes  :  «  J'indiquerai  dans  les  pa- 
t  rôles  suivantes  ce  que  l'Église  romaine  demande  qu'il  pro^ 
«  mette  par  serment  sur  ce  sujet  (3).  d  Puis  il  pose  la  formule 
de  serment  que  nous  avons  rapportée* 

4.  Il  est  clair  par  tout  cela  qu'en  impos^mt  ce  serment  Gré<- 
goire  ne  denmndait  pas  d'autre  espèce  d'obéissance  que  celle 
qn'oD  peut  attendre  de  tout  roi  chrétien,  c'est-à-dire  celle 
d'un  fils  dévoué  de  l'Église  romaine ,  et  non  celle  qu'un  vassal 
doitâson  souverain.  Si  ensuiteilexigôaitd'unroi  de  Germanie 
destiné  à  l'empire  qu'il  promit  de  prendre  la  défense  des  ré- 
gales ou  des  droits  temporels  du  saint«siége ,  il  ne  demandait 
encore  en  cela  rien  de  nouveau  ni  qui  ne  fût  même  pratiqué 
depuislongtemps,  puisqu'il  est  certain  que,  depuis  que  l'empire 
d'Occident  avait  été  transféré  des  princes  français  aux  princes 
allemands,  toutes  les  fois  que  ces  derniers  recevaient  du  pape 
la  couronne  impériale,  ils  s'obligeaient  par  serment  à  se  faire 
chevaliers  du  pape,  c'est-àrdire  à  défendre  non-seulement 
l^Ëglise  romaine,  mais  encore  les  concessions  temporelles  faites 
an  sfldnt-siége  et  ses  régales.  Rien  de  plus  connu  dans  l'his- 
toire que  le  serment  d'Othon  le  Grand ,  roi  de  Germanie ,  et 
le  premier  des  princes  allemands  qui  ait  reçu  du  saint^^ége  la 

(1)  «  Defensorem  et  tedoma  tribuat.  » 

(2)  «  Nisi  emm  ita  obediens  et  sanctcB  Eoeiesitt  hnmffiter  devotns  ac  utilis, 
quemadmodam  christianum  regem oportet...  faerit ,  procul  dubio  ei sancta  Eccte- 
^  non  modo  fisTebii,  sed  etiem  contradicet.  »  Epîst.  3«  Kb.  ix. 

(3)ff  Qoa  dere  quid  promissionls  juramento  sancta  Tomana  Ecdesia  ab  illo 
^irat  in  sequenti  significabimus.  »  Ubi  supra. 
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eoofonne  îthpérialey  det^fiMfDt  qtTil  prtte.  &  Jèian  JUIftvant  d^Atre 
revêtu  par  loi  de  c^rtte  dignité.  Dans  ce  serment^  rapporté  par 
Gratien  (1)  et  par  Cendtis  Gamerlingue  y  cité  âa&s  les  annales 
de  Baronius  (9)  ^  non^-seulement  ce  prince  pi'omit  de  défendre 
rÉglise  fomaine,  la  personne  et  la  vie  dn  pontife ,  et  les  droib 
temporale  oa  lee  régales  dn  saint-^iége;  inais  11  promit  de  pltb 
d'exiger  ce  même  «erment  de  celtri ,  qdel  qu'il  fftt ,  à  qui  il 
jngerût  à  propos  de  confier  Fadministralibn  du  royaume  dl- 
talie  (3).  Et  nous  ne  pou  vous  douter  que  ce  prince,  comme  Tob- 
serve  doctement  Pagi  le  Jeune  après  Baronius  [h] ,  ^t  effeo 
tivemoit  prêté  ce  serment  sur  la  demande  que  lui  en  faisait 
le  pape  en  rinvitant  à  se  rendre  maître  de  lltalie  et  en  lui  pro- 
mettant la  couronne  impériale.  Ainsi  encore ,  en  1014,  le  pape 
Benoit  VIII  y  avant  de  donner  la  couronne  impériale  à  saint 
Henri  y  second  du  nom  parmi  les  rois  de  Germanie  et  premier 
dn  nom  parmi  les  empereurs ,  lui  demanda ,  comme  le  rap- 1 
porte  Dithmar,  célèbre  écrivain  de  la  même  époque ,  s'il  voulait  1 
être  fidèle  à  l'Église  romaine  et  son  avocat  ou  son  défenseur  : 
et  le  pieux  rot  répondit  avec  un  filial  dévouement  qu'il  loi  se- 
rait fidèle  en  tout,  ainsi  qu'à  ses  successeurs  (5).  Grégoire  n^est 
donc  pas  le  premier  qui  ait  demandé  aux  rois  de  Germanie  le 
serment  d'obéissance  ei  de  fidélité ,  et  c'est  à  grand  tort  qu^oo 

^1)  Dist.  63 1  cap.  33. 

(a)  Tom.  X,  ad  annam  960,  num.  3. 

(3)  «  Tilri  domino  Joanni  papn  ego  rox  (Hhe  promiftlere  et  jonve^  Ut»  pff  I 
Patrem,  et  FiHumt  et  Spiritum  Sanctum  »  et  per  Ûgnum  hoc  vivifies  cnicis,  <A 
per  has  reliquias  sanctorum,  quod,  si  permilAente  Domino  Romain  venero,  ^aIi!■ 
tem  romanam  Eeelenam  et  to  rectorem  ipâas  exaltabo  secundum  pone  wvm 
et  nunquam  vitam ,  aut  memhra ,  et  ipsum  honorem,  quem  bflbes ,  met  vote» 
tate ,  aut  meo  consensu ,  aut  mea  exhortatione  perdes  ;  et  in  romaiia  urbe  aal 
him  placitum  aut  ordinationem  faciam  de  omnibus  qnœ  ad  te  aut  ad  fif^^- 
noe  pertinent  aine  tuo  eonailio  ;  et  qtidqaid  in  nastram  potestatem  de  tara 
sancti  Pctri  pervenerit  tibi  reddam  ;  et  cuicuBU|ua  legnum  italictim  oûaimt«r:< 
jurare  faciam  îllum  ut  auditor  tui  sit  ad  defenderidam  ferram  sancti  Peiri  »- 
cundum  anom  passe.  Sic  me  Deas  adjurel,  at  httc  ava  sancta  Brangeiia.  * 
Apud  Baronium,  loc.  cit. 

(4)  Franciscus  Pagi ,  Brev,  Rom.  ponHf.^  tom.  U,  in  Joan.  XII,  nvm.  &. 

(6)  a  Cum  dilecta  aoiflaet  oonjuge  Gbunegunda  ad  eociewam  sancti  Pétri, 
papa  expectante  »  veut  »  ^  antequam  ûntrodHoeiatiir  ab  aodon  intarrogatof  a 
fidelis  veilet  roman»  patronna  esse  et  defensor  fioclesiœ»  aibi  aatem  siiisqv 

par  oottia  fidelkt  da¥Ota  pKgfeanoiia  mpoiiâit»  a  DitboMrua,  li^       sub  iai' 
tium. 


raoouse  d'avoir  en  eftigeant  oe  serment  prétendu  soumettre  les 
États  de  FAIlMnagne  à  sa  domination  lemporelle. 

5.  Mais  quand  même  on  voudrait  soutenir  quMl  aurait  eu  en 
vue  d'imposer  par  là  aux  rois  de  Germanie  un  serment  lige, 
on  n'aurait  pas  encore  raison  de  dire  que  sa  prétention  était 
nouvelle  ;  car,  quoique  suivant  Tusage  de  ces  temps  ce  ser- 
ment se  prètM  avec  une  certaine  solennité  en  mettant  ses 
mains  dans  les  mains  de  celui  à  qui  on  le  prétait,  d'oô  vient  que 
cela  s^appelait  acte  d'Aomma^e,  en  ce  qu'on  devenait  Vhommede 
celui  envers  lequel  on  s'engageait,  cette  cérémonie  cependant 
n'était  pas  nécessaire,  et  l'hommage  ou  le  serment  lige  pouvait 
se  recevoir  même  des  absents,  pourvu  qu'ils  se  servissent  d\ine 
formule  propre  &  marquer  qu'ils  s'engageaient  i  défendre  la 
tète,  la  vie^  les  membres,  l'honneur  ou  la  dignité  de  celui  & 
qui  se  rapportait  le  serment.  C'est  ce  que  nous  pourrions  prou- 
ver par  le  serment  que  Henri  II,  roi  d'Angleterre,  prescrivit  dans 
l'assemblée  ou  le  conciliabule  de  Clarendon  aux  évèques  élus 
de  lui  prêter  avant  de  pouvoir  être  admis  à  se  faire  sacrer, 
puisqu'il  est  ordonné  parle  douzième  des  seize  articles  de  cette 
assemblée,  qui  du  reste  fut  condamnée  defns  la  suite  par  Alexan- 
dre m,  que  Télujure,  avant  son  sacre,  hommage  et  fidélitéau  roi 
comme  un  homme  lige  à  son  seigneur,  sur  sa  vie,  sur  ses  mem- 
bres et  sur  son  honneur,  sauf  toutefois  le  privilège  deson  rang  (1). 
Et  bien  que  ces  sortes  de  serments  eussent  été  interdits  aux  évè- 
ques et  aux  prêtres  par  Urbain  H  dans  le  concile  tenu  à  Clermont 
en  1095  (2),  on  continua  cependant  de  les  pratiquer  en  Angle- 
terre, comme  on  le  voit  par  la  querelle  que  oe  même  Henri  II  sus- 
cita en  1 163  à  saint  Thomas,  archevêque  de  Cantorbéry,  au  sujet 
de  la  réserve,  salvo  ordine  $uo,  que  mettaient  les  évèques  à  leur 
serment.  Le  roi  voulait  que  cette  clause  fût  supprimée  dans  le 
serment  à  prêter;  mais  le  saint  prélat  s'en  tenait  &  lui  répondre 
que  les  évèques  lui  avaient  juré  fidélité  en  lui  engageant  leur 


(1)  «  Electus  homagium  et  fidelitatem  régi  sfcut  Kgio  domino  suo  de  vita 
sua,  et  de  membris ,  ^  de  honore  terreno ,  salvo  ordine  suo,  faciet  priusquam 
coDsecretur.  j>  Apud  Labbe,  tom.  XIU  Concil.,  edit.  Venet.,  oo).  320. 

(9)  «  Ne  epîscopus  vel  saœrdos  régi  vel  aKcui  laieo  in  manibus  Hgiani  flde- 
Btotem  fisciat.  »  Concil.  Glaromont.,  can*  17. 
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vie,  leurs  membres,  leur  honneur  temporel,  sauf  le  privilège 
de  leur  rang,  et  qu'il  ne  pourrait  jamais  lui  prâter  serment 
en  une  autre  forme  qu'en  celle  dont  il  s'était  déjà  servi  (1) . 

6.  On  retrouve  la  même  forme  observée  dans  le  sermeot 
de  fidélité  que  Robert  Guiscard  prêta  en  1080  à  Grégoire  W, 
en  recevant  de  ce  pape  l'investiture  de  la  Sicile  et  du  duché  de 
PouiUe  et  de  Calabre,  serment  dont  on  ne  saurait  nier  que  ce 
fût  un  serment  lige  (2) .  C'est  ce  qu'on  retrouve  encore  dans  Ir 
serment  de  fidélité  prêté  par  Lothaire,  roi  de  Germanie,  au  pape 
Innocent  II,  en  1133,  avant  qu'il  reçût  de  ses  mains  la  cou- 
ronne impériale  (3).  C'est  ce  qui  fit  croire  que  Lothaire  s'était 
constitué  par  ce  serment  l'homme  lige  du  pape,  et  qu'oii 
grava  sur  les  murailles  du  palais  du  Vatican,  en  mémoin' 
de  ce  fait,  des  vers  qui  exprimaient  cet  hommage,  et  que  Rade- 
vie  nous  a  conservés  [h)  :  ce  qui  déplut  tellement  à  Frédéric  V 
qu'il  aurait  voulu  les  faire  effacer,  comme  le  rapporte  ce  mèoie 
écrivain  ;  encore  que  ce  soit  sans  raison  que  ce  prince  s'en  soii 
offensé,  puisque  lui-même,  à  l'exemple  des  autres  rois  d'Aile 
magne  ses  prédécesseurs,  avait  juré  fidélité  au  pape  Adrien  iï 
avant  de  recevoir  de  lui  la  couronne  impériale.  II  est  vrai  qo  }i 
n'observa  guère  ce  serment,  comme  ce  même  pape  lui  en  fit 
dans  la  suite  lereproche.mérité  (5).  Or,  si  le  serment  par  lequel 


(1)  «  Archiprœsul  respondit  ad  hoc  quod  fidelitatem  ei  jaraverant,  ^ita^i 
adlioei,  membnun  ei  honorem  terrenain  ^  saivo  ordine  suo...  se  minime  in  al^' 
forma  obligaturum ,  iiisi  in  qua  prius  juraverat.  »  Neubrig.,  lib.  ii,  cap.  i- 
apud  Baronium,  tom.  XH,  ad  annum  1163,  num.  9. 

(2)  «  Ego Roberttts,  Dei  graiia  et  sancti  Pétri,  Apulias,  et Galabrûe,  ei  SKi<« 
dux,  ab  bac  hora,  et  hinc  deinceps,  ero  fidelis  saoctœ  romanœ  Ecclesùe,  et  ipi'^* 
tolicœ  sedi,  et  tibi  domino  Gregorio  universali  papœ  :  in  consiliOt  vd  t>U'< 
unde  vitam  aut  membrum  perdas ,  aut  captus  sis,  mala  captione  non  tio^ 
Sancts  romanœ  Ecclesi»  tîbique  adjutor  ero ,  etc.  »  Apud  Labbe  »  tom.  Il 
Concil . ,  ed it.  Venei ,  col .  4  80 . 

(3)  «  Ego  Lotharius  rex  promitto  ei  juro  tibi  domino  papas  Innoœntio,  tai»- 
que  suoceasoribos,  securitatem  vit® ,  et  in  membris,  et  mal»  captionis ,  et  àfi» 
dere  papam ,  et  honorem  tuum ,  et  regalia  sanctâ  Pétri  qus  habes  manu  t^ 
nerc ,  et  qnœ  non  habes  juxta  meum  posse  recuperare.  »  Apud  Baroniuo^ 
tom.  XII,  ad  annum  1 133,  num.  4. 

(4)  Rex  vcnit  ante  fores  jurans  prius  urbis  honores  ; 
Post  homo  fit  Papœ ,  sumit  quo  dante  coronam. 

(5)  «  Quid  dicam  de  ûdelitate  beato  Petro  et  nobis  a  te  promissa  ei  jonta) 
Quomodo  eam  observes,  cum  ab  iis ,  qui  dii  sunt  et  fiUi  exceisi  omnes,  cpîAX'^ 
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oeliii  qui  le  prMait  se  rendait  ligo  d'un  autre  doit  bien  moins 
s'apprécier  d'après  la  cérémonie  qui  pouvait  l'accompagner, 
telle  qu'elle  était  pratiquée  à  cette  époque,  de  mettre  ses  mains 
dans  celles  de  celui  à  qui  il  le  prêtait,  que  d'après  le  sens  des 
termes  dans  lesquels  il  était  conçu  et  que  nous  avons  rapportés, 
il  est  certain  que,  longtemps  avant  Grégoire  VII,  Othon  lé 
Grand  en  avait  prêté  un  semblable  à  Jean  XII,  et  qu'ainsi  Gré- 
goire, en  l'imposant  au  roi  de  Germanie,  n'entreprit  rien  de 
nouveau  et  qui  n'eût  été  pratiqué  avant  lui. 

7.  Mais  comme  on  voudrait  faire  croire  que  Grégoire  VII, 
en  imposant  ce  serment,  avait  l'i  ntention  d'assujettir  le  royaume 
d'Allemagne  à  sa  domination  temporelle ,  pour  faire  voir  le 
vice  de  cet  argument  fondé  sur  les  expressions  de  ce  serment 
même,  savoir  que  le  nouveau  roi  de  Germanie  devait  promettre 
de  se  faire  instituer  chevalier  de  ssânt  Pierre  par  les  mains  du 
pape  aussitôt  qu'il  pourrait  paraître  en  sa  présence,  il  est  bon 
d'observerque,quandmèmecesexpressionsdevraientse[H*endre 
dans  le  sens  d'hommage  lige,  ce  que  nous  prouverons  être 
faux,  on  ne  pourrait  pas  en  inférer  que  le  pape  eût  l'intention 
de  se  rendre  souverain  temporel  de  la  Germanie,  puisque,  outre 
que  les  formules  d'hommages  liges  étaient  diverses,  ainsi  qu'on 
peut  s'en  convaincre  en  consultant  les  auteurs  qui  traitent  de 
cette  matière,  et  particulièrement  le  Glossaire  de  Du  Gange, 
dernière  édition  (1),  les  engagements  que  contractaient  en 
vertu  de  ces  serments  ceux  qui  les  prêtaient  n'étaient  pas  non 
plus  les  mêmes  pour  tous,  les  uns  s'engageant  par  là,  à  titre  de 
vassaux,  à  défendre  à  main  armée  la  vie,  les  intérêts  et  l'hon- 
neur de  celui  à  qui  ils  prêtaient  ce  serment,  ce  qui  ne  pou- 
vait avoir  lieu  que  de  sujets  à  souverain  ou  de  vassaux  à  sei- 
gneur principal  ;  d'autres  ne  s'obligeant  qu'à  prendre  les  armes 
au  besoin  pour  la  défense  ou  l'intérêt  de  celui  envers  qui  ils 
s'engageaient  à  titre  d'alliance,  de  ligue  ou  de  confédération, 
ce  qui  pouvait  se  faire  même  entre  égaux.  Aussi,  quoique  quel- 

▼iddicet.  homagium  requins,  ûdelitatem  exigis,  etc.  »  Epist. -6  Hadriani  IV, 
apad  Labbe,  tom.  XIII  Goncil.,  col.  20. 

(1)  Lilius  Bisciola,  lib.  xvii,  Horar.  subcesiv.,  cap.  22;  Chopinus,  de Dominio 
Franc,  p.  240;  Du  Gange,  tom.  IV,  littera.  L,  verbo  Hgkum, 

T.   I.  ^ 
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qut^un» soutieaneat av^ l»ocpi9s C^î w que  U  wm  d»  %% 
pour  étymologie  Vandw  mot  l$udêf  qoi  dans  les  lois  féodales 
se  prend  poqr  svyei  ou  vassal  (1)«  et  qae  le  savioit  Pocghini  Im- 
mAmen'ea  doaoe  pas  d'autre  e^pUcatipa  (%),  be»U€oupd'aiitNi 
œpendaot  fout  dériver  Oê  mpt  du  verbe  laiiu  Ugo,  et  de  là  vknt, 
^utentils»  que  ce  qu'où  appelait  Iq/e  s'appelait  eucQfp  souYoït 
Migetmce,  autre  met  que  nous  pourrions  traduire  par  ligm 
ou  alliance,  et  on  trouve  dans  Du  Gange  beaucoup  d'exemples  où 
il  est  pris  en  ce  sens.  Quoi  qu'il  eu  soit  de  la  disfinptioo  «)tie 
les  hommages  liges  et  les  hommages  non  liges,  entre  les  hom- 
mages solides  et  les  hommages  non  solides,  qu'ont  établie  les 
jurisconsultes  pour  marquer  la  différence  qu'il  y  a  entre  le 
serment  prêté  sans  degrés  intermédiaires  de  sujets  à  souvenin 
et  celui  qui  se  prêterait  4  un  seigneur  dépendant  lui*mème  d^oB 
autre  plus  élevé,  on  doit  regardeor  comme  certain  que  quel- 
qu'un pouvait,  en  vertu  du  serment  de  fidélité,  devenir  l'hosuDe 
lige  d'un  autre,  comme  on  disait  alors,  sans  devenir  pour  oela  son 
si^et  ou  son  vassal.  C'est  ainsi  que  Roger  de  Hoveden ,  écrivain 
du  douzième  siècle,  rapporte  dans  les  Annales  Anglicanes  que 
Richard,  roi  d'Angleterre,  sorti  de  sa  prison  d'Allemagne,  pro- 
mit et  assura  par  écrit  à  plusieurs  archevêques,  évoques,  dues. 
comtes  et  barons  de  l'Empire  certains  revenus  annuels  pour 
les  hommages,  fidélités  et  secours  qu'ils  lui  avaient  pr^téscoQtre 
le  roi  de  France,  et  qu'il  reçut  hommage  de  Tarchevéque  de 
Mayence,  etc.  (3) .  Or  cet  hommage  de  fidélité  prêté  par  d'aussi 
grands  princes  et  d'aussi  puissants  barons  de  l'Allemagne  tu 
roi  de  l'Angleterre,  non  pour  un  fief  qu'ils  eusseut  reçu  de  lui. 
mais  pour  une  pension  anouelle  qu'il  leur  promettait,  irétait 


(OCujadus,  lib.  i,  Feud. 

(9.)  Disoorso  délia  Chiesa  e  Vescoyi  Fiorei^iini. 

(3)  «  Kex  AnglifiB  promisii  et  chartis  suis  confirma  vit  quibusdam  aiNiù«'}H^ 
oopis,  epifloopis,  et  ducibus,  et  comillbua,  et  baronibus  de  imperio  f«dditu<«B- 
nuospro  homagiis,  et  fidelitatibus,  ei  auxiliis  eo^um  contra  regefo  Fruuû*. 
recepitque  homagium  de  archiepiscopo  Moguntino,  et  de  archiepiscopo  C'^^ 
niensi ,  et  de  episcopo  de  Legis ,  et  de  duce  Ostricis ,  et  de  duoe  de  Lu  vain ,  t^  ^ 
marchesio  de  Mumferant ,  et  de  duce  de  Nemburc,  et  dç  duœ  Suevùa  Mxû  iBf 
peratoris,  et  de  comité  palatiiio  de  Rhen  »  et  de  Ûlio  coraitia  de  HeaBûv,  «I  àt 
comité  de  HoUnde,  et  de  aliis  multis,  salva  ftdelitat^  imptratoris.  »  Rû^anoN 
do  Hovedf^n,  Rwiim  Angliran.  .Srriptor,  pog,  734. 
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P9S  as9ui4nidntiu^  hommage  de  8^jet8  ou  de  vaqe^      àr< 
de  06  prince.  Qa0lqiiefois  qncore  rbommage  lige  que  tel  sei- 
gneur prêtait  à  ^1  loutre  au-dessus  de  lui  n'était  autre  cho^ 
qu'une  garantie  solenneUe  d^  se  liguer  avec  lui  contre  tou^ 
ses  ennemis^  comme  le  prouve  clairement  le  récit  de  Guillaume 
deNewbridge,  di^^le  Petit,  autre  écrivain  dudouzièmesiècle,  qui, 
après  avoir  raconté  la  captivité  du  roi  d'Ecosse,  fajt  prisonnier 
en  bataille  rangée  par  les  officiers  de  Henri  II,  roi  d'Angleterre, 
et  les  convention^  que  fit  pour  sa  rançon  ce  monarque  prison- 
nier avec  le  roi  son  vainqueur,  dit  que  le  roi  d'Angleterre 
se  rendit  4  Téglise  métropolitaine  de  Saint-Pierre  d'York  pour 
la  confiripation  solennelle  du  traité  convenu,  et  que  là  tous  les 
nobles  écossais,  sur  l'ordre  que  leur  en  fit  leur  roi  lui-même. 
Tendirent  bomoiage  au  roi  des  Anglais  comme  à  leur  principal 
seigneur  avec  allégeance,  c'est-à-dire  en  lui  donnant  la  solen- 
nelle garaptiede  le  soutenir  et  de  Faider  envers  tous  etcoatre 
tous;  et  que  le  roi  d'Ecosse  à  son  tour,  en  présence  de  tous  les 
nobles  des  deuxroyaumes,  se  déclara  solennellement  rbomme 
et  le  f éa|  du  roi  d'Angleterre  en  le  reconnaissant  pour  son 
seigneur,  et  lui  livra  en  guise  d'otage  les  trois  principales 
forteresses  de  son  royaume  (1).  Ma^s  ces  bommages  si  bruyants 
ne  signifiaient  au  fond  rien  autre  cbose  qu'une  garantie  so- 
lennelle donnée  par  les  barons  et  par  Iproi  d'Ecosse  lui-même 
au  roi  d'Angleterre  de  lui  venir  en  aide  contre  tous  ses  enne- 
mis, puisque  personne  ne  s'est  jamais  avisé  de  dire  que  le  roi 
d'Ecosse  soit  devenu  en  vertu  de  cet  bommage  le  feudataire  di} 
roi  d'Angleterre,  ou  que  de  roi  il  soit  devenu  sujet,  ou  de  sou- 
verain simple  vassal. 

8.  )1  suit  de  to^t  cela  que,  quoique  Tbommage  prêté  à  quel- 
qu'un emportât  toujours  l'obligation  de  le  défendre ,  il  n'em- 


(I)  «  Occurrit  ei  rex  Scotorum  cum  universis  regai  sui  nobilibus,  qui  omnes, 
in  pcclesia  beatissimi  apostolorum  priacipis ,  régi  Anglorum ,  tanquam  principali 
âomino,'4)0in<'igiuin  cum  ligantia ,  id  est  solemni  cautioiie  standi  cum  eo  et  pro 
eo  contra  omues  homines,  rege  proprio  praecipiente,  fecerunt.  Ipso  quoque  rex 
Scotorum,  coram  uiiiversa  multitudine  nobilium  utriusque  regni,  regem  Anglo- 
rum modis  solemnibus  dominiun  suum ,  seque  hominem  et  fidelem  cjus  de- 
(iaravit,  eique  tria  praecipua  regni  sui  munimina  l<^o  obsidum  tradidif.  » 
«niilHmus  N>ubri«*f*nsi<,  lili,  ii,  oap.  37. 

26. 
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portait  pas  pour  cela  ^obligation  de  le  servir  comme  son 
vassal  ou  son  sujets  quand  même  il  aurait  été  prêté  ^  comme 
rhommage  lige,  dans  les  formes  les  plus  solennelles.  Par  con- 
séquent, même  en  admettant  que  le  serment  prescrit  par  Gré- 
goire VII  au  roi  de  Germanie  était  une  sorte  d^hommage  lige^ 
on  n'aurait  pas  le  droit  d'en  conclure  que  ce  pape  prétendait 
s'assujettir  ce  souverain  en  qualité  de  vassal  ou  le  rendre  feu- 
dataire  de  sa  domination  temporelle  ;  mais  il  faudrait  en  con- 
clure simplement  qu'il  voulait  imposer  au  nouveau  roi  Tobli- 
gation  de  défendre  les  biens  même  temporels  du  saintrsiége. 
et  c'est  ce  qu'avaient  fait  précédemment  d'autres  rois  de  Ger- 
manie sans  causer  pour  cela  de  préjudice  à  leur  souveraineté 
ou  à  leur  indépendance.  Il  est  du  reste  certain  que  Bossue!  ne 
pourra  jamais  inférer  de  l'obligation  imposée  par  Grégoire 
au  roi  de  Germanie,  en  vertu  du  serment  qu'il  lui  prescrivait, 
de  se  faire  recevoir  par  le  pape  chevalier  de  saint  Pierre  que 
ce  serment  ait  eu  la  forme  de  l'hommage  lige,  puisque  les  pa- 
roles prescrites  signifiaient  simplement  que  le  roi  de  Germa- 
nie, dans  la  cérémonie  pratiquée  alors  et  qui  continua  de  se 
pratiquer  longtemps  depuis,  recevait  des  mains  du  pape  la 
ceinture  militaire,  ainsi  que  l'épée,  en  signe  de  rengagement 
qu'il  prenait  de  défendre  la  religion  catholique,  le  saint-siége 
et  le  pape  lui-même.  Aussi  trouve-t-on  la  même  cérémonie 
prescrite  même  dans  le  Cérémonial  Romain,  ainsi  que  l'observe 
Du  Gange,  qui  affirme  qu'il  appartient  au  souverain  pontife 
de  faire  chevaliers  les  empereurs ,  les  rois  et  les  autres  no- 
bles (1).  Enfin,  quoi  qu'il  en  soit  de  la  formule  de  ce  serment, 
Bossuet  devait  considérer  que  Grégoire  VII  ne  prétendait  pas 
l'exiger  avec  une  telle  rigueur,  qu'il  défendit  de  le  modifier 
en  quelque  manière  que  ce  fût,  puisque,  au  contraire,  écrivant 
à  i'évêque  de  Passau,  il  le  laissait  le  maître  d'en  changer  la 
formule,  pourvu  qu'il  y  maintint  que  le  nouveau  roi  à  élire 
par  les  Allemands  lui  promettrait  une  fidélité  entière  et  une 

(1)  «  Sod  et  ipse  sumraus  pontifex  impera tores ,' reges  aliosque  promistro'' 
nobiles  milites  facit,  ut  est  in  wpremoniali  romano,  Hb.  i,  sert.  5  et  7;  et  apt>J 
Odoricum  Raynaldum,  aniio  1204,  num.  79.;  Ughell.,  tom.  lï,  part.  I,  pog.  "«".* 
tom.  V,  Hiit.  Francor,,  pag.  878. 
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sincère  obéissance  (1)  :  ce  qui  pouvait  suffire  pour  convaincre 
Bossuet  que  Grégoire  prescrivait  ce  serment  par  un  autre  motif 
que  celui  de  soumettre  à  sa  domination,  par  tous  les  moyens 
possibles,  le  royaume  de  Germanie. 

§  xm. 

ghIgoiae  vu  a-t-il  chbachb  a  soumettre  a  sa  oomuiation  les  koyaumbs  dk 

FRANCE  ,  D'aNOLCTBRRB  ET  DE  DANEMARCK  ? 

Sommaire. 

1.  Lu  denier  de  saint  Pierre  demandé  à  la  France  par  Grégoire  VH  ne  prouve 
I)as  qu*il  ait  prétendu  soumettre  ce  royaume  à  sa  domination  temporelle. 

1  Cette  contribution  a  son  origine  dans  la  piété  de  Gharlemagne  et  dans  son 
dévouement  à  TÉglise  romaine.  Odieuse  interprétation  donnée  par  Bossuet 
aux  paroles  de  Grégoire  VII  sur  ce  sujet. 

3.  Réponse  de  Guillaume,  roi  d'Angleterre,  à  Grégoire  VII  exposée  par  Bossuet 
d'une  manière  outrageuse  pour  ce  saint  pape.  Le  royaume  d'Angleterre  était 
tributaire  de  TÉglise  romaine  longtemps  avant  Grégoire  VII. 

4.  Us  rois  d'Angleterre  se  recoimaissaient  sujets  et  vassaux  du  saint-siége. 

3-  Le  refus  que  fit  Guillaume  de  promettre  fidélité  à  Grégoire  a  été  blâmé  par 

de  célèbres  écrivains. 
6.  Quelle  sorte  de  fidélité  Grégoire  exigeait-il  que  Guillaume  lui  promit? 
7'  Raisons  qu'avait  Grégoire  d'exiger  du  roi  Guillaume  la  promesse  de  fidélité 

pour  tenir  ce  prince  attaché  au  saint-siége. 
8.  Le  roi  Suénon  entre  en  négociation  pour  mettre  le  royaume  de  Danemarck 

^us  la  dépendance  de  l'Église  romaine,  et  en  fait  la  promesse  à  Alexandre  II, 

prédécesseur  de  Grégoire. 
9-  Blâme  injuste  infligé  par  Bossuet  à  Grégoire  VU  pour  le  désir  que  témoignait 

(V  pape  de  faire  donner  à  un  fils  du  roi  Suénon  une  province  possédée  par 

les  bàétiques. 
to.  Le  désir  qu'avait  Grégoire  de  chasser  les  hérétiques  des  terres  qu'ils  occu- 
paient trouve  sa  justification  dans  les  lois  impériales  et  dans  les  sentiments 

dis  Pères, 
H-  Quelle  était  la  province  dont  Grégoire  disait  qu'elle  était  possédée  par  les 

hérétiques.  Grégoire  donnait  en  général  ce  nom  d'hérétiques  à  tous  les  iofi- 

d«4es. 

1.  Passant  de  F  Allemagne  à  la  France^  Bossuet  voudrait 
faire  croire  à  ses  lecteurs  que  Grégoire  cherchait  en  même 

(0  0  Yerum,  quoniam  religionem  tuam  apostolicœ  sedi  fidelem  et  promissis 
^nemus  et  oxperimentis  non  dubitamus ,  de  his  si  quid  minuendum  vel  au- 
»ndumcensueris,non  tamenprœtermisso  integro fidelitatis  modo  etobedicn- 
tia*  promissionc,  potestati  tuœ  et  fidei  quam  Beato  Petro  debes  commitU- 
mus.  »  Gregor.  Vil,  lib.  ix,  epist.  3. 
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temps  à  soumettre  aussi  le  royaume  de  France  &  sa  dotniDation 
temporelle,  sans  donner  d'autres  preuves  de  ce  dessein  (pi'il 
lui  prête  que  la  lettre  écrite  par  ce  pape  à  ses  légats  en  France^ 
à  qui  il  écrit  d'imposer  à  tous  les  t^àiiçais,  ëti  tertude  Tobéis- 
sance  due  au  saint-siége,  de  payer  chaque  année  à  Saint-Pierre 
au  moins  un  denier  par  maison,  s'ils  voulaient  le  reconnaître 
pour  leur  père  et  leur  pasteur,  suivant  l'antique  usage.  Et  il 
rapporte  Texemple  de  Charlemagne,  qui,  comme  on  le  lisait 
dans  im  tome  conservé  aux  archives  du  Vatican,  recueillait 
chaque  année  pour  le  saint-siége  une  somme  de  douze  cents 
livres  sur  trois  points  différents  de  ses  États,  savoir  à  Aix-la- 
Chapelle,  au  Puy-Notre-Damô  et  à  iSaint-Gilles,  sans  compter 
ce  que  chacun  pouvait  offrir  par  le  mouvement  de  sa  dévotion 
particulière  (1).  Mais  comme  Bossuet  ne  pouvait  ignorer  que  c'é- 
tait Tusage  de  la  plupart  des  États  catholiques,  longtemps  mèmf 
avant  Grégoire  Vil,  d'envoyer  chaque  annéeàRome  une  certaine 
sonome  d'argent,  sous  le  nom  de  denier  de  saint  Pierre,  en 
signe  de  piété  et  de  dévotion  et  en  preuve  d'attachement  au 
siège  apostolique,  usage  qui  avait  sa  source  dans  les  oblatioos 
que,  dès  les  premiers  temps,  les  fidèles  de  toutes  les  églises  pa^ 
ticulières  faisaient  à  l'Église  romaine  et  au  prince  des  apôtres 
en  témoignage  de  leur  obéissance  et  de  leur  soumission  au  chef 
de  toute  l'Église;  comme  il  savait- bien  que  de  la  demande  ou 
de  la  réclamation  que  Grégoire  VU  faisait  de  cette  coUecte  on 
ne  pouvait  pas  inférer  qu'il  voulût  assujettir  ce  royaume  à» 
domination ,  sans  insister  là-dessus,  il  se  met  à  contester  oeqiK 
dit  Grégoire  des  collectes  que  faisait  Charlemagne  pour  les 
besoins  du  saintrsiége  dans  les  trois  endroits  mentionnés  ci-de$- 
isus;  et  il  dit  qu'on  ne  sait  en  France  quel  était  ce  tome  cite  par 
Grégoire  où  il  aiu*ait  été  fait  mention  de  ces  collectes,  sans  qu  od 

I 
(1)  «  Dioendom  est  dnmibus  Gallil  et  per  veram  ol^ildntiam  pnBCîpiAdan 
ut  unaqusque  domus  saltem  unum  denarium  axmuatim  solvat  Beato  Fetro,  a 
eum  recognoscant  patrem  et  pastorem  suum  more  antique.  Nam  Garolosimpe-  i 
rator  (sicut  legimus  in  tomo  ejus,  qui  in  archivis  Ecclesiœ  Beati  Pétri  batetur 
in  tribus  lods  annuatim  colligebat  mille  et  ducentas  libras  in  servitiuœ  apost^^  , 
licae  sedis,  id  est  Âquisgrani,  apud  Podium  S.  Mari»  et  apud  Sanctum  ^'  I 
dium ,  excepte  boc  quod  unusquisque  propria  devotione  ofTer^t.  »  lib.  t"'* 
•pist.  S3. 
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en  retrouve  aucune  iraoe  dans  tant  de  capitulaitres^  de  conciles 
et  d'actes  poblics  et  privés  de  cette  époque  ;  d'où  il  conclut  que 
Grégoire  s'était  laissé  tromper  par  ceux  qui  lui  avaient  persuadé 
de  faite  aux  Français  cette  réclamation. 

S.  Mais  nous  qui  ne  pouvons  mettre  eu  oubli  IMnsigne  piété 
de  Charlemagne,  sa  munificence  à  Tégard  du  saint-siége,  la  dé- 
votion des  anciens  fidèles  de  France  pour  le  prince  des  apôtres  et 
les  usages  des  autres  nations^  nous  ne  faisons  aucune  difficulté 
d'admettre  tout  ce  que  dit  Grégoire  VII  de  cette  sorte  de  collectes^ 
encore  que  les  historiens  et  les  actes  publics  de  cette  époque  re- 
culée n'en  parlent  pas  ^  et  nous  sommes  persuadé  que,  comme 
Grégoire,  longtemps  même  avant  son  pontiflcatet  soas  plusieurs 
papes^  avait  été  chargé  d'importantes  affaires  où  se  trouvaient 
impliqués  aU  plus  haut  degré  les  intérêts  du  saitlt^-siége,  il 
était  parfaitement  bien  informé  de  ses  anciens  droits,  et  qu'il 
avait  vu  et  examiné  lui-même  le  document  qu'il  citait.  Hais  quoi 
qu'il  en  suit  de  ce  point  particulier,  Bossuet  interprète  bien 
mal  les  sentiments  de  ce  pape  lorsque,  rapportant  de  lui  ce 
qu'il  alléguait,  en  preuve  de  la  dévotion  de  Gharlemagne  pour 
saint  Pierre ,  que  ce  monarque  o£&*it  au  prince  des  apôtres  la 
Saxe,  qu'il  venait  de  conquérir  (1),  il  prétend  que  Grégoire  VII 
roulait  dire  par  ces  paroles  que  Gharlemagne  avait  soumis  la 
Saxe  au  domaine  temporel  du  saint-siége  ;  puis  il  se  met  à  ré- 
Aiter  œt  étrange  sentiifient,  qu'il  donne  sans  raison  pour  être 
celui  de  oe  pape.  Je  dis  que  c'est  sans  raison  ;  car  ni  la  Saxe  n'ap- 
partenait au  pays  de  France,  et  c'est  de  la  France  que  parlait 
Grégoire ,  ni  Tofl^ande  que  Gharles  fit  à  saint  Kerre  de  cette 
province  ne  signifiait,  entendue  raisonnablement,  l'adjonction 
de  ce  pays  au  domaine  temporel  du  saint^siège;  ni  c'était  In- 
tention de  Grégoire  de  prendre  ces  paroles  en  ce  même  sens, 
mais  seulement  de  les  alléguer  comme  un  témoignage  de  la 
piété  de  œ  prince,  qui,  après  avoir  subjugué  la  Saxe  et  y  avoir 
jeté  les  semences  delà  foi  chrétienne,  l'avait  mise  sous  la  protéo- 
tion  du  prince  des  apôtres  en  lui  dédiant  la  premièreéglise  qu'il 

(0  «  Idem  magnusimperator  SaiLOoiam  obtalitletto  Mns  eajQs  eam  deticit 
adjQlâriè,  et  ffmài  hi^fm  dèfdtiMiis  M  libertttkr,  »  Ursgorias  VII,  Ht.  viti, 
episi.  23. 
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avait  fait  bâtir  en  cette  province  et  où  il  avait  déposé  les  tro- 
phées de  sa  victoire  (1). 

3.  Cependant^  quoiqu'on  ne  puisse  nullement  inférer  de  la 
réclamation  faite  par  Grégoire  VII  aux  Français  au  sujet  du 
denier  de  SainIrPierre  que  ce  pape  voulût  soumettre  ce 
royaume  à  sa  domination  temporelle  |  Bossuet,  interprélafii  à 
sa  manière  la  pensée  de  ce  pape^  n'en  dit  pas  moins  de  loi 
qu'il  n'imposait  cette  contribution  que  pour  établir  sa  donii- 
nation  temporelle.  Et,  voyant  qu'il  ne  réussirait  pas  aie  prouver 
de  la  France  y  û  passe  à  l'Angleterre  y  et  dit  que  Grégoire  m- 
ploya  tous  les  moyens  qui  pouvaient  être  en  son  pouvoir  pour 
persuader  à  Guillaume  le  Conquérant^  roi  d'Angleterre,  de 
mettre  sous  le  domaine  temporel  du  saint-siége  tout  ce  royaume. 
que  ses  devanciers  en  avaient  rendu  tributaire  par  un  pur  senti- 
ment de  piété ,  et  non  avec  l'intention  d'en  faire  un  État 
temporellement  dépendant  de  l'Église  romaine  (2).  Pour 
le  prouver,  il  allègue  la  lettre  que  ce  roi  écrivit  à  Grégoire,  ei 
que  nous  a  conservée  Lanfranc ,  où^  exposant  que  les  l^ts  du 
pape  lui  avaient  demandé  de  prêter  serment  de  fidélité  à  lai- 
même  et  à  ses  successeurs  et  d'envoyer  plus  soigneusem^tà 
Rome  l'argent  que  ses  prédécesseurs  avaient  coutume  d'y  en- 
voyer y  il  dit  que,  quant  à  ce  tribut^  il  avait  accueilli  leur  de- 
mande^ mais  que^  quant  au  serment  de  fidélité  à  lui  prêter,  il 
si'y  était  refusé,  et  s'y  refusersdt  toujours,  attendu  qu'il  neFavait 
pas  promis^  et  que  ses  prédécesseurs  n'y  avaient  jamais  été 
obligés  (3) .  Bossuet  rapporte  ces  mêmes  paroles^  et  ajouta  : 
«  Ainsi  repoussait-il  vivement  la  demande  éhontée  que  lui 
«  faisait  Grégoire  du  serment  de  fidélité  [k) .  »  Mais  cet  outrage 
impudent  qu'il  fait  à  la  mémoire  d'un  pape  si  humble  méri- 

(1)  Gapitul.  Caroli  Magni,  de  fiulit  episc,  per  Saxoniam. 

(2)  Bossuet,  tom.  I,  part,  s,  lib.  iv  (al.  1,  sect.  l  ),  cap.  12. 

(3)  «  Hubertus,  legatus  tuus,  ad  meveniensy  ex  tua  parte  admonuit  quat^o^ 
tibi  et  successoribus  tuis  fidelitatem  facerem,  et  depecuiiia  quam  anteces-'ï"^ 
mei  ad  romanam  Ecclesiam  mittere  solebant  melios  cogitarem  j  unam  admw,  *• 
terum  non  admisi  :  fidelitatem  facere  nolui  nec  volo,  quianec  ego  promisi, i>< 
antecessores  meos  antecessoribus  tuis  id  fecisse  comperii.  »  Epist.  Willelini  irgi'^ 
ad  Gregor.  Vil,  apud  Lanfrancum,  lib.  i,  epist.  7. 

(4)  «  Sic  de  fidelitate  inverecundum  petitorem  acriter  refutabat  »  Dossntt, 
loc.  cit. 
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lerait  une  tout  autre  réponse  que  celle  que  nous  nous  bornons 
à  lui  faire  ici/  en  disant  que  sa  trop  vive  ardeur  à  mal  parler 
de  ce  sainl  pape  Ta  empêché  de  bien  penser  à  ce  qu'il  disait. 
Au  surplus^  une  des  choses  les  plus  avérées  dans  Thisloire^ 
c^est  qu'àTépoque  où  Grégoire  VII  monta  sur  le  siège  de  saint 
Pierre  le  royaume  d^ Angleterre  était  depuis  longtemps  tribu- 
taire du  saintrsiége.  Dès  l'an  725  Ina^  roi  des  Anglo-Saxons^ 
étant  venu  à  Rome  ^  où  il  abdiqua  la  royauté  avec  la  reine 
Ethelberge^  son  épouse^  pour  embrasser  tous  les  deux  la  vie  mo- 
nastique ,  avait  mis  son  royaume  sous  la  dépendance  du  saint- 
siége  en  l'imposant  à  un  denier  par  maison ,  conmie  François 
Pagi  le  rapporte  .dans  la  Vie  de  Grégoire  II  (1)  y  d'après  les  té- 
moignages d'Arnould  de  Chester^  de  Polydore  Virgile  et  d'au- 
tres auteurs.  Il  dit  encore ,  sur  la  foi  de  Matthieu  de  Westr 
minster,  qu'Ina  avait  obtenu  de  ce  pape  la  permission  de 
fonder  à  Rome  une  maison  qui  porterait  le  nom  d^École  Anglaise 
pour  former  à  l'enseignement  de  la  foi  catholique  les  évèques^ 
l^s  prêtres  et  les  autres  ecclésiastiques  de  ce  pays ,  et  de  bà.tir 
une  église  en  l'honneur  de  la  sainte  Vierge ,  où  les  Anglais 
^  viendraient  à  Rome  pourraient  célébrer  les  saints  mystères 
et  recevoir  après  leur  mort  la  sépulture  ecclésiastique  (2) .  Plus 
^d,  c'est-à-dire  en  794,  Offa,  roi  de  Hercie,  venu  à  Rome  dès 
l'anuée  précédente,  avait  augmenté  les  revenus  de  l'École  An- 
glaise (3)  et  avait  rendu  de  nouveau  son  royaume  tributaire 
du  saint-siége  sous  Adrien  I",  comme  le  prouve  le  même  Pagi 
le  Jeune  (4<).  Enfin  le  saint  pape  Alexandre  II,  prédécesseur 
immédiat  de  Grégoire  Vil,  écrivant  à  Guillaume  le  Conquérant, 
dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  lui  avait  dit  :  «  Votre  pru- 
«  dence  n'ignore  pas  que  le  royaume  d'Angleterre,  depuis  que 
«  le  nom  de  Jésus-Christ  a  commencé  d'y  être  glorifié,  a  été 
«  mis  sous  la  protection  du  prince  des  apôtres,  jusqu'à  ce  que 

(0  «  Antequam  loa  regnum  deponeret,  illud  romano  pontiûci  vectigale  fecit.  » 
igius  Junior,  Breviar.  rom.  pontif.,iom.  I,  in  Yita  Gregorii  II,  num.  20. 
(î)  Ibidem,  n.  12. 

(3)  Mattheeus  Westmooasteriensis,  ad  aim.  794;  Matthieus  Paris,  iii  Yita  Wille- 

grodi. 

('♦)  «  Kegnum  suum  romaiia)  sodi  vectigale  fecit  sub  Uadriano.  »  Fr.  Pagi , 
'^'  ^H.,  in  vila  Hadriani  I,  n.  06-57. 
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Qc  certains  homtues ,  se  faisant  les  membres  et  les  flls  de  Satan , 
€(  dont  ils  ont  imité  l'orgueil,  en  vinssent  à  rompre  le  pacte 
«  fait  avec  Dieu  et  à  détourner  le  peuple  anglais  da  droit 
a  seùtîer  de  la  vérité.  Cal*  vous  savek  bien  que ,  tant  que  les 
«Anglais  sont  demeurés  fidèle^,  ils  ont  ^  un  louable  sen- 
te timent  de  piété  payé  au  siège  &postoli<|ue  en  témoignage  de 
«  leur  foi  une  pensioii  annuelle ,  dont  Une  partie  était  remise 
«  au  pontife  romain  et  Tautre  à  Péglise  de  SAinte-Mafie^  ap- 
a  pelée  Ëcolé  des  Anglais ,  polir  les  besoiiiS  d^  moines  qui  la 
«  desservent  (1).  » 

h .  Cest  pourquoi  ces  mêmes  rois  d^Angleteh'é  fae  dédaignèrent 
point  de  se  déclarer  sujets  et  vàssauk  du  sàint-slégè  et  de  recon- 
naître  le  pape  pour  letil*  souverain  toutes  lès  Ibis  qu^  sen- 
taient le  besoin  d'implôl^r  son  aide ,  comme  le  fit  Henri  D, 
écrivant  à  Alexandre  III ,  à  l'occasion  de  la  conjuration  impie 
qu'avait  formée  contre  lui  soii  propre  fils  Refiri  le  Jeune  :  a  Le 
«  royaume  d'Angleterre  est  soumis  à  votre  juridiétiofl^  et  je 
(c  ne  dois  me  reconnaître  le  feudataire  de  personne^  isinon  de 
«  vous.  Que  l'Angleterre  fasse  l'expérience  de  ce  que  peut  le 
((  pontife  romain  ;  et  si  celui-ci  ne  fait  point  usa^  dVinês 
«  matérielles,  qu'au  moins  il  défende  avec  Son  glisiive  spirituel 
«  le  patrimoine  de  saiut  Pierre  (2) .  »  Et  qu'on  ne  s'imagine 
pas  que  cette  siijétioti  de  l'Angleterre  par  rappoH  au  saint-siége 
avouée  par  Henri  H  fût  considérée  par  ce  pritice  comme  une 
chose  nouvelle  ou  récemment  introduite  sôît  par  les  succès- 

(1)  «  Novit  prudentia  tua  Anglorum  regnum  ex  quo  nomen  Christi  ibidâii- 
flcatum  est ,  sub  apostolorum  principe  tnanu  ol  tattia  ekstitisA)  ttooec  qui- 
dam membra  mali  cafrftis  effecti,  zelantes  superbiam  patris  sui  SatanoBt  Ob 
pactum  abjurarunt,  et  Anglorum  populum  a  via  yeiHtatis  aTerterimt.  Nao, 
ut  bene  nosti ,  donec  Angli  fidèles  erant ,  piae  devotionis  ifispOcttt  ad  cognitioiiaB 
T^gionJs  annuam  pensionem  apostoliciD  sedi  exbibebaBi,  «x  ^a  pan  imudo 
pontifiai ,  pars  ecclesiœ  Sanctœ  Mariœ ,  quœ  vocatur  Schola  Anglorum ,  in  as<^ 
fratrum  deferebatur.  »  Alexand.  H,  epist.  8  »  apad  Labbe,  tom.  XII  Gonc.,  edit 
Venet.,col.79et8o. 

(2)  «  Vestrœ  jurisdictionis  est  regnum  Angli»,  et  quantum  ad  feudatan  jv- 
ris  obligationem  vobis  dumtaxat  obnoxius  teneor  et  adstringor.  BxperiatorAB* 
glia  quid  posait  roraanus  pontiféx  ;  et  quia  materiallbus  armis  bon  utitar,  pi- 
trimonium  Beati  Pétri  spirituali  gaudio  tueatur.  »  Epiât.  Henrid  U,  régis  Ân^^ 
ad  Alexand.  HT,  inter  epist.  Pétri  Blesensis  136,  apud  Baroh.,  tôm.  XII,adiaB 
1173,  n.  10. 
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feurs  dé  Grégoire  Vil,  qiibi^'il  n*étt  ^>kMiiteë  aticuii  ihditte, 
soit  par  Crégoire  Vil  lui-tnétàe  y  &  qai  Bbssuet  prétend  qnë  lè 
roi  Guillaume  i*ef  osa  dé  prèteir  serment  de  fidélité  pou^  ne  ^ 
9è  reconnaître  son  sujet  ;  mais  dn  dbit  ôî^bilié  plutôt  qu'il  Ift 
regardait  comme  fort  àndiehhë  et  côintaie  remontant  jusqu'à 
l*époque  ôft  le  i*oyàumè  d'Angleteirté  éfelit  devenu  Iributaii* 
de  l'Église  romaine. 

5.  Hais  puisque  Bossuet  i*appéllé  à  nôtl*e  lUémoil^e  cet  aigre 
refus  qu'opposa  le  roi  Guillaume  â  la  demahde  éhôfitie  de 
Grégoire  relativeinent  à  cette  promesse  de  fidélité ,  il  est  bon 
de  rechercher  quel  jugement  à  porté  de  ce  refus  du  monarque 
anglais  lè  fcélèbre  et  savant  écrivain  français  Luc  d'Achéry  : 
«Je  m'étonne^  dit  ce  savant,  que  lè  tài  Guillaume ,  ce  prince 
«si  dévoué  au  saitit-siége,  refuse  au  pasteur  suprême  de 
tt  l'Église  la  promesse  d'obéissanée  ou  de  fidélité^  tandis  qu'il  ne 
«  fait  pas  difficulté  de  lui  payer  le  tribut  ou ,  comme  on  l'ap- 
te pelle,  le  denier  de  saint  Pierre,  puisqu'il  me  semble  que  les 
«  anciens  rois,  en  itnposant  à  leurs  sujets  ee  tribut  annuel, 
a  n'avaient  pas  entendu  faire  autre  chose  que  de  rendre  leur 
<c  royaume  tributaire  ou  feudataire  de  saint  Pierre  et  de  ses 
«  successeurs ,  par  un  mouvemeût  spontané  de  leur  piété.  Ces 
M  deux  choses,  en  effet,  sont  la  conséquence  l'uhe  de  Tautre  ;  je 
«  veux  dire  que  le  devoir  de  fidélité  aux  pontifes  romains  était 
«  la  conséquence  de  ce  tribut.  Et  c'est  une  vérité  que  soutient 
«  également  Polydore  Virgile   dans    son  Histoire  d^Vngle- 
«  terre  (1).  »  Puis,  venant  à  examiner  la  question  à  fond,  il 
rapporte  les  lois  du  roi  Canut  et  celles  du  i^oi  Edouard,  où  se 
trouve  prescrit  le  payement  de  ce  tribut,  qui  devait  se  faire 
chaque  année  à  l'époque  de  la  fête  des  apôtres  saint  Pierre  et 


(1)  «  Miror  6sore^mGuUlelmam8uinmoEoclesi»i)9ston  obedientiam  seu  fide- 
itatem  (alioquiu  sedis  aposiolicœ  observantissimum}  denegare,  qili  et  ultio  tri- 
>utam  siye  denarium  sancti  Pétri  (  qnod  Tocant  )  persoWere  non  dubitet  ipse , 
iqoidem  nibil  aliud  iatellexere,  ut  puto ,  prisd  reges  per  illum  denarium  arniua- 
im  persolvendum  quam  tnbutarium  vel  feadatariumi  libéra  atque  chria- 
îaua  voluntate ,  aancto  Petro  ejusque  successoribus  regnum  consecrare  ;  ex  uno 
equiiur  alterum  :  nempe  ex  iributo  persoluto  subsequi  fidelitatem  necesse  est. 
luic  veritati  soffragatur  Polydorus  Virgilius»  lib.  iv  HUtor.  Anglorum,  etc.  » 
.ucasDacberius,  in  notis  ad  EfHfl.  7  Lanfranci,  Cantuariensis  archiepiscopi. 
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saint  Paul.  Si  donc  le  devoir  de  fidélité  était  une  conséqaenoe 
de  ce  tribut  et  si  en  exigeant  ce  tribut  Grégoire  n^imposait 
aucune  obligation  nouvelle,  la  demande  de  ce  saint  pape  n^était 
donc  pas  une  demande  éhontéci  comme  rappelle  Bossuet;  etk 
refus  du  roi  n'était  pas  aussi  juste  qu'il  le  prétend^  mais 
méritait  tout  au  moins  qu'on  s'en  étonnât ,  comme  le  fait  le 
sage  écrivain  que  nous  venons  de  citer. 

6.  U  nefaut  pas  d'ailleurs  s'imaginer  que  Grégoire  demandât 
au  roi  Guillaume  une  fidélité  du  genre  de  celle  qu'un  soavendn 
jaloux  de  ses  droits  demande  à  son  vassal;  mais  la  fidélité  qu'il 
lui  demandait  n'était  autre  chose  qu'une  obéissance  filiale, 
par  laquelle  ce  prince  aurait  témoigné  son  attachement  aai 
intérêts  du  saint-siége^  sa  soumission  à  ses  règlements  ecclésias- 
tiques et  son  zèle  pour  le  défendre  ^  comme  c'était  dans  de  p 
reilles  dispositions  que  les  rois  ses  prédécesseurs  avaient  rendu 
leur  royaume  tributaire  du  même  siège  apostolique  ^  en  le 
mettant  sous  sa  protection  ,  afin  que  les  papes  le  soutinssent  à 
leur  tour  au  moyen  de  leur  autorité  spirituelle.  Telle  était  la 
fidélité  que  Grégoire  désirait  obtenir  des  souverains^  des 
royaumes  même  qui^  pour  des  causes  particulières^  relevaient 
du  domaine  temporel  du  sainirsiége.  C'est  ainsi  qu'écrivante 
Gensa^  duc  de  Hongrie^  il  dit  à  ce  prince  :  «  Nous  pensons  que 
a  vous  n'ignorez  pas  que  le  royaume  de  Hongrie ,  comme  la 
«  autres  royaumes  du  mémerang^  doit  n'obéir  qu'à  ses  propres 
u  lois  et  n'être  assujetti  à  aucun  prince  étranger^  si  ce  n'est  à 
a  la  sainte  Église  romaine,  mère  commune  de  tous  les  peuples, 
a  qui  considère  tous  ses  sujets  non  comme  ses  serviteurs,  mais 
«  comme  ses  enfants  (1).  »  Et  dans  une  autre  lettre^  adressée  i 
ce  même  duc,  il  lui  dit,  au  sujet  dé  Salomon.  roi  de  Hongrie, 
qui,  au  lieu  de  se  tenir  dans  la  dépendance  du  saint-siége,  s'était 
mis  sous  celle  du  roi  d'Allemagne ,  que  ce  prince  avait  cessé 
d'être  roi  pour  devenir  roitelet,  voulant  marquer  par  là  que 


(1)  «  Notum  autem  tibi  esse  credimus  regnum  Hunganse ,  sicut  alla.  tM^ 
^ima  régna,  in  propriœ  libertatis  statu  esse  debere,  et  nulli  régi  alteriùs  n«ni 
subjici ,  nisi  sanctœ  et  univcrsali  matri  romanes  Écclesia; ,  quse  subjwt'e  mm 
babetut  serves,  sed  ut  filios  susdpit  universos.  »  Gregor.  VU,  lib.  ii,  Ep^-  ^ 
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les  rois^  en  restant  soumis  au  siège  apostolique^  ne  perdaient 
rien  de  leur  souveraineté  (1). 

7.  Mais  Grégoire  était  d^autant  mieux  fondé  à  demander  au 
roi  Guillaume  cette  fidélité  et  cette  obéissance  filiale  qu'il 
voyait  TÉgliçe  romaine  et  Fautorité  de  saint  Pierre  combattue 
par  la  révolte  et  le  schisme  de  ses  enfants  infidèles ,  et  quMl 
craignait  que  ce  prince  y  manquant  au  respect  qu'il  devait  au 
saint-siége ,  n'empèchàt  les  évèques  de  son  royaume  d'aller  à 
Rome  visiter  suivant  l'usage  le  tombeau  de  saint  Pierre ,  lors 
même  qu'ils  y  seraient  appelés  par  le  pontife  pour  les  besoins 
de  l'Église  ;  c'est  ce  qu'on  voit  par  la  lettre  qu'il  écrivit  en  1079 
à  Lanfranc^  archevêque  de  Cantorbéry  (2)^  et  par  une  autre  de 
la  même  année  qu'il  adressa  à  Hubert^  sous-diacre  de  l'Église 
romaine  et  son  légat  en  Angleterre  y  et  dans  laquelle  il  se 
plaignait  fortement  de  cette  entrave  que  mettait  le  monarque 
anglais  àla liberté  des  évèques  de  son  royaume;  et  il  enjoignait 
à  son  légat  de  représenter  au  prince  qu'il  ne  devait  pas  cher- 
cher à  frustrer  le  saint-siége  du  respect  et  de  l'obéissance 
qu'il  trouverait  mauvais  que  ses  sujets  lui  refusassent  à  lui- 
même  (3).  Écrivant  plus  tard^  c'est-è-dire  en  1080 ,  au  roi 
Guillaume^  il  lui  marque  fort  nettement  quelle  fidélité  et 
quelle  obéissance  il  attendait  de  lui  y  à  savoir  une  obéissance 
et  une  soumission  filiale^  telle  que  tout  prince  chrétien  la 
doit  à  l'Église  romaine  y  comme  à  la  mère  commune  de  tous 
les  fidèles,  et  nécessaire  surtout  alors  que  cette  Église  était 
déchirée  par  le  schisme  des  henrîciens.  «  Maintenant  donc  y 
a  mon  très-cher  fils  en  Jésus-Christ,  lui  écrivait-il,  comme 
«  vous  voyez  en  quelles  tribulations  est  plongée  votre  mère 
«  et  combien  est  pressante  la  nécessité  de  nous  prêter  votre 

(1)  «.Verum  ubi,  oontempto  nobili  domimoBeati  Pétri,  apostotoum  principis... 
rex  snlxlidit  se  teutonico  régi,  et  reguH  nomen obtinuit.  »  Lib.  2,  £pl<t.  71. 

(2)  Epiât.  30,  lib.  VI. 

(3)  4f  Veram  multa  sunt  onde  sancta  Ecdesia  adversus  eum  qaeri  potesi.  Neroo 
enim  omnium  regum,etiam  paganorum,  contra  apostolicamsedemhoc  prœsumpsit 
tentare  quod  isnon  erabuit  facere,  scilicet  ntepisoopos  et  archiepiscopos  ab 
apostolorum  liminibus  nUus  tam  irreverentis  et  impudentis  animi  {«ohiberet. 
llnde  Yolamus  ut  eum  nostra  vice  prudentia  tua  stadeat  admonere  quatenus 
bonorem,  quem  sibi  graviter  ferret  non  exhiben,  sanctiB  romans  Eodeâs  non 
tantopere  laboret  imminucrc.  »  Lib.  vi,  epist.  t. 


%  ^V^Ui^  4oWW4ê  4§  yoiWi  et  je  Iç  Téçlaç[^e  avçc  inrtaoce, 
«  par  le  motif  d'une  charité  véritable  et  sincère ,  en  yue  de 
«  votre  tiQ^neur  ^t  an  votre  çalut  ^  quf9  vpiis  nous  rendiez  une 
«  obéissapce  saQp  )H>f|l^  «  et  que,  çomqia,  gr^  ^  Dieu ,  vous 
«  êtes  devenu  li|  parle  de^  prince^,  vou^  deveniea  ausd  le 
fc  modèle  de  tous  pap  VQtre  ^dé^té  ^uf  règles  de  Tphéiasanoe 
^  çl  de  la  justice  (i),  ^  Japiais  pu  pe  pourra  inférer  de  paroles 
seipblables  qu^  |a  soumission  et  |a  fidélité  q[ue  réclamait 
Qr^oire  ^  rfipport^t  &  §es  Intérêts  temporels  ou  fût  la  même 
qu%i  vassal  flpit  ^  |^|i  spuverain.  Si  ensuite  ses  sentiments 
oUspe  fureiit  pas  44èl^ii^ent  rendus  par  son  légats  ou  ne  fureat 
pas  bien  compas  par  ce  mop^que ,  ce  n'esf  pas  la  faute  dn 
pontife  lui-mê(np  ;  e^  on  sait  que  d'autres  fois  eqpore  ses  légats 
firent  eq  son  nom  des  plaintes  coi|tre  le  roi  Guillaume^  sans 
qu'il  leur  eût  donné  cça^mission  de  le  faipe ,  cpinme  il  s'en  ex- 
pliqua lui-ii)êipe  4anft  la  lettre  que  nous  venons  de  citer  de  loii 
Hubert  (2) .  Si  Bossu^t  ^vait  yqulu  faire  attention  ^  tout  cela^  sans 
doute  qu'il  q'am^aitpaçl^ssé  ^)iapper  de  sa  plume  que  Grégoire 
n'eut  pas  honte  de  faire  à  Quillautpe  une  deu^^nfje  qu^  ne  pou- 
vait lui  attirer  qu^un  juste  refus. 

8.  Passant  de  rApgleterre  au  Daqemaiirck,  il  prétend  que 
Grégoire  voulut  assi^ettîr  ^ussi  ce  rpyaume  ^  sa  domination 
temporelle ,  et  pour  le  prouver  il  cite  les  lettres  de  ce  pape 
au  roi  Suénon,  sans  pQui*t9,nt  ei)  rapporter  l^s  expressions  '3 . 
Mais  j'ai  beau  parcott|rir  les  lettres  de  Qrégoirp  4  Suénoo,  roi 
de  Danemarckj  je  n'y  trouve  point  qu'il  ait  eng^^^  ce  roj  à  loi 
promettre  fidélité  ou  à  mettre  son  royaume  sous  la  dominatiao 
de  rÉglise  romaine;  j'y  trouve  au  coq  traire  qpe^  comme  et 
roi  avait  fait  certaines  demandes  k  son  prédécesseur  Aleiiandre  II.. 

(i)n  Nonc  igitur,  ciiarissime  et  ia  Gbrigto  «^mp^c  amplectende  fiU,  coin  t< 
makem  tuam  nimium  tribulari  conspicias ,  et  inevitabilis  nos  succurrendi  oef^ï^ 
sitas  urgeat,  talem  te  volo,  et  multum  pr»  honore  tuo  et  ^alute»  in  vera  et 
non  ficta  cbaritate  moneo  ut  omnem  obedientiam  prasbeas;  et  sicut  coopa^nt^ 
Deo  gemma  priucipum  bb88  moruiati  »  ita  vegula  justiti®  et  obedienti»  fonst 
cunctis  teiT»  pnncipibtu»  esse  merearia.  »  Lib.  vu,  epi$t.  23. 

(2)  «  Significasti  autem  nobia  Zeuxonem  quasi  03^  parte  nostra  l^tum  ad- 
veam  aiiglicum  regem  vorba  fecisae,  qu»  novecis  ei  nobU  mandata  non  t^  •  • 
lib.  viuepUt.  1. 

(3)  Bossuet,  lor.  rit. 


en  Im  prpoiçtt^i^t  ^  s'il  ei^  ét^H  exaucé ,  de  9e  mettre  lui  et  son 
royaume  sous  le  patronage  du  prince  des  apôtres  ^  Grégoire  se 
contenta  de  le  prier  de  lui  faire  savoir  par  ses  ambassadeurs 
s'il  persévérait  toi^jours  dans  les  mêmes  sentiments  (1).  Ainsi 
aette  oonvention  du  rpi  Suénon  i^yec  le  sai^t-siége  de  mettre 
800  royaume  ^us  le  patronne  du  prÎQce  des  apôtres  datait 
du  pontificat  d'Alexandre  |I  et  d'ui^  temps  où  Grégoire  n'était 
que  spus-diacr^  pu  diapré  de  TÉglise  rojpaiqe  ;  et  c'était  le  roi 
loi-mème  qui  lui  envoyait  ^ps  aiiabassadeurs  pour  traiter  de 
cette  affaire ,  epmme  nous  le  voyons  par  4§u^  de  ses  lettres , 
Tune  du  premier  février  1075^  et  Tautre  du  17  avril  de  cette 
même  année.  Il  est  dope  évident  que  rien  n'est  plus  injuste  que 
le  reproche  adressé  à  Grégoire  par  Bossuet  d'avoir  cherché  par 
un  motif  d'ambition  à  soumettre  à  sa  domination  le  royaume 
4e  Danemarck;  puisque^  outre  qu'il  n^est  nullement  qqestiou 
daps  ses  lettres  d'une  domination  temporelle,  mais  seule- 
ment du  patronage  du  prince  des  apôtres  à  établir  sur 
le  royaume  de  Panemarck ,  ce  n'ét^t  point  Grégoire  qui  en 
avait  fait  la  proposition ,  mais  le  roi  lui-même  qui  en  avait 
bit  l'offre  à  son  prédécesseur.  Et  cette  promesse  que  le  roi 
avait  faite  à  son  prédécesseur^  Grégoire  n'exigea  point  de 
lui  qu'il  la  mit  à  exécution;  mais  il  se  pon tenta  dé  lui  de- 
mander s'il  n'avait  pas  changé  d'avis. 
9.  Mais  un  autre  reproche  bien  plus  injuste  adressé  par 


{t]  «  Dp  cœh'vo  notum  sit  iibi  quod  legatos  «d  te  destina vi mus ,  qui  super 
tus,  quflB  pro  honorificentia  regiii  tui ,  tum  de  motropolitana  sede ,  tum  de  qui- 
botiidaiD  a\^^  febus ,  quas  \u  tempore  domini  uo^tri  Alexandri  papas  ab  aposto- 
lica  sede  et  postulasti  et  invicem  promisisti,  tibi  l'e^pousuri ,  ac  tecum  acturi 
essent;  sed  propter  perturbationem  Teutonicae  ten*»  periculosum  iter  tum  forte 
tx^osœntes,  ad  nos  reversi  sunt.  Quapropter  si  qua  de  bis  tibi  cordi  sunt,  et  si 
te  ac  regnum  tuum ,  sicut  per  legatos  tuos  aiiquoties  accepimus ,  apostolorum 
principi  pia  devotione  committere   et  ejus  auctoritate  fulcire  volueris,  fidelen 
nandos  ad  nos  sine  dilatione  transmittere  stude»  quat^nus,  per  eos  tuam  in 
omnibus  edocti  voluntatem,  deliberato  cousilio  quid  tibi  respondendum ,  quid- 
que  saper  bis  omnibus  agendum  sit  perspicere  ac  providere  valeamus.  »  Lib.  n, 
eptst.  &!.->-  a  Quia  veroapudantecessorem  nostrum  beatœ  memoriœ  Alexandrum 
quiBdam  e&petisti,  quibus  beatum  Petrum  debitorem  faceres,  immo  tibi  et  re- 
gno  toonobile  patixxùiiium  ejusacquireres,  par  eosdem  legatos  mandes  utrum 
eadem  voluntis  sit ,  an  fuerit  passa  defect4]m  ,  aut ,  quod  magis  optamus ,  sus- 
ii.jï»«rîtaugmentum.  »  Lib.  11,  #pist.  7j. 
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Bossuet  à  ce  même  pape  ^  c'est  celui  d'avoir  promis  an  roi 
Suénon  une  riche  province  peu  éloignée  de  Rome ,  posséda 
alors  par  de  vils  et  l&ches  hérétiques ,  en  lui  faisant  entendre 
que  cette  province  qu'il  lui  promettait  appartenait  à  FÉglise 
romaine  par  cela  seul  que  c'étaient  des  hérétiques  quiravaient 
en  leur  pouvoir  (1).  Nous  ne  saurions  dire  ici  combien  mali- 
gnement il  dénature  les  paroles  de  Grégoire^  pour  rendresa  mé- 
moire etson  nom  odieux  aux  ennemis  de  TÉglise  romaine.  Qu'on 
lise  ce  qu'écrivit  ce  pape  en  cette  occasion ,  et  on  verra  combieD 
est  étrange  l'interprétation  qu'en  donne  Bossuet.  «  Il  y  a  non 
«  loin  de  nous ,  écrivait  Grégoire ,  une  province  fort  riche, 
«  située  sur  le  littoral  de  la  mer,  occupée  maintenant  par  de 
«  vils  et  lâches  hérétiques^  et  où  nous  désirons  qu'un  de  vos 
a  fils  soit  établi  en  qualité  de  souverain  en  même  temps  que  M 
«  défenseur  de  la  foi  ^  si ,  comme  un  évèque  de  votre  royaume 
«  m'a  annoncé  que  vous  en  aviez  le  dessein ,  vous  mettiezce  jecme 
«  prince  au  service  du  saint-siége  avec  un  certain  nombre  de 
«  fidèles  chevaliers  (2) .  »  Comment  peufrîl  inférer  de  ces  paroles, 
qui  témoignent  simplement  du  désir  qu'avait  ce  pape  de  voir 
gouvernée  par  le  fils  d'un  roi  catholique  une  province  tombée 
à  cette  époque  au  pouvoir  des  hérétiques^  qu'il  regardât  cette 
province  comme  sa  propriété  î  Que  trou  ve-t-il  de  déplacé  dansées 
paroles,  qui  lui  donne  droit  d'en  faire  la  critique?  Suénon  avait 
d'avance  conçu  le  dessein  de  mettre  un  de  ses  fils  au  service  du 
saint-siége ,  c'est-à-dire  de  l'employer  à  la  défense  de  ït^yi» 
romaine  :  là-dessus  Grégoire  lui  demande  s'il  n'a  point  aban- 
donné cette  idée ,  et  lui  exprime  le  désir  de  voir  son  fils  de- 
venir le  souverain  d'une  province  qui  se  trouvait  en  proie  a  de 
vils  hérétiques ,  parce  qu'à  ses  yeux  le  saint-siége  ne  pourri 

(1)  «  Intérim  opalentam  proymciam,  roman»  urbi  vidnam,  quam  vik^  rt 
ignavi  haBretici  tôierent,  ei  poUioeiur,  quo  jure  suam  non  significat,  ni;?  tif* 
reticoram  omnia  sua  esse  duceret.  »  Bossuet,  tom.  I,  part.  2,  lib.  iv,  r.  XII. 
in  fine. 

(2)  «  Est  etiam  non  longe  a  nobis  provincia  quœdam  opulentissima  jutU 
mare,  quam  viles  et  ignavi  hieretici  tenent,  in  qua  unum  de  filiis  tuis,  5i  «un 
sicut  quidam  episcopus  terrœ  tuœ  in  animo  tibifore  nuntiavit,  apostolicff  aal« 
militandum  darescum  aliquanta  multiiudine  eorum  qui  sibi  fidi  milites  eamt. 
duct^m,  ac  principem ,  ac  defensorem  christianitatls  tien  optamus.  »  Epist  :»i« 
lib.  11. 
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]ne  gagner  aux  conquêtes  de  la  religion  et  à  rextirpation  de 
'hérésie  dans  cette  province.  Y  a-t-il  donc  de  l'ambition  à 
lésirer  l'extirpation  des  hérétiques  et  la  conquête  des  terres 
ju'ils  occupaient  faite  au  profit  des  princes  catholiques  ?  Eh 
]uoi  !  le  pasteur  suprême  de  TÉglise  doit-il  jamais  avoir  d'au- 
tres pensées? 

10.  Si  par  hasard  notre  écrivain  ne  trouvait  pas  que  cette  idée 
de  persécuter  ou  d'expulser  les  hérétiques  pût  se  concilier  avec 
la  mansuétude  chrétienne ,  nous  aurions  à  lui  répondre  que 
Grégoire  n'est  pas  le  premier  qui  l'ait  nourrie  dans  son  esprit. 
Longtemps  avant  Grégoire  les  plus  pieux  des  premiers  em- 
pereurs chrétiens,  tels  que  Gratien,  Théodose  le  Grande  Arcade, 
Honorius  et  tant  d'autres,  avaient  eu  la  même  pensée  et  avaient 
porté  des  lois  trés-sévères  pour  exterminer  les  hérétiques  ou 
les  expulser  de  leurs  États,  non-seulement  en  leur  défendant 
de  se  réunir  et  en  mettant  à  l'encan  leurs  biens,  leurs  maisons, 
tous  les  lieux  où  ils  se  réunissaient  (1),  mais  encore  en  leur  in- 
terdisant toutes  les  magistratures  et  toutes  les  dignités  mili- 
hires  (2),  et  enfin  en  les  bannissant  comme  ennemis  de  la 
république  de  l'enceinte  des  villes,  de  la  société  des  citoyens 
et  du  commerce  des  honnêtes  gens  (3) .  Je  sais  très-bien  que  les 
donatistes  se  plaignirent  de  ces  lois  (4),  que  les  pélagiens 
crièrent  à  la  tyrannie  et  que  ce  fut  toujours  là  de  quoi  se 
lamentèrent  tous  les  hérétiques,  comme  saint  Augustin  le  fait 
observer  aux  pélagiens  eux-mêmes  (5).  Mais  je  sais  aussi  que 
ces  lois  furent  louées  et  justifiées  en  même  temps  et  par  les 
^éques  d'Afrique,  dans  la  conférence  qu'ils  eurent  avec  les 


(0  Log.  3  et  4  de  Uarei.^  God.  Theodos. 

0)Leg.  3  d€  Hareî.,  God.  Theodos. 

(3)  «  Omnes  hœreticos  illicitas  agere  infcra  oppida  congregationes  vetamus  ;  cl 
*  <IQid  eractio  fàctiosa  tentaverit,  ab  ipsis  etiam  urbium  mœnibus  exterminato 
^repropelli  jubemus.  »  Ub.  vi,  de  Hœret,,  God.  Theodos.  «  Apollinarianos 
Aterosjue  diversarum  hieresum  sectatores  ab  omnibus  locis  jubemus  iiihiberi  , 
^DMeaibufl  urbium ,  acongressa  bonestorum,  etc.  »  Lib.  xiv,  de  Uœret,  «  Has- 
IBticorum  poUuta  contagia  pelli  urbibus  vicinis,  proturbari  ac  nullis  penitas 
kibemuspatere  oonventibus.  »  lib.  xx,  de  H«re(.y  God.  Theodos. 

W  D.  Augustin.,  contra  litter.  Petiliani ,  lib.  ii,  cap.  19  et  20. 

i^)Ub.  ui  cont.  Julian.,,cap.  l. 

T.  I.  27 
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donatistes|(l},  et  par  saint  Augustin  lui-même  en  particalier 
en  plus  d'un  endroit  de  ses  ouvrages  (2)  ;  que  les  évèqnes 
d'Afrique  en  firent  la  demande  aux  empereurs  dans  le  concile 
qu'ils  tinrent  à  Carthage  en  kOk  (3)  ;  enfin  que  l'Église  les 
adopta  dans  les  canons  de  plusieurs  de  ses  conciles. 

1 1 .  Si  Bossuet  se  retranchait  à  dire  que,  les  hérétiques  dont 
parle  Grégoire  n'étant  pas  les  sujets  de  ce  pape  au  tempoid, 
il  n'avait  pas  le  droit  de  les  chasser  de  la  provinoe  qu'ils  pos- 
sédaient et  d'en  don  ner  la  possession  à  un  autre  prince,  ildevnii 
démontrer  que  ces  hérétiques  étaient  légitimes  possesseurs, 
soit  à  titre  de  prescription ,  soit  à  tout  autl»  »  de  la  province 
qu'ils  occupaient ,  ou  du  moins  que  œtte  province  avait  alors 
un  légitime  souverain ,  à  qui  il  appartenait  de  la  revendiquer 
contre  ses  usurpations.  Mais  conunent  pourra-t-il  fournir  de 
pareilles  preuves  pour  l'époque  dont  il  s'agit  et  surtout  pour 
l'Italie  et  les  lieux  voisins  de  Rome,  où,  soit  par  suite  des  guerres 
entre  ce  qui  restait  des  Lombards  et  ce  qui  restait  des  Grecs, 
soit  par  les  conquêtes  des  Normands,  soit  par  les  incursions  des 
Sarrasins,  les  provinces  maritimes  voisines  de  Rome,  dont  le: 
anciens  maîtres  avaient  d'ailleurs  pris  la  fuite  ou  avaient  été 
enlevés  par  la  mort,  n'échappaient  à  un  usurpateur  que  pour 
passer  entre  les  mains  d'un  autre?  Et,  quoiqu'il  soit  assesdifii* 
cile  de  deviner  quelle  était  cette  province  que  possédaient  les 
hérétiques,  dont  parlait  Grégoire,  néanmoinSi  comme  cette  pro- 
vince n'était  pas  éloignée  de  Rome  et  qu'elle  était  voisine  de  b 
mer^  nous  pourrions  conjecturer  que  c'était  une  des  marche 
soit  de  la  Toscane,  soit  de  la  Campagne  Romaine,  aoitdu  Picentio 
ou  de  l'Emilie,  dite  aujourd'hui  la  Romagne ,  et  qu'ainsi  elle 
pouvait  faire  partie  des  domaines  de  l'église  romaine.  Je  saL< 
que  l'histoire  ne  dit  rien  d'h^tiquesdutempsde  Grégoire  qui 
auraient  possédé  soit  Tune,  soit  l'autre  de  ces  provinces  ;  car. 
quoiqu'on  parlât  alors  beaucoup  de  l'hérésie  de  Bérenger,  u^ 


(1)  D.  Augustin.,  in  breviculo  ooUationis  cnm  donatististf  eoli.  prhm  éft 
c«p.  6. 

(2)  Contra  litteras  Petiliaui»  lib.  ii,  cap.  to,  el  lib.  m  eootra  JulisDDn 
cap.  1. 

(3)  D.  Augustin.,  lib.  seu  epist.  185  ad  Bonifecimn,  cap.  7. 
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chidiacre  de  Téglise  d^Angers ,  c'était  en  France  que  cet  hé- 
résiarque répandait  ses  erreurs,  qui  aussi  y  furent  condamnées 
par  plusieurs  conciles.  Il  est  vrai  que  la  même  condamnation 
fut  également  prononcée  à  Rome  par  plus  d'un  concile,  tenus 
sous  les  papes  Nicolas  II,  Alexandre  n  et  iGrégoire  VU  lui-même  ; 
mais  on  ignore  néanmoins  si  cet  hérétique  avait  des  partisans 
en  Italie,  surtout  dans  les  provinces  maritimes  voisines  de  Rome. 
Peut-être  d'ailleurs  Grégoire  prend-il  ici  ce  nom  d'hérétiques 
dans  un  sens  large,  et  entend-il  Un  reste  de  Sarrasins  qui  se  main- 
tinrent longtemps  en  possession  d'une  partie  considérable  de  la 
Campagne  Romaine  entre  Gaéte  et  le  mont  Gargan ,  comfaie  le 
prouve  le  récit  de  Léon  d'Ostie  (1)  ;  et  quoiqu'ils  eussent  été 
vaincus  à  plusieurs  reprises  et  chassés  de  ces  lieux  avant  le  siècle 
où  vécut  Grégoire  (9),  leur  race  ne  fut  pourtant  pas  tout  à  fait 
détruite  dans  ces  parages  ;  mais  beaucoup  d'entre  eux  trouvèrent 
une  retraite  dans  les  montagnes  :  il  a  donc  pu  arriver  que  ces 
restesde  Sarrasins  eussent  corrompu  les  peuples  de  ces  contrées 
et  leur  eussent  fait  embrasser  leurs  erreurs  avec  leur  manière 
licencieuse  de  vivre,  etqu'au  temps  de  Grégoire  la  contagion  eAt 
gagné  les  pays  voisins  de  la  mer.  Mais,  quoi  qu'on  puisse  penser 
de  ce  fait  particulier,  il  est  certain  que  Grégoire  appelait  ici  hé- 
rétiques les  infidèles,  puisqu'il  témoignait  désirer  qu'on  plaçât 
danscette  province  que  possédaient  des  hérétiques  un  prince  qui 
prit  la  défense)  non  de  la  religion  catholique  en  particulier,  mais 
du  nom  chrétien  en  général  :  Principem  ac  defensorem  ehrhtlani' 
^ufieri  opiamta.  Or  il  est  certain  qu'il  n'y  avait  pas  en  Italie  à 
cette  époque  d'autres  infidèles  contre  lesquels  on  eût  à  défendre 
le  nom  chrétien,  que  ces  restes  de  Sarrasins  qui,  tantôt  de  VA- 
frique,  tantôt  de  laSicile,  infestaient  lescôtes  de  l'Italie.  Et  en  dè- 
Diandant  leur  expulsion  et  en  souhaitant  devoir  les  pays  qu'ils 
<^upaient  devenir  la  conquête  d'un  prince  chrétien  qui  pût  y 
prendre  la  défense  de  la  religion,  que  faisait  Grégoire  qui  ne  fût 
digne  du  ministère  apostolique  dont  il  était  chargé  et  du  zèle 
qtf  il  devait  montrer  pour  la  religion  chrétienne?  Était-il  donc 
le  premier  qui  aurait  en  ce  cas  excité  les  princes  catholiques  à 

(1)  Cbron.  Cassin.,  lib.  i,  cap.  43. 

"*)  Lpo  Ostmn.,  Chron.  rit.,  lib.  i,  cap.  :»o  <'t  :.3. 
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prendre  les  armes  contre  les  Sarrasins? D'autres  papes  n'onl-ils 
pas  fait  la  même  chose  avant  lui,  non-seulement  en  invitant  les 
princes  à  prendre  les  armes,  mais  en  entreprenant  eux-mêmes 
de  formidables  expéditions  contre  les  Sarrasins  (1)  7  Pourquoi 
donc  lui  infliger  ce  blâme  sévère,  sinon  pour  le  rendre  odieui 
aux  ennemis  du  catholicisme? 

m 

§XIV. 

EXAMBII  DB  LA  QUESTION  SI  GRiOOlRB  A  CHBRCBÉ  A  FAIRE  BRTBBR  DAHS  lOK 
DOMAINE   LE  ROTAUMB  d'eSPAGNB  ET  L*1LB  DB    8ARDAIGNB. 

somaiaire. 

1.  Passages  de  Grégoire  cités  par  Boasuet  pour  prouver  que  œ  pape,  séduit  par 
de  fiiux  titres,  prétendait  queTEspagne  était  soumise  au  domaine  teopêiW 
du  saint-siége. 

2.  En  admettant  le  raisonnement  deBossuet,  on  ne  peut  pas  accuser  GrêgoiK 
d*ambition.  On  est  dans  Timpuissance  de  déinontier  que  le  royaume  d'Espa^ 
n^avait  pas  été  mis  sous  la  dépendance  de  TÉglise  romaine  par  les  rois  gi4fa:^ 
catholiques ,  qui  en  avaient  été  les  maîtres  avant  Tinvasion  des  SsrrasiiK 
Piété  du  roi  Récarède  et  d'autres  princes  gotbs. 

3.  Mauvais  raisonnement  que  fait  Bossuet,  en  se  fondant  sur  les  paroles  de  Gré- 
goire ,  pour  prouver  que  ce  pape  regardait  TEspagne  comme  donnée  en  fief  t 
réglise  romaine  avant  Tinvasion  des  Sarrasins. 

4.  L'emploi  de  certaines  expressions  usitées  sous  l'empire  des  Ids  Cèodales  nr 
suffit  pas  pour  marquer  l'époque  de  l'établissement  des  fiefs. 

5.  En  quel  sens  Grégoire  affirme  que  le  royaume  d'Espagne,  en  vertu  d'ancirai^ 
constitutions ,  avait  été  donné  en  propriété  à  saint  Pierre  et  à  l'église  ronii»- 
Princes  qui  ont  rendu  leurs  royaumes  tributaires  «  comme  à  titre  de  fie£$.  <^ 
l'Église  et  des  monastères. 

6.  Bossuet  d'accord  avec  Baronius  sur  l'époque  à  laquelle  I*Espagne  cessa  de 
payer  tribut  à  l'église  romaine. 

7.  Les  droits  revendiqués  par  Grégoire  sur  les  royaumes  de  l'Espagne  étaiat 
reconnus  par  les  rois  et  les  princes  catholiques  qui  régnaient  alors  din^  ^ 
pays. 

8.  Nouveaux  droits  acquis  en  Espagne  par  le  saint-siége  du  temps  de  Gré^> 

9.  Les  princes  mettaient  les  provinces  sous  la  dépendance  de  Téglise  roffiaiw. 
non  pour  s'en  assurer  la  possession  contre  leurs  légitimes  maîtres,  muspoor 
on  devenir  eux-mêmes  les  maîtres  après  en  avoir  chassé  les  infidèles. 

10.  Bossuet  impute  faussement  à  Grégoire  d'avoir  mieux  aimé  laisser  Yîsç^ 
en  proie  aux  infidèles  que  de  rien  céder  des  droits  qu'il  prétendait  aroir  isx 
cette  nation. 

11.  Bossuet  a  tort  d'inférer  de  certaines  paroles  de  Grégoire  que  ce  pap^  P'^ 
tendait  exercer  une  domination  temporelle  sur  l'Ile  de  Sardaigne. 

(1)  Léo  Ostien.,  lib.  i,  cap.  53  ;  Ditmarus,  ad  ann.  lOlA»  apud Baron., tom.  XK 
ad  annum  MXVI. 
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13.  Le  droit  que  Grégoire  revendiquait  sur  la  Sardaigne  était  reoonnu  par  les 
ji^eB  de  cette  lie  et  n*était  ignoré  de  personne  à  cette  époque. 

13.  Raisonnement  faux  et  injurieux  de  Bossuet  fondé  sur  quelques  expressions 
mal  interprétées  par  lui. 

1.  Da  Danemarck  Bossuet  passe  à  TEspagne  et  prétend  que 
Grégoire  tenta  de  soumettre  encore  ce  royaume  à  sa  domina- 
lion.  Pour  le  prouver^  il  cite  deux  passages  des  lettres  de  ce 
pape,  dans  Tun  desquels  il  affirmait  que  le  royauiûe  d'Es- 
pagne était  d'ancienne  date  la  propriété  de  saint  Pierre  et 
que,  quoique  occupé  longtemps  par  les  païens^  il  n'appartenait 
point  à  d'autres^  si  la  justice  était  consultée^  qu'au  siège  apos- 
tolique (1).  Dans  l'autre  passage  allégué  Grégoire  soutient 
qu'en  vertu  d'anciennes  constitutions  le  royaume  d'Espagne 
avait  été  assujetti  en  toute  propriété  à  saint  Pierre  et  &  la  sainte 
église  romaine  ;  que^  par  le  malheur  des  temps  passés  ou  par 
TefTet  de  la  négligence  de  ses  prédécesseurs  y  un  tel  droit  de 
saint  Pierre  sur  ce  royaume  était  resté  ignoré  ou  du  moins  ou- 
blié depuis  que  l'envahissement  de  l'Espagne  par  les  Sarrasins 
en  avait  arrêté  ou  suspendu  l'exercice  pendant  une  longue 
suite  d'années  (2).  Il  ajoute  que  les  légats  qu'il  avait  envoyés 
en  Espagne  mettraient  cette  affaire  dans  tout  son  jour  et  admi- 
nistreraient les  preuves  des  droits  d  e  saint  Pierre  sur  ce  royaume , 
et  il  finit  par  exhorter  les  princes  d'Espagne  à  honorer  comme 
autrefois  saint  Pierre  et  leur  mère  la  sainte  église  romaine.  De 
là  Bossuet^  ne  trouvant  pas  qu'il  fût  possible  de  trouver  d'an- 
ciens documents  qui  fissent  foi  de  ce  droit  du  saint-siége  sur 
l'Espagne  avant  que  ce  royaume  eût  été  envahi  par  les  Sarra- 

(1)  «  Non  latere  vos  credimus  regnum  Hispanisd  ab  antique  proprii  juris  sancti 
I^  fuisse»  et  adbuc  (lioet  diu  a  paganis  sit  occupatum)  lege  tamen  justitiœ 
non  evacuata,  nuUi  mortalium,  sed  soli  apostolicœ  sedi  ex  œquo  pertinere.  » 
Lib.  i,epist.  7. 

(2)  «  Notum  vobis  fieri  volumus  quod  nobis  quidem  tacere  non  est  liberum , 
>obis  autem  non  solum  ad  futuram ,  sed  otiam  prssentem  gloriam  valde  neces- 
^um ,  videlicet  regnum  Hispanis  ex  antiquis  constitutionibus  Beato  Petro  et 
S.  Rom.  Eccl.  in  jus  et  proprietatem  esse  traditum,  quod  nimirum  hactonus 
i't  prsteritorum  temporum  incommoda  et  aliqua  antecessorum  occultavit  ne- 
Rligentia. Nam  postquam  iliud  regnum  a  Saracenis  et  paganis  pervasum  est,  et 
^rvitium ,  quod  Beato  Petro  inde  solebat  fieri ,  propter  infidelitatem  eorura  et 
lyramiidem  detentum ,  et  abusu  nostrorum  tôt  annis  interceptum  est ,  parittT 
etiam  reriun  et  proprietatis  memona  dilabi  cœpit.  »  Lib.  iv,  epist.  28. 
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sins^  ainsi  que  Grégoire  le  .prétendait^  conclut  que  ce  pape, 
6ans  vouloir  trooiper  les  autres,  avait  été  lui-même  trompé  par 
de  faux  titres,  comme  Thistoire  de  tous  les  temps  en  fournit 
tant  d'exemples  (1). 

9.  Mais  quand  même  tout  ce  quUl  dit  ici  serait  vrai,  son  rai- 
sonnemen^t  i^'en  manquerait  pas  moins  totalement  son  but,  qui 
est  de  prouver  le  projet  qu^aurait  eu  Grégoire  d'assujettir  par 
toute  sorte  de  moyens  tous  les  royaumes  de  la  chrétienté  à  son 
domaine  temporel;  car,  pour  prouver  cette  dernière  thèse, 
Bossuet  aurait  dû  faire  voir  que  Grégoire  avait  inventé  de 
faux  titres,  et  non  pas  seulement  qu'il  en  avait  mentionné  de 
faux  en  se  laissant  induire  par  d^autres  en  erreur  ;  à  moins  donc 
qu*il  ne  nous  prouve  que  Grégoire  voulait  tromper  les  princes 
d^Espagne,il  ne  pourra  jamais  donner  une  erreur  innocente  de 
ce  pape  comme  une  preuve  de  son  anlbition.  Du  reste,  qnoiqae 
les  documents  positifs  nous  manquent  ici  pour  démontrer  Texi^- 
tence  des  droits  revendiqués  par  Grégoire  VII ,  il  ne  s'ensuit 
pas  pour  cela  qu'on  puisse  en  prouver  la  fausseté.  Pour  pouvoir 
soutenir  que  ces  droits  étaient  faux,  il  faudrait  le  démontrer,  et 
il  ne  suffit  pas  de  dire  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autres  preuves  que 
l'assertion  de  Grégoire.  Une  preuve  négative  de  ce  genre  e>t 
nulle  devant  l'affirmation  d'un  tel  pape ,  qui  mérite  d'en  être 
cru  jusqu'à  preuve  du  contraire.  En  conséquence  nous  accor- 
dons à  Bossuet  que  le  royaume  d'Espagne  n'a  pas  pu  être  mis 
sous  la  dépendance  de  l'église  romaine  par  les  rois  gotk 
ariens,  qui  y  régnèrent  depuis  la  chute  de  l'empire  romain 
jusqu'à  l'an  587  ;  mais  il  nous  est  impossible  de  lui  accorder 
de  même  qu'il  n'a  pas  pu  être  mis  sous  la  dépendance  du 
saint-siége  par  les  rois  goths  catholiques,  qui  régnèrent  en 
Espagne  depuis  l'an  588  jusqu'à  l'invasion  des  Sarrasins,  a^ 
rivée  en  71b ,  ou  selon  d'autres  en  715,  ou  du  moins  jusqu'à 
l'apparition  de  l'impie  Witiza,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'an  701. 
Le  pieux  dévouement  pour  le  saint-siége  du  roi  Récarède,  k' 

'(1)«  Neque  propterea  Gregoriura  antiqud  Ecclesiaj  romanœ  jura  inHû<piUn> 
regiium  memorantem  deceptorem  putamus,  sed  falsis  titulis ,  quales  omni  ffu» 
multi  confecti  suiit,  decipi  potuisse  confltcmur.  »  Bossuet,  tom.  I,  part.  2,  B  '* 
(al.  1,  seci.  2),  cap.  13. 
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premier  des  rois  gotbs  oonverti  à  la  foi  catholique  par  les 
soins  de  saint  Léandre^  évèque  de  Séville^  et  qai^  après  avoir 
abJQfé  TariaDisme,  le  fit  condamoer  dans  toute  Pétendue  de 
son  royaume  parle  troisième  concile  de  Tolède^  tenu  l'an  6S7  de 
Fère  espagnde,  le  même  que  Tan  689  de  l'ère  vulgaire  de  Jésus- 
Christ^  nous  est  abondamment  prouvé  par  les  lettres  de  saint 
Grégoire  et  particulièrement  par  celle  que  ee  saint  pape 
écririt  à  ce  prince  et  qui  nous  apprend  que  ce  prince  reli- 
gieux ,  après  sa  conversion  ^  envoya  au  pape  une  ambassade 
chargée  de  riches  présente  pour  Féglise  de  Saint  Pierre  (1)  : 
fait  confirmé  d^ailleurs  par  la  lettre  de  Réearède  lui-mèmè 
adressée  à  saint  Gr^oire  et  éditée  par  Balu2e  (â)^  où,  après 
s'être  excusé  de  n'avoir  pas  plus  tôt  fait  partir  ses  ambassa^ 
denrs,  il  lui  marque  qu'il  a  oha^é  quelques  abibés  de  ses 
ofirandes  pour  saint  Pierre.  L'eMioq^le  de  ce  prince  fut  suivi 
l)ar  plttsieura  de  ses  successeurs  catholiques,  comme  on  peut  le 
voir  par  œ  que  rapporte  Théodoric  (ou  Rodrigue  ),  archevêque 
de  Tolède  (3),  que  Tagion  ou  Taton,  évèque  de  Saragosse,  fut 
député  vers  le  pape  Martin  V  par  le  roi  Gindeiavinde ,  avec  des 
présents  que  ce  prince  offrait  au  saint-siége.  Gomment  donc 
pouvoir  affirmer  avec  certitude  qu'aucun  des  rois  goths  cathch 
Uques  d'Iqpagne,  dont  plusieuro  se  sont  rendus  Â  oélàbres  paf 
ieur  piété,  tels  que  Sisebut,  Siaenand^  Gintila  et  d'antres,  n'a 
pu  rendre  soa  royaupie  tributaire  de  Féglise  romaine  en  ter 
moignage  de  son  dévouement? 

3.  Hais,  dit  eneote  Bossuet,  Grégoire  Vil  parle  d'un  droit  de 
propriété  et  fait  mention  de  services ,  ce  qui ,  ajoute-1r-il ,  ne 
peut  s'entendre  que  de  droits  féodaux,  qui  n'étaient  pas  même 
connus  en  Espagne  &  Tépoque  de  l'invasion  des  Sarrasins  (k), 

(1)  «  Beatos  vero  Petsn»,  apoetotorum  inianceps,  quam  Kbenter  mtmera  extel- 
^tàs  vestne  sosceperitipsa  cuncta  tiqurdo  vite  vesira  teâlatiar...  Vestra  itaque 
<^tio  qnaiD  ait  grata  osteadistis,  qix^  datnros  aarum ,  prioa  ex  conrarsione 
I^ntis8afexlit9,aniniaruin  monera  dedistis.  »  Lib.  ix,  epist.  9.2. 

W  «  Et  post  hoc  ad  vos  ex  monasteriis  abbates  elegimus,  (fui  usque  ad  tuam 
ïïraseatiam  peraccederenl,  et  manera  a  nobis  diiecta  sancto  Petro  oflérrent ,  et 
taa)  sando  reverentiœ  sahileni  nobis  manife^Uff  nonciarent.  »  Epist.  Reca- 
^\  ad  Ôregoriom  I,  apod  Balazium,  lib.  v  Mi^«Uaneorum. 

(0 RodaricusToletanoi» ,  hb.  ii^cap.  30. 

(4)  Bos8U6t»  !oc.  cit. 
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Nous  répondons  qu'il  interprète  trop  à  la  rigueur  les  expres- 
sions employées  par  ce  saint  pape  ;  car  il  est  certain  qae  ce 
mot  service  ne  s'entend  pas  seulement  d'un  service  féodal, 
comme  on  le  trouve  employé  dans  les  lois  des  fiefs  (i),  mais 
qu'il  signifie  encore  toute  autre  espèce  de  contributions.  Tout 
le  monde  sait  d'ailleurs  que  les  annates,  ou  taxes  imposées 
sur  les  bénéfices  ecclésiastiques  majeurs  en  favem*  du  saiaU 
âiége^  du  pape  et  de  ses  ministres  ^  et  que  se  sont  attachés  à 
justifier^  entres  autres  fameux  docteurs^  Pierre  d'AîUy,  cardinal 
de  Cambrai^  et  Jean  Gerson  (2),  tous  deux  de  l'Université  de 
Paris^  comme  conformes  au  droit  divin,  naturel  et  canonique, 
sont  appelées  services  communs  et  menus  services ,  eu  égard 
aux  diverses  distributions  qui  sont  faites  de  ces  taxes  à  dif- 
férents officiers  de  la  chambre  apostolique^  d'après  l'usage  où 
l'on  est  d'appeler  service  tout  ce  qui  peut  servir  à  un  autre ,  et 
qu'on  lui  donne,  soit  à  titre  de  dette ,  soit  par  pure  libéralité  : 
de  là  vient  que  même  en  Espagne  on  appelle  services  les  con- 
tributions payées  par  les  divers  royaumes  pour  les  besoins 
communs  de  l'État ,  comme  on  peut  le  voir  dans  Prosper  Fa- 
gnan,  écrivain  dont  les  Français  ne  récusent  pas  Tautorité  et 
qui  traite  doctement  cette  matière  (3) ,  On  pouvait  encore  ap- 
peler service  dans  ce  même  sens  toute  espèce  de  contribations 
ou  de  deniers  de  Saint-Pierre  que  les  nations  catholiqa^s 
payaient  au  saini-siége  ;  et  c'est  ainsi  qu'au  lieu  de  la  demi- 
annate,  prescrite  par  Boniface  IX  pour  les  bénéfices  moindres 
et  appelée  pour  celte  raison  annate  bonifacienne ,  les  p^ 

(1)  Lib.  fcttd.  II,  tit.  âl,$8. 

(2)  Petrus  Alliacensis,  tract,  de  Auctorit,  papœ,  tom.  I  operum  Gersoius 
p.  917  ;  Joan.  Gerson.  »  tract,  de^imon.,  tom.  II. 

(3)  «  Commune  servitium  est  quantitas  certa  pro  quolibet  episcopato  v^i 
abbatia  consistoriali  secundum  antiquam  taxam  solvenda ,  quam  alias  modera^^ 
est  Joannes  XXII  in  Extravag.  Cum  wmnnUa,  et  htec  propterea  servitium  dkitiir« 
quia  juxta  vulgarc  italicumquc  dictum  quœlibet  datio  nuncapatur  servitiuo  * 
siye  débita  sit,  sive  non,  .sicuti.in  ilLspaniahoc  servi tii  nomine  appellaniarfoih 
tribuUones  ill»  quas  faciunt  régna  ad  sublevandas  rogni  nécessitâtes,  ttà^ 
autem  commune  servitium,  quia  ejus  dimidium  tribuitur  papo,  reliquiiiDS. 
collegio  cardinalium.  Minuta  vero  servitîa  sunt  quinque4)ortiunculflD,quae^ 
cundum  proportionera  ioxm  fructuum  episcopatus  vel  abbatia  inter  i^tei^ 
pap»  ministros  et  officiales  distribuuntur.  »  Fagnanus,  in  lib.  v  Deovt.,  m 
cap.  1,  Ne  prœlali  vicee  tuas,  vel  eecteg.  eub  ann,  cen.  conceâ. 


voulaient  bien  se  contenter  du  denier  de  saint  Pierre  que 
leur  payait  le  royaume  d'Angleterre  d'après  Tancien  usage , 
comme  le  rapporte  ce  même  Fagnan  (1). 

i.  Quelle  que  soit  donc  Torigine  des  fiefs^  soit  qu'on  l'attribue 
aux  Lombards^  qui  les  premiers  les  auraient  établis  en  Italie, 
on  aux  Gotbs,  qui  envahirent  d'autres  parties  de  l'empire  ro- 
main^ il  est  certain  que  l'emploi  de  certains  termes  qui  se 
rencontrent  fréquemment  dans  les  livres  composés  depuis  l'é- 
tablissement des  fiefs  ne  suffit  pas  pour  qu'on  puisse  en  in- 
férer l'exercice  de  quelque  droit  féodal  ;  car  il  est  certain 
qu'en  Espagne ,  sous  les  rois  catholiques  de  la  nation  des 
Coths,  CD  appelait  ducs  et  comtes  ^  comme  on  le  voit  dans  les 
actes  du  huitième  concile  de  Tolède ,  tenu  Tan  691  de  l'ère 
espagnole^  ou  653  de  J.-G.,  cinquième  année  du  règne  deReces- 
vinde^  des  officiers  oudes  dignitaires  qui  pourtant  ne'possédaien  t 
aucnne  seigneurie  féodale,  comme  le  prouve  Pierre  Pantin 
dans  une  savante  dissertation  (2) ,  quoiqu'il  en  tti  autrement 
chez  les  Lombards  quand  une  fois  les  fiefs  eurent  été  établis. 
Ainsi  donc ,  de  ce  que  dit  ici  Grégoire  YII  que  le  saint-siége 
avait  eu  coutume  de  recevoir  des  services  de  l'Espagne  avant 
que  ce  royaume  fût  assujetti  par  les  Maures,  Bossuet  a  tort 
d'inférer  que  ce  pape  considérait  ce  royaume  comme  un  fief 
de  Téglise  romaine. 

5.  Il  serait  beaucoup  plus  difficile  d'expliquer  en  quel  sens 
Grégoire  VU  a  pu  dire  que  l'Espagne  avait  été  donnée  en  pro- 
priété à  saint  Pierre  et  au  siège  apostolique  en  vertu  d'an- 
ciennes constitutions  si  nous  ne  connaissions  d'ailleurs  ses  sen- 
timents et  n'étions  assurés  que  tout  ce  qu'il  a  voulu  dire  par  là 
c'est  que  ce  royaume  avait  été  placé  sous  la  protection  spé- 
ciale et  sous  le  patronage  spirituel  du  prince  des  apôtres ,  en 


(1)  Q  Rex  AnglisB  permisit  ut  iii  suo  regno  ecclesiastici  pergorent  in  solutioue 
coinmunis  et  minutorum  servitiorum ,  atque  ut  regni  incolae  prsBstarent  dena- 
nos  S.  Pétri:  mediam  enim  annatam  Boaifacianam  Angli  nunquara  solverunt, 
quia  illius  loco  satis  visum  est  romanis  pontiûcibuâ  babere  lioc  vectigal  denario- 
rom  S.  Pétri ,  de  quo  fit  mentio  in  cap.  Auditis^  de  prœscriptiono ,  et  in  cap.  ea 
9»«,(i6GeDs...in  cujus exactione  perrexerunt  Pontiûoes quousque  Henricus  Vlli 
Clementi  VU  subtraxit  obedicntiam.  »  Fagnanus ,  loc.  cit.,  num.  60  et  61. 

(2)  Tom.  U  Uispan,  UlustriU,^  pag.  196  et  seq. 
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sorte  qu^il  ne  reconnaissait  point  d'autre  autorité  souveraine  à 
laquelle  il  fût  soumis,  sans  préjudice  toutefois  de  celle  qa'y 
exerçaient  ses  rois.  Que  tel  fût  le  sens  de  cette  expression  dans  la 
lettre  circulaire  citée  par  Bossuet,  qui  fut  adressée  générakmeot 
à  tous  lesrois^  comtes  et  autres  seigneurs  d'Espagne  sous  la  dak 
de  Fan  1077,  c'est  ce  que  démontrent  asses  clairement  d^autra 
lettres  écrites  par  le  même  pape,  soit  avant,  soit  depuis,  telles 
que  salettreàSanche,  roi  d'Aragon,  écrite  en  10T4  (1),  celles  à 
Alphonse,  roi  de  Castille,  et  à  Sanche,  roi  de  Navarre,  écrites  eo 
cette  même  année  (3) ,  une  autre  lettre  de  ce  pape  au  mèioe 
Sanohe,  roi  d'Aragon,  écrite  en  1075  (8),  et  d'autres  écrites  an 
même  Alphonse,  roi  de  Gastille,  en  107S  et  1080  (%) ,  puisque 
dans  toutes  ces  diverses  lettres  il  ne  témoigne  attendre  de  ces 
princes  autre  chose  qu'une  obéissance  filiale  et  une  soamiir 
sion  chrétienne.  Dans  une  de  ces  lettres,  adressée  à  Sandie 
Ranimir,  roi  d'Aragon ,  qui  avait  ordonné  qu'on  adoptât  dans 
ses  Étals  la  récitation  de  l'office  divin  suivant  Voidre  romaio, 
il  loue  pour  ce  sujet  ce  prince  de  sa  fidélité  à  l'église  fonaine  ; 
il  lui  marque  qu'en  portant  ce  décret  il  s'était  montré  k 
digne  fils  de  cette  église  et  avait  fait  voir  qu'il  lui  gardait  la 
même  amitié  et  le  même  dévouement  que  les  anoieQs  rob 
d'Espagne  avaient  toi\|ours  témoigné  envers  les  pontifes  ro- 
mains (5) .  Écrivant  à  Alphonse,  roi  de  Gastille,  et  i  Sanche,  toi 
de  Navarre,  il  exliorte  ces  princes  à  faire  adopter  dans  laor^ 
États  la  liturgie  romaine,  afin  que,  faisant  cesser  les  divisioa^ 
causées  par  les  Sarrasins ,  ils  reconnaissent  comme  des  fik 
dévoués  la  sainte  église  romaine  en  qualité  de  leur  mètey^ 
le  considérant  lui-même  comme  leur  frère  (6).  De  semhhUe^ 

(1)  Lib.  I,  epist.  63. 

(2)  Lib.  u  epist.  7. 

(3)  Lib.  Il,  epist.  50. 

(4)  Lib.  VII,  epist.  6,  et  lib.  viii,  epist.  3. 

(ô)  «  In  hoe  autem  quod  sub  dictione  tua  romani  ordims  officium  fieri  siod^' 
et  jussionibus  tuis  asserLs,  roman»  Ecclesiœ  te  fiHam»  ac  eam  oonooidisB  '* 
camdem  amieitiam  te  uobiscum  habere  quam  olim  reges  Hwpanim  cum  nnafi^ 
pontificibiLs  babebant  cognosceris.  »  Lib.  i,  epist.  63. 

(6)  «  Quapropter  ut  filios  cbarissimos  vos  adbortor,  et  mooeo,  «t  nrat  booff 
soboles,  etsi  post  diuturnas,  etc...  demum  tamen  ut  matrem  rêvera  Tctni* 
romanam  Ecclesiam  recogtioscatis,  in  qua  et  nos  fratres  reperiatis.  «  Lib.  i  • 
epist.  64. 
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expressions  se  retrouvent  partout  dans  les  autres  lettres  que 
nous  venons  de  citer;  et  si  Pon  veut  en  peser  le  sens,  on  verra 
combien  cela  s'accorde  peu  avec  ce  droit  de  propriété  reven- 
diqué par  Grégoire  en  vertu  d^anciennes  constitutions  sur  ces 
royaumes^  si  Ton  prend  ce  mot  k  la  rigueur  pour  un  droit  de 
souveraineté  temporelle,  au  lieu  de  Tentendre,  comme  nous 
l'avons  fait  nous*mème  /  d'une  soumission  religieuse  toute 
particulière^  en  vertu  de  laquelle  ce  royaume  était  comme 
consacré  au  prince  des  apôtres,  et  payait  tribut  au  saint-siége 
non  à  titre  de  vassalité,  mais  en  témoignage  de  dévouement 
à  ses  intérêts  ;  de  même  que  nous  voyons  dans  l'histoire  tels 
et  tels  princes  rendre  leurs  États  tributaires  d'églises  particu- 
lières en  témoignage  de  leur  dévotion  pour  quelques  saints , 
comme  le  rapportent  en  particulier  les  annales  de  Glteaux  d'Al- 
phonse ,  roi  de  Portugal ,  qui  rendit  son  royaume  tributaire 
de  l'église  de  Notre-Dame  de  Clairvaux  (1)  au  diocèse  de  Lan- 
gres,  ens'engageantà  payer  à  cette  église  une  somme  annuelle, 
comme  l'eût  fait  un  vassal.  Pierre  le  Vénérable  raconte  de 
même  qu'Alphonse,  roi  d'Espagne,  rendit  son  royaume  tribu- 
taire de  l'église  de  Cluny  (â).  Ce  fut  donc  de  cette  même  ma- 
nière que  les  anciens  rois  catholiques  d'Espagne  de  la  nation 
des  Goths  mirent  ce  royaume  sous  la  protection  et  la  tutelle  du 
prince  des  apôtres ,  en  obligeant  leurs  sujets  à  lui  payer  un 
tribut  annuel  appelé  du  nom  de  services  par  Grégoire  VII. 

6.  Ce  droit  annuel  de  l'église  romaine  sur  le  royaume  d'Es- 
pagne parait  à  Barenius  assez  clairement  prouvé  par  le  décret 
de  l'impie  Witiza  ayant  pour  objet  de  soustraire  l'Espagne  à 
l'autorité  du  pontife  romain ,  avec  défense  aux  évoques  et  aux 
fidèles,  sous  peine  de  mort,  de  lui  prêter  obéissance;  car,  comme 
ce  méchant  prince  passait  pour  catholique ,  ce  n'est  pas  pour 

(1)  <c  Me  ipsum,  regnum  meum  gentem  meam  et  successores  meos...  Beatas 
MarisB  de  Clara  Valle  tutelam ,  defensionem  et  patrocinium  constituo  ;  mandando 
omnibus  successoribus  meis  ut  singulis  annis  Ecclesiao  B.  Marise  de  Clara  Valle 
dioecesis  Lingodènsis  in  regno  Fraociae,  tribuant  in  modum  fcudi  et  vassalitii 
quiDquaginta  marabitinos  auri  probati.  »  Annales  Cistercienses,  ad  annnm  1141. 

(2)  «  MagniQoentL^imus  et  famosus  rex  cetisualem  se  regtiumque  suum 
Christi  pauperibus  ejusdem  Cbristi  amore  fecerat ,  et  tam  a  se  quam  a  pâtre 
Huo  Fredelanno  oonstitutum  censum  duceAtas  auri  uncias  singulis  annis  Olunia- 
c«Qâi  Ëcclesi®  persolvebat.  »  Petr.  abbas  Cluniac,  de  MiraeuUs,  iib.  i ,  cap.  ult. 
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cause  de  religion ,  mais  par  motif  dHntérèt ,  qu'il  publia  ces 
déci^ts^  dont  la  date  est  de  l'an  701  (1).  Cette  interprétation  de 
Baronius  ne  contredit  en  rien^  quoi  qu'en  dise  Bossuet  (2) ,  le 
récit  du  pape^  qui  attribue  l'interruption  de  ce  tribut  non  aa 
roi  Witiza>  mais  à  l'en  vabissement  de  l'Espagne  par  les  Haores  ; 
car^  outre  qu'il  est  certain  que  l'envahissement  de  l'Espagoe 
par  les  Sarrasins  ^  à  qui  Witiza  ouvrit  méchamment  l'entrée  de 
ce  royaume ,  suivit  de  près  le  règne  de  ce  prince ,  Grégoire  at- 
tribue aux  Sarrasins  bien  moins  l'interruption  de  ce  inkt 
que  la  mise  en  oubli  du  droit  qu'y  avait  l'église  romaine.  De 
cette  manière^  le  récit  de  Baronius  s'accorde  sans  aucune  peine 
avec  celui  de  Grégoire  VIL 

7.'  Mais  que  les  droits  allégués  ici  par  ce  pape  aient  été  ensuite 
justifiés  par  les  légats  qu'il  envoya  en  Espagne  pour  cet  effet 
et  reconnus  par  les  princes  de  ces  contrées ,  c'est  ce  que  prouve 
la  démarche  que  firent  ces  mêmes  princes  de  mettre  leurs  Etats 
sous  la  dépendance  du  prince  des  apôtres,  ainsi  que  le  triiml 
qu'ils  s'engagèrent  à  payer  annuellement  à  l'église  romaine. 
Bossuet  lui-même  n'ose  nier  aucun  de  ces  faits,  parce  qu'il  c>t 
trop  bien  prouvé  que  Sanche  Ramir  ou  Ranimir,  roi  d'Aragoo, 
qui  fut  aussi  dans  la  suite  roi  de  Navarre  et  s'illustra  par  d  é- 
clatantes  victoires  sur  les  Maures,  qu'il  chassa  de  la  Suparbia  et 
de  Ribracercia,  se  montra  très-dévoué  à  Grégoire  VIIi  se  fit  son 
vassal,  et  s'engagea  à  lui  payer  un  tribut  annuel  de  cinquante 
écus  d'or,  comme  l'atteste  Pierre  d'Aragon,  son  fils,  dans  une 
lettre  écrite  par  ce  prince  à  Urbain  II  (3) .  Bossuet  accorde  bito 
que  ce  prince  s'engagea  à  payer  une  pension  annuelle  au  saint- 
siège;  mais  que  ce  prince  l'ait  fait  après  examen  et  en  reoon- 

(1)  a  Quibus  omnibus  causam  ipsam  perspicias,  cur  rex  perfidos  pablkop^ 
universas  Hispanias  promulgato  decreto  sandvit  ne  quis  obediret  romano  ponti- 
fiei.  Cum  ergo  ista  a  rege^  qui  catholiciis  babebatur,  intelligis  promulgaU,  cth 
que  non  fidei,  sed  utilitatis  causa, id  ab  eo  factum  agnosce.  »  Baronius,  toffi.  VUI.| 
ad  aiin.  7oi ,  num.  26. 

(2)  Tom.  I,  part.  2,  lib.  iv  (al.  lib.  i,  sect.  1),  cap.  13. 

(3)  «  Praesertim  cum  pater  meus,  vester  fidelis,  romani  pontificisseippiiffi*> 
minatui  subdiderit,  atque  etiam  singulis  amiis  ex  ceasu  quinquagintorun)  *^' 
reorum  sese  tributarium  a  iem{K)ribus  pap»  Gregorii  usque  ad  obitum  suum  (  - 
déliter  exbibuit  »  Epist.  Pétri,  régis  Aragon.,  ad  Urbanum  II,  apud  Pagium,  i^ 
Critic.  Baron., tom.  IV,  ad  annom  1074,  uum.  13. 
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naissance  d'anciens  titres/  c^est ,  dit-il ,  ce  que  les  actes  n^expli- 
quent  point.  Mais  il  nous  suffit^  à  nous,  que  ce  roi  ait  consenti 
à  payer  ce  tribut  annuel  sur  les  instances  que  lui  en  fit  Gré- 
goire pour  pouvoir  affirmer  avec  fondement  quUI  ne  le  fit  pas 
sans  avoir  discuté  les  titres  et  reconnu  le  droit  que  le  pape  fai- 
sait valoir  auprès  de  lui.  Bossuet  ajoute  qu*on  ne  voit  nulle  part 
que  les  rois  de  Castille  aient  payé  aucun  tribut  ou  reconnu  au- 
cun droit  spécial  au  siège  apostolique  sur  leurs  États,  pour 
pouvoir  assurer  que  ce  que  firent  sous  Grégoire  VU  quelques 
rois  d^Espagne,  ils  Paient  fait  plutôt  pour  acquitter  d'an- 
ciennes obligations  que  pour  suivre  le  mouvement  de  leur 
piété.  Mais  si  nous  ne  lisons  pas  expressément  dans  les  actes 
ou  les  mémoires  de  ces  temps  que  les  rois  de  Castille  aient 
fait  ce  que  nous  lisons  en  toutes  lettres  que  firent  les  rois 
d'Aragon ,  nous  en  lisons  assez  pour  comprendre  que  les  uns 
comme  les  autres  satisfirent  aux  demandes  de  Grégoire,  et 
c'est  ce  que  nous  pouvons  bien  inférer  des  lettres  que  ce  même 
pape  écrivit  à  Alphonse,  roi  de  Castille,  en  1079  et  1080,  et 
dans  lesquelles  il  faisait  Téloge  de  la  fidélité ,  du  dévouement 
et  de  la  soumission  de  ce  monarque  au  prince  des  apôtres  et  à 
Téglise  romaine  (1]  :  éloge  que  sans  doute  il  n'aurait  pas  donné 
à  ce  prince  si,  après  la  demande  qu'il  lui  faisait  de  lui 
rendre  le  devoir  dont  il  avait  demandé  l'observation  aux  autres 
souverains  d'Espagne  en  vertu  d'un  droit  spécial  du  saint- 
siége  sur  ces  provinces,  Alphonse  avait  refusé  de  le  lui  ac- 
quitter. 

8.  Mais  il  faut  de  plus  considérer  qu'outre  ces  anciens  titrés 
l'église  romaine  avait  alors  de  nouveaux  droits  acquis  sur  une 
partie  de  TEspagne  en  vertu  de  pactes  et  de  conventions  pas- 
sées entre  elle  et  des  princes  étrangers,  qui  se  rendaient  en 
armes  dans  ces  provinces  pour  en  expulser  les  Maures  et  qui, 
pour  donner  à  leurs  conquêtes  un  caractère  plus  religieux,  les 
consacraient  au  prince  des  apôtres ,  en  s'engageant  à  recon- 
naître l'autorité  et  le  ^souverain  domaine  du  saini^ége  sur  ce 
qu'ils  pourraient  enlever  aux  Maures  des  pays  occupés  par 

(1)  Epist.  6,  lib.  vu ,  ot  epist.  3,  lib.  viii. 
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ces  infidèles.  Tout  cela  se  trouve  clairement  expliqué  dans  une 
lettre  que  Grégoire  VII  écrivit  aux  princes  qui  avaient  formé 
ce  projet  de  porter  la  guerre  en  Espagne  contre  les  Sarrasins , 
et  par  laquelle  nous  voyons  qu'Évole,  comte  de  Roceio,  désirant 
porter  ses  armes  en  Espagne  pour  en  chasser  les  infidèles  à  la 
gloire  du  prince  des  apôtres,  en  obtint  la  permission  du  saint- 
siège  ^  à  condition  que  ce  serait  au  nom  et  de  la  part  de  saint 
Pierre  qu'il  se  mettrait  en  possession  des  terres  dont  il  ferait  la 
conquête  (1).  Et  observons  ici  que  cette  convention  elle-même 
ne  peut  pas  avoir  été  concertée  entre  lui  et  Grégoire  VU,  maL< 
qu'elle  doit  avoir  été  bien  antérieure  à  l'élévation  de  Grégoire 
sur  le  trône  apostolique  ^  puisque  la  lettre  qui  rappelle  cette 
convention  fut  écrite  par  Grégoire  en  1073,  et  le  dernier  jour 
d'avril ,  peu  de  jours  après  son  élection ,  arrivée  le  22  de  ce 
même  mois ,  et  avant  qu'il  fût  sacré  ;  et  de  là  vient  qu'il  s'y 
donne  le  titi^e  de  Grégoire  élu  pontife  romain ,  outre  qu'il 
y  parle  d'Évole  comme  d'un  prince  déjà  connu  pour  ses  ex- 
ploits en  Espagne.  Si  donc  Grégoire  VII  demandait  soit  à  ceui 
qui  suivaient  la  bannière  d'Évole,  soit  à  ceux  qui  voulaient 
combattre  les  Sarrasins  pour  leur  propre  compte,  la  même 
soumission  pour  le  siège  apostolique  qu'Évole  avait  promise 
longtemps  auparavant,  qu'y  a-t-il  dans  cette  demande  que 
Bossuet  trouve  à  reprendre? 

9.  Je  sais  9  dit-il  encore,  que  non-seulement  le  roi  d'Arafon 
et  Bérard ,  comte  de  Barcelone ,  mais  d'autres  comtes  aussi  se 
rangèrent  sous  la  domination  de  l'église  romaine ,  afin  dep- 
rantir  par  ce  patronage  leur  propre  autorité  contre  leurs  sou- 
verains (2),  comme  si  les  papes  en  accordant  leur  tutelle  aui 
princes  qui  mettaient  leurs  États  sous  la  protection  de  saint 
Pierre  cherchaient  à  les  soustraire  à  l'autorité  de  leurs  légitimer 

(1)  «  Itaque  cornes  Evolus  de  Rocejo ,  cujus  fiamam  apud  vo6  baud  otecum^ 
esse  putamus,  terram  illam  ad  honorem  sancti  Pétri  in^*edi  et  paganorooi  m- 
nibus  eripere  cupiens ,  hanc  concessionem  ab  apostolica  sede  obtinuit,  ut  par* 
tem  illam  undo  paganos  suc  studio  et  adjuncto  sibi  aliorum  âuxilio  eip'O* 
posset  sub  conditioue  inter  nos  factœ  pactionis  ex  parte  sancti  Pétri  poaàdeni  « 
Lib.  I,  epist.  7. 

(2)  (c  Qnod  ti  comitea,  ubi  se  sedi  apostolicœ  addixissent,  eo  patrodiiiototH^ 
res  atque  advcrsus  dominos  securiores  essent.  »  Bossuet,  tom.  I ,  part  3,  lib*  f* 
(  al.  lib.  I,  spct.  1  ),  cap.  13. 
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soovendiiBy  et  è  leur  assurer  contreoes  derniers  lesuccès  de  leur 
révolte.  S'il  voulait  imprimer  cette  taehe  à  l'honneur  du  saint- 
siégeât  des  pontifes  romains^  ilaurait  dd  nous  faire  connaître 
qnelfi  étaient  du  temps  de  Grégoire  les  légitimes  seigneurs  des 
provinces  d'Espagne  occupées  alors  par  les  Sarrasins  ^  pour 
monirer  que  c'était  au  préjudice  de  leurs  souverains  que  ce 
pape  promettait  sa  protection  aux  princes  chrétiens  qui  al- 
laient en  &ire  la  conquête  au  nom  de  saint  Pierre.  Mais  si  ces 
provinces  qu'occupaient  alors  les  infidèles  n'avaient  plus  de  lé- 
gitimes maîtres»  puisque  la  famille  royale  de  la  race  gothique 
était  depuis  longtemps  éteinte^  et  s'il  y  a  eu  autant  de  nouvelles 
royautés  légitimes  fondées  en  Espagne  qu'on  peut  compter  de 
ces  princes  magnanimes  qui  parviprent  à  expulser  les  Sarrasins 
des  diverses  parties  de  ce  vaste  royaume ,  quel  inconvénient 
trouve  donc  Bossuet  à  ce  que  des  princes  chrétiens  soient  allés 
au  nom  de  saint  Pierre  et  sôus  la  tutelle  du  saint-siége  faire 
la  conquête  de  tous  ces  pays  qui  gémissaient  toujours  sous  la 
tyrannie  des  Sarrasins ,  à  ce  qu'ils  s'en  soient  rendus  maîtres , 
et  qu'alors  ils  n'aient  reconnu  personne  autre  au-dessus  d'eux 
que  le  souverain  pontife  ? 

10.  Bossuet  trouve  cependant  Grégoire  blàmal>le  en  ce  que^ 
dans  cette  même  lettre  adressée  aux  princes  qui  voulaient  en- 
treprendre l'expédition  contre  les  Maures  d'Espagne ,  ce  pape 
protestait  que^  s'ils  ne  prenaient  l'engagement  de  satisfaire 
aux  droits  qui  appartenaient  à  saint  Pierre  sur  ce  royaume ,  il 
interposerait  son  autorité  pour  les  empêcher  d'y  porter  leurs 
armes  plutôt  que  de  souffrir  que  la  sainte  Église  universelle  ^ 
leur  mère,  essuyât  de  ses  enfants  la  même  atteinte  à  ses  droits 
que  celle  qu'elle  endurait  de  la  part  des  infidèles  (1).  Et  il 
prend  de  là  occasion  pour  censurer  ce  pape^  en  disant  qu'il  ne 
saurait  comprendre  comment  il  aimait  mieux  voir  l'Espagne 
rester  sous  le  joug  des  infidèles  que  de  rien  relâcher  du  droit 


(1)  ff  Hoc  neminem  vestrum  ignorare  yolumos  quoniam,  nisi  aBqua  pactione 
^^Ivendi  juris  sancti  Pétri  in  regnum  illud  animadvertere  statuerttis,  potius  vo- 
h\%  apoïdolica  auctoritate ,  ne  illuc  tendatis  interdicendo ,  contra  feremur  quam 
sancta  et  universalis  mater  Ecclesia  idem  a  sois  flliis  quod  ab  hostibus  patiendo, 
non  jam  proprietatis  soœ,  sed  fUiorum  detrimento  saucietnr.  »  Lib.  f ,  epist.  7, 
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tel  quel  qu'il  prétendait  avoir  sur  ce  royaume ,  et  comment^  an 
lieu  de  penser  que  ce  dommage  qu'il  recevait  de  ses  fils  poih 
vait  être  réparé  par  la  simple  remise  qu'U  leur  ferait  volon- 
tairement d'une  redevance  temporelle  de  cette  espèce,  il  pen- 
sait non  à  arracher  ses  brebis  de  la  gueule  du  loup  y  mais 
plutôt  à  les  tondre  (1).  Mais,  pour  faire  voir  l'injustice  de  ce 
reprocheacerbe,fai8onsalorsplusieursremarques.Lapremière, 
c'est  qu'il  n'était  pas  question  alors  de  délivrer  les  cbrétieQS  du 
joug  des  infidèles,  mais  de  chasser  les  Sarrasins  des  lieux  d^où 
ceux-ci  avaient  auparavant  expulsé  les  chrétiens;  et  que  les 
chrétiens  d'Espagne  de  cette  époque  n'étaient  pas  asservis  ani 
infidèles,  mais  que  ceux-ci  occupaient  les  contrées  qu'avaient 
occupées  ceux-là  aune  époque  antérieure.  La  seconde ^  c'est 
que  Grégoire  ne  demande  pas  le  tribut  aux  chrétiens  qui  pou- 
vaient être  alors  sous  le  joug  des  infidèles,  mais  qu'il  le  de- 
mande à  ceux  qui  marchaient  à  la  conquête  de  ces  pays  occu- 
pés par  les  Sarrasins.  La  troisième,  c'est  que  Grégoire^en 
interdisant  cette  expédition  aux  princes  qui  refusersdent  de 
reconnaître  le  droit  qui  appartenait  au  saini-siége  sur  oe 
royaume ,  n'entendait  pas  l'abandonner  en  proie  à  ces  ba^ 
bares  plutôt  que  de  rien  relâcher  de  ses  droits  temporels 
mais  en  accorder  de  préférence  la  conquête  à  d'autres  princes 
plus  religieux ,  qui  demandaient  à  être  chargés  de  cette  expé- 
dition. De  ces  observations,  fondées  sur  l'évidence  des  faits,  il 
résulte  clairement  qu'il  est  faux  et  calomnieux  que  Grégoire  «i 
mieux  aimé  laisser  les  chrétiens  asservis  aux  Maures  qne  de 
faire  le  sacrifice  de  ses  droits ,  et  qu'il  ait  pensé  à  tondre  ses 
brebis ,  au  lieu  de  les  arracher  palpitantes  de  la  gueule  des 
loups  ;  car  quelles  étaient  ces  brebis  palpitantes  sous  la  dent 
des  loups,  que  Grégoire  aurait  eu  la  pensée  de  tondre?  Assuré- 
ment il  ne  demandait  de  tributs  ou  de  reconnaissance  da  droii 
qu'il  avait  sur  ce  royaume  en  vertu  d'antiques  conveaiion.^ 

(1)  «  Utcumque  est  illud,  animo  capere  vix  poesumus  quod  is  pontifex  jiki 
vult  Hispaniam  servire  infidelibus  quam  illud  qualccumque  jus  uJtro  nsut* 
tere ,  quasi  viilnus  illud  remii^iooe  spontanea  temporalis  tribu  ti  curare  non  \^' 
set.  Sed  ista  non  curât ,  et  ovem  in  ferœ  faucibus  palpitantem  non  en>iv,.>i'J 
tondere  cogitât.  »  Bossuet,  loc.  cit. 
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qu'à  ceux  qui  allaient  ^  les  armes  à  la  main  y  faire  la  guerre 
contre  les  Maures.  Quelle  action  de  ce  pape^  si  irréprochable 
qu'elle  soit,  pourra  donc  échapper  aux  censures  de  notre  écri- 
vain s'il  a  su  peindre  de  si  noires  couleurs  le  portrait  de  ce 
pontife  j  afin  de  pouvoir  le  censurer  à  propos  d'une  action  où 
il  n'y  a  que  la  critique  la  plus  téméraire  qui  puisse  trouver  à 
redire? 

11.  Continuons  à  suivre  Bossuet,  qui  de  l'Espagne  passe  à  la 
Sardaigne,  et  voyons  un  peu  quelles  sont  ces  dures  conditions 
qu'il  prétend  que  Grégoire  YII  imposa  à  ces  insulaires.  Dans 
une  lettre  que  ce  pape  écrivit  en  107d  aux  juges  de  Sardaigne 
il  leur  rappelait  l'antique  dévouement  de  leurs  ancêtres  pour 
le  saint-siége  et  la  charité  qui  tenait  autrefois  ces  peuples 
étroitement  unis  à  l'église  romaine,  en  même  temps  qu'il 
leur  faisait  le  reproche  d'avoir  laissé  se  refroidir  ces  sen- 
timents de  charité,  en  sorte  qu'ils  ne  se  considéraient  plus 
que  comme  étrangers  par  rapport  à  lui,  au  grand  détri- 
ment de  la  religion  chrétienne.  Puis  il  les  exhorte  à  recon- 
naître l'église  romaine  comme  des  enfants  bien  nés  savent 
reconnaître  leur  mère  et  &  montrer  pour  elle  le  même  dévoue- 
ment  que  celui  dont  leurs  ancêtres  avaient  tant  de  fois  fourni  la 
preuve  ;  et  il  conclut  en  disant  que  si,  fermant  l'oreille  à  ses 
exhortations,  ils  refusaient  de  lui  prêter  l'obéissance  qui  lui 
était  due ,  ils  n'auraient  à  imputer  qu'à  leur  propre  faute ,  et 
non  à  sa  négligence,  les  dangers  que  pourrait  courir  leur 
patrie  (1).  Jamais  on  ne  pourra  inférer  de  ces  paroles  que 
Grégoire  ait  demandé  aux  juges  et  au  peuple  de  Sardaigne  une 
obéissance  telle  qu'un  souverain  temporel  Texige  de  ses  vas- 

(I)  «  Vemm  quia  negligentia  antecessorum  nostrorum  charitas  illa  friguit 
quiB  antiquis  tempohbus  inter  romanam  Eoclesiam  et  gentem  vestaram  fuit, 
in  tajitum  a  nobis  plus  quam  gentes  quœ  sunt  in  une  mundi  vos  extraneos  fe- 
dstis,  quod  christiana  religio  inter  yos  ad  maximum  detrimentum  devenit,  unde 
multom  Yobis  necessarium  est  ut  de  salute  animarum  vestrarum  studiosius  ad- 
modum  cogitetis ,  et  matrem  vestram  romanam  Ecclesiam  sicut  legitimi  filii  ra-o- 
gnoscatia,  et  eam  devotionem  quam  antiqui  parentes  vestri  sibi  impenderunt 
▼osquoque  impendatû...  Quod  si  aliter,  quod  non  speramus ,  feoeritis ,  et  ad  so- 
num  eshortationis  nostrai  aurem  d^itœ  obedientiœ  non  inclinaveritis ,  non  nos- 
tr»  incQiûB,  aed  veatr»  poteritis  culpoe  imputare  si  quod  pericnli  patriœ  v^- 
tne  eontiflerit.  »  Lib.  i,  epist  1^4. 

T    I.  28 
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«aux,  ou  qu'U  ait  prétendu  être  reconnu  en  qualité  de  sei- 
gneur  temporel  de  oette  lle^  puisqu'il  est  plus  clair  que  le 
jour  qu'il  demandait  simplement  par  là  un  respect  filial  et  une 
soumission  telle  que  les  royaumes  chrétiens  doivent  la  po- 
fesser  envers  la  sainte  église  romaine.  Et  cependant  Boasoet 
explique  oes  paroles  de  Grégoire  dans  le  sens  d'une  demande 
de  tribut.  Mais  admettons  que  Grégoire  ait  demandé  à  ces  in- 
sulaires une  sorte  de  reconnaissance  temporelle,  telle  que  le 
saint-siége  l'obtenait  à  cette  époque  de  tous  les  autres  royau* 
mes  chrétiens  à  titre  de  denier  de  saint  Pierre  ;  il  faudrait 
qu'il  prouvât  en  outre  que  Grégoire  exigeait  cette  reconnais- 
sance à  titre  de  féodalité  ou  de  siqétion  temporelle,  et  noo 
comme  témoignage  de  leur  attachement  filial  à  la  mère  com- 
mune de  tous  les  chrétiens,  ainsi  qu'il  s'en  explique  lui-m^- 
Voyons  cependant  si,  à  l'aide  d'autres  letti^  de  ce  pape,  il 
pourra  le  convaincre  d'avoir  eu  des  prétentions  semblables  à 
celles'  qu'il  lui  impute.  Le  pape  avait  sacré  Constantin  en  quar 
lité  d'archevêque  de  Torre,  ville  considérable  de  l'Ile  de  Sa^ 
daigne,  et  il  avait  en  même  temps  chargé  ce  prélat  de  faire 
connaître  aux  juges  de  Sardaigne  quels  étaient  ses  sentimeot» 
relativement  à  l'obéissance  qu'ils  devaient  rendre  au  saiot- 
siége.  Écrivant  donc  &  Orzocor,  juge  de  CagUari,  qui  lui  avait 
fait  savoir  l'intention  où  il  était  de  se  rendre  à  Romei  apr^^ 
l'avoir  averti  de  délibérer  de  concert  avec  les  autres  jiig«s 
de  cette  lie  sur  les  commissions  qu'il  avait  données  à  ^a^ 
chevèque  Ck)nstantin  et  de  lui  Caire  part  de  la  résolatios 
qu'ils  prendraient  entre  eux  d'un  commun  accord,  il  condat 
que,  s'ils  ne  l'informaient  dans  Tannée  de  ce  qu'ils  auraient 
arrêté  ensemble,  il  ne  se  mettrait  plus  en  peine  d'obtenir 
d'eux  une  réponse,  mais  qu'il  ne  cesserait  pas  pour  cela  de 
réclamer  le  maintien  des  droits  et  de  l'honneur  de  saint 
Pierre  (i).  C'est  ici.  que  Bossuet  croit  avoir  trouvé  que  Cr»^- 

(1)  «  Prœterea  admonemus  prudentiam  taam  uide  eaïua  quam  per  tir^ 
piscopum  CoDstaïUinum  Turreosem»  a  nobis  Capaaeciooasecniliuii,  tibi  muié»^ 
mus  cum  casteris  Sardiniae  judicibu9  ioqcwrw,  et  ûrmiter  intor  vw  oonnani^' 
cûQAilio,  quidquid  vobis  inde  oordi  et  aaimo  sit  cateri  acbi»  nepoosûoe  do^ 
ficate;  .scient^  quoniam,  nisi  hoc  anno  corUi  iiohis  ^per  hat  rd  ratime  itf|!OA' 
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goire  demanda  à  ees  îmtdaires  un  tribut  temporel  sous  oe 
Qom  de  droit  de  saint  Pierre^  oomme  si  ce  dn>it^  dans  la  pensée 
de  Grégoire  et  suivant  Tusagc  de  ces  temps-là  >  ainsi  que 
nous  l'avons  démontvé  plus  haut^  signifiait  autre  chose  que  le 
droit  spirituel  qui  lui  appartenait  ftiu*  tous  les  États  catholi^ 
ques^  et  en  vertu  duquel  il  prétendait  obtenir  d«  tous  une  obéis^ 
Baoee  filiale  <lt  un  respeet  religieux. 

iî.  Du  reste^  comme  notre  intention  n'est  pas  de  révoquer 
en  doute  on  de  contester  les  droits  temporels  dont  l'église 
romaine  jouit  depuis  bien  des  siècles  sur  l'Ile  de  Sardaigne, 
accordons  totttefeîs  que  c'était  d'im  dlx>it  temporel  que  Or4<- 
goire  parlait  ici  ;  pour  pouvoir  Ten  bl&mer  il  faudrait  prouVer 
que  c'était  iln  droit  nouveau^  dénué  de  fondement,  et  noii  ro^ 
connu  de  oes  insulaires^  qu'il  faisait  valoir.  Mais  le  fait  est  que 
les  juges  de  Sardaigne,  après  avoir  entendu  les  raisons  qui 
leor  fiaureiit  exposées  par  les  légats  de  Grégoire^  ne  remisèrent 
point  de  lui  prêter  l'obéissanoe  qu'il  demandait  d'eux  et  qu'ils 
^eeotmurent  le  droit  qu'il  leur  avait  rappelé  y  (somme  on  le 
voit  par  la  lettré  qu'il  écrivit  eïi  1080  à  ce  même  Ofeocor  ou» 
Onoeco,  juge  de  Gagliari,  qu'il  louis  du  respefct  et  du  dévoue-» 
raent qu'il  avait  témoigtté  pour  le  sAitifr-siégô  par  l'accueil  qu'il 
avait  fait  A  ses  iégait8>  et  qu'il  veut  bien  informer  que  non-seu- 
lement I^  Nomands>  les  Toscans  et  les  I^ombards^  mais  encoi^ 
piosieur^  tonverains  d'au  delà  des  mohts  lui   avaient  de* 
mandé  la  permission  de  prendre  possession  de  cette  Ue^  en  lui 
promettant  d'en  laisser  la  moitié  en  Jouissance  au  saint-siége 
et  d'en  garder  l'aulre  moitié  avec  le  titre  de  ses  vassaux  s'il 
leur  permettait  d'en  faire  la  conquête  ;  maïs  qu'il  n'avait  pas 
voulu  ieur  accorder  leur  demande  avant  d'avoir  envoyeuses 
légats  sur  les  lieux  pour  connaître  les  dispositions  de  ces  insu- 
laires; il  conclut  que,  s'ils  persévc^rent  dans  les  sentiments 
dévoués  qu'ils  ont  témoignés  à  saint  Pierre  dans  la  personne  de 
son  légat,  non-seulement  il  n'accordera  à  personne  la  liberté 
d'entrer  dans  cette  Ue  à  main  armée,  mais  qu'il  se  servira  des 
armes  spirituelles  ou  même  temporelles  pour  empêcher  qui  que 

ieatis,  nec  amplius  vestra  responsa  quaBremus,  nec  tamcu  ulterius  ju^  eb  ho- 
iiorem  sancti  Pétri  irrequbitum  relinquemus.  »  Lrt).  i ,  epist.  41 . 

M. 
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ce  soit  d^en  tenter  rentrée  (1).  Ces  paroles  font  bien  ▼(ur  qu^on 
reconnaissait  généralement  alors  le  droit  temporel  du  saint- 
siège  sar  Tlle  de  Sardaigne  ;  autrement,  ni  les  Normands,  ni 
les  Toscans ,  ni  les  Lombards,  ni  les  princes  d'au  delà  des 
monts  n^auraient  demandé  au  pape  la  permission  de  porter 
leurs  armes  dans  ce  pays,  ou  ne  lui  auraient  promis  on 
aussi  fort  tribut  en  signe  de  leur  dépendance  que  celui  qu'ils 
lui  offraient,  s'il  leur  permettait  d'envahir  cette  lie.  Hais  non- 
obstant ce  droit  Grégoire  n'exige  point  de  ces  insulaires  une 
sijyétion  temporelle  ;  il  ne  leur  demande  point  de  tribut  ;  il  ne 
prétend  pointfaire  d'eux  ses  vassaux  ;  maistil  témoigne  ètreeon- 
tent  s'ils  reconnaissent  avec  un  respect  filial  et  un  dévoue- 
ment religieux  Tautorité  du  prince  des  apôtres  et  de  l'église 
romaine^  et  c'est  là  tout  ce  qu'on  doit  inférer  de  cette  lettre  que 
nous  avons  citée. 

13.  Et  ici;  laissant  Bossuet  déchirer  à  belles  d^its  la  mé* 
moire  de  ce  grand  pape  en  disant,  comme  il  le  &ity  que  œ 
droit  véritable  on  faux  qu'il  s'attribuait  avec  emphase  sur 
rile  de  Sardaigne  il  ne  l'appuyait  sur  aucun  titre  qu'il  pût 
avoir  au  tribut  qu'il  en  exigeait;  qu'il  ne  rappelait  qu'en  te^ 
mes  vagues  des  droits  surannés,  obscurs,  efEacés  de  la  mé- 
moire des  hommes ,  et  qu'il  prodiguait  les  menaces  les  (dus 
terribles  pour  se  créer  des  titres  nouveaux  (3)  ;  laissant,  di&je, 
Bossuet  se  livrer  à  ces  invectives  aussi  injustes  qu'insultantes, 
je  m'attacherai  seulement  à  combattre  la  conséquence  qu'il 


(1)  «  Gratins  omnipoienti  Dec  referimus  quod  tua  sublimitas  »  Beatum  PetroD 
recognosoens,  debitum  bonorem  et  reTerentiam  legato  nostro,  PopuloiûeDsicpis- 
copoy  exhibait ,  etc.  Praeterea  nolumus  scicntiam  tuam  latere  nobis  tenram  y»- 
tram  a  multis  gentibus  esse  petitam ,  maxima  servitia ,  si  eam  pennitterema^ 
invadi ,  fuisse  promiasa  ;  ita  ut  medietatem  totius  tenœ  nostro  usui  yaikot  iHin- 
quere,  partemque  alteram  ad  nostram  ûdelitatem  sibi  habere.  Cumque  bocnm 
soluma  Nortmamiis,  et  a  Thuscis,  ac  Longobardis,  sed  etiam  a  qu3>a9dain  al- 
tramontanis  crebro  ex  nobis  esset  postulatum ,  nemini  in  ea  re  onqoam  aam* 
sum  daredecrevimus  donec,  ad  vos  legatum  nostrum  mittentes,  animunTc»- 
trum  deprehenderemus.  Igitur,  quia  devotionem  B.  Petro  te  hal)ere  in  legalosm» 
monstrasti,  si  eam  sicut  oportet  servare  voluens,  nonsolam  per  nos  nulli  ttf^ 
ram  vestram  vi  ingrediondi  licentia  dabitur,  sed  etiam  si  quis  attootaverit,  «-t 
secularitor  et  spiritualiter  prohibebitur  a  nobis  ac  repuUabitur.  »  Lib.  vni, 
epist.  10. 

(2)  Bossuet,  loc.  cit.,  in  fine  cap.  13. 


—  437  — 

dédait  des  paroles  que  nous  lisons  de  ce  pape  dans  la  der- 
nière des  deux  lettres  citées.  Car,  comme  Gr^oire  y  écrivait 
que^  si  ces  insulaires  persévéraient  constamment  dans  le  dé- 
vouement qu'ils  montraient  À  l'église  romaine^  il  ne  permet- 
trait pas  que  leur  terre  fût  envahie  par  qui  que  ce  fût,  Bos- 
suet  raisonne  ainsi  là-dessus  :  <c  Que  serait-il  donc  arrivé  si 
«  ces  insulaires  avaient  refusé  à  Grégoire  ce  quUl  leur  dé- 
fi mandait?  Certainement  ils  seraient  devenus  la  proie  de 
«  leurs  ennemis.  Devait-il  donc  attacher  un  tel  prix  à  ce 
«  tribut  à  payer  à  l'église  romaine,  que  pour  cette  seule  rai- 
«  son  il  permit,  lui  pasteur,  aux  loups  ravissants  d'envahir 
«  cette  lie  et  d'en  dévorer  les  malheureux  habitants  (1)?  » 
C'est  ainsi  que  cet  écrivain  cherche  à  deviner  ce  qu'aurait  fait 
Grégoire  VII,  pour  trouver  l'occasion  de  le  censurer.  Mais 
qu'aurait  fait  Grégoire  VII  si  le  peuple   de  Sardaigne  avait 
refusé  de  faire  ce  qu'il  demandait  de  lui,  c'est  ce  que  ni  Bos- 
suet  ni  personne  au  monde  ne  saurait  savoir.   Tout  ce  que 
nous  pouvons  dire,  c'est  que,  si  après  avoir  reconnu  ce  droit 
sur  leur  Ue  de  l'église  romaine,  tel  que  Grégoire  le  leur  avait 
imposé  par  ses  légats,  ces  insulaires  avaient  refusé  de  le  re- 
connaître et  de  faire  acte  de  soumission,  Grégoire,  en  permet- 
tant à  quelque  prince  chrétien  d'envahir  leur  lie  et  de  se  l'as- 
sujettir, ne  les  aurait  pas  livrés  comme  des  agneaux  entre  les 
dents  des  loups,  mais  les  aurait  domptés  et  punis  comme  des  re- 
belles. Si|  d'ailleurs  Grégoire,' en  ne  leur  demandant  pas  autre 
zhose  que  l'obéissance  filiale  que  doivent  tous  les  chrétiens  au 
MLSteur  suprême  de  l'Église,  s'était  vu  refuser  par  ces  insu- 
aires une  si  juste  demande,  et  qu'en  conséquence  il  eût  per- 
nis  à  un  autre  peuple  plus  religieux  de  se  les  assujettir,  bien 
oin  de  livrer  les  brebis  aux  loups,  il  aurait  expulsé  les  loups 
lu  bercail,  pour  y  former  un  troupeau  plus  docile  à  la  voix 
lu  pasteur.  Mais  cessons  de  perdre  le  temps  à  rechercher  les 


(  1)  «  Quid  8i  denegaverint  quao  Gregorios  postulabat?  Nempo  hostibus  prœdeB 
runt.  Tantino  erat  tributum  romanas  Ecdesiœ  persolvfmdum  ut  propUir 
cini  causam  miseros  insulanos ,  data  licentia ,  lapis  pestor  exponeiet?  »  Boesuet, 
>c.  dt. 
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suites  d'uD  événement  conditionnel ,  qui  pourrait  renverser 
toutes  nos  conjecture)». 


§xv. 

CXAMmi  09  Li  Q9BSTI01<  »  G^k^GOlM  VU  A  CUm^iÇ^^  A  ^OqHEORS^  A  SON  DONAIXE 
TBMPOREL  LE  ROYAUME  DE  HONGRIE  ET  l£S  AUTRES  ÉTATS  DE  LA  CHRÉnKSTL. 

ftwnniaire. 

1 .  Le  royaume  de  Hongrie  fat  placé  par  le  roi  saint  Étieniia  I**  aoas  k  protecëoQ 
ei  la  tutelle  de  saÎAt  Pierre  et  de  Téglise  romaine.  Les  rois  de  Hongrie  9e  sont 
crus  pour  cette  raison  assujettis  au  domaine  temporel  de  cette  église. 

2.  C'est  injustement  que  Bossuet  fait  à  Grégoire  VU  un  su  je*  de  reproche  d'avoir 
rappelé  dans  une  de  ses  lettres  à  ^lomoii ,  roi  de  Hongrîo ,  oei  an^que  M 
de  l'église  romaine,  en  reprenant  ce  prince  de  ce  qu'il  s'était  fait  tributaire da 
roi  de  Germanie.  Manière  artificieuse  autant  qu*embarrassée  ddnt  Bossa-^ 
présente  ce  fait  de  Salomon. 

3^  Quelques  mois  sur  André,  père  de  Salomon,  sur  le  duc  Bêla,  frère  d'André, 
et  sur  la  victoire  que  gagna  celui-ci  contre  l'empereur  Henri,  père  de  Henri  IV, 
roi  de  Germanie. 

4.  Mariage  de  Salomon  avec  la  f^lede  Tesipeiveur  Qfinri;  soiv  coaronsenKut; 
discorde  entre  le  roi  André  et  le  duc  Bêla.  Mort  d'André  et  élévation  <ir 
Bêla  au  trône  de  Hongrie.  Le  roi  Salomon  &«jt  rétabli  sur  le  trône  après  la  m^ 
de  Bêla.  Ses  démêlés  avec  Geisp,  flls  de  Bêla.  Geisa  monte  sur  le  ttà9»  «pèin 
avoir  fait  descendre  Salomon. 

5.  Recours  de  Salomon  à  Henri  IV,  dont  il  rend  tributaire  le  royaume  de  Hoo- 
grie ,  et  vains  efforts  de  Henri  pour  rétablir  ce  prince  sur  k»  tr^ne. 

ft.  Juste  reproche  qu'adresse  Grégoire  au  roi  Saiomon  pour  avoir  assujetti  ^ 
royaume  de  Hongrie  à  celui  de  Germanie.  Piété  de  Geisa  et  sa  vénératica 
pour  le  saint-siége.  Extrême  douceur  d^  Grégoire  VH  à  l'égard  de  Sbitor»» 

7.  Le  droit  que  Grégoire  dédaittit  avoir  sur  le  royaume  do  HoBgriâ  fui  recosot 
yar  Geisa  et  par  Ladlslas  ^  deux  princes  remplis  de  piété.  Eu  quoi  consistait  >^ 
droit  de  seigneurie  que  Grégoire  prétendait  avoir  sur  la  Hongrie. 

è.  En  quoi  consistait  l'obéissance  prêtée  à  ràglsa  ronaifi»  par  le  loi  L«ya$ 
et  dont  Grégoire  se  tint  content. 

9.  L'application  de  Grégoire  à  ménager  la  paix  entre  des  princes  unis  par  !* 
sang  interprétée  en  mauvaise  part  par  B09siie(r< 

10.  Le  fait  da  Dômétrius,  roi  de  Au«sie,  altéré  par  Bossuet.  Intentioos  loualili» 

§  n'avait  Grégoire  en  recevant  sous  la  protection  de  saint  Pierre  le  royaume  J-- 
lUssie. 
If.  La  faveur  qu'accordaient  les  paipes  aux  piÙDoaa qui  se  sottmettaiaBt  à  Vt*- 
torité  du  saint-siége  contre  ceux  oui  tentaient  d'envahir  leurs  États  justiiiî^ 
contre  les  interprétations  forcées  de  Bossuet. 
12.  Grégoire  n'était  pas  exempt  des  défauts  qui  tiennent  à  l'humanité;  vûii^  ' 
était  ferme  dans  la  poursuite  du  juste  et  de  l'honnête.  Calomnies  des  hàt- 
tiqii^s  contre  ce  saint  pape. 

1.  Enfin  Bossuet>  aprèsi  nous  avoir  l'ail,  parcourir  une  grandt 
partie  des  États  de  la  chrétienté,  pour  nous  convaincre,  pense-t-il» 
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des  artifices  qu^aarait  employés  Grégoire  en  vue  de  les  sotf- 
mettreà  sa  domination  temporelle,  nous  faltarriver  en  Hongrie, 
et  moins  il  trouve  ici  de  quoi  appuyer  ses  prétenffons^  plus 
il  feilt  d^étalage.  Que  le  royaume  de  Hongrie  ait  été  offert  au 
prince  des  apôtres  et  placé  sous  le  patronage  de  Péglise  ro- 
maine par  le  saint  roi  Etienne^  le  premier  de  ce  nom  qui  ait 
porté  dans  ces  contrées  le  titre  de  roi^  c'est  ee  qui  eerl  attesté 
non-seulement  par  Grégoire  VII^  mais  e&core  par  les  actes  de 
ce  saint  monarque  et  dans  sa  vie  écrite  par  Févèque  CartuinuD 
et  rapportée  par  Sdrius  (1),  et  qui  en  oeitre  a  été  reconnu  par 
les  rois  même  de  Hongrie  ses  successeurs.  André^  roi  de  Hon- 
grie^ a  fait  en  particulier  cet  aveu  dans  sa  lettre  au  cardinal  de 
Mestrine,  légat  de  Grégoire  !X^  où  il  dit  du  saint  roi  Etienne 
«  qu'il  ne  voulut  pas  s'asseoir  de  sa  propre  autorité  sur  le 
«  trône  royal ,  mais  qu'il  reçut  son  diadème  du  vicaire  de 
«  Jésus-Cbrist,  successeur  de  saint  Pierre^  à  la  suite  d'une  ré- 
«  vélalioB  faite  au  souverain  pontife  (S),  i»  Ladislas,  autre 
roi  de  Hongrie^  fit  un  semblable  aveu  en  1379^  dans  son 
iDaniféste  adressé  &  tout  le  mondé  chrétien  ^  où  il  dit  de 
saint  Etienne  que  «  ce  prince,  pour  faire  voir  que  la  pri« 
•  mauté  de  la  foi  réside  dans  la  sainte  église  romaine,  mérita 
«  d^obtenir,  par  suite  d'une  révélation  divine  ,  le  diadème 
«A  royal  des  mains  de  cette  même  église  romaine,  mère  et  mat-^ 
«  tresse  de  tous  les  cbrétiens  (3) .  »  Kon-seulement  done  le 
fiiit  de  saint  tienne,  roi  de  Hongrie,  était  notoire  et  célèbre 


(1)  Sitrhis,  tom.  IV,  in  Vita  S.  Stephani,  Hong,  régis. 

(2)  «  Hune  regem  sanctœ  et  recoIendaB  memoriœ  inteliiginius  beatissimum 
Stephanom,  gentis  Hungariaa  primum  regem ,  qui  ad  regni  ix>lium  prc^nna  auc- 
toritate  noluit  sublimari,  scians  scriptum  quod  nemo  assumit  sibibonorem, 
sed  qui  vocatur  a  Deo  ;  et  idiso  non  a  quolibet ,  sed  a  vicario  Jesu  Cbristi  et 
Pétri  Beatissimi  successore  per  revelationem  divinam  summo  pontiûci  factam 
assumpsit  regni diadexna.  »  Epist.  Andreae,  reg.  Uuug.,  ad  Jaeobum  PraenestinuiDy 
apud  Raynald.,  tom.  XIII  Annal.,  ann.  n33,nunkw  51. 

(3)  «  Et  ut  prindpaturo  ûdà  in  sacrosancta  romana  Ecclesia  cousistere...  de- 
monstraret,  non  a  se  vel  ab  alio,  sed  ab  eadem  romana  Ecclesia,  matre  omnium 
et  magistra,  rogni  diadema,  revelatione  divina,  meruit  obtinere,  ut  ab  ea  quasi 
quodam  capite  principali  dona  sua  in  onme  corpus  diffunderet  lux  divina ,  et 
eisortem  mysterii  ae  intelligeret  esse  di\ini  qui  a  Pétri  soliditate  recédera  de- 
viando.  »  Epist.  Ladid.,  reg.  Hung.,  ad  omnes  Christi  fidèles,  apud  Raynald., 
tom.  XIV  Annal.,  ad  ann.  1279,  n.  31. 
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dans  la  mémoire  des  hommes ,  mais  encore  les  rois  succes- 
^urs  d'Etienne  se  reconnaissaient^  en  conséquence  de  cefait^ 
soumis  telhporellement  à  l'église  romaine;  c'est  de  cette 
église  qu'ils  recevaient  la  règle  à  suivre  pour  l'administra- 
tion de  leur  royaume^  et  qu'ils  juraient  d'observer  (1). 

2.  Et  cependant  Bossuet  blâme  Grégoire  de  ce  que,  écrivantà 
Salomon ,  roi  de  Hongrie^  qui,  au  préjudice  du  droit  de  Féglise 
romaine^  s'était  fait  tributaire  de  Henri^  roi  de  Germanie ,  ce 
pape  remettait  sous  les  yeux  du  prince  le  iait  du  saint  roi 
Etienne,  qui  avait  offert  son  royaume,  avec  tous  ses  droits  et  toute 
sa  puissance,  au  prince  des  apôtres,  et  de  ce  qu'il  lui  rappe- 
lait que  l'empereur  Henri ,  deuxième  de  ce  nom  parmi  les  rois  de 
Germanie,aprèsavoirsoumis  ce  royaume  pourrhonneur  de  saint 
Pierre,  avait  envoyé  au  tombeau  du  saint  apôtre  la  lance  et  la 
couronne  des  rois  de  cette  nation,  en  reconnaissance  des  droits 
qu'avait  l'église  romaine  sur  ce  même  royaume  (2).  Pour  dooner 
ensuite  quelque  vraisemblance  à  son  reprodie ,  il  confond  arti- 
ficieusement  plusieurs  choses  ensemble,  et  dit  que  Salomon,  roi 
de  Hongrie,  ayant  été  couronné  par  l'ordre  du  roi  Andréa  son 
père,  avec  le  consentement  de  tous  les  ordres  de  l'État,  et  pois 
détrôné  après  la  mort  de  son  père  à  cause  delà  faiblesse  de  son 
àge^  et  rétabli  encore  plusieurs  fois  sur  le  trône  par  la  faveur  de 
Henri,  dont  il  avait  épousé  la  sœur  Judith,  ou  Sophie,  comme 
d'autres  l'appellent,  rendit  le  royaume  de  Hongrie  tributaire 
de  cet  empereur,  et  là-dessus  il  fait  cette  réflexion,  qae  Gré 
goire  fit  un  crime  à  cet  infortuné  prince  de  ce  que  la  néoesr 
site  l'avait  forcé  de  faire  (3) .  C'est  ainsi  qu'il  prend  à  cœur  de 

(1)  Vide  Raynald.,  adann.  1233,  n.  52,  et  ad  ann.  1279,  n.  32  etaeq. 

(2)  «  Nam,  sicut  a  majoribus  patrisB  tuœ  cognoscere  potes,  regnum  Hungaiu 
sancto  romanœ  Ecclesi»  proprium  est,  a  rege  Stophaiio  olim  beato  Petro  com 
omni  jure  et  potestate.  sua  oblatum  et  dévote  traditum.  Prœterea  Heoricus  f^ 
memoriœ  imperator,  ad  honorem  sancti  Pétri  regnum  il]  ud  expugnans,  vict4)r'*r^ 
ut  facta  Victoria ,  ad  corpus  B.  Pétri  lanceam  coronamque  transmisit,  et  \<^ 
gloria  triumpbi  sui  illuc  regni  direxit  insiguia  quo  principatum  diguilatis  tja^ 
attinere cognovit.  »  Lib.  n,  epist.  13. 

(3)  «  Salomon  Hungaiiae  rcx  infans  Andreœ  patris  jussu  atque  omninm  t>f- 
dinum  plausu  rite  coronalus  :  mox  pâtre  mortuo  propter  infantiam  potsu^»  * 
per  Henricum  IV  imperatorem  sa^pe  regno  restitutus,  eidcm  Henrico  Hungar»'» 
fecit  tributariam.  id  necessitate  gcstum ,  Gregorius  régi  chmiui  verttt.  »  Bo^Kf  • 
tom.  1,  part.  2,  lib.  iv  (al.  i ,  sect.  1  ;,  cap.  M. 
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justifier  ce  prince  malavisé^  pour  pouvoir  accufler  Grégoiro 
d'injustice  et  d'indiscrétion  dans  le  reproche  qu'il  fit  à  ce  prince 
d'avoir  assujetti  son  royaume  à  celui  de  Germanie. 

3.  Hais  le  fait  se  passa  bien  autrement  que  Bossuet  ne  le 
raconte  ici  sans  appuyer  ses  assertions  sur  aucune  preuve. 
Lorsque  Salomon,  roi  de  Hongrie^  était  enc(»re  enfant,  il  ne  fut 
pas  chassé  du  trône  après  la  mort  de  son  père,  mais  du  vi- 
vant même  de  son  père ,  qui,  ayant  été  vaincu  en  bataille 
rangée  par  son  frère  Bêla,  duc  des  Hongrois ,  fut  contraint 
de  lui  céder  la  royauté ,  et  mourut  peu  après  sa  défaite  ;  et 
après  que  Salomon  eut  atteint  l'âge  viril,  son  père  était  mort 
lorsqu'il  fut  lui*mème  chassé  du  trône,  conune  cela  se  prouve 
par  les  archives  de  Hongrie,  recueillies  par  Jean  de  Thurooz, 
écrivain  dont  Trithémius  parle  avec  éloge  (1)  dans  la  Chro- 
nique de  Hongrie  dont  il  est  Tauteur  (2) .  Hais  pour  éclaircîr 
davantage  le  fait  en  question  disons  avant  tout  qu'André, 
père  de  Salomon,  étant  monté  sur  le  trône  de  Hongrie  en 
1047,  rappela  de  Pologne  son  frère  Bêla,  prince  aussi  pieux 
que  vaillant,  et  partagea  son  royaume  avec  lui,  de  manière  à 
en  retenir  les  deux  tiers  conmie  apanage  de  sa  couronne,  et  à  lui 
en  céder  l'autre  tiers  en  propriété  avec  le  titre  et  Tautorilé  de^ 
dac  (3).  Bêla  avait  contracté  une  étroite  alliance  avec  le  duc  de 
Pologne,  dont  il  avait  épousé  la  iille,  mère  de  Geisa  et  de  Lar- 
dislas,  qui  dans  la  suite  se  succédèrent  Fun  àFautre  sur  le  trône 
de  Pologne.  Pendant  plusieurs  années  les  deux  frères  restèrent 
parfaitement  unis,  et  André  fut  puissamment  secondé  par  Bék 
dans  plusieurs  guerres  qu'il  eut  à  soutenir  et  dont  il  sortit 
victorieux,  particuUèrement  dans  ses  guerres  contre  l'em- 
pereur Henri  U,  père  de  Henri IV,  roi  de  Germanie,  qui,  étant 
entré  en  Hongrie,  fut  défait  par  l'habileté  du  frère  du  roi  ; 
celui-ci,  en  effet,  ayant  resserré  l'armée  allemande  dans  des 


(1)  Trithémius,  de  Scriplor,  eccles. 

(2)  Chronica  Hungarorum,  (lart.  2,  cap.  44. 

(3)  «c  Post  h»c  autem  rex  et  firater  ejus  Bêla,  habito  coiisilio,  diviserunt  re- 
:;mini  in  ires  partes ,  quarum  du»  in  proprietatem  nîgiœ  maj(^atLs  8uœ  man- 
y^ruiit,  tertia  vero  pars  in  proprietatem  ducis  est  oollata  »  ioaimes  Thuroeius, 
in  Chrome.  Hungar.,  part.  2,  cap.  42. 


gorges  étpmtes^  où  elle  ne  pouvait  s^approTHiomier,  fora 
Tenipereur  île  lui  demander  la  paix  plutM  que  de  périr  avec 
toute  son  armée^  en  lui  ppomettaoi^  aiB«  qu'au  roi  aon  ffère, 
que^  s'ils  lui  fournissaient  dm  snbmstaiiees  et  le  laissaient  s'en 
retourner  en  Gernumie,  il  ne  porterait  plus  ses  armes  dans 
leur  paysj  soit  oontre  le  roi  André,  soit  contre  ses  sueoesseiirs  ; 
et  que  de  plus  il  donnerait  sa  fille  en  maxwge  à  Salomon , 
fils  de  ce  roi^  qui  était  encore  enfant  (1). 

4.  La  paix  ayant  été  conclue  à  ces  oonditious,  que  IW 
pereur  confirma  même  par  serment,  la  BoureUe  alliance  for- 
née  entre  le  roi  André  et  l'empereur  et  l'ansovr  que  ce  roi 
portait  à  son  fils  lui  firent  oublier  les  ohUgations  qu'il  mA 
à  son  frère ,  et  en  faisant  CDuronner  roi  de  toute  la  HengrM 
son  jeune  fils  il  n'excepta  pas  même  kt  partie  du  royaume 
qu'il  avait  donnée  en  propriété  à  son  frère  Bêla  (i).  Tslk  ta 
la  raison  de  la  mésintelligence  qui  éelata  entre  les  deux  fièKS, 
comme  des  deux  partis  qui  se  formèrent  panai  les  Hoagrott, 
les  uns  faisant  entendre  au  roi  que  Salomon  mo  poumit 
monter  sur  le  trône  tant  que  Bêla  serait  vivant ,  les  aatm 
pressant  Bêla  de  venger  ses  injures  et  de  s'empâter  dek 
royauté.  Les  deux  itères  s'aigrissaat  tous  les  jofm  de  pfais  ^ 
plus  Tun  contre  l'autre^  BéJa^  qui  craignait  quelque  piège  it 
son  frère  André,  se  retira  en  Pologne  chez  sûo  beau-père  avec 
toute  sa  famille.  Alors  André,  daas  la  crainte  que  son  Me» 
aidé  des  Polonais^  ne  lui  fit  la  guerre  en  Hongrie,  mit  e«  se- 
reté  le  jeune  roi  son  fils  en  le  confiant  à  l'empeiMt  aon 
beau*père  ;  et^  ayant  reçu  de  ce  dernier  de  nombreuses  troupes 
d'Allemands  avec  des  chefs  expérimenté»  A  leur  tête,  il  se  tist 
prêt  pour  une  vigoureuse  défense  ;  mais  Bêla,  étauft  entré  eo 
Hongrie  avec  l'armée  polonaise,  sans  s'effraya  delà  grande  ss- 
périorité  des  forces  que  son  frère  avait  à  lui  opposer,  lai 
livra  une  sanglante  bataille ,  qu  il  gagna  en  le  faisant  lui- 
même  prisonnier  ;  puis,  comme  celui-ci^  après  s  être  échappa 
de  sa  prison,  mourut  dans  sa  fuite  même,  le  prince  vainqueur 


(4)  Ghronic.  llungar.,  part.  2,  cap.  43. 

(5)  Chronic.  Iltmgar.,  loc.  cit.,  cap  44. 


firt  eonroQDé  aans  obclMto  «k  aMDèt  m  et  HoDgnè  (I).  Bêla 
movriit  i  mm  touptioîs  an»  après,  pno^œ  géméjeàiemmlk  hmè 
par  lès  kistonana  hongrais  poot  m  t)akw%  ta  pmdanao  at  aa 
pMté*  Salomon,  qai  sa  trouTiiit  eimna  paèa  daPadipercrury  aaa 
baaa-pèie,  profita  da  oatta  oaaa^an  pdiir  le  paier  da  la  t4àÊH 
bUr  surla  trtee;  ai  ayant  obtenu  èalui  ima  amée  nambfteiiae 
d' AllamMidfi  ak  d'Uatimia^  il  fit  son  antréa  aa  iia4§na^  et  blaiH 
tAt^  comme  Gaisa  et  Ladifllaa^  fib  da  iaa  roî^  sa  tionTai^ut 
hors  d^état  da  lai  réaialer  et  qu'ils  sa  léfugièraBt  an  Polagna^ 
il  redevint  maître,  cammd  la  paamiève  Idàs,  du  royaume  an«x 
tier  (%),  Cependant  Geiaa  rentra  en  Hongria  pan  da  temps 
après  avee  les  raniérta  qu'il  avait  vaças  da  la  Poigne  ;  da 
sorte  que  les  évèques  et  lea  graonds,  craignaat  que  les  dans 
prinees  ennemis,  quoique  eeuains,  ne  sa  fissent  une  guerta 
longne  et  fuoeale,  s^entremnrant  ponr  la  paix^  qtti  as  aonolnl 
en  effet  à  la  grande  satisfaction  du  penpla  bongraîs  et  au 
gmndaiFaiilage  de  tout  le  royaume.  Dans  la  suitele  prinee  Gaîsa 
fut  obargé  pendant  plnsieura  annéea,  avec  la  consentamant  de 
S^omon,  de  ocmduire  à  la  guerre  leatrottpas  bangreîaea ;  il 
remporta  par  sa  valeur  d'éalafamtes  vietoires  sur  lea  iohé* 
miens  (9),  comme  aur  la  peupla  de  Gumane^  nation  belli*» 
queuse  et  barbare,  et  enoaae  idolâtre  ;  tellement  que  le  roi, 
l«i  enviant  sa  gloire  et  l'amour  que  lui  portaieirt  les  U^ngroîa, 
essaya  plus  d'une  léia,  par  suite  des  mauvais  eanoails  qui  lui 
furent  donnes,  de  lui  enlever  son  duebé  ou,  même  de  lui 
Mer  la  vie  (%).  Mais  Geisa,  s'étant  aperçu  des  pièges  que  lui 
tendait  le  roi,  sut  le  prév««iû?  en  se  mettant  à  la  tèie  d'une 
armée  avec  laquelle  il  s'avaaça  eontra  )tti>  et  l'ayant  défait  et 
mis  en  fuite  au  bout  de  pende  jours,  il  le  mit  dans  la  aéceasiié 
de  quitter  le  royaume  ;  puis  il  fut  proalamé  roi  à  sa  plaoe,  du 
consentement  et  aux  vives  aeelamations  delà  nation  cmtièfe  (5). 

(DCImmic.  Hungpir.,  pavi.  2,  ca^  44  et  48;  PetçusRaozanu^,  Epitomeror. 
huDgaric,  indice  10. 

(2)  Josnnes  Tliuroehu,  in  Chronie.  Hangar.,  pari  9,  csp,  47. 

(3)  Chronie.  Hungar.,  part.  2,  cap.  49  et  50  ;  Ranzanus,  fpitom.lwr.  hungar  , 
indice  10. 

{%)  Ranzanu9,  loc  cit. 

(5)  Chronie.  Hangar.,  part  a»  cap.  62  ;  Honaso.,  lec.  cit. 


—  «Ui   — 

5.  Ce  fut  al(N»  que  Salomon  eat  recours  à  Henri  IV,  m  de 
Germanie,  son  allié,  qui  avati-sncoédé  à  l'empereur  Henri  D, 
et  qu'il  lui  (rf&it  de  constituer  le  royaume  de  Hongrie  son  tribu- 
taire s'il  l'aidait  à  le  recouvrer.  Mais  il  n'est  pas  vrai  que  S»- 
lomon  fût  enfant  à  cette  époque;  il  n'est  pas  vrai  non  plus 
que  Henri  IV  l'ait  rétabli  plusieurs  fois  dans  sa  royauté.  Lam- 
bert d' Ascbaffembouj^ ,  écrivain  très-exact  et  très-élégant 
de  ces  temps  dits  de  barbarie,  raconte  à  la  vérité  que  Henri  [V 
se  disposa  &  marcher  contre  la  Hongrie  avec  une  armée  qa'il 
avait  levée  à  la  hâte  sur  les  instances  de  Salomon  et  sur 
l'offre  que  lui  faisait  ce  prince ,  expulsé  de  ce  royaume^  de 
lui  en  abandonner  une  partie  ;  mais  il  ajoute  aussi  que  oe  roi,  se 
trouvant  menacé  d'une  guerre  plus  sérieuse  par  le  roi  d'An- 
gleterre, renonça  à  cette  entreprise  (1).  Il  dit  bien  que  Salomon 
fit  de  nouvelles  instances  par  ses  envoyés  auprès  du  roi  de 
Germanie ,  en  lui  rappelant  leur  alliance  réciproque  et  le 
temps  de  son  enfance  qu'il  avait  passé  avec  lui  lorsque  sod 
père  l'avait  envoyé  en  Germanie  auprès  de  son  beau-pèie, 
et  en  lui  donnant  douce  otages  en  gage  de  la  sincérité  de  ses 
promesses;  qu'il  lui  promettait  de  reconnaître  tenir  son 
royaume  de  lui  à  titre  de  fief,  de  se  faire  son  tributaire  et 
de  lui  abandonner  six  des  plus  fortes  places  de  la  HoDgiie  : 
que  Henri  leva  en  conséquence  une  armée,  composée  de 
troupes  mercenaires,  ^qu'il  fit  marcher  contre  la  Hongrie, 
après  avoir  vainement  sollicité  les  seigneurs  d'Allemagne  de  » 
joindre  à  lui  pour  cette  entreprise.  Mais  il  ajoute  aussi  que, 
Geisa  ayant  dévasté  le  pays  dans  toute  l'étendue  que  l'armée 
ennemie  avait  à  traverser,  l'armée  de  Henri  fut  bientèt  as- 
saillie par  la  faim  et  par  le  manque  absolu  de  toutes  choses  ; 
ce  qui  força  Henri  à  reprendre  le  chemin  de  l'Allemagne  plots 
promptement  qu'il  n'en  était  venu,  sans  avoir  pu  rien  faire 
pour  son  beau-frère  (2) .  Et  nous  ne  voyons  plus  après  cela 
que  Salomon  ait  recouvré  son  royaume,  puisque  Geisa  en! 
pour  successeur  son  frère  Ladislas,  et  celui-ci  Coloioan  (3 . 

(1)  Lambertus  Schafnab.,  de  rébus  germanic.,  ad  ann.  1054. 

(2)  Ibidem,  ad  ann.  1074. 

(3)  Petrus  Ranain.,  Epitom.  rer.  hungar.,  indice  li. 


—  446  — 

apfés  avoir  ooonpé  le  trftM  Fespaoe  de  dix-neuf  ans  (1). 
6.  Ce  fut  dans  la  ciroonstaDce  que  nous  vmions  de  dire  que 
Grégoire  VII  écrivit  à  Sakunon  la  lettre  citée  par  Boasuet  et 
daDs  laquelle  il  reprit  sévèrement  ce  prince  d'avoir  offert  de 
rendre  tributaire  du  roi  de  Germanie  le  royaume  de  Hongrie, 
que  le  saint  roi  Etienne  avait  placé  sous  la  tutelle  de  l'église 
romaine.  Il  écrivit  aussi  à  Geisa  pour  lui  rappeler  que  ce 
même  royaume  ne  devait  être  assiqetti  qu'à  la  sainte  église 
romaine^  mère  commune  de  tous  les  chrétiens ,  et  que  son 
cousin  Salomon ,  pour  avoir  voulu  tenir  ce  royaume  à  titre 
de  fief  du  roi  de  Germanie^  avait  vu  ses  projets  renversés  par 
la  volonté  divine  (2).  Il  répéta  la  même  chose  à  ce  prince  dans 
une  autre  lettre ,  en  lui  disant  que  Dieu ,  pour  punir  le  roi 
Salomon  d'avoir^  au  mépris  de  sa  noble  dépendance  du 
prince  des  apôtres^  soumis  sa  couronne  au  roi  de  Germanie, 
avait  vengé  cette  injure  en  lui  transférant  à  lui-même  la  puis- 
sance royale  (3).  Ici,  sans  nous  arrêter  à  la  mtique  maligne 
que  Bossuet,  suivant  sa  coutume,  se  permet  de  faire  de  ces 
pannes  de  Grégoire  VII,  présentcms  une  réflexion  qui  prou* 
vera  de  plus  en  plus  Textrême  désintéressement  de  ce  grand 
pape,  sa  douceur  inaltérable  et  le  désir  qu'il  entretenait  en 
lui-même  de  procurer  la  paix  et  la  ooncorde  entre  les  sou- 
verains.  Quoique  ce  fût  du  consentement  de  toute  la  nation 
que  Geisa  fut  élevé  sur  le  trône  de  H(mgrie>  que  son  père  Bêla 
avait  occupé  avant  lui  ;  quoique  ce  prince  fit  briller  dans  sa 
personne  toutes  les  vertus  chrétiennes  ;  qu'il  ait  été  loué  par 
tous  les  écrivains  hongrois,  qui  l'appellent  du  nom  de 
grand  (h),  et  qu'il  ait  été  comblé  d'éloges  par  Grégoire  lui- 

(1)  Idttn  ibid.,  îndioe  ir 

(2)  «  Quod  quia  œmwnsuineus  tausaiege  teatonioû«  non  a  romano  pontifioè 
usurpoiîYe  obtinnit,  domininm  ejus,  utâredimns,  dÎTinam  judidum  imfiedivit.  » 
Ub.  Il,  epist.  63. 

(3)  «  Verum  nbi  contempto  nc^ili  dominioB.  Pétri  apostolorom  principifl,  eu- 
jus  regniun  esse  pradentiam  tuam  latore  non  credimus»  rex  sobdidit  se  Teuto- 
nico  legi,  et  regaii  nomen  obtinmt.  Dominas  autem  injoriam  suo  iilatam  principi 
praBTîdens,  potestatem  regni  suo  ad  te  jndicio  transialit  »  Lib.  ii ,  epist.  70. 

(4)  c  Begkm  dignilaiem  Geisa  adeptus  est.  Fuit  is  vir  cfanstianisBÎmas,  ideo* 
que  Ëyangelii  zelator pnecipnas...  ob  Yirtutes moRas,  quibns  fuit  eximie pnedi- 
tus...  legiam magnum  ipswn  Hungari  cognoninaTer»nt.  »  Mras  Ransan.,  Bpit. 
pst.  hung.,  indice  10,  in  fine. 


même  nr  ce  -q«  ks  véoite  ]^iiUifes  lui  avwBt  ^ffim  de  si 
piété{l)  ;  énfia,qooiq«e  CMialîài  ranpli  de  MmmÎBrioii  et  de 
déveaemmit  pour  le  aaint^ifégi»^  ooauiie  le  reamnalt  ee  mèoM 
pap«  (9)  y  oe  pape  eependant  ne  fau  dMiMît  pu»  le  iitare  de  foi. 
mais  MUleineiit  œlai  de  dae>  el  il  et  fit  iilédiate«f  entre  Iv 
•t  Salomon  pour  réèoMsîliev  oc^  devK  prineet  l'un  aws  FaulR, 
pour  rétablir  entra  eux  denx  Une  Buon  durable^  pour  r* 
mettre  ee  royaanie  dand  apn  premier  état,  eo  attribuant  à  S** 
lemott  la  royaaté  at  à  Geiea  la  dHebé  «ilemmt  de  Bod* 
gne  (3).  Notts  nous  perstiaderons  «ans  peine,  d'iqpièa  cela,  qo^ 
ee  furemt  ces  saints  avertissements  dieanés  à  Gcisa  par  Qté^ 
goite  qui  fiimut  pratidffe  à  ce  pif  tee  la  résolution  de  r^iti 
le  trône  à  «telomoD,  résolution  qu^il  autaii  efiEeetnée  ^il  n'a-i 
vàit  été  prévenu  par  te.  mort  (&)»  On  peut  voir  par  là  oombieo 
ce  pape  était  enidin  à  la  deueeur»  combi«i  il  était  porté  à  iij 
paix^  combien  il  aimait  l'équité^  oomUen  il  tenait  stneteawitl 
À  robmrvation  de  la  justsee,  puiaqu'il  ne  refusait  pas  ses  boB^i 
offices  à  un  prince  qui  avait  pavté  une  grave  atteints  à  l'so- 
tortté  et  aux  droits  du  saint^i^fOy  pour  le  fiiire  mmoater  lar 
le  tr6ne,  mns  s'arrêter  à  ooUsidéeer  que  mhii  qui  oscupsit  et* 
trône  à  m  place  eaiwit  reeonnaitre  et  raspester  ees  méai^ 
droits.  Or  voit  encore  par  là  que  jamais  il  n^aoraît  reproché  i\ 
Salomon  d'ainoir  soaetmitëo»  reyaume  à  la  jundiatAon  de  ïé- 
glise  romaine,  en  <rf&Daat  au  toi  de  Germanie  de  la  rendre  »od  | 
tributaire^  s^il  n'avait  eu  des  raisons  prépondérantes  penr  loi 
adresser  ce  rëproebe. 
7.  Mais,  sans  n^ua  oecuper  davantufife  de  ee  que  fitenœttf 


(1)  «  Molta  quippebona  de  te  mihi  relata  sunt,  atqueex  tais  mMbm^cniPia 
Suna  ad  nos  «aque  penrenit.  »  lib.  u,  epist  63» 

(2)  «  Vifiis  littaris  tuis,  laudabilem  deTOtioBis  ta»  professiaaeni  oogoomib» 
iii  qua  cor  et  animum  tuum  erga  reverentiam  apostolicœ  sedis  inSainnataD  tf^ 
inteHeadmas.  »  Lib.  ih  epist.  94. 

(3)  «  Unde  nobis  cora  ast  et  cordi  pia  solliciiada  iahiBtet  quatsai»  ials'  •>* 
el  oonsangaineuiB  tmun  SalooK^nam  regemfeciamus  paouk^ai  poasnmai»,  ttt>  p^ 
titia  atrimq^e  servata,  aalftoiat  uoicaiqfue  qood  aonm  eit,  tenniaum  jiH>^ 
non  trafiaaat ,  metam  bonas  constetadiiiia  pén  anoedati  ëcqoa  fiât  in  pan  i^' 
HsaimuiH  ragnwa  HedppicBv  atet  n  libi  ii ,  episl»  7^. 

(4)  Josn.  ThomeitBf  Gbvoeie*  bMiii^.,  part,  i^  osp.  65;  f^Bknia  Samai»*» 
Epit.rer.  hongaric,  indice  10. 
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ciraop^tanae  un  priaoeaiM^  imprudent  et  au^i  uial  conseillé 
que  Tétait  Salomoa,  il  nous  suffît  quels  haut  doomine  du  saint- 
siège  sur  le  royaume  de  Hougrie  ait  été  reconuti  par  le  pieui 
prince  Geisa  et  par  0O&  Irôre  Ladislas»  son  successeur»  autre 
prince  non  moio3  célèbre  par  sa  sainteté  parmi  le  peuple  hon* 
grois  et  qui  n^acce|>ta  Iç  trône  que  malgré  lui ,  en  s'y  laissant 
traîner  plutôt  que  porter  (i  ).  Bt  puisque  ce  dofnaine  que  (ïrégoiie 
soutenait  lui  appartenir  sur  la  Hongrie  déplaît  si  fort  à  Boâsuet, 
expliquons  maintenaiàt  en  quoi  il  consistait  et  quels  avctntages 
Ûï^égoiro  prétendait  obtenir  à  ce  titre.  Nous  dirons  dpnc  que  ce 
domaine  n'emportait  point  avec  lui  l'idée  d'une  domination  tem* 
pocelle  ouquirendltles  princes  de  ces  États  vassauxteo^porelsde 
Tég^lise  romaine^  mais  plutôt  Tidée  d'un  domaine  spirituel  et  pa^ 
teniel)  qui  assurait  leur  iodépeiidanee  à  l'égard  d^  toute  autre 
puissance  temporelle^  les  mettait  souâ  la  protection  du  prince  des 
apôtres  et  les  défendait  avec  les  armes  spirituelles  sans  rien  leur 
faire  perdre  de  la  souveraineté  qui  leur  était  propre.  C'est  ee 
qu'e&plique  clairement  Grégoire  dans  sa  lettre  àGeisa>  odi  il  l'ef* 
hcNrte  à  faire  la  paix  at>ee  le  raiSal^mùn,  afin  d'e^uref  la  trwi^ 
fuilliU  à  ce  flamêont  rayomne  de  Hongrie,  qui  (notons  bien  ces 
paroles)  n'Haittoujaunjttêfue'là  s^uienuparlai-méfne,^  et  pour  que 
le  pays  eût  comme  amparaoaia  tm  roi  y  et  non  poê  seulement  nf»  rai* 
ieUl  (2) .  Ainsi  done^  sdon  Grégoire ,  le  domaine  du  saint-siége 
sur  ce  royaume  nerempèehait  pasdeae  soutenir  parlui-iaéme^ 
e'est-è^re  de  ne  dépendre  temporellemènt  d'aucune  autre 
puissance.  Au  lieu  que>  si  le  roi  se  faisait  tributaire  d'nn  autns 
prince  temporel^  dès  lors  il  n'était  plus  qu'un  roitelet^  et  per*^ 
dait  sa  dignité  de  souverain  >  qu'il  aurait  conservée  en  se  main* 
tenant  sous  le  domaine  du  saint-siége.  Il  est  donc  vrai  que  ce 
domaine  apostolique  ne  faisait  rien  perdre  de  leur  souveraineté 
aux  princes  qui  trouvaient  bon  de  s'y  soumettre. 

8.  Que  tels  fussent  les  sentiments  de  Grégoire  j  c'est  ce  cpe 
nous  pouvons  encore  prouver  par  la  chose  même  qu'il  préten- 

(1)  JoÉtmes  Tharociiis,  Cbronic.  Hungar.,  part.  2,  cap.  56;  Ranzenus,  Epit. 
rer.  boi^^r.,  indice  10. 

(2)  «  Sicque  fiât  in  pace  nobilÎBsimam  regnam  Hungaria ,  quod  hactenUf?  por 
se  phnàpaliter  viguit ,  ut  rex  ibi,  non  régulas  fîat.  »  Rpist.  70,  lib.  it. 
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dait  lui  être  due  en  vertu  de  ce  domaine  et  qui  se  bornait  à 
des  actes  d'une  soumission  religieuse  et  d'une  obéissance  filiale. 
Écrivant^  en  1079^  à  Ladislas,  roi  de  Hongrie,  successeur,  avons- 
nous  dit,  de  Geisa,  en  comblant  d'éloges  le  pieux  empressement 
de  ce  prince  à  iervir  hs  inUréU  de  saint  Pierre^  comme  dotl  U 
faire  iù\U  prince  religieux,  et  à  obéir  au  pontife  romain  comme  u» 
fils  à  son  pire  (1  ),  il  ne  lui  demande  pas  d'autre  soumission  que 
celle-là,  content  de  cette  fidélité  commandée  par  la  religion  et 
de  cette  obéissance  filiale  que  le  prince  lui  avait  gardée.  Main- 
tenant que  Bossuet  dise  tant  quMl  lui  plaira  que  Grégoiiv 
exhortait  les  souverains  à  lui  faire  don  de  leurs  royaumes  : 
qu'il  abusait,  pour  étendre  sa  juridiction  temporelle  et  pour  se 
rendre  maître  de  tous  les  États,  des  expressions  mêmes  consa- 
crées pour  foudroyer  les  hérésies  et  extirper  les  vices  de  TeiD- 
pire  de  Jésus-Christ;  qu'il  s'était  formé  l'idée  d^une  monarchie 
temporelle  étendue  à  tout  l'univers,  qui,  jointe  à  la  spiritoelle, 
aurait  fait  de  sa  puissance  un  colosse  dont  la  réalisation  e$t 
incompatible  avec  l'état  de  l'humanité  (2)  :  nous  le  laiaseroib 
déblatérer  ainsi  à  son  gré  contre  ce  saint  pape,  en  donnant  à  9«^ 
paroles  un  sens  qu'ellesn'avaient  pas  pour  trouver  l'occasion  de 
les  blâmer,  et  nous  abandonnerons  à  nos  lecteurs  le  soin  déjuger 
si  c'est  à  tort  ou  à  raison  qu'il  s'élève  si  àprement  contre  lai. 

9.  En  attendant,  contentons-nous  d'observer  avec  combien 
peu  de  bonne  foi,  faisant  la  revue  d'autres  États  de  l'Europe,  il 
ose  avancer  que,  s'il  survenait  quelque  différend  entre  des 
firêres  au  sujet  du  partage  de  quelque  royaume  ou  de  quelque 
province,  comme  il  arriva  pour  le  comté  de  Bareeionne,  Gré- 
goire promettait  son  assistance  à  celui  des  contendants  qui  se 
mettrait  sous  la  dépendance  du  saint-siége  (3),  comme  si  cepape 
eût  pris  à  tâche  de  profiter  de  semblables  divisions  pour  accrol* 
tre  son  domaine  temporel,  tandis  qu'il  est  certain  qu'il  cherrba 
uniquement  à  faire  cesser  la  discorde  qui  avait  éclaté  entre  le» 

(1)  «  Sicut  fidelium  tuer  uni  crebra  relatione  cogiiovimus...  exoeilentia  tu 
ad  serviendum  Beato  Petro,  quemadmodum  religiosa  potestas  débet,  et  ad  ot»- 
diendam  nobis,  ut  liberalem  filiam  decet,  toto  affectu  et  cordis  inlentione  t»* 
rata  est.  »  Lib.  vi ,  epist.  29. 

(2)  BoaBuet,  ton.  I,  part.  ^  Itb.  iv(a).  lib.  i,  aect.  t  ),cap.  M. 

(3)  Bossuet,  lor.  cit. 
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deux  frères  dont  il  s'agit,  puisqu'il  eut  soin  d'écrire  à  Té  véque 
de  Girone  d'arranger  le  différend  entre  ces  princes  en  se  ser- 
vant de  l'intermédiaire  de  quelques  gens  de  bien ,  et  de  rétablir 
la  paiz  entre  eux,  en  menaçant  de  Texcommunication  celui  qui 
repousserait  ce  charitable  avertissement  et  qui  persévérerait 
dans  ses  sentiments  de  haine,  et  en  promettant  sa  faveur  et 
l'invincible  assistance  de  saint  Pierre  à  celui,  au  contraire,  qui 
déférerait  humblement  à  ses  exhortations  (1).  Est-ce  donc  pro- 
fiter des  divisions  des  princes  pour  étendre  son  domaine  à  leurs 
dépens  que  de  promettre  son  assistance  et  sa  faveur  à  celui 
qui  obéira  au  saint-siége,  en  consentant  à  la  paix  et  en  déposant 
ses  sentiments  de  haineàrégard  de  son  frère?  Mais  Grégoire,  ob- 
jeciera-t-on  peut-être ,  promettait  ici  sa  faveur  et  son  assistance 
dansla  poursuite  d'un  héritage  à  celui  des  deux  frères  qui  lui  prê- 
terait obéissance  ;  l'intention  de  ce  pape  était  donc,  sous  prétexte 
de  procurer  la  paix  entre  les  deux,  de  soumettre  à  sa  propre  ju- 
ndictionrunourautre  desdeux  contendants.  Cette  conséquence 
serait  juste  si  l'obéissance  exigée  par  Grégoire  avait  un  autre 
objet  que  le  rétablissement  de  la  paix,  qu'il  cherchait  d'ailleurs 
i  procurer  entre  ces  princes  par  les  moyens  les  plus  propres  à 
la  rendre  durable.  Mais  on  voit  clairement,  par  la  lettre  déj& 
citée  de  ce  pape  à  l'évèque  de  Girone  (2),  qu'il  n'avait  pas  d'autre 
intention  que  celle  que  nous  venons  de  dire  en  promettant, 
comme  il  le  faisait,  sa  faveur  et  son  assistance  à  celui  des  deux 
qui  obéirait  à  ses  avertissements  en  se  réconciliant  avec  son 
frère  et  en  déposant  sa  haine  à  son  égard,  quelle  que  fût  l'obsti- 
nation de  ce  dernier  à  garder  son  ressentiment  et  à  résister  à  ce 
même  conseil.  Or,  est-il  rien  qui  convienne  mieux  à  un  pape  que 

(1)  Epist  Gregoiii  ad  Berengarimn,  Gerundensem  episcopum,  lib.  vi ,  epist.  IG. 

(2)  «  Porro  hoc  illis  debes  similiter  inculcare,  quia,  si  nobis  inobedientes  exstite- 
Hntetin  firaterno  odio  remanere  diabolo  instâgante  maluerint,  illi  quidem, 
CQjas  cQlpa  Tel  superbia  pax  istaremanserit,  gratiam  sancti  Pétri  auferimus, 
cttmqoe  âcat  membrum  diaboli  desolatoremque  ebristianœ  religionis  cum  om- 
^Qs  fautoribus  suis  festinabimus  a  communiooe  christianœ  societatis  abscin- 
<^-.  alteri  vero,  qui  bumilitâr  paci  consenseht,  debitamque  obedientiam  apo- 
stolice  sedi  exhibuerit,  statuemus  ex  gratia  sancti  Pétri  inexpugoabile  apostolici 
iaTonsauxilimn,eumqae,  sicut  filium  sanctœ  romans  Ecclesiœ  condecet,  ad 
obtineodam  basreditatem  dignitatemque  patemam  roodis  omnibus  procurabi- 
nin«  adjuTare.  »  Epi<?t.  rit. 

T.  I.  9.9 
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de  procurer  la  paix  et  la  concorde  à  des  princes  étroitement 
liés  par  le  sang  en  menaçant  d'atteindre  de  ses  armés  spi- 
rituelles  ceux  qui  s'y  refuseraient  sans  raison  et  en  promet- 
tant sa  faveur  et  son  assistance  à  ceux  qui  s'y  prêteraient  de 
bonne  grâce?  Eh  bien,  cet  acte  de  sèle  apostolique  n'est  aux 
yeux  de  Bossuet  qu'une  prétention  à  la  domination  universelle. 
10.  Mais  qu'y  art-il  dans  ce  pape  qu'il  n'interprète  en  mal! 
Il  dit  de  lui  qu'il  accepta  l'hommage  que  Démétrius,  roi  de 
Russie,  quoique  détrôné  par  son  proprefrère,  lui  fit  de  sa  eoa- 
ronne,  en  prêtant  à  saint  Pierre  serment  de  fidélité  (1)  ;  or,  cela 
n'est  pas  exact  :  il  devait  dire  que  le  fils  du  roi  Démétrius  étant 
venu  à  Rome  pria  instamment  Grégoire  de  lui  permettre  de 
recevoir  de  ses  mains,  comme  de  celles  de  saint  Pierre  lui-même, 
et  en  lui  promettant  fidélité,  la  royauté  que  son  père  von- 
lait  lui  transmettre  en  héritage ,  en  lui  assurant  que  cette  de- 
mande qu'il  lui  fedsait  serait  approuvée  et  ratifiée  par  son  père 
'  lui-même;  et  que  Grégoire,  ayant  égard  à  ce  consentement  pré- 
sumé du  père,  aussi  bien  qu'au  désir  empressé  du  fils,  ayait 
cru  devoir  y  condescendre,  en  mettant  entre  les  mains  dm  jeune 
prince  les  rênes  pour  ainsi  dire  de  ce  royaume,  comme  de  la 
part  du  prince  des  apôtres.  Voilà  ce  que  dit  Grégoire  dans  sa 
lettre  à  Démétrius  (â).  Si  Bossuet  trouve  en  cela  qudque  chose 
&  reprendre ,  qu'il  en  adresse  le  reproche  non  à  Grégoire  Vil, 
mais  au  fils  de  Démétrius  et  h  Démétrius  lui-même,  qui  de- 
mandait à  tenir  sa  couronne  de  Russie  des  mcdns  du  prince  des 
apôtres  et  à  lui  prêter  fidélité.  Que  s'il  veut  pénétrer  dans  les 
intentions  de  Grégoire,  il  trouvera  qu'en  accordant  à  ces 
princes  ce  qu'ils  lui  demandaient  il  n'en  avait  que  de  très- 
saintes  et  de  très-louables ,  puisqu'il  le  leur  accorda  non  pour 
exiger  d'eux  quelque  tribut  ou  pour  exercer  sur  eux  sa  domi- 

[{)  Boesuet,  tom.  I ,  part.  î,  iib.  iv  (ai.  Kb.  i,  sect.  1  ),  cap.  14. 

(2)  «  FUius  Tester  Kmina  apostolorum  tisitanâ  ad  nos  ▼ettit ,  et  qood  regnwn 
ilkid  donoSancti  Pétri  per  mamu  nostras  vellet  obtinere,  eidem  Bftito  Petw 
apostolorum  prinripi  dtibita  fideKtate  exhibita ,  devotis  predbas  postulavft ,  indo- 
bitanter  asserenns  iliam  suam  petitionem  yestro  consensa  ratam  fore  ac  sto- 
Wlem ,  si  apostoiiciB  auctoritatis  gratia  ac  numine  donaretur  ;  eujtis  totis  et 
petitionibus,  quod  jtata  videbantar,  assensom  prttbaimus,  etc.  »  fipfet.  7*^ 
Iib.  11. 
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nation^  mais  aniquement  pour  que  riaiercession  de  saint  Pierre 
leur  obtint  de  Dieu  la  conservation  de  ce  royaume,  et  qu'ils  le 
gouvernassent  en  paix  et  avec  honneur  jusqu'à  la  fin  de  leur 
vie,  ou  en  attendant  qu'ils  reçussent  de  Dieu,  par  l'intercession 
de  ce  même  saint,  la  gloire  éternelle  pour  récompense  (1). 

11.  Accordons  pourtant  à  Bossuet  que  les  rois  donnaient  à 
leurs  trônes  un  solide  appui  en  prétendant  tenir  leur  royauté 
du  saint-«iége.  Accordons-lui  que  ces  rois  se  trouvaient  défen- 
dus par  les^  armes  spirituelles  du  chef  de  1* Église  lorsqu'ils  ve- 
naient &  être  attaqués  ou  inquiétés  par  d'autres  princes,  et  que 
Vezelîn  en  particulier,  pour  avoir  pris  les  armes  contre  le  roi 
deDalmatie,  qui  tenait  du  saini-sîége  le  trône  qu41  occupait, 
encourut  de  la  part  de  ce  même  pape  les  menaces  les  plus  sé- 
vères (2).  Mais  aussi  nous  ne  pouvons  trouver  mauvais  que  les 
papès  aient  prêté  un  tel  appui  à  des  souverains  qui  avaient  mis 
leurs  États  sous  la  protection  de  saint  Pierre,  et  nous  ne  pensons 
pas  que  s'opposer  par  Femploi  des  armes  spirituelles  à  ceux  qui 
cherchaient  à  envahir  ces  mômes  États,  placés  sous  une  telle  pro- 
tection, soi*  un  péché  si  grave  qu'il  mérite  un  blâme  semblable 
à  celui  qu'inflige  Bossuet  tant  à  Grégoire  VII  qu'à  ses  successeurs, 
qui  ont  marché  surles  traces  de  ce  pontife.  Nous  croyons,  au  con- 
traire, que  toute  personne  sensée  s'étonnera  qu'un  prélat  catho- 
lique romain  se  soit  avancé  à  écrire  que  les  ducs,  les  comtes  et 
les  rotts  eux-mêmes  se  prêtaient  à  reconnaître  l'autorité  de  l'é- 
glise romaine  bien  moins  encore  pour  se  mettre  eux  et  leur  cou- 
ronne sous  SA  protection  que  pour  trouver  dans  ïe  saint-siége 
un  appui  à  leur  cupidité  et  pour  pouvoir  impunément  envahir 
les  États  de  leurs  voisins  (3).  Mais,  comme  il  n'allègue  aucune 

(1)  «Regni  vcsfri  gubernacula  «ibi  ex  part^îB.  Potri  tradidîmus,  ea  videlicet 
ioÉMiiiQDe  at^ua  denéorio  cbaniatis  ut  Beetns  Petrue  voe ,  et  rognum  vi^rum, 
omoiaque  vestrabona  sua  apud  Deum  intercessione  custodiat,  et  cum  oumipHOe, 
honore  quoque,  et  gloria  idem  rognum  usque  in  finem  \ïUe  vestrae  tenere  vos 
feciai,  et  hujttB  inilitise  finîto  c«rsu  ifnpet<r.*t  vobis  apud  <in>^nnim  rejjem  gforiam 
semiisitemam.  »  Episi.  cit.  adD^oietrium. 

(2)  Lib.  VII,  epist.  4. 

(3)  «  Non  ftrgrt  miriim  si  pa5.<îm  in  «servitium  irent  dures,  comités,  ipsi 
etiam  regei$,  in  sede  «postoHca  sais  robus  tiubelam  atque  otiam,  proh  dolor! 
sas  cupiditati  ad  vicinos  invadendo^  titulum  qutB.situri^  etc.  u  Bassaei,  .tom.  J, 
part.  î,  lib.  iv  (  al.  1,  sect.  1  ),  cap.  1  î,  iu  fiiip. 

19. 
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preuve  qui  puisse  justifier  une  assertion  aussi  hardie^  nous  ne 
nous  croyons  pas  obligé  de  la  réfuter;  nous  dirons  seulement 
qu'autant  il  lui  serait  difficile  à  lui-même  de  prouver  la  vérité 
de  son  assertion^  autant  il  nous  serait  facile  à  nous  de  démon» 
trer^  les  faits  en  main ,  que  la  protection  accordée  par  le  saint- 
siége  aux  princes  qui  se  mettaient  ainsi  sous  sa  tutelle  leur  ser- 
vait de  frein  pour  se  contenir  dans  les  bornes  de  la  modération 
et  de  l'équité  et  pour  respecter  les  limites  des  États  des  autres 
princes ,  à  moins  que  ceux-ci  ne  fussent  des  hérétiques  ou  des  infi- 
dèles ;  car  il  est  certain  que,  par  rapport  à  ceux-li ,  les  papes  ac- 
cordaient leur  aide  et  leur  protection  aux  princes  qui  entrepre- 
naient de  leur  faire  la  guerre.  Si  cela  déplaît  à  Bossuet,  par  la 
crainte  qu'il  aurait  des  clabauderies  des  protestants,  qui,  au 
nom  de  la  douceur  évangélique,  demandent  qu'on  les  laisse  en 
paix  et  qu'on  accorde  Timpunité  aux  sectes  même  les  plus  dan- 
gereuses, nous  ne  savons  vraiment  qu'y  faire  ;  mais  nous  ne 
pouvons  blâmer  Tancienne  coutume  de  F  Église  etTancienne 
législation  des  princes  chrétiens,  qui  ne  trouvaient  pas  de 
meilleur  moyen  de  réduire  les  hérétiques  au  silence  que  de 
les  expulser  et  de  les  extirper  de  leurs  États. 

12.  Enfin,  si  nous  avons  entrepris  de  défendre  Grégoire  VU 
sur  ce  que  lui  impute  Tauteur  de  la  Défense,  nous  n'avons  pas 
pour  cela  prétendu  canoniser  toutes  ses  paroles  et  tous  ses  actes, 
tellement  qu'il  n'y  ait  rien  dans  ce  qu'il  a  fait  ou  écrit  qui  se 
ressente  des  imperfections  de  l'humanité.  Nous  savons  qa'il 
porta  fort  haut  l'autorité  du  prince  des  ap6tres,  qu'il  se  servit 
d'expressions  très-vives  pour  qualifier  son  pouvoir,  qu'il  fut  un 
défenseur  rigide  des  droits  de  l'église  romaine  et  que ,  loin  de 
dissimuler  les  mouvements  de  son  zèle ,  il  signala  avec  liberté 
les  fautes  des  grands,  sans  se  mettre  eu  peine  d'encourir  l'indi- 
gnation de  ces  derniers.  Que  s'il  se  laissa  quelquefois  emporter 
par  l'ardeur  de  son  zèle  ou  par  la  fougue  même  de  son  carac- 
tère, on  doit  en  faire  la  part  de  la  faiblesse  de  l'humanité,  et  non 
pas  condamner  le  fond  même  de  la  cause  que  soutenait  ce  pape 
pour  quelques  défauts  de  forme.  Quiconque  d'ailleurs  exami- 
nera attentivement  toute  la  suite  de  sa  vie  restera  convaincu 
que,  s'il  laissait  c[uelquefois  éclater  sa  colère,  il  la  modérait 
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aussitôt  pai*  Jes  iempérameuts  que  lui  suggérait  sa  douceur. 
En  un  mot,  tout  l'excès  qu'on  pourrait  lui  reprocher^  ce  se- 
rait d'avoir  été  trop  rigide  observateur  du  juste  et  de  Thon- 
néte.  Mais  la  rusticité  des  mœurs  de  l'époque  à  laquelle  il 
fut  appelé  à  gouverner  FÉglise  réclamait  impérieusement 
un  pape  d^une  trempe  semblable  à  la  sienne.  Les  calomnies 
même  dont  les  protestants  ont  poursuivi  sa  mémoire  n'ont 
servi  qu'à  l'illustrer  davantage^  et  ce  serait  peine  superflue  que 
de  chercher  à  la  défendre  sur  ce  point  après  qu'une  pareille 
t&che  a  été  remplie  par  tant  de  célèbres  écrivains.  Un  tel  soin 
serait  d'ailleurs  étranger  à  mon  plan,  puisque  l'auteur  que  je 
réfute  est  un  catholique  qui  ne  révoque  point  en  doute  la  sain- 
teté de  ce  pape^  quoique^  à  vrai  dire,  cet  aveu  de  sa  part  ne 
s'accorde  guère  avec  le  portrait  qu'il  nous  en  fait  et  qui  serait 
plus  propre  à  confirmer  les  reproches  que  lui  adressent  les  pro- 
testants qu'à  justifier  la  vénération  et  l'estime  que  lui  conser- 
vent les  catholiques.  Mais  il  est  temps  d'en  venir  au  dernier 
point  <{u'il  nous  reste  à  traiter  dans  ce  livre^  comme  au  plus 
important. 

§  XVL 

BlAlUOr  DE  LA  QUESTION  SI  GBÉGOIEB  VU  A  ÉTÉ  LE  MIEMIBR  PAPE  QOl  AIT  OSÉ 
FAIAE  VSAGB  DU  PODVOUl  INDIRECT  DE  L*ÉGUSB  SUR  LE  TEMPOREL  DBS  PRINCES» 
RT  SI  CB  UÈME  POUVOIR  A  Ètt  BIBRCB  AVANT  LUI  PAR  GRÉGOIRB  II  CONTRE 
LÉON  L*ISAURIEN. 

Sommaire. 

1 .  Écrivains  grecs  qui  nxx)iiiiaisstuit  que  Grégoire  H  a  dépouillé  Tempereur  Léon 
risaurien  de  sa  souveraineté  sur.  Rome  et  sur  Tltalie. 

2.  Accord  des  écrivains  latins  avec  les  Grecs  sur  ce  point  de  Thistoire. 

3.  Baison  frivole  alléguée  par  quelques  écrivains  français  pour  accuser  d'erreur 
ou  de  mensonge  les  écrivains  grecs  dans  ce  que  disent  ceux-ci  de  Grégoire  U. 

4.  Les  lettres  de  Grégoire  H  à  Léon  risaurien  ne  prouvent  nullement  que  ce 
pape  ait  pensé  qu*il  n'avait  aucun  pouvoir  indirect  sur  le  temporel  des  princes, 
ce  pouvoir  indirect  n'étant  pas  temporel  lui-même  ni  fondé  sur  des  titres  tempo- 
rels. 

5.  Lee  passages  objectés  de  Paul  Diacre  et  d'Anastase  ne  contestent  en  aucune 
manière  que  Grégoire  ait  détourné  les  peuples  d'Italie  de  payer  le  tribut  à 
Léon  risaurien  quand  il  vit  qu'il  n'y  avait  plus  qu'à  désespérer  de  l'amen- 
dement de  cet  empereur. 

6.  Commencement  et  progrès  de  la  persécution  suscitée  par  Léon  risaurien 
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l'oiitR'  les  suintes  images ,  et  conduite  prudente  tenue  par  Grégoire  tant  qu'il 

espéra  Tamendement  du  prince  et  même  après  qu'il  l'eut  vu  persister  dans 

son  hérésie: 
7.  On  prouve  la  fausseté  du  sentiment  que  soutiennent  contre  Baronias  las 

doux  Pagi  touchant  ré|)oque  des  deux  fameuses  lettres  adressées  par  Gréguire 

à  l'empereur  Léon. 
S.  Bépoase  au  premier  argument  que  font  ïm  deui  Pugi  ^  preuve  de  leur  seaK» 

ment. 

9.  Béponj^e  ë  leur  second  argument ,  Pi  raisons  qui  démontrent  que  ces  lettres 
furent  écrite»  en  736,  avant  que  Ravenne  eèt  élè  oocvpée  ^r  ïm  Lomtedi. 

10.  On  marque  le  commencement  de  Ja  persécution  suscitée  par  Léoo  risaurien 
contre  les  saînt<»s  imaf^es ,  et  on  justifie  conti*e  certains  critiques  le  sentiment 
d'Antoine  Pagi  sur  ce  point. 

11.  On  précise  les  époques  des  divers  incidents  de  la  perséctttiûu  de  Léon  risau- 
rien  contre  les  saintes  images  ainsi  que  des  différents  actes  de  Grégoire  II  qui 
eurent  trait  k  cette^persétution,  et  on  eiplique  le  silence  gardé  par  Paul  Diacre 
et  par  Anasta^e  sur  le  décret  porté  par  Grégoire  contre  iaa  aaiotct  inagei. 

12.  On  fait  voir  que  Bossuet  a  tort  de  récuser  le  témoignage  des  écrivains  grecs 
qui  tendent  ë  prouver  que  Grégoire  II  détacha  Rome  et  l'Italie  de  l'obéissance 
et  du  tribut  payé  jusque-la  par  ces  peuples  à  l^n  l'fsaiinen. 

13.  Autorité  du  témoignage  de  Théophane,  et  trois  anachronismes  commis  par 
Bossuet  en  ce  qui  concerne  cet  historien. 

14.  On  feit  voir  qu'il  n'est  pas  vrai  que  Léon  llsanrien  ail  faussement  impotéà 
Grégoire  de  s'être  insurgé  contre  Tempire  grec,  et  on  montre  qu'en  efiét  les  Ro- 
mains, déliés  pîir  le  paptî  de  leur  devoir  d'olwiss.mre  à  ce  prince,  secouèrent 
le  joug  de  î<on  autorité;  ce  qui  lui  fît  pt;rdre  Home  et  les  autres  villes  de  l'itafie, 

15.  Grégoire  II  ne  dépouilla  pas  Léon  de  tout  l'empire,  mais  seulimeart  d'une 
partie  ;  quelles  furent  les  raisons  qui  rempéchèrent  de  lui  enlever  tout  à  fait 
Tempire,  soit  de  TOrient,  soit  de  TOccident. 

1 6.  Bossuet  a  tort  d'inférer  de>  actes  de  Grégoire  III  et  des  dates  des  lettres 
de  cet  autre  pape  indiquant  les  années  de  l'empire  de  Léon  l'Iaaurien  «  qae 
Grégoire  II  n'avait  pas  déi)0uillé  cet  empereur  de  son  autorité  sur  la  ville  de 
Rome.  Exarchat  de  Ravenne  et  villes  de  la  Pentapole  donnée  par  Pépin  au 
pane  Etienne  IL 

17.  Etienne  U,  Paul  I''  et  d'autres  papes  «More  ont  signé  leurs  dipiômesd'aprè^ 
les  amiées  des  emi)ereurs  f»recs ,  quoiqu'ils  eussent  cessé  alors  do  leur  être  tem- 
poi-ellement  assujettis.  A  quelle  époque  les  fiapes  ont-ils  commencé  à  signer 
leurs  diplômes  d'après  les  années  de  leur  poutificat?  Concile  romain  portant 
la  date  du  règne  des  rois  lombards. 

18.  On  ne  peut  pas  infértr  de  ce  que  le  pape  Zacharie  considéra  «jmme  empw'UT 
Constantin  Copronyme  que  Léon,  père  de  ce  demiet  prince,  n'eût  pas  été 
destitué  de  son  autorité  sur  les  Romains. 

I .  Quoiqu'il  importe  peu  pour  la  vérité  du  sentiment  dont 
nous  avons  entrepris  la  défense  que  Grégoire  VII  ait  été  le  pre- 
mier ou  non  à  le  mettre  en  pratique ,  puisque  le  fait  lui-môme 
s'appuie  ici  sur  le  droit,  comme  sur  le  consentement  universel 
des  écrivains  catlioliqdes,  el  qu  on  ne  démontrera  jamais,  pus 
plus  que  ne  Ta  fait  ni  ne  l'a  pu  faire  Bossuet  lui-même,  que  ce 
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pape  n'eût  pfts  le  droit  d'en  venir  à  cette  ei^eation  ;  eomme 
cependant  on  aecuse  encore  ce  même  pape  d'innovation  en  ce 
point  y  en  le  présentant  comme  coapable  d'avoir  donné  1$  pre<- 
mier  un  funeste  exemple ,  j'ai  }\»gé  à  prc^pos  de  le  laver  anfisi 
de  ce  nouveau  reproche.  Dans  la  qneation  du  pouvoir  indirect 
des  papes  sur  le  temporel  des  prinees,  Thistaire  eedésiestique 
Dous  offre  le  fait  si  reoaarquable  et  si  célè!»^  du  saint  pape  Gré* 
goirell^  qui;  ven^l'an  730,  c'est-i-dire  à  peu  pré»  trois  siècles  et 
demi  avant  Grégoire  VU,  a{n^  avoir  adressé  ses  paternels  aver* 
tissem^tsàPinapie  empereur  Léonrisaurieayp^urquece  prince 
cessàtdeiikelagiierreauxaaintes  images,  aprèsavoir  longtemps 
coatenu  lajuste  indignation  des  peuples  d'Italie  ^  qui  voulaient 
seoouer  le  joug  deee  prinee  inique  et  se  donner  un  autre  empe- 
reur, eosmie  il  vit  que  les  excès  de  ce  prince  ne  faisaient  que 
sWroUve^  finit  par  soustraire  l'Italie  à  sa  domination  et  par  lui 
retirer  les  tributs  que  lui  paysât  cette  partie  de  son  empire.  C'est 
ee  qu'atteste  Tbéopbane,  écrivain  contemporain  et  illustre  conr 
fesseur  de  la  foi,  qui  a  mérité  d'être  inscrit  à  ce  titre  dans  le  cata- 
logue dessaints  (i>>  et  c'est  aussi  ce  qu'ont  rapporté  après  Théo- 
phane  d'Mtrea  bisterîene  greqs»  tels  que  Georges  Cédrénus,  Jean 
Zonare  et  Anaatase  enfin  i  ou  l'anteiif  quel  qu'il  soit  de  la  vie  de 
Crégoire  lleomprîse  dans  lep  »uvres  d'Anastaae  Im  Bibliotbé- 
eair6(i). 

(1)  Menologium  GrflBCorum,  ad  diem  12  martii;  Heinschenius,  in  Acta  sancto- 
nuD,«deQBildie«. 

())  «  Boe  anae  teveUgiosus  im^erator  Léo  de  ivoscribeudis  et  deponeudw 
WMb  II  veaMmodifl  gnuginilHiff  ptiiDum  tractatum  baJ^ere  cœpit  :  comperto 
(*ujus  proposito  Gregorius  papa  romanus,  scripta  prius  ad  ipsum  Leonem  dacre- 
tali  epistola ,  qua  de  fide  quicquam  statuere  »  et  astiqua  iik:clt»iœ  saiicita  a  aanctis 
Patnbus  Onnats  ifmovare  sut  «onyellere  non  deoe»)  imperatorem  commonet, 
ItabiB  tandem  ec  R^maD  tributa  ad  ipsum  defeieada  probibuit.  »  TheophanUf 
»  Clirofiognifiliia,  ad  anwnm  XJII  Uonis  Jsauri,  «  In  veteri  Borna  vir  unde- 
truque  saoer,  et  apostolicus  Pétri  apostolorum  coryptoi  oonfessor ,  eruditionet 
prasclarisque  fadnoribas  clarebat  Gregorius,  qui  Romain,  atque  Italiam»  totum^ 

ae  Ocddentem  a  Leonis  obedientia  tam  civil!  qua  m  ecclesiastica ,  et  éh  ejus 
imperio  sobtraxit.  »  Idem  9  loc.  cit.  «  Apostolicus  vir  et  Pétri  apostolorum  co- 
ryphaei  aasessor  Gregorius...  Is  a  Leone  ob  ejus  impietatem  defedt  ,et,  pacto  cum 
FraDCbi  icto,  tributs  Leoni  dcuagavit.  »  Cedrenus,  1.  I,  ad  ann,  Ijtonis  Isauri 
XllL  «  Qua  de  causa  Gregorius,  qui  tum  Roiuœ  veteris  Ecclesiam  gubernabat» 
repudiata  sodetate  prsBsidis  nov®  Romœ,  necnon  eorum  qui  illum  sequeren- 
tur,  illûB  uAa  cum  ûspecatore  synodioo  anatbemate  obstrinxit,  et  vectigalia 
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â.  Le  même  fait  nous  est  rapporté  par  Michel  Glycas,  écri- 
vain grec^  et  d'une  grande  érudition  au  jugement  de  Labbe  (1 . 
Il  a  de  plus  pour  lui  le  témoignage  uniforme  de  tous  Un 
historiens  latins  anciens  et  modernes^  parmi  lesquels  nous  nous 
bornerons  à  citer  ceux  à  qui  soit  leur  ancienneté^  soit  leur  r«- 
putation  d'exactitude  et  d'érudition  peut  avoir  concilié  lajuste 
estime  de  tous  les  hommes  sages ,  ou  qui^  ne  s'étant  jamais 
montrés  d'ailleurs  plus  favorables  qu'il  ne  faut  à  la  puissance 
des  papes  ^  ne  sauraient  être  suspectés  de  partialité ,  ni  récusés 
à  ce  titre  par  nos  adversaires.  Or^  que  Grégoire  II  ait  retiré  à 
Léonl'Isaurien.  à  cause  de  son  impiété^  l'empire  de  Rome  et  de 
ritalie^  ainsi  que  le  tribut  que  payaient  à  ce  prince  les  peuples 
de  ces  contrées^  c'est  ce  qu'attestent  de  concert  et  l'auteur  des 
derniers  chapitres  de  l'histoire  mélangée  (2)  (  que  cet  auteur 
soit  Landulphe  le  Sagace ,  comme  le  portent  quelques  an- 
ciens manuscrits^  ou  Jean  diacre  de  l'église  romaine ,  question 
qu'on  peut  voir  discutée  par  le  célèbre  Louis  Muratori  dans  la 
préface  qu'il  a  donnée  à  l'histoire  mélangée  (3),  ou  enfin  quel- 
que autre  que  ce  soit  y  pourvu  qu'on  admette  que  cet  auteur  adû 
écrire  à  une  époque  très-rapprochée  du  fait  luinnème  ),  et  Si- 
gebert  de  Gemblonrs^  et  Othon  de  Frisingue  ^  et  Geoffioi  de 
Viterbe,  et  Martin  de  Pologne,  et  Albert  de  Stade,  et  Jean-Bap- 
tiste Platina,  et  Jean  Nauclerus,  et  Onuphre  Panvinio,  ei 
Papire  Masson,  et  Charles  Sigonio,  et  Gilbert  Genebraid  [k],  et 

quœ  ad  id  usque  tempus  inde  pendebantur  inhibuit ,  icto  cum  Francis  fcedov»  • 
ZonaraSf  t.  III  annaL  a  Pau  lus  exarchus  imperatoris  jossione  eumdem  poa* 
tificem  conabatur  interflcere,  eoqne  pour  eo  quod  oensom  in  provînôa  poocR^ 
praBpediebat.  »  Anastasius^  in  vita  GregoHi  II, 

(1)  Glycas,  iu  annal.,  pag.  4,  reg.  edit. 

(2)  «  Cospit  impius  imperator  Léo  contra  sanctas  imagiiles  facere  verfoum;  quod 
cum  didicissetGregorius  papa,  tributs  Tomanœ  urbisprohibuitetltali»...  saQeGr^ 
gorius  sanctissimus  prassul  romanus  quemadmodum  prsdixi. . .  Leonem  per  epistola" 
tanquam  impie  agentem  redarguens,  etRomam  cum  tota  Italia  ab  ilÙus  impefi 
recedere  fadens.  »  Historia  Miscella. ,  cap.  21. 

(3)  Rerum  italic.  scriptor.»  tom.  I. 

(4)  Sigebertus,  in  Chronic,  ad  ann.  731  ;  Otho  Frisingensis ,  in  Cbronic.,  Iib- 
V,  cap.  18;  Gotefiridus  Viterbien.,  in  Chronic,  p.  16;  Martinus  PolonaSf  in 
Ghronic,  lib.  iv,  in  Gregorio  II  ;  Albertus  abbas  Stadensis,  ad  annum  731  ;  Joan* 
nés  Baptiste  Platina,  in  Vita  Gregorii  II  ;  Joannes  Naucierus,  in  Chronognpb . 
▼ol.  2,  gênerai.  5  ;  (hiuphrius,  in  adnotation.  ad  Platinam  in  Yita  Gonstantini  1: 
PapiriusMassonius,  in  AnnaU  Franc,  Hb.  i,  in  ClodoveolU;  Garolus  Sigo&iB* 
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d'autres  célèbres  écrivains  qui  ont  composé  leurs  ouvrages 
avant  les  cardinaux  Baronius^  Bellarmin  et  Duperron.  Parmi 
ces  écrivains  que  nous  venons  de  nommer^  on  ne  peut  certai- 
Dement  reprocher  trop  dWfection  pour  l'autorité  des  papes 
ou  pour  le  pouvoir  indirect  que  nous  leur  attribuons  sur  le 
temporel  des  princes  ni  à  Sigebert^  ni  à  Othon^  ni  à  Platina^ 
ni  à  Panvinio.  Et  on  ne  peut  pas  compter  non  plus  parmi 
les  écrivains  trop  crédules  ou  peu  exacts  dans  le  récit  des 
faits  soit  Othon  de  Frisingue^  soit  Panvinio,  soit  Sigo- 
nio^  soit  Hasson,  soit  Genebrard,  à  moins 'qu'on  ne  veuille 
compter  aussi  parmi  les  gens  trop  crédules  Vincent  de  Beau- 
vais  et  saint  Antonin^  archevêque  de  Florence^  et  tant  d'autres 
avec  eux  des  siècles  plus  rapprochés  de  nous^  qui  s'accordent 
tous  à  nous  rapporter  le  même  fait. 

3.  Et  cependant  y  malgré  toute  cette  multitude  d'écrivains 
grecs  et  latins  qui  conspirent  tous  à  nous  dire  que  le  saint 
pape  Grégoire  II  retira  à  Léon  Tlsaurien  Fempire  avec  les  tri- 
buts de  Rome  et  de  Tltalie^  Jean  de  Launoy ,  cet  écrivain,  comme 
nous  Pavons  dit  ailleurs,  si  ami  de  la  nouveauté ,  a  osé  non-seu- 
lement contester  ce  fait,  mais  le  nier  ouvertement,  en  T attri- 
buant à  une  pure  imagination  des  Grecs;  et  Launoy  a  depuis 
trouvé  des  défenseurs  de  son  opinion  dans  Louis  Ellies  Dupin, 
Noél-Alexandre  et  enfin  Bossuet  (1).  Mais  il  faut  discuter  les 
raisons  sur  lesquelles  ces  écrivains  fondent  leur  opinion  si 
nouvelle.  Premièrement,  pour  contredire  le  fait,  ils  ont  re- 
cours au  droit,  et  accumulant  hors  de  propos  les  témoignages 
des  papes  plus  anciens ,  aussi  bien  que  des  Pères  de  l'Église , 
par  lesquels  ils  prétendent  démontrer  que  le  sacerdoce  n'a 
aucune  juridiction  à  exercer  sur  Tempire  dans  les  choses  tem- 
porelles, ils  concluent  de  ce  que  Grégoire  II  n'avait  pas  à  leur 
avis  le  pouvoir  de  défendre  au  peuple  de  Rome  et  de  l'Italie  de 
payer  le  tribut  à  Léon  l'Isaurien ,  et  de  rester  soûs  le  joug  de 
la  tyrannie  de  ce  prince ,  qu'il  est  faux  qu'il  ait  effectivement 

^  regno  Italiœ,  ad  annum  728  ;  Genebi-ardus,  lib.  m  Chronolog.,  ad  annum  730. 
(ODu  Pin,  Tract,  de Anhq.  Eeeles,  dUctp/.,  dissert. 7;  Nat.   Alex.,  sœc.  8, 
'iJsert.  I  ;Bo6suet,  tom.  I,  part.  2, lib.  vi  (  al.  2),  a  cap.  12  usquo  ad  17  inclu- 
sive. 
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défendu  à  Tltalie  de  lui  payer  ce  tribut  et  soustrait  ce  pa^s  i 
son  obéissance.  Hais  il  n'est ,  je  pense,  personne  de  bon  seos 
qui  ne  sente  la  faiblesse  de  cet  argument,  qui,  s'il  avait 
quelque  force,  autoriserait  à  nier  les  faits  les  plus  évidents  et 
les  plus  notoires  toutes  les  fois  qu'on  ne  pourrait  pas  prouver 
leur  cooformité  avec  le  droit.  En  admettant  donc  leur  prin- 
cipe, tout  ce  qu'on  pourrait  en  conclure,  ce  serait  tout  au  plus 
que  Grégoire  II  aurait  agi  contre  les  règles  de  la  justice  et 
aurait  prévariqué  en  faisant  perdre  à  Léon  PlsaurieD  les  tri- 
buts de  ritalie,  mais  non  qu'il  ne  lui  aurait  pas  fait  perdre 
ces  tributs.  Mais,  comme  ils  voyaient  bien  qu'ils  ne  pourraient 
bl&mer  Grégoire  II  pour  cette  action  sans  attirer  sur  eux  1  a- 
nimadversion  de  tous  les  catholiques,  parce  qu'ils  ne  trouvent 
point  dans  son  pontificat,  comme  on  trouve  dans  celui  de 
Grégoire  VII ,  d'exemples  de  schisme  et  de  division  d'esprits 
qui  puisse  leur  donner  prétexte  de  le  censurer,  et  qu'ils  sa- 
vent, au  contraire,  que  Grégoire  II  a  de  tout  temps  obtenu  les 
éloges  de  tous  les  écrivains,  tant  de  son  époque  que  des 
siècles  postérieurs ,  voilà  pourquoi  ils  ont  pris  le  parti  de  nier 
le  fait  malgré  les  témoignages  sans  nombre  qui  déposent  en 
sa  faveur,  et  de  soutenir  à  priori ,  en  s*appuyant  sur  le  droit, 
qu'il  n'avait  pas  le  pouvoir  de  le  faire,  sans  se  mettre  en  peine 
d'examiner  s'ils  ne  prenaient  pas  pour  principe  de  leur  oon- 
clusion  la  chose  même  qui  était  en  question  et  qu'il  s'agissait 
pour  eux  de  démontrer.  Nous,  au  contraire,  de  ce  fait  certain 
que  Grégoire  II ,  ce  pape  si  célèbre  par  sa  sainteté  comme  par 
l'étendue  de  son  savoir,  au  jugement  même  de  nos  adversaires 
a  retiré  à  Léon  le  payement  du  tribut  et  l'empire  de  Tltalie 
nous  inférons  avec  bien  plus  de  justice  qu'il  en  avait  le  droit, 
et  que  la  tradition  dont  on  allègue  l'autorité  pour  refuser  ce 
droit  au  sacerdoce  est  faussement  interprétée.  Toutefois  nou> 
ne  nous  croyons  point  obligé  de  réfuter  leur  principe,  tant 
parce  que  l'examen  de  cette  tradition  sur  laquelle  ils  le  fon- 
dent sera  l'objet  du  troisième  livre  de  cet  ouvrage  qu'à  cau« 
que,  comme  nous  n'avons  point  à  examiner  maintenant  >i 
Grégoire  II  a  usé  bien  ou  mal  de  son  ]K>uvoir  spirituel  sur  k 
temporel  des  princes,  mais  simplement  s'il  en  a  usé,  il  serait 
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hors  de  propos  de  combattre  un  principe  qui  ne  contredit  pas 
le  fait  y  mais  seulement  le  droit,  ou  la  raison  de  ce  fait  lui- 
même. 

i.  Deuxièmement,  abordant  la  question  d^un  peu  plus  près, 
ils  allèguent  une  lettre  de  Grégoire  II  à  l'empereur  Léon,  où 
ce  saint  pape,  marquant  la  distinction  des  devoirs  particuliers 
du  sacerdoce  et  de  Tempire  y  dit  que  Tévèque  n'a  pas  droit 
d'étendre  son  inspection  sur  les  palais  des  rois  et  de  conféra 
les  dignités  royales  (1).  Ils  infèrent  de  ces  passages  des  lettres 
de  Grégoire  II  qui  nous  font  connaître  ses  sentiments  qu'il 
aurait  agi  contradictoirement  à  son  langage  s'il  avait  défendu 
à  ritalie  de  payer  le  tribut  à  cet  empereur,  et  qu'il  se  fût 
immiscé  dans  une  affaire  qui  lui  était  étrangère  de  son  propre 
aveu.  Hais  une  pareille  conséqueyace  ne  se  déduit  nullement 
des  prémisses  posées  par  eux.  Il  est  certain  que  le  pape  ^  comme 
pape,  n^apas  le  pouvoir  direct  de  conférer  ou  de  retirer  à  qui 
que  ce  soit  la  royauté  ou  les  autres  dignités  temporelles,  pas  plus 
que  d*étenâreson  inspection  sur  les  palais  des  rois  ou  de  gérer 
les  charges  et  les  magistratures  séculières,  puisqu'on  cette  qua- 
lité il  ne  jouit  d'aucune  juridiction  temporelle  sur  les  rois  de  la 
terre;  mais  il  ne  suit  pas  de  là  qu'il  n'ait  pas  le  pouvoir  indirect 
de  dépouiller  les  rois  et  les  autres  princes  de  leur  autorité  en 
déliant  leurs  sujets  de  leur  serment  de  fidélité  ou  en  défen- 
daul  à  ceux-ci  de  leur  obéir  et  de  leur  payer  tribut,  non  sans 
doute  que  cela  leur  soit  permis  pour  des  motifs  profanes  et 
temporels,  mais  pour  des  causes  purement  spirituelles  et 
lorsqu'il  s'agit  du  salut  éternel  ou  d'un  danger  général  pour 
la  religion,  dont  Dieu  l'a  établi  le  chef,  le  gardien  et  le  con- 
servateur. Et  ce  pouvoir  indirect  qui  lui  appartient  n'est  pas 
temporel»,  mais  spirituel ,  et  se  confond  avec  celui  que  Jésus- 
Christ  a  donné  à  l'Église  de  lier  et  de  délier  ceux  qui  sont 
soumis  à  son  autorité,  soit  en  les  obligeant  d'obéir  à  leurs  légi- 
times maîtres,  soit  en  les  exemptant  de  ce  devoir  à  Tégard  des 
mauvais  princes,  selon  que  le  requièrent  l'intérêt  commun  de 

(1)  «  Quemadmodum  pontifex  introspiciendi  in  palatia  non  habetpotestatem, 
a^'  dignitates  regias  deferendi ,  âr  neque  împerator,  etc.  »  Epist.  î  Gregor .  IT 
ad  Leonem  imperatoreni. 
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la  religion  et  le  salut  éternel  des  fidèles  eux-mêmes.  Or 
comme  il  est  évident  que  Grégoire,  dans  le  passage  objecté, 
ne  parle  que  du  pouvoir  direct  ou  de  ce  qui  regarde  immé- 
diatement le  prince /comme  le  fait  voir  toute  la  suite  de  sa 
lettre,  c'est  contre  toute  logique  quHls  s'en  servent  pour 
combattre  le  pouvoir  indirect  dont  nous  parlons  et  auquel  il  est 
complètement  étranger.  Il  n'était  donc  nullement  nécessaire  qœ 
Bossuet  fit  à  Toccasion  de  ces  paroles  de  Grégoire  II  déjà  rap- 
portées, que  le  pontife  n'a  aucun  pouvoir  de  conférer  la  royauté, 
cette  autre  réflexion ,  que  maintenant  les  papes  donnent  !« 
duchés,  les  marquisats  et  même  les  royaumes  et  les  empires, 
tant  nous  avons  dégénéré,  ajoute-t-il ,  de  cette  belle  simpli- 
cité des  anciens  temps  (1)  :  car  en  parlant  ainsi ,  qu'on  noas 
permette  de  le  dire,  il  n'a  fait  qu'en  imposer  au  vulgaire  igno- 
rant en  confondant  le  pouvoir  spirituel  du  pape  avec  le  pouvoir 
temporel,  que  le  pape  aussi  peut  posséder  comme  souverain.  Le 
pape  donc,  comme  pape  et  en  vertu  de  son  pouvoir  spirituel,  ne 
confère  ni  duchés,  ni  marquisats,  ni  empires,  ni  royaumes; 
mais  ce  qu'il  peut  conférer  de  dignités  terrestres ,  il  les  confère 
comme  souverain  temporel  et  en  vertu  du  domaine  tem- 
porel acquis  à  l'église  romaine  de  la  même  manière  que  peu- 
vent s'acquérir  toutesles  souverainetés ,  c'estrà-dire  en  vertu  soit 
de  la  prescription  du  temps,  soit  du  consentement  des  peuples, 
sources  ordinaires,  d'après  le  droit  des  gens,  des  souverainetés 
temporelles  et  de  la  puissance  civile.  Mais  si ,  pour  rendre 
odieux  aux  chrétiens  le  pouvoir  pontifical ,  il  va  jusqu'à  r^ 
fuser  à  l'église  romaine  ce  droit  de  souveraineté  temporelle, 
comme  si  ce  droit  était  incompatible  avec  le  sacerdoce  chré- 
tien, ce  sera  alors  une  autre  question  que  nous  aurons  à  dis- 
cuter d'après  d'autres  principes ,  savoir  d'après  les  principes 
dont  nous  nous  servons  pour  prouver  contre  les  protestants 
que  les  règles  de  l'Évangile  ne  s'opposent  en  aucune  manièn? 
à  ce  que  la  même  personne  exerce  &  la  fois  le  pouvoir  spi- 
rituel et  le  pouvoir  temporel.  Encore  moins  était-il  besoin 

(1)  «  Ai  iiuiicducatus,  loarcbionatus,  régna  etiam  atque  ipsaimpena  deferuut, 
adeo  a  prima  ilia  gravitate  ac  simplicitate  defecimus.  »  Bossuet,  tom.  I,  pari,  h 
lib.  VI  {  ai.  2  ),  cap.  15. 
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^eBofisaet nous  rappelât;  cooime  Fa  fait  aufisi  Noël-Alexandre, 
que  Grégoire  II écrivit  àLéon  Tlsaurien^  en  réponse  aux  menaces 
de  ce  prince ,  qu'il  n'avait  pour  le  combattre  aucune  espèce 
d'armes  matérielles,  mais  seulement  des  armes  spirituelles  (1)  ; 
car  Dous  savons  trës^bien  que  ce  ne  sont  pas  des  armes  maté- 
rielles que  celles  que  TÉglise  oppose  à  l'impiété  des  mauvais 
priDces.  Mais  qui  a  jamais  dit  que  le  pape ,  en  exemptant  les 
sujets  d'obéir  ou  de  payer  tribut  à  un  prince  apostat  ou  per- 
sécuteur de  la  religion,  emploie  des  armes.matérielles,  et  non 
pas  les  armes  spirituelles  que  Dieu  lui  a  données  pour  la  dé- 
fense de  son  Église  et  la  conservation  de  la  religion?  Y  a*t-il 
par  hasard  besoin  de  troupes  armées  pour  décharger  la  con- 
science des  si:yets  du  devoir  d'obéir  à  des  princes  manifestement 
rebelles  à  Dieu?  Oubien  faut-il  un  tranchant  matériel  pour  rom- 
pre le  lien  qui  attache  les  siqetsà  leur  souverain  ;  et  ne  suffit-il 
pas  plutôt  de  ce  glaive  spirituel  que  Jésus-Christ  a'  donné  à 
son  Église  pour  rompre  tout  lien  d'iniquité?  L'Église  désarmée, 
c^est-à-dire  destituée  de  tous  moyens  matériels  de  défense,  n'a 
assurément  à  opposer  aux  armées  des  princes  rebelles  à  ses  lois 
ou  aux  lois  de  la  religion  point  d'autre  glaive  que  ce  glaive 
spirituel  à  la  place  duquel  Noél-Alexandre  et  Bossuet  avec 
lui  s'imaginent  vainement  voir  des  €U*mées  en  bataille  et 
des  machinées  de  guerre;  et  c'est  raisonner  d'une  manière 
bien  étrange  que  de  conclure ,  comme  le  font  ces  deux  écri- 
vainsy  de  ce  qu'écrivait  ici  Grégoire  II  qu'il  n'avait  pasd'armes 
chamelles  à  opposer  à  la  fureur  armée  de  Tempereur  Léon , 
que  ce  pape  ne  se  croyait  pas  davantage  le  pouvoir  de  délier 
tes  sujets  de  ce  prince  impie  de  l'obligation  de  lui  obéir  et  de 
lui  payer  tribut.  Mais  passons  à  examiner  les  autres  raisons  que 
nous  opposent  ces  deux  écrivains. 

5.  Ils  produisent  en  troisième  lieu  les  témoignages  de  Paul 
Biacre  et  d'Anastase  le  Bibliothécaire,  qui  rapportent  qu'à  la 
vue  de  l'impiété  de  Léon  et  du  mauvais  esprit  dont  il  était 

(0«  Persequansme,  actyrannice  vexas  militari  accarnali  manu  :  nos  inar- 
^  acnudi,  quiterrenoB  et  camales  cxercitus  non  babemus,  invocamus  prin- 
cipera  exercitus  omnis  creatarsB  sedentom  in  ccpHs  Christum,  etc.  »  Epifît.  î 
Oppgnrii  H  ad  Leonem  imperatorem. 
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animé  contre  le  saint  pape  Grégt>iTe  II  y  à  qui  il  avait  chercbé 
à  ôter  la  vie  en  donnant  commission  de  le  tuera  Panl^  exarque 
de  Ravenne,  les  peuples  de  oet  exarchat ,  celui  de  Yenise  et 
toat  le  reste  de  l'Halie  s'armèrent  pour  résister  à  ee  tyran ,  et 
qu'ils  auraient  élu  un  nouvel  empereur  pour  le  conduire  à 
Gonstantinople  si  le  saint  pontife  ne  s^était  opposé  à  leur  pro- 
jet^ en  les  conjurant  de  persévérer  dans  la  fidélité  due  k  leur 
souverain  (1).  Us  infèmnt  de  o»  fait  que  Grégoire  y  bien  loin  de 
vouloir  priver  Léon  de  Tempire  d^  l'Italie  et  des  tributs  qu'il 
recevait  de  ces  peuples  y  s^opposa  plutôt  &  ceux  qui  voulaient 
secouer  le  joug  de  ce  prince  inique  et  les  exhorta  à  persévérer 
dans  la  fidélité  qu'ils  lui  devaient.  Mais  nous  leur  accordons 
volontiers  que  Grégoire  II  tint  dans  les  commencements  la 
même  conduite  envers  Léon  que  son  successeur  Grégoire  Vfl 
tint  quelques  sièges  plus  tard  envers  Henri ,  comme  d'antres 
papes  encore  envers  d'antres  princes  hérétiques  y  c'est-à-dire 
qu'il  contint  la  juste  indignation  des  peuples  tout  prêts  à  se 
soulever,  et  se  servit  de  son  autorité  sur  eux  pour  les  empêcher 
de  se  révolter  contre  leur  souverain  y  dont  il  espérait  l'amen- 
dement. Et  cette  espérance  qu'avait  Grégoire  fut  Tunique 
motif  qui  l'engagea  à  s'opposer  d'abord  au  dessin  des  peuples 
d'Italie  y  comme  le  témoigne  Anastase  lui^-mème  lorsqu'il  dit 
que  Grégoire  l$$  nrréîa  dans  iêur  de$$ein ,  parce  qu^t  mpéraU  la 
eonvtr$imi  du  pri$ice.  Hais  la  conduite  de  Léon  devenant  de 
jour  en  joub  plus  insolente  et  ptm  intolérable ,  Grégoire  se  vit 
enfin  obligé  d'en  venir  contre  lui  à  des  mesures  plus  sévères 
et  d'affranchir  les  Italiens  du  demr  de  lui  obéir^  en  leur  lais* 
sant  la  liberté  de  secouer  le  joug  de  sa  tyrannie.  Et  ainsi  ce 
qu'il  fit  dans  un  temps  y  c'est-à-dire  en  7S6  y  ne  contredit  point 
ce  qu'il  fit  dans  un  autre  y  c  esUà-dire  en  730.  Et  il  suffit  de 
distinguer  ces  temps ,  comme  les  faits  qui  s'y  rapp<M^nt,  pour 

(1)  «  Onmas  Rav/i)jui«e  /nercitus  val  Vauetiamm  talibus  jiueibMf  um  animi» 
rtîstiUTunt,  et  nisiœs  proliibuLsset  pontifex ,  impt;ratorem  super  se  coibHitue»? 
fuissent  agresKÎ.  »  Paulus  Diaconus,  de  Gesti$  Longobard.,  lib.  vi,  cap.  49.  «  Co- 
gnita  vero  imperatori*  nejquitla,  omn»  Katia  oonnlium  iniit  ut  sibi  eli|?ercnt 
imperatoreni ,  et  Conidantinopoliin  âuœrent  ;  sed  oompescuft  taie  coosîHum  poQ- 
tifex,  sperans  coûversioiiem  principia...  sed  ne  désistèrent  ab  anxire  vel  flde 
romani  iraperii  adroonebat.  »  Anastasius,  in  vita  Gregorii  If. 
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faire  voir  toute  la  faussHé  dti  raisontiement  de  Bossuer  et  de 
Néel-Alexandre. 

6.  MaiS;  pour  mettre  ces  faits  dans  tout  leur  jour,  rappelons 
airant  tout  que  Léonrisaurien,  étant  monté  en  716  sur  le  trône 
impMal  ^  résolut  dans  la  dixième  année  de  sgn  empire  y  comme 
le  témoignent  Etienne  diacre  de  Tégiise  de  Constantinople  (1) 
et  lean  Zonare  ^  de  signaler  cette  époque  de  son  règne  par 
qndique  grand  attentat,  en  suscitant  une  furieuse  persécution 
contre  les  saintes  images ,  comme  s'il  avait  voulu  imiter  les 
anciens  empereurs  païens,  qui  signalaient  aussi  le  dixième 
anniversaire  de  leur  empire  par  d'atroces  édits  contre  les 
«dirétiens.  fX,  quoiqu'il  en  eût  conçu  la  pensée  et  exprimé  le 
dessein  dès  la  neuvième  année  de  son  règne ,  ainsi  que  le  rap- 
portent Itiéi^hane  et  Cédrénus ,  ce  ne  fut  néanmoins  qu'à  la 
dixième  qu'il  en  vint  à  l'exécution ,  dans  l'impuissance  oà  il  se 
sentait  de  retenir  plus  longtemps  en  lui-même  ce  projet  impie, 
eomme  le  dit  l'historien  d*Étienne  le  leune ,  martyr  nouveau 
qtii  donna  sa  vie  dans  cette  persécution  (2).  La  dixième  année 
donc  de  son  empire,  qui  était  l'an  TS6  de  lésus-Cbrist,  il  déclara 
nne  guerre  ouverte  aux  saintes  images  et  au  culte  qu'on  leur 
remlait ,  et  écrivitde  nouveau  au  pape  Grégoire  que,  s'il  voulait 
avoir  part  aux  faveurs  impériales ,  il  n'avait  qu'à  suivre  son 
mauvais  exemple  et  à  obéir  à  son  édit ,  comme  le  rapportent 
^ul  Diacre  et  Anastase  (3)  ;  et  le  pape  à  son  tour  lui  répondit 
par  deux  lettres  que  citent  nos  adversaires  eux-mêmes  et  qui 
ont  été  coDSignées  dans  les  actes  du  second  concile  de  Nicée , 
où  il  détestait  Timpiété  du  prince ,  se  riait  de  ses  menaces , 
l'exhortait  à  changer  de  conduite  et  le  uxenaçait  de  l'excom- 
munication. L'empereur,  irrité  de  la  résistance  du  pontife , 
chercha  à  se  défaire  de  lui  par  le  ministère  de  ses  officiers ,  et 
donna  à  l'exarque  Paul  Tordre  aecret  de  le  mettre  à  mort  (&•) . 
Ce  fut  alors  que  les  Romains  et  les  Lombards,  quoique  divisés 


(1)  In  vita  S.  Stepbani  Juiiioris ,  tom.  1  Analec.tor.  Grasc.  Jacobi  Lippom. 

(2)  «  Cum  jam  ad  decimum  anuum  imperii  perveniisset ,  n^i  Jam  impieUtem 
animo premere  etcoutinere  posset.  »  In  vita  S.  Stephaiiis  Juiiioris,  loc.  cit. 

(3)  Paulus  Diacy  de  Qt$i\$  Umgob»,  lib.  vi,  c.  49;  Anastas.,  in  vita  Gregor.  II. 

(4)  Anastasius,  in  vita  Gregorii  II. 
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sur  tout  le  reste  ^  s^armèrent  de  concert  pour  la  défense  dn 
saint  pontife^  et  que  les  armées  de  Ravenne  et  de  Venise  comi&e 
de  Rome  et  d'autres  peuples  d'Italie  résolurent  de  se  sous- 
traire au  joug  de  Liéon  etde  faire  choix  d'un  autre  empereur  [i: . 
Ceci  arriva  ou  à  la  fin  de  l'année  726  ou  au  commencement 
de  727.  Mais  Grégoire  obtint  de  ces  peuples  justement  indignés 
qu'ils  continssent  dans  leurs  cœurs  leur  soulèvement  con^  le 
prince  et  l'ardeur  de  leur  zèle  pour  la  foi  catholique  ^  en  b 
exhortant  à  rester  fidèles  à  ce  méchant  empereur  dans  Te^ 
rance  qu'ilavaittoiqoursdesa  conversion.  Léon^  au  lieudemetire 
à  profit  la  longanimité  du  pontife  pour  rendre  la  paixà  TÉglise, 
rassembla,  en  730^  dans  son  propre  palais,  pour  faire  condamner 
les  saintes  images,  un  conciliabule  dont  fait  mention  Théo- 
phane  (2),  et  comme  saintGermain,  patriarche  de  Gonstantinople, 
refusa  de  souscrire  au  décret  de  cette  assemblée  impie  et  qu  il 
quitta  la  séance  en  se  dépouillant  lui-même  de  son  palliom  et 
préférant  faire  le  sacrifice  de  sa  dignité,  l'empereur  le  fit  d'abord 
chasser  avec  toute  sorte  d'outrages  de  son  palais  patriarcal,  pois 
renfermer  dans  un  monastère ,  et  bientôt  après  il  le  fit  étran- 
gler (A) ,  s'il  faut  en  croire  l'auteur  du  Synodicon,  qui  nous  a 
laissé  la  notice  de  cette  satanique  assemblée ,  rapportée  d'après 
lui  par  Labbe  dans  sa  collection  des  conciles  (3)  et  par  l'auteur 
de  la  vie  de  saint  Etienne  le  Jeune  (4) .  C'est  pourquoi  Croire. 
après  avoir  attendu  vainement  trois  ans  entiers  l'amendement 


(1)  «  Una  86,  quasi  firatres,  catena  fldei  consfannserunt  Romani  atqœ  Loo^ 
bardî,  desiderantas  concti  mortom  pro  defensione  pontilicis  sustinere  gloruk»afii. 
nunquam  illum  passuri  perferrc  molestiam  pro  fide  vera ,  et  christianorum  ^' 
tantes  salute.  i»  Anastasius,  ubi  supra. 

(2)  Theophanes ,  in  Ghronographia. 

(A)  Fleury  raconte  autrement  la  nA>rt  de  saint  Germain  daas  son  Iftifoirr^r* 
eléiUutique,  liv.  XLii.  «  L*empereur  irrité ,  dit-il ,  envoya  au  palais  p8triarrji«^^ 
officiers  armés  pour  l'en  chasser  à  coups  de  poing  et^avec  outrage ,  qucnqa'il  B 
figé  de  quati*e- vingts  ans.  Il  se  retira  dans  sa  maison  paternelle,  au  lieu  nonu» 
Platanie,  pour  y  pratiquer  la  vie  monastique  :  laissant  dans  une  extréjiied<^ 
lation  la  ville  de  Constantinople ,  dont  il  avait  tenu  le  siège  quaton»  aa<  ^^ 
mois  et  trois  jours.  Il  finit  saintement  ses  jours  dans  cette  retrait*»,  et  VU^** 
honore  sa  mémoire  le  douzième  de  mai.  » 

(3)  Labbe,  tom.  VIII  Conc.  edit.  Venet.,  col.  143,  sivo  fora,  vr,  «lit  Pan- 
col.  ]4«2. 

(\)  Stephanus  Diacon.  RccIpp.  C.  P.,  în  vita  S.  St4^plumj  Juniori.-î. 
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de  ce  prince  inique ,  se  vit  enfin  forcé  de  tirer  contre  lui  le 
glaive  spirituel  ;  et  ayant  convoqué  un  concile  à  Rome  y  il  con- 
damna rbérësie  des  iconoclastes,  excommunia  Fempereur,  et 
délia  les  peuples  de  Tltalie  du  devoir  de  lui  obéir^  en  leur  dé- 
fendant même  de  continuer  à  lui  payer  tribut. 

7.  Mais  comme  tous  ces  divers  événements ,  que  nous  trou- 
vons rapportés  par  Théophane  seul  dans  un  certain  ordre 
chronologique ,  ont  été  racontés  confusément  par  Paul  Diacre 
et  par  Anastase  ou  par  l'auteur  de  la  vie  de  Grégoire  II  in- 
sérée dans  les  ouvrages  de  ce  dernier,  sans  ordre  de  temps^ 
sans  suite  ni  liaison^  en  sorte  que  ces  écrivains  racontent 
comme  passés  les  premiers  des  faits  qui  n'arrivèrent  qu^après 
les  autres ,  les  deux  Pagi  ont  pris  occasion  de  cette  confusion 
d^événements  pour  combattre  le  sentiment  de  Baronius ,  qui 
rapporte  à  Tan  736  les  deux  lettres  de  Grégoire  à  Léon  Flsau- 
rien  y  et  pour  prétendre^  au  contraire,  que  ces  lettres  ne  datent 
que  de  Tan  730,  en  se  fondant  sur  certaines  conjectures , 
comme  sur  ce  que  Grégoire  suppose  dans  ces  lettres  que  le 
patriarche  Germain  n'était  plus  à  Constantinople  et  avait  re- 
noncé à  son  siège  patriarcal  ^  ce  qui  en  effet  n'eut  lieu  qu'en 
730 ,  et  encore  sur  ce  que  ce  pape  y  fait  mention  du  mas- 
sacre ordonné  par  Léon  des  pieuses  femmes  qui  avaient  tué  le 
ministre  envoyé  par  ce  prince  pour  jeter  &  terre  l'image  du 
Sauveur  surnommée  AnHphonite ,  au  moment  où  cet  impie 
venait  de  donner  à  cette  image  trois  coups  de  hache  au  visage  : 
tous  événements  qui  n'eurent  lieu  qu'en  730^  après  que  Ger- 
main eut  été  chassé  de  Constantinople  et  que  Léon  eut  fait 
monter  à  sa  place  l'iconoclaste  Anastase  sur  le  siège  patriar- 
cal^ oonune  le  dit  l'auteur  de  la  vie  de  saint  Etienne  le 
feane  (1) .  Mais^  malgré  ces  raisons ,  les  lettres  mêmes  de  Gré- 
goire démontrent  clairement  qu'elles  furent  éci^ites  par  ce  pape 
^Q  736.  Premièrement^  il  est  certain  que  ces  lettres  avaient 
pour  objet  de  répondre  à  celles  de  Léon  sur  les  saintes  images  ; 
et  il  est  certain  de  plus  que  ce  fut  en  736  y  dixième  indictîon. 


(t)  Pagius Major,  in  Critîc.  Baronii,  ad  annom  730 ;  Pagias  Junior,  in  Breriar. 
'^«n.  pontif,  in  vîta  (ÎTeuorH  lî. 
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e4  divèoM  année  de  son  règne,  que  ce  prince  écrivit  pour  la 
première  foie  à  Grégoireèoe  sujet,  comme  eneonnratFNn 
le  Jeune  lui*mdme,  d'après  les  témoignages  ée  Peul  Dieerc , 
d'ilnastase  et  de  Théophane  (1).  Or  Grégoire,  dans  la  premièft 
lettre  qu'U  écrivit  è  Won,  rappelant  année  par  année  toat» 
celles  qu'il  avait  reçues  de  cet  empereur,  commence  par  la 
quatorzième  indiction  et  finit  h  la  neuvième,  qui  confloniiit 
avec  Tan  7i6  ou  la  dixième  année  de  VMiptne  de  Léon  (i^.  D 
est  doncdair  que  la  dernière  letlse  de  Léon  à  laquelle  lé- 
pond  Grégoire  avait  été  écrite  sous  Tindiotîon  neiivième  oo 
en  TS6,  puisque  ce  pape  commence  par  Tindiction  qQato^ 
zième,  qui  concourait  avec  Tan  116,  à  compte^le8  lettres  de 
cet  empereur.  Dans  la  suite  de  cette  même  lettre  Grégoire 
indique  plus  clairement  encore  Fépoque  où  il  l'écrivit  par  «s 
paroles  :  «c  Vous  avez,  grâce  à  Dieu,  mandié  dix  années  de 
suite  dans  le  droit  chemin ,  sans  rien  dire  pendant  toat  oe 
temps-làd'hostile  aux  saintes  images  ;  maintenant,  au  oontiaire, 
vous  avances  que  ce  sont  des  idoles  et  que  ceux  qui  les  vénè- 
rent sont  des  idolâtres  (3).  »  Grégoire  donc,  en  disant  quelios 
avait  marché  dans  le  droit  cheoun  jusqu'ài  la  dixième  année  de 
son  empire,  c'est-àrdir  îusqu'è  Van 7i6,  sans  sedédararoentR 
les  saintes  images,  et  qu'alors ,  au  contraire,  U  ne  les  conaidénil 
plus  que  comme  des  idoles,  iait  clairement  connaltee  ^'illai 
écrivit  cette  lettre  dans  la  dixième  année  de  son  mnpire  ou 
dans  cette  même  année  726;  car,  s'il  ne  la  lui  avnit  éonie 

(1)  «  Eodem  «nao  septioeBatesimo  (Tigesiaio );  sexto  Le^oem  AufatfloB  td 
Gregorium  papam  scripsisse  ut,  si  imperialem  gratiani  habero  vellet,  sandonioi 
imagiûes  depoiieret ,  et  vidssim  Gregorium  II  ad  imperatorem  scripsisse  testantor 
Paulus  Dkiomus,  Anastosiits  et  Theophaoes.  n  Pegins,  in  Brevisrio»  in  Vili  Gi^ 

gorii  II. 

(2)  «  Litteras  vestras  a  Deo  custoditœ  majestatis  ac  ^rateraitatis  par  Augusta- 
lem  spathaiocandidatum  miasas  aceepiaias,  ixnpennte  ta  indiclKNie  qoarla  dé- 
cima ;  ipsius  etiam  14,  i&,et  I,et2,et3,et4,et6,et6»et  7,6ts,jeisioèiQtii>- 
num  acceptas  epistolas  tuas ,  in  sancta  Ecclesia  repositas  in  iimine  coofessioaU 
sancii ,  et  gloriosi ,  ac  principis  apoetolorum  l^stri  diligentur  servam»,  aie.  • 
Epist.  i  Gregorii  II  ad  Leonem  iaaurum  imperat(9roni, 

(3)  «  Decem  annos  Dei  benignitate  recte  ambulasti,  neque  sacraram  îmagtnaiD 
mentionem  fecisti  :  nunc  autem  eas  dicis  idolorom  iocum  implere»  atque  ilh^ 
qui  eas  venerantur  idololatras  esse,  etc.  »  Ëpist.  1  Gregorii  II  ad  Leonem  im- 
peratorem. 
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q«'en  78t,  c^esi-à-dm  quatre  ans  depuis  que  Léon  s'était  dé- 
daré  iooBoehitte^  il  n^aamit  pas  pu  dire  que  Léon ,  après 
o'atoir  rien  dit  pendant  dix  ans  contre  le^  saintes  images, 
commeneait  alors  à  en  parler  pour  les  traiter  d'idoles  :  Nnnc 
wMm  90$  dieiiy  etc.;  mais  plutôt ,  que  depuis  quatre  ans  il 
avait  fliis  à  découvert  la  pwveraîté  de  son  coBfur.  Gela  fait  voir 
aussi  que  c'est  oontre  toute  raison  que  Labbe  altrfbue  cette 
lettre  à  Grégoire  IIl  (1) .  Ajoutez  que  Grégoire ,  tout  en  rappelant 
la  menaces,  q«e  lui  avait  fûtes  rempereur^  fie  dit  rien  de  la 
eommission  que  ce  prince  avait  donnée  à  Tesarque  de  Ravenne 
de  le  mettre  à  mort  ;  ce  qu'il  n'aurait  certainement  pas  omis  de 
lui  reprocher  si  cette  commission  sacrilège ,  dont  la  nouvelle 
souleva  toute  Tltalie ,  avait  été  donnée  à  une  époque  anté- 
rieure à  cette  lettre  de  Grégoire.      « 

ft.  Rien  de  plus  frivole  ensuite  que  les  conjectures  des  deux 
Pagi ,  puisqu'il  est  faux  que  Gr^oire  suppose  dans  cette  lettre 
que  lepalriarehe  saint  Germain  était  alors  éloigné  deConstau- 
%Dùfie  et  expulsé  de  son  siège.  Car  tout  ce  qu'il  reproche  à 
lioB  sur  ce  sujet,  c'est  d'avoir  refusé  d'écouter  les  conseils  de 
oa  saint  ptrsoiini^  ;  mais  il  ne  lui  reproche  ni  de  l'avoir  banni 
de  CoBstaotiBople  ni  d'avoir  mis  Anastase  k  sa  place  sur  ce 
siège  patriarcal,  ce  qu'il  n'aurait  certainement  pas  omis  de 
dire  s'il  est  vpai,  comme  cela  est  rapporté  dans  le  Livre  Ponti^ 
fical  (S),  qtte  Léon  ait  fait  ordonner  Anastase,  quoique  excom- 
nnmié  par  Grégoire,  ft  la  place  de  Germain  aussitôt  après  avoir 
dépouillé  oelni-oi  de  sod  pontificat  ;  il  suppose  bien  plutét  que 
Germain  était  toqjours  à  Gonstantinople  et  toujours  en  posses- 
sion de  son  patriarcat,  puisqu'il  reproche  à  Léon  d'avoir  dé- 
pouillé ka  églises  que  la  piété  de  ses  pères  s'était  plu  à  orner  et 
ienrichir,  quoiqu'il  eûtprès  de  lui  un  homme  tel  que  Germain, 
dont  il  aurait  dû  suivre  les  conseils,  par  égard  pour  sou  âge, 
poor  sa  science  et  son  expérience  consommée  dans  les  affaires 
civiles  (3)  comme  dans  les  affaires  ecclésiastiques.  Or  si  Ger- 

(1)  Labbeuft,  lib.  de  ScHptor,  eccksituticis. 
(1)  Anartas.,  in  vite  Gregorii  II. 

(3)  «  Tu  eoclesias  Dei  deaudasti  ;  quas  saucti  Paires  conveHiieniiit  ot  imia- 
wnt  tuspoUasti  atque  denudasii;  tametei  talem  habeas  pontif loem ,  dominam 

30. 
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main  se  trouvait  déjA  expulsé  de  mn  siège  &  Tépoque  où  Gré- 
goire écrivit  cette  lettre^  comment  celui-ci  pouvait-il  dire  i 
Léon  quMl  avait  près  de  lui  un  pontife  tel  que  Germain,  etc.? 
11  aurait  dû  plutôt  lui  dire  qu'au  lieu  d'écouter  les  sages  stis 
de  ce  saint  évéque  il  Tavait  méchamment  expulsé  de  Conslaih 
tinople^  en  mettant  un  hérétique  à  sa  place,  ou  tout  au  moins 
que  Germain,  plutôt  que  de  conniver  à  son  impiété,  avait  re- 
noncé à  son  patriarcat. 

9.  QuantàFautre  argument  ou  conjecture,  comme  on  voudra 
rappeler,  que  font  les  deux  Pagi,  il  est  vrai  qu'Etienne,  diacre 
de  Téglise  de  Constantinople  dit  dans  la  vie  qu'il  a  composée 
de  saint  Etienne,  moine  et  martyr,  que  le  fait  de  la  vénénUe 
image  du  Sauveur,  de  la  mort  du  ministre  impérial  envoyé 
pour  la  briser  et  la  jeter  à  terre  et  du  supplice  des  femmes 
pieuses  qui  avaient  renversé  de  dessus  l'échelle  cq  ministre 
impie  et  Pavaient  mis  en  pièces  arriva  après  Tintrosion  d'i- 
nastase  sur  le  siège  de  Constantinople ,  c'est-à-dire  ea  790  (i). 
Mais  nous  devons  plutôt  en  croire  Grégoire ,  qui  était  conieiD- 
porain  de  ces  faite,  qu'Etienne  Diacre,  qui  écrivait  un  siècle 
plus  tard.  Or  Grégoire  nous  fait  assez  entendre  par  ee  qu*il  dit 
de  ces  événemenfa  qu'ils  eurent  lieu  quatre  ans  avant  qne 
Germain  eût  été  dépouillé  de  son  patriarcat ,  puisqu'il  np* 
porte  que ,  comme  il  se  trouvait  à  Constantinople  beancoop 
d'Occidentaux,  tant  d'Italie  que  des  autres  pays,  dans  le  temps 
où  Léon  commanda  de  renverser  à  terre  et  de  mettre  en  pièces 
l'image  miraculeuse  du  Sauveur,  dite  Antiphonète,  et  où  il  fit 
mettre  à  mort  par  ses  soldate  les  pieuses  femmes  qui,  dâos 
l'ardeur  de  leur  zèle,  avaient  jeté  à  bas  de  l'échelle  etensnite 
massacré  l'officier  sacrilège  qui  s'était  chargé  de  mettre  en 
pièces  cette  image  et  lui  avait  donné  trois  coups  de  hacbe  datf 
la  figure,  ils  répandirent  dans  leurs  pays,  quand  ils  y  bff^ 
de  retour,  la  nouvelle  de  cet  exécrable  attentat,  ce  qui  indigne 

inquam  Gtnnanum ,  fratrem  noetrum  et  oomministram.  Hujus  debebas,  tut- 
quam  patris  ac  doctoris,  et  tanquam  senions,  moltaque  remm  cnm  ecties»- 
ticarum  »  tum  civilium  experientia  pollenlàs,  connlUs  obtemperar»^  •Epèti 
Gregorii  n  ad  Leonem  Augôstum. 

(A)  L*opinion  des  deux  Pagi,  contredite  ici  par  Bianchi ,  paraît  vw  ëé  soi^x 
par  Fleory.  Voir  son  HisMrt  «crlMoit^iif,  livre  ixii,  année  730. 
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(ellement  les  divers  peuples  de  l'Italie^  ainsi  quelesLombards, 
les  Sarmates  et  les  autres  Septentrionaux ,  que^  foulant  aux 
pieds  les  images  de  Léon  et  assemblant  une  armée ,  ils  firent 
irmption  dans  la  Pentapole^  et  s'emparèrent  même  de  Ra- 
venne^  qui  en  était  la  capitale^  et  en  expulsèrent  les  magistrats 
impériaux  (1).  U  est  évident  que  nous  devons  inférer  de  cette 
narration  de  Grégoire  que  la  profanation  de  Fimage  du  Sau- 
veur et  le  supplice  des  pieuses  femmes  qui  en  avaient  embrassé 
la  défense  eurent  lieu  avant  la  prise  de  Ravenne .  par  les 
liombardSy  puisque  ce  fut  Timpfété  de  cetteaction  mémequi  fut 
cause  que  les  peuples  du  Nord  qui  infestaient  l'Italie^  n^ayant 
plus  que  du  mépris  pour  Pempereur^  s'armèrent  pour  envahir 
les  terres  de  Tempire  et  la  capitale  même  de  Fexarchat,  qui 
ébût  Ravenne.  Or  il  est  certain  que  l'occupation  de  Ravenne 
par  Lttitprand;  roi  des  Lombards ,  dont  parlent  Paul  Diacre, 
Anastase  et  Agnello  dans  le  Pontifical  des  évêques  de  Ra- 
venue  (2),  ne  put  avoir  lieu  ni  avant  ni  après  l'année  736. 
Elle  ue  put  pas  arriver  avant;  car  en  725,  époque  à  laquelle 
plusieurs  érudits  rattachent  la  prise  de  Ravenne  par  Luit- 
prand  (3) ,  Tempereur  Léon  n'avait  pas  encore  déclaré  la  guerre 
aux  saintes  images,  et  par  conséquent  les  Lombards  n'auraient 
pas  pu  prendre  de  là  occasion,  comme  l'écrit  Grégoire,  d'en- 
vahir les  provinces  qui  reconnaissaient  l'autorité  de  l'empe- 
reur, en  foulant  aux  pieds  ses  images  et  en  insultant  à  sa  di- 
gnité impériale.  Cette  occupation  ne  peut  pas  non  plus  avoir  eu 
lieu  après  l'an  736  ;  car  il  arriva  bien  des  choses  Tannée  sui- 
vra) c  Cum  vero  didîoerunt  oertioiesque  sunt  bcU  te  Joyinum  spatbarocan- 
didatuni  ad  Galcbopratia  misisse  ad  evertendum  et  confringendum  Salvatorem  , 
qui  appdiatur  Antiphonets  »  etc.,  adstantibus  utilibus  viris  romanis ,  et  ex  Fran- 
cia, ex  VandEdia ,  ex  Gofehia ,  et  ut  geueratim  dicam  ex  toto  interiori  Ooddente. 
Cum  autem  advenissent,  et  in  suis  regionibus  singuii  juvenilia  tua  pueriliaque 
fada  narrassent,  tune  projecta  laureata  tua  conculcarunt,  et  ftidem  tuam  cond- 
denmt,  acdelectu  babito  Longobardi,  et  Sarmatas,  cœterique  qui  ad  septen- 
trionem  habitant  miseram  Docapolim  incursionibus  infestarunt ,  ipsamque  me- 
tropoHm  Ravennam  occuparunt,  et  ejectis  magistratibustuis,  etc.  »  Epist.  J, 
Gregorii  H  ad  Leonem  imperat.  (Conc.  Labb.  T,  VU,  col.  19,  edlt.  Paris.) 

(î)  Paulus  Wac.,  de  GestU  Umgohard. ,  iib.  vi,  c.  49  ;  Anastas.,  in  vita  Greg.  U; 
A^l.  Pontifical,  episcop.  Ravennœ,  in  vita  S.  Joannis  XXXIX. 

(3)  Bacchinius  in  notis  ad  Agnellum  excurr.  chronol.  rer.  Ital.  script.,  tom.  Il, 
pag.  167. 
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vaate  qm  nous  font  voir  que  Ravenae  avait  d^i  ilé  envaliie  par 
les  Lombards.]  D'abord  noos  savoiu  que,  lors  de  la  pme  de 
cette  viUe  par  ee  peuple»  Tezarque  en  é4ait  le  patrice  Pau],  que 
Tempereur  avait  envoyé  en  Italie  dàs  l'an  726  (1),  et  que  pea 
après  que  cette  ville  eut  été  prise,  le  pape  ayant  eu  rtooufsatn 
Vénitiens^par  une  lettre  qu'il  adressa  à  Orso,  doge  de  Venise^ 
pour  que  ce  peuple  aidât  l'eiarque  k  reprendre  Ravenne  y  et 
tes  Vénitiens  s'étant  mis  aussitôt  en  devoir  de  reprendre  oslte 
ville  et  de  la  rendre  à  l'exarque ,  après  avoir  fait  prisonnier 
Bildeprand,  neveu  de  Luitprand,  quiTen  avait  fiait  duc,  avant 
que  son  oncle,  qui  habitait  Pavie,  eût  po  venir  à  son  seosun, 
Paul ,  pour  avoir  voulu  mettre  à  exécution  las  édite  impies  de 
Léon  contre  les  saintes  images,  fut  tué  par  le  peuple  de  Ravenne 
dans  une  sédition ,  comme  le  rapporte  Anastasa  (S) .  Mais  ce 
meurtre  de  Texarque  Paul,  étant  nécessairement  arrivé  depuis 
la  reprise  de  Ravenne  sur  les  Lombards,  n'a  pu  avoir  liea 
qu'en  727 ,  année  où  l'empereur  envoya  à  Ravenne  en  qualité 
d'exerque  l'eunuque  Eutychius  (3) ,  l'un  des  plus  seélérais  que 
la  terre  ait  jamais  porté  et  des  plus  propres  à  exécuter  les  en* 
tueprises  les  plus  impies  et  les  plus  difficiles  (k).  Il  résulte  dair 
rement  de  toutes  œs  observations  que  la  prise  de  Rai^nne  par 
les  Lombards  ne  saurait  être  postérieure  à  l'an  7SA«  C'est  oe 
que  nous  pourrions  encore  prouver  par  Anastase ,  quoique  cet 
écrivain  ait  rapporté  les  faits  sans  aucun  ordre  et  sans  distin- 
guer les  temps;  car,  après  avoir  raconté  la  prise  de  Ravenne, 
la  mort  de  l'exarque  Paul ,  qui  suivit  le  recouvrement  de  cette 
métropole ,  l'arrivée  en  Italie  d'Eutycbius ,  successeur  de  Paul 
en  qualité  d'exarque ,  il  rapporte  la  prise  de  Sutri  parles  Lom- 
bards, qui  s'en  emparèrent  par  stratagème  dans  l'indiction  XI, 
c'est-À-dire  en  728 ,  et  l'apparition  en  Occident  d'une  eomète 


(1)  Marq.  Freher.,  in  Chroii.  Esarch.  Ravenn. 

W  ^^  Igitur  disseosione  facta  in  partibus  Ravenus ,  aliis  consexitiaatibus  îid' 
pietati  imperatoris,  aliis  cum  poatifice  et  fidelibus  se  tenentibus ,  intar  eos  con- 
tentione  mota  Paulum  patricium  occiderunt.  »  Anast.,  in  vita  Gregorii  U. 

(3)  Marq.  Freher.,  in  Chronol.  Esarch.  Ravenn. 

(4)  Pietro  Giannonft.  Storia  civile  del  regno  di  NmjoU,  toni.  I,  lib.  ?,  S  3, 
pag.  379. 
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dans  rindiotion  XII ,  c'est-à-dire  en  739  (1) ,  oomMs  dont  pwle 
ausn  le  V.  Bède  soos  la  date  de  cette  même  année.  Selon  Ana»^ 
tasedonc,  Ravenne  arait  été  prise  par  les  Lombards  bien  avant 
Fan  788;  et  comme  cette  ville  fut  reprise  en  7â7^  les  Lombards 
n'avaient  pn  la  prendre  au  plus  tard  qu'en  726.  Qu'on  penee 
donc  ce  ^'on  voudra  de  ce  qu'a  dit  Etienne^  diacre  de  Ck>nstan^ 
tinoplej  dans  la  vie  de  saint  Etienne^  moine  et  martyr^  de  Té^ 
poqae  du  martyre  des  pieuses  femmes  qui  prirent  la  dé- 
fense de  rimage  du  Sauveur,  dite  Antiphonète;  puisque  6r^ 
goire  t  oontemporain  de  ees  faits  j  afftrme  que  ce  crime  fut  la 
cause  de  rinsurreolion  des  Italiens  contre  Léon  Tlsaurien  ^  et 
que  ce  fot  de  là  que  les  Lombards  prirent  occasion  d'insulter  à 
cet  empereur^  d'infester  les  terres  de  Tempire  et  de  s'emparer 
de  RavmiBe ,  nous  devons  dire  que  ees  mêmes  faits  se  passèrent 
en  7ai,  la  dixième  annéede  l'empire  de  Léon  et  iapremière  delà 
penéeution  qu'il  fit  aux  saintes  images.  C'est  ce  qu'affirme  non 
moins  clairement  Tbéophane ,  qui  vivait  à  la  même  époque 
qa'Étienfie  Diacre ,  quoiqu'il  rapporte  à  la  dixième  année  de 
l'empire  de  Léon  le  soulèven^it  que  causa  à  Constantinople  le 
«aenUge  commis  sur  cette  sainte  image  du  Sauveur^  sculptée 
en  bnmie  et  placée  au-dessus  de  la  porte  du  palais^  et  le 
msurtre  dés  seMats  envoyés  pour  la  jeter  à  terre  (2). 

16.  On  voit  aussi  par  là  que,  si  des  critiques  modernes  ont 
suivi  à  tort  les  deux  Pagi  en  mpportant  les  deux  lettres  de  Gré^ 
goirs  n  à  l'Année  7Mt  c'est  encore  plus  mal  à  propos  qu'ils 
les  ont  abnadoDoéeett  refusant  de  rapportait  le  commencement 
de  kl  peraéovtion  de  l'empereur  Léon  et  des  édits  qu'il  publia 
eentrs  les  ndntes  images  à  la  dixième  année  de  son  empire 
et  à  la  jMuviême  indiction ,  qui  se  terminait  aux  calendes  de 


(1)  c  Bodem  tempore  per  XI  indietionM  dolo  a  Longobardis  pervasum  est 
Sakieose  casteUum...  fio  autem  tempore  indictâoiie  XII,  menae  januario,  per 
decem  et  amplius  dies  stella,  quœ  antifer  yocatur,  cum  radiis  in  cœlo  apparaît 
in  oodduo,  cujus  radii  partes  aquilonis  respiciebant.  »  Anastas.,  in  vite  Gre- 
isrull. 

(2)  Popohis  urbia  imperatricisy  eb  novam  istam  dootrinam  maximo  dolore  jper* 
âtm,  cuuàipaam  Leonematatoît  iAvadere*  tam  multoe  eximperatono  femuJitio, 
(|ut  AoB  poits  Dooini  imaginfiin  esturÎMveraat,  neci  tradidit.  »  Tbeophan., 
îiiChronograpb.»  ad  annum  Leonis*  Isauri  decimum. 
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septembre  de  Tan  736  ;  car^  disent-Us  »  s'il  est  vrai  que  Léon  se 
soitdédaré  dès  Tan  7S6  contre  lessaintesimages,  cenefutqu'en 
730  qu'il  publia  son  édit.  liais  ce  qui  prouve  clairement ,  qa<M 
qu'en  pensent  ces  critiques ,  que  Léon  publia  avant  Fan  7M 
son  édit  contre  les  saintes  images ,  c'est  le  récit  d'Anastase  le 
Bibliothécaire ,  qui  distingue  deux  époques  différentes  :  oelle 
de  l'envoi  de  Tédit  en  Italie,  avec  ordre  d'enlever  tout»  les 
images  des  saints,  des  anges  et  des  martjTs;  et  cdle  de  h 
complète  exécution  de  ces  iniques  décrets  par  la  «mdamnition 
à  mort  d'un  grand  nombre  de  catholiques  :  deux  époques  que 
le  même  écrivain  sépare  l'une  de  Tautre  par  divers  événementi 
accomplis  successivement  en  plusieurs  années.  Il  dit  donc  que 
l'empereur,  ayant  décrété  l'enlèvement  de  toutes  les  saintes 
images ,  envoya  à  ce  sujet  ses  ordres  au  pontife  romain ,  en 
lui  promettant  ses  bonnes  gr&ces  s'il  consentait  à  son  imiôété, 
et  le  menaçant  de  le  déposer  s'il  lui  faisait  résistance;  que  le 
pape  n'accueillit  pas  autrement  cet  ordre  impie  qu'en  s'annaat 
contre  lempereur  comme  contre  un  ennemi ,  en  rejetant  pu- 
bliquement son  hérésie  et  en  écrivant  à  tous  les  chrétiens  de 
se  garder  d'une  semblable  impiété  ;  qu'ainsi  avertis  les  peuples 
de  la  Pentapole  et  de  Venise  prirent  les  armes,  et  ne  tinrent  nul 
compte  de  l'ordre  de  l'empereur  ;  qu'enfin  toute  lltalie,  étant 
instruite  de  sa  perversité,  résolut  d'en  élire  un  autre  &sa  place; 
mais  que  le  pape  s'opposa  à  ce  dessein  dans  l'espérance. qu'il 
conservait  encore  de  la  conversion  du  prince  (1).  Et  qui  ne  voit 
dans  ces  paroles  :  /uMtomfrtts  mUsis  decreoerai  itnperalar...  pro- 
fanam  principis  jusiionem. . .  ipemenies  ordmcUionem  ^u$ ,  pour 
peu  qu'on  soit  familiarisé  avec  le  langage  de  cet  historieo 
commodes  temps  où  il  vivait,  un  ordre  intimé  au  pontife,  comme 
c'était  alors  l'usage  des  empereurs,  de  faire  publier  et  observer 
l'éditdans  l'Italie  et  dans  tout  l'Occident?  Quelle  autre  signi- 
fication peuvent  avoir  dans  le  langage  de  ces  temps  ces  mots  : 

(1)  «  Jussionibus  itaquo  po^tmodum  miâsis  decreverat  imperator  ut  niiUt 
imago  cttjuslibet  sancti ,  aat  martyris,  aut  augeli  ubkamqae  baberalor...  re* 
spidens  pios  vir  profonam  principis  jiusionem,  etc.  Igiturpennotî  oranes  taita- 
polenses  atque  Venetiarum  exercitus  contra  imperatoris  joadonein  i^Utonmt  • 
Aaastas.,  in  Vita  Gregorii  If. 
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JuêiiOj  deerehun,  ardinalio  principis,  que  celle  d^une  loi  ou 
d'un  édit  du  prince?  Après  avoir  raconté  Texpédition  de  cet 
ordre  de  Tempereur  Léon  et  le  soulèvement  des  peuples  de 
ritalie  qui  en  fot  la  suite^  Anastase  rapporte  l'histoire  du  meur- 
tre commis  sur  la  personne  de  l'exarque  Paul  par  le  peuple  de 
Ravenne  et  celle  de  l'arrivée  d'Eutychius^  envoyé  par  Tem- 
perenr  pour  le  remplacer^  tous  événements  qui  eurent  lieu 
en  7S7  ;  de  là  il  passe  à  raconter  la  prise  de  Sutri  par  les  Lom- 
bards^ arrivée  à  la  onzième  indiction ,  c'est-àpdire  en  728 ,  et 
l'apparition  de  la  comète  à  la  douzième ,  c'est-à-dire  en  739  ; 
et  c'est  à  la  suitede  tous  ces  événements  qu'il  ajoute  que  la  per- 
versité de  l'empereur  se  montra  surtout  dans  la  persécution 
qa^il  exerça  contre  le  pontife  et  dans  la  cruauté  avec  laquelle 
il  fit  exécuter  ses  décrets  impies  contre  les  saintes  images  et 
ceux  qui  les  vénéraient  (1) ,  et  que  ce  fut  pour  cette  raison  que 
Germain^  patriarche  de  Constantinople^  fut  chassé  de  son  siège 
et  «{u'Anastasë  fut  mis  à  sa  place  par  l'empereur,  mais  que  Gré- 
goire sépara  bientôt  Anastase  de  la  communion  de  TÉglise  ; 
ce  qui  arriva  en  730.  Il  est  donc  évident,  d'après  ce  récit  d'A- 
nastase ,  que  l'empereur  Léon  avait  envoyé  à  Rome  ses  édits 
contre  les  saintes  images  quatre  ans  avant  que  Germain  eût  été 
expulsé  de  son  siège,  et  que  la  persécution  qu'il  excita  fut 
cruelle ei^troce  dès  le  commencement,  comme  l'atteste  aussi 
le  moine  Théostéritte  dans  la  Vie  de  saint  Nicétas  Hégumène, 
personnage  qui  se  rendit  célèbre  en  Bithynie  par  son  zèle  i 
défendre  les  saintes  images  et  qui  mourut  en  exil  en  d^k  (2). 
C'est  ce  qui  nous  fait  croire  aussi  que  les  deux  Pagi  ont  eu  gran- 
dement raison  de  rapporter  le  commencement  de  cette  persé- 
cution à  la  neuvième  indiction,  qui  se  terminait  en  septembre 
736 ,  c'est-à-dire  à  la  dixième  année  de  l'empire  de  Léon,  com- 
mencée ,  et  non  accomplie;  et  ce  que  ces  écrivains  ont  rappelé 
des  édits  que  les  empereurs  païens  publiaient  autrefois  contre 
les  chrétiens  à  la  dixième  année  de  leur  élection  à  l'empire 

(1)  «  Nam  post  hœc  claruit  ejusdem  imperatoris  maliiia,  etc.  »  Anastas., 
loc.  dt. 

(2)  Acta  sanctor.,  apud  BoUand.,  ad  diem  3  aiuniis  :  Vita  S.  Nioet»  Hagameni 
McNlidensis. 
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doit  s'entendre  d'une  similitade  telle  quelle ,  mats  non  parCttle 
en  tout  point,  qu'avaient  ces  éTémments  avec  la  penéevlîon 
que  Léon  commença  à  la  dixième  année  de  son  empire  ;  car 
il  est  certain  que  les  vœiu  déoennauz  pour  le  salât  des 
empereurs  et  la  stabilité  de  leur  empire  avaient  lieu  aoniiM 
après  la  cinquième  année  et  dans  la  «sième  qui  suivait  Imir 
élection j  et  non,  comme  le  prétend  le  savant  eritique  de 
Pagi  (1) ,  à  la  fin  de  la  dijdème  année,  puisque  à  la  fin  de  oette 
dixième  année  ou   dans  la  onaième  avaient  lieu  les  vcmu: 
vioennaux,   comme   après  la  vingtième  année    ou  du»  la 
vingt  et  unième  on  célébrait  les  veeux  trioenoaux.  U  arrivait 
encore  souvent,  particulièrement  dans  les  derniers  temps  du 
Bas-Empire ,  que,  pour  fêter  les  empereurs ,  on  eéMxM  pour 
eux  les  vœux  quinquennaux  et  même  décennaux  dès  le  morne  ni 
de  leur  élévation  à  Tem^re,  avec  cette  formule  Vêik   V. 
MuUis  X.  ;  ou  bien  on  y  joignait  même  les  vmox  viceBmau  et 
tricennaux,  avec  la  formule  qui  se  voit  sur  les  ineoriptions  : 
VoH$  X.  et  XX,  Il  est  en  outre  font  probable  q«e  les  empereurs 
païens  publiaient  leurs  édits  contre  les  ditétiens  non  dans 
Tannée  même  où  se  faisaient  les  vœux  déoennavz  ou  viee&- 
naux,  mais  Tannée  d'avant,  c'eaMnlire  ou  dans  la  einquième 
ou  dans  la  dixième  de  leur  empire  ^  années  où  ils  donMÉsiDt 
des  jeux  et  des  spectacles  au  peuple  pour  mériter  en  quelque 
sorte  les  vœux  qu*on  leur  exprimerait  Tannée  suivante  pear  la 
longue  durée  de  leur  empire.  Ainsi  ces  formules  qui  se  Kmaft 
sur  quelques  médailles  d*Antonin  le  Pieux  :  Prini  deemmmtêi , 
et  teamdi  decennalêi^  ne  doivent  pas  s'entendre  des  veeox, 
mais  bien  des  jeux  et  des  spectacles  que  ce  prince  fit  oéMbr» 
dans  la  dixième  et  dans  la  vingtième  année  de  san  empin.  Et 
c'est  de  même  aussi  que  pour  gagner  les  sullrages  et  la  faveur 
du  peuple  les  empereurs  païens  publiaient  dans  Taimée 
qui   précédait  la  solennité  des  vœux,  c'est-èrdire   la  ein- 
quième  et  la  dixième  de  leur  empire,  des  édits  de  perséoutkm 
contre  les  chrétiens  ;  et  dans  ce  cas  Texemple  allégué  par  les 

(1)  «  Vota  enim  decennalia  deœniiio  evoluto  ac  novo  deoennio  ineunte  mmea- 
pabtaftar.  » Genni,  in  noi.  ad  Anaslat.,  tom.  IV,  edH.  Ron.,  in  Vftâ Gregorn  D, 

50ct.  175,  not.  6. 
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deux  Pagi  viendrait  fort  i  propos  pour  preaver  q«e  ce  fat  dans 
la  difiàme  aimée  de  son  empîia  qne  Léan  l'Isanri^i  Gommeiiçe 
la  perséeslîoii  ooatee  lea  laûiias  images. 

il.  Ces  premières  Botiom  une  fois  adfliisas»  autant  que  Ton 
peut  se  les  jEoraier  par  ooojecttte  dans  une  matière  si  peu 
éelatfeîe  par  les  historieBs ,  il  devieat  fiuûle  de  distrilroer  dam 
Tordre  des  temps  les  choses  arrivées  pendant  la  perséeution  et 
rapportées  sans  ordre  par  les  aiitears  ocmtempdrains.  Ce  fut 
donc  ea  196,  oja  dans  la  neuvième  aimée  de  son  empire,  eomme 
le  dit  Thée^iiane ,  ^e  Lé<m  coaunença  à'  remuer  la  question 
des  saintes  images ,  et  au  oemmencemeiit  de  la  dixième  année 
de  son  empire,  danale  cours  de  la  neavîème  indiotton  et  au 
mois  d'avrU  de  Tan  726 ,  qu'il  ordonna  par  un  édit  d'enlever 
des  ^ises  et  des  Meuz  publie»  toutes  les  saintes  images  expo* 
sées  à  la  vénéraÉion  des  fidMes>  qu'il  fit  en  particulier  abattre 
l'image  Buraeuleusedu  Sauveur,  appelée  Antiphoiiète ,  et  qu'il 
envoya  son  édit  à  Grégoire ,  peur  que  ce  pape  le  fit  exécuter 
perteoteritaUe.  CMgmrey  s'armantd'u»  lèle  apostoiique,  refusa 
d'obtempérer  aux  ordres  de  l'empeiem^;  bien  plus,  il  signala 
aus  peuples  dltalie ,  dans  une  lettre  eiroilaire ,  l'impiété  de 
Tempereur,  pour  çie  persottse  ne  s'y  laissai  prendre  ;  et  vers 
la  fin  de  cette  même  amnée  73*  il  écrivit  à  Léon  la  première 
de  ses  deux  l^res,  lorsque  d^  les  Italiens ,  instruits  de  l'imp* 
piété  de  l'empereur,  avaient  résolu  de  saeouer  son  joug ,  qim 
les  Lombarde  s'étaient  emparés  de  Bavenne  et  en  restaient  les 
maîtres  et  que  Léon ,  désespérant  de  vaincre  la  résistance  de 
Grégoire ,  tramait  contre  sa  vie  en  mèsae  tempe  qu'il  s'était 
vanté  de  le  faire  venir  chargé  de  chaînes  à  Coastantinople  et 
de mettneen  pièces  l'image  de  saint  K^vs.  Puis,  au  comoSBn*- 
cernent  de  l'année  7S7  ^  Léon  ayant  répondu  k  la  prenûère  lettre 
de  Grégoire  d'une  manitoe  msolente  et  pldne  de  menaws,  le 
pape  lui  répliqua  par  une  seconde  lettre,  où,  emnme  dans  la 
première,  il  réprouvait  son  hérésie  et  l'eodiartait  à  en  faire  pé^ 
nitence.  Dans  le  cours  de  ces  deux  années  comme  des  deux  sui- 
vantes Léon  ne  cessa  d'attenter  à  la  vie  du  pontife,  en  donnant 
commission  de  le  tuer  tanlAt  ft  l'exarque  Paul,  tantôt  à  son  suc- 
cesseur Eutychius,  tantôt  au  duc  deNaples  ou  4  quelques  autres 
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de  ses  officie»  qu'il  avait  à  tLome  ;  mais  ses  efforts  n'aboutirait 
à  autre  chose  qu'à  accroître  la  liaine  que  loi  prartaieirt  d^la 
Italiens;  et  comme  en  780  il  fit  sanctioiiBer  «m  hérMe  per  un 
conciliabule  convoqué  à  Constantiaople  et  asseoir  Anasiasesor 
le  siège  patriarcal  de  cette  ville  après  en  avoir  expulsé  saintGer- 
main,  Grégoire»  perdant  Tespérance  de  la  conversion  du  piince, 
condamna  l'hérésie  des  iconoclastes  dans  un  condle  qu'il  tiot 
à  Rome  en  730 ,  et  délia  les  Italiens  de  Tobligation  de  lui  d)éir, 
en  leur  défendant  de  lui  payer  le  tribut  accoutumé.  Ce  «mit 
donc  mal  raisonner  que  d'inférer  de  ce  que  ce  pape  calma  k 
soulèvement  des  années  dltalie  contre  Léon  Tbaurien  aa  coo- 
mencement  de  la  persécution,  et  encouragea  les  Romams  i 
persévérer  dans  la  fidélité  promise  au  gouverneur  de  Eome. 
qu'il  n'affranchit  pas  les  Italiens  du  devoir  do  Tobéisnfice 
envers  cet  empereur,  quand,  ayant  épuisé  tous  les  moyens  de 
douceur  et  tous  les  expédients  que  lui  suggéra  son  tèk,  ilnt 
qu'il  n'y  avait  plus  aucune  espérance  de  le  ramener.  Cest  ans 
pour  cda  que  dans  les  premiers  temps  Grégoire  n'avait  pascra 
qu'un  concile  fût  nécessaire  pour  convaincre  Léon  de  sod  iùf 
piété  manifeste ,  comme  nous  le  voyons  par  sa  première  kttn 
à  cet  empereur  (1) ,  dans  la  pensée  où  il  était  que  rempeietr 
prêterait  l'oreille  à  ses  paternels  avertissements  et  se  révriUenit 
&  la  voix  de  ses  remontrances  apostoliques ,  et  que  cependaDt 
il  convoqua  dans  la  suite  un  concile  à  Rome  pour  condamoff 
l'hérésie  de  ce  prince ,  quand  il  vit  qu'il  y  persévérait ,  ooncik 
dont  Texistence  nous  est  démontrée  par  la  lettre  qu'Adrieo  i" 
écrivit  à  Charlemagne  pour  la  défense  du  second  concile  <k 
Nioée  (2).  Hais,  nous  dbgectent  nos  adversaires,  Paul  Dia<^ 
et  Anastase ,  en  même  temps  qu'ils  nous  attestent  que  GrégoiTr 
contint  dans  le  devoir  les  peuples  d'Italie  et  les  empêcha  de  se 
soustraire  à  l'autorité  de  Léon ,  ne  disent  pas  qu'il  leor  ait  dé- 
fendu plus  tard  de  lui  payer  tribut,  et  qu'il  les  ait  déliés di 
devoir  de  fidélité  envers  loi.  Nous  répondons  en  premier  lice 

I 

! 

(1)  «  Scripaisti  ut  oonciliam  nnivenale  oogereior,  et  noins  mutilis  «  "* 
visa  est... Cessa,  et qme8oe;tuin  synodo minime  opuserit.  »  Episi.  tGi^gon' 
ad  Leonem  Isauram. 

(2)  Apad  Ubbe,  tom.  Vqi,  efit.  Yenefc.,  ool.  I5S4. 
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ipie  ni  Vaul  Diacre  ni  Anastase  ne  font  mention  non  plus  du 
ooneile  tenn  à  Rome  par  Grégrâce  oontre  les  iconoclastes,  et 
qœ  ponriant  personne  ne  nie  que  ce  concile  ait  été  assemblé. 
Ensuite^  si  Panl  Diagre  et  Anastase  ne  disent  rien  de  la  défense 
qne  Gr^oire  fit  aux  Italiens  de  payer  tribut  à  Léon ,  Théo- 
phane,  écrivain  contemporain ,  en  parle  clairement  et  expres- 
sément ,  ûnsi  qu'une  multitude  sans  nombre  d'auteurs  grecs 
et  latins  qui  ont  écrit  depuis  hii.  Et  si  Ton  ne  disconvient  pas 
que  Grégoire  ait  condamné  dans  ce  concile  tenu  à  Rome  Thé-* 
résie  des  iconoclastes,  encore  qu'on  ne  retrouve  plus  les  actes 
de  ce  concile  et  qu'il  ne  soit  mentionné  ni  par  Paul  Diacre  ni 
par  Anastase ,  mais  seulement  par  Adrien ,  nous  ne  concevons 
pas  pourquoi  le  silence  de  ces  deux  écrivains  par  rapport  à 
Pantre  fait  prouverait  que  Grégoire  n'aurait  pas  délié  les  Italiens 
du  devoir  d'obéissance  à  Tégard  de  Tempereur,  tandis  que  ce 
iaxi  nous  est  d'ailleurs  attesté  par  tant  d'écrivains  grecs  et 
latins. 

IS.  Mais  nous  devons  examiner  ici  quelle  peut  être  la  valeur 
des  fins  de  non*recevoir  qu'opposent  au  témoignage  de  ces  écri* 
vains  Bossuet  et  Noél-Alexandre  ^  qui ,  quant  aux  écrivains 
grecs 9  allèguent  qu'on  ne  doit  pas  s'en  rapporter  à  eux,  vu 
qu'engagés  dans  le  scbisme  ils  ont ,  par  haine  pour  l'Église 
romaine,  accusé  les  souverains  pontifes  d'avoir  causé  la  perte 
de  l'Italie  à  leurs  empereurs,  en  soulevant  contre  eux  les  pe«- 
]^es  de  ces  contrées  (1).  Pour  voir  toute  la  faiblesse  et  toute  la 
futilité  de  cette  objection ,  il  suffira ,  je  pense,  de  considérer 
que  non*seul«(nent  Théophane,  mais  aussi  Gédrénus,  Zonare 
et  Glycas,  non  contents  de  rapporter  de  Grégoire,  sans  aucune 
parole  de  bl&me  pour  ce  pape,  qu'il  détacha  l'Italie  de  l'em- 
pereur Léon  et  défendit  aux  Italiens  de  lui  payer  tribut,  par- 
lent de  ce  même  pape  avec  beaucoup  d'éloges,  l'appelant  un 
saint  personnage,  un  homme  apostolique,  célèbre  par  la  ré- 
putation de  sa  science  et  par  ses  belles  actions,  louanges  qu'ils 
lui  auraient  données  contre  tout  propos  s'ils  avaient  eu  l'in- 
tention de  lui  faire  un  crime  de  ce  qu'il  avait  été  la  cause  de  la 

j(l)  B0f)9uei, tom.  1, part.  2, lih.  y\  (al.  3),  cap.  il  et  13. 


ptrta  de  VUalM  pour  Pempateiv  g««e,  «1  qo^îb  evanat  pré* 
teoda  Miidre  lan  nom  adieux  ans  •raperears.  Jamâît  «on  ^» 
on  ne  penrm  inférer  des  pareletf  de  ces  éemeras  qa%  tint 
Yoola  £aire  entaodr»  que  Grégeire  engagea  on  poussa  les  pah 
pies  à  se  révolter  oontre  Peaspei^ar  Léon  j  en  représentant  la 
déisnse  que  ee  pape  fit  de  payer  tribut  eomme  une  révoHe 
ourdie  eontre  TefloipiM  romain,  eouMae  le  fait  Boesoct,  qvi 
prétend  inléier  cette  eonséqnenee  du  mot  Mm^n,  employé  par 
Théophane  et  par  Cédiénus,  BMyt  qui  signifie,  dit41,  pmÊuai 
la  dii€ÎUi$umcef  fà  âéÊoUir,  ce  qui  désignerait  etairement  une 
révolte  (i);  car  oe  mot  émim^j  qui  est  la  troîsîènie  penoDoe 
du  singulier  deTaoristede  Tindicatif  du  vurbe  «l^«Ti|fM,  dont  ie 
sens  est  écarter,  détacher,  soustraire,  doit  se  traduire,  d'après 
rintffliti<Ni  asses  visible  de  ces  éerimne,  par  il  dAodka,  tlaf- 
frmuhit  dujauffy  ete;  et  c'est  en  ce  sens  que  nous  tronvcas 
cette  même  eipressien  employée  par  Plutarque  quand  il  dit  : 
Ces  choses  [m'iUngnmî  ou  me  Uennenî  éloigné  (d<p(9TV}«t)  du  itf- 
riagt:  et  par  Dion  Cbrysoetome  quand  il  ditàson  tour  :  Js  oe 
puis  détourner  ou  éloigner  (  èma^Mi)  ma  pensée  du  juge  in* 
juste  (9).  Lors  donc  que  Théophane  s'exprime  ainsi  :  4kigmf9, 
Offres  moir  smi  à  Xéofi  peur  le  reiprmàre  de  sos  m^^iéUs,  ^ 
taeha,  diti(m}9fy,  Rome  a»ec  toute  VltâUedê  son  empire  (•),  Itoaniet 
a  tort  de  traduire  ainsi  :  peuiaa  les  Romaim  à  so  réooUtr  |V. 
Bien  plus  vainement  eneore  prend-il  la  peine  de  oiter  Gédrinus 
pour  prouver  par  cet  historien  que  les  Grecs ,  par  haine  poar 
les  papes,  reprochaient  à  Grégoire  II  la  révolte  de  Titali' 
contre  Tempereur  de  Gonstantinople  ;  car  non-^eeutement  O- 
drénus  fait  Télqge  de  Grégcûre,  qu'il  appelle  un  homme  apos- 
tolique ,  un  confesseur,  assis  sur  le  trône  de  Pierre,  prince  <le< 

(1)  «  Romamp  atque  Italiam,  totumque  Occidantem  a  Leooîs  obediûDtia  tm 
ciyili  quam  occlesiastica  et  ab  ejus  imperio  subtraxit  (Tbeophanes),  grct^' 
àir<aTTï<r8,  ad  defectionem  perpuHt,  deficere  fecit;  qa»  vox  maiiift^stam  perdoaJ- 
Uonem  sonat  aonsto  primo.  »  Bomiet,  loc.  cit,  cap.  12. 

(2)  «  Taûxa  |ièv  é^ià  fâtiou  àtpivTfim.  »  Platarcbus,  in  Solone.  •  *Ow  ivn^ 
TouxpCxow  ryj;&8tx{aç  àiroffTtjaai  Ttjv  aiàvoiav.  »  Dio  Chrysost. 

'lTaX(«  Ttic  paotXc(aç  avToû  àfUav/\at.  n 

(4)  «  Romam  cum  universa  Italia  ad  defectionem  ab  ejus  impario  perpolH  • 
Bofisaet,  loo.  cit. 
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ap6tfw  (1);  ums  il  ^ute  eaeor»,  en  m  servant  du  verbe 
oift^witâ^tù,  qui  sigmfi*  proprement  rejeter  ou  ronpre  le  frein , 
secouer  le  joug /pour  faire  enteudreque  ce  pape  affranchit  ri- 
ialie  du  joug  ^  Léon  :  Ce  sotnl  ftomm^  êmaua  le  joug  d$Léan  à 
cauêe  de  ie»  impUléê,  e^  diUmma  lê$  peuples  de  lui  péjfer  tribut  (9). 
Ensuite,  pour  ce  qui  est  de  Jean  Zonar ,  cet  historien  ne  dit 
rien  de  plus  de  eet  événenoeut  que  ce  qu'en  racontent  Théo-*  ' 
phane  et  Cédrénus;  et  ses  paroles»  qui  ne  signifient  pas 
autre  chose  sinon  que  Grégoire»  par  Tautorité  de  sa  parole, 
détacha  l'Italie  de  Tobéissance  de  Léon»  seraient  mal  traduites 
si  Ton  attachait  Uidée  de  révolte  à  Tinfluenee  exercée  dans 
cette  eoigoneture  par  oe  pontife.  Q  est  vrai  qu^en  même  temps 
Cédrénus  et  Zonare  disent  de  lui  qu'il  fit  un  traité  ou  une  al- 
^liance  avec  les  Français  (3),  ce  qui  fut  le  fait  non  de  Grégoire  II» 
maisdeGfégoifellI»  son  successeur  immédiat.  Mais  cette  erreur 
n'est  pas  telle  que  le  témoignage  de  ces  historiens  doive  éire 
récusé  dans  tout  le  reste.  Michel  Glycas»  postérieur  à  ces  deux 
historiens»  mais  beaucoup  plus  exact  que  l'un  et  l'autre,  ne  dit 
rien  de  cette  alliance  de  Grégoire  et  des  Romains  avec  les 
Français»  mais  il  dit  simplement  :  a  Alors  Grégoire  »  le  pape  de 
«  Rome»  écrivit  à  Tempereur  Léon  au  sujet  des  images;  mais 
«  ne  pouvant  rendre  blanc  un  Éthiopien  »  il  défendit  au  peuple 
«  de  Rome  et  à  l'Italie  de  lui  payer  tribut  »  et  détacha  ainsi 
«  toute  cette  contrée  de  Tempire  grec  (4).  » 

13.  Mais  quand  même  nous  accorderions  que  Cédrénus  » 
Zonare  et  Glycas ,  étant  engagés  dans  le  schisme  qui  sépara 
FÉglise  grecque  de  VÉglise  latine»  auraient  voulu»  en  haine 
des  papes»  imputer  à  Grégoire  la  perte  faite  par  l'empire  grec 
de  Rome  et  de  Tltalie»  en  lui  reprochant  d'avoir  soufflé  la  ré^. 

(i)  «  'Ev  3è  rn  Ptopixi  rp^lTÔpio;  àicooroXiicàc  àv9)p  xal  Hérpou  xou  xopuçéou  (ruv 
dpovoc.  »  Cedrenus ,  in  Leone  Isaure. 

(2)  «   Hi^xoç  ô  àyioc  8tà  ta;  àvoaioupYia;  Aéovtoc,  àfiT)viaas,  xal...  toù;  te  90- 
pouc  iiudXuoe.  »  Cedrenus ,  loc.  cit. 

(3)  «  Pacto  cum  Francis  icto.  »  Cedrenus.  «  Icto  cum  Francis  foddere.  »  Zonaras, 
in  Leone  Isaurico. 

(4)  «  TÔTC  xal  rpYiY6pio;d  UénKcn  *P((a|iv)c  ypà^einpi;  tàv  ^otmkéa  AiovTa  icfipi 
Twv  clx^vwv,  àXkà  T^  alO{oira  otiTiÇat  {ii^  8\ivT}6eK,  Toùc  ^opovç  t;^;   'ItoXCok,  x«l 

*Pm|&t)C  ixuXvoe  TiXiîaOat  npèc  xdv  §aaiX^,  x«l  ti^v  &Xy)v  $ix*^f^^  a^wv  t^c  ilou- 
otoc  TavTYic  àicé9tT)<rc.  »  Glycas,  part.  4. 
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volte  dans  le  cœur  de  ces  peuj^es ,  comment  pourrions-nous 
croire  qae  Théophane ,  ce  catholique  dédaré^  ce  saint  con- 
fesseur mort  en  exil  pour  la  défense  des  saintes  images ,  et, 
pour  tout  dire,  cet  excellent  apologiste  de  Grégoire,  aurait  ea 
la  pensée  d'intenter  à  ce  pape  ou  à  ses  successeurs  cette  accusa- 
tion de  révolte  ou  de  félonie  pour  les  rendre  odieux?  Et  cepen- 
dant Bossuet  ne  craint  pas  de  dire  que  «  pas  même  cet  écrivain 
ne  sut  se  préserver  des  sentiments  d'envie  et  de  haine  dont  les 
Grecs  étaient  dès  lors  prévenus  contre  FÉglise  romaine,  à 
cause  de  la  perte  qu'ils  ne  pouvaient  oublier  que  leur  einpiie 
avait  faite  de  Rome ,  comme  le  prouvent  les  lettres  adressées 
aux  Gaulois  par  le  pape  Nicolas  I"  en  réfutatiob  des  olgectioos 
des  Grecs;  lettres,  ajoute-t-il,  que  ce  pape  écrivit  du  temps  de 
Tempereur  Michel  le  Bègue ,  sous  Tempire  duquel  nous  aroos 
vu  qu'écrivait  Théophane  (1).  n  Mais  cet  amas  d'assertions  ne 
sert  qu'à  prouver  de  plus  en  plus  l'extrême  précipitation  am* 
laquelle  ce  docte  prélat  a  composé  son  ouvrage,  sans  se  donner 
la  peine  de  vérifier  ce  qu'il  écrivait  ;  car  dans  ce  peu  de  (kh 
rôles  il  commet  trois  grossiers  anachronismes.  Il  dit  que  Hiéo- 
phane  écrivait  sous  l'empire  de  Michel  le  Bègue.  Hais  Théo- 
phane, après  divers  genres  de  persécutions  et  de  traverses 
que  lui  fit  essuyer  au  sujet  des  saintes  images,  sans  pouvoir 
ébranler  sa  constance,  l'empereur  Léon  l'Arménien,  fut  empri- 
sonné en  816,  puis,  après  deux  années  de  prison,  relégué  en 
exil  dans  l'Ile  de  Samothrace,  où  il  finit  glorieusement  ses 
jours  vers  l'an  818  (2) ,  au  lieu  que  Michel  le  Bègue  ne  fol 
élevé  à  l'empire  que  le  25  avril  de  l'an  820  (3)  ;  et  quoique 
nous  ne  puissions  pas  déterminer  avec  certitude  Tannée  pre- 
sse de  la  mort  de  Théophane ,  les  historiens  de  sa  vie  n'ayfto^ 
pas  pris  le  soin  de  nous  en  marquer  la  date,  il  est  certain 
néanmoins  qu'il  finit  ses  jours  avant  Léon  l'Arménien ,  q^ 

(1)  ff  Neque  bic  expers  fuerit  illius  odii  ac  livoris  quo  Graeci ,  aimas»  Iktv 
memores,  în  Eoclesîam  romanam  inardescere  tom  cœpierant  »  ut  scripte  ad  Gil- 
\0R  Nicolai  I  de  GraBcorum  objectîonibus  refellendis  testantar  liUene  sub  iop^* 
ratore  Michaele  Balbo,  quo  in  Grœcia  imperante  Tbeopbanem  smpsisse  y^" 
mus.  »  Bossuet,  loc.  cit.,  cap.  12. 

W  Vide  Guillelm.  Gave,  Hiil.  Htter.  4e Script,  eeeki,,  me,  8. 

(3)  Vide  Pagium,  in  Critic.  Baron.,  ad  nnnum  S^io,  n.  3. 
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fut  tué  le  jour  de  Noél  de  l'an  820 ,  jour  où  Michel  le  Bègue 
le  remplaça  sur  le  trône.  Bossuet  se  trompe  donc  quand  il 
dit  que  Théophane  écrivait  sous  l'empire  de  Michel  le  Bègue, 
ndit  de  plus  que  dès  le  temps  de  Théophane  avaient  commencé 
les  haines  et  les  jalousies  des  Grecs  contre  l'Église  romaine^  et 
il  croit  en  trouver  la  trace  dans  leurs  objections  contre  l'Église 
romaine,  dont  la  lettre  de  Nicolas  I*' aux  évèquesde  France  con- 
tient l'exposé  et  dont  ce  pape  demandait  la  réfutation  à  toute 
l'Église  d'Occident;  mais  ces  haines  et  ces  jalousies  ne  vinrent 
à  éclore  qu'avec  le  schisme  de  Photius,  qui  envahit  le  siège 
de  Ck)nstantinople  en  857 ,  après  avoir  fait  indignement  dépo- 
ser et  envoyer  en  exil  saint  Ignace ,  qui  était  alors  à  la  tète  de 
cette  église  (1).  C'est  de  ce  schisme  que  naquirent  les  haines 
et  les  jalousies  des  Grecs  contre  l'Église  latine  et  les  imputa- 
tions calomnieuses  qu'ils  lui  firent  de  plusieurs  erreurs,  que 
mentionne  la  lettre  de  Nicolas  I*'  dont  il  est  question  ici.  Mais 
à  l'époque  où  vivait  ITiéophane  l'Église  grecque  n*avait  aucun 
sujet  de  porter  de  la  haine  ou  de  la  jalousie  à  l'Église  romaine  ; 
loin  delà,  elle  lui  était  étroitement  unie  par  la  communauté  de 
sentiments  et  de  croyances.  Après  la  persécution  faite  aux  saintes 
images  successivement  par  les  empereurs  Léon  l'Isaurien  et 
Constantin  Copronyme  de  hideuse  mémoire,  en  787^  au  temps 
où  écrivait  Théophane,  fut  tenu  à  Nicée,  sous  l'empire  d'Irène 
et  de  son  fils  Constantin  et  sous  la  présidence  des  légats  du  saint 
siège,  le  concile  général  de  Nicée,  deuxième  de  ce  nom,  où  fut 
condamnée  l'hérésie  des  iconoclastes.  On  y  lut  et  on  y  reçut  avec 
soumission  la  lettre  du  pape  Adrien,  et  on  confessa  la  primauté 
de  l'Église  romaine  sur  tout  le  monde  chrétien,  telle  qu'elle  se 
trouvait  définie  dans  cette  même  lettre  (2) .  Et  quoiqu'il  soit  vrai 
que  Théophane  vivait  encore  en  815,  à  l'époque  où  l'impie  Léon 
l'Arménien  renouvela  la  persécution  contre  le  culte  des  saintes 
images^  cet  empereur  n'avait  alors  pour  partisans  de  son  erreur 
que  des  gens  perdus;  et  il  trouva  même  une  opposition  invincible 
dans  saint  Nicéphore,  patriarche  de  Constantinople ,  et  dans  plu- 


(1)  Pagius,  in  Critic.  Baroiiii,  ad  annum  858,  n.  il,  19.  et  13. 
M)Conril.  Nicfenum  lî,  acf.  *>. 

T.    I.  i»' 
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sieurs  autres  saints  évèquesi  i|ai  tous  furent  pour  ce  suijet  expul- 
sés de  leurs  sièges  et  envoyés  durement  en  exil ,  comme  en  font 
foi  les  Menées  des  Grecs  (1).  D'autres  saints  que  ceuK-Ià  illos- 
trèrent  encore  FÉglise  grecque  sous  Léon  T Arménien;  de  « 
nombre  furent  les  deux  saints  moines  studites  Théodore  et  Nico- 
las ^  qui  prirent  la  défense  des  saintes  images  et  furent  punis  de 
leur  zèle  par  la  prison  et  par  Fexil  (2)  ;  de  ce  nombre  fut  aussi 
notre  Théopbane,  qui^  cqmme  nous  l'avons  dit,  fut  exilé  pooroe 
sujet  et  mourut  dans  son  exil  vers  Tan  818.  Théophane  ayaul 
donc  été|  tant  qu'il  vécut,  du  nombre  des  Grecs  catholiques  et 
par  conséquent  uni  toute  sa  vie  à  l'Église  romaine»  on  ne  voit 
pas  quelle  haine  ou  quelle  jalousie  il  pouvait  avoir  conçue  coalie 
cette  même  Église^  pour  être  porté  par  là  à  lui  reprocher  la  perte 
de  l'Italie,  que  la  révolte  des  peuples  de  ce  pays  avait  fait  essaya 
à  l'empire  grec.  Puis  donc  que  la  haine  dont  les  Grecs  se  prirent 
contre  l'Église  romaine  ne  commen^  qu'avec  le  schisme'dePho* 
tius,  ce  n'est  aussi  que  depuis  ce  schisme  que  les  Grecs  se  sont 
mis  à  nous  adresser  ces  reproches.  Cédréous,  Zonaras  et  Glycas 
eux-mêmes ,  tout  schismatiques  qu'ils  étaient ,  ne  font  point  à 
Grégoire  un  suget  de  reproche  d'avoir  détaché  lltalie  de  Tem- 
pire  de  Léon  Tlsaurien;  mais  ils  lui  en  font  plutôt  un  sqetde 
gloire  pour  avoir  infligé  à  cet  empereur  le  châtiment qatl 
méritait.  Et  ainsi  ces  reproches  dont  parle  Bossuet  n'ont  étf 
faits  que  dans  les  derniers  temps  par  les  GreCs  schismatiqae». 
qui  n'ont  fait  eux-mêmes  que  répéter  le  babil  d'une  texonie, 
je  veux  dire  de  Timpératrice  Anne  Comnène;  et  il  y  a  dequcn 
s'étonner  que  des  hommes  doctes  fassent  sonner  si  haut  cette 
réponse^  comme  si  elle  pouvait  contrebalancer  les  témoigna^ 
contraires  de  tant  d'écrivains.  Ëniin  Bossuet  fait  coïncider 
trois  faits  qUi  se  rapportent  à  des  époques  très-différent«^. 
savoir  la  lettre  de  MicôlasP'  aux  ÎPrançais  au  sujet  des  objection» 
des  Grecs  ^  l'empire  de  Michel  le  Bègue  et  la  publication  que 
fit  Théophane  de  son  histoire.  Car  fbéophanè^  comme  nous 
l'avons  dit^  mourut  sous  l'empire  de  Léon  l'ÀroiémeD  ^t 


(1)  Menœi  GraDci,  ad  diem  8  mens.  mari. 

(2)  Vide  Pafdum,  in  Critic,  ad  annom  81^  et  816. 


ayant  f  ne  le  Irtoe  de  eet  eœperear  eût  été  envahi  par  Micfaei 
le  B^oe^  qui  ne  CQtBmeoQa  à  régner  qu'au  mois  de  dé- 
cembre 820  et  mourut  en  octobre  839  (1);  et  la  lettre  ée 
Nicolas  P*^  aux  Français,  où  il  expose  lès  objections  des  Grecs 
et  la  cause  de  leur  haine  et  de  leur  jalousie  contre  TÉglise 
romaine ,  fut  écrite  le  28  octobre  867 ,  comme  le  prouve  sa 
date,  marquée  ainsi  :  X  kalendcu  n&vembri»,  indietione  prima  (2)  ; 
car  cette  première  indiction  tombait  en  867,  quarante-cinq  and 
à  peu  près  depuis  la  mort  de  Théophane  et  sous  le  règne 
noQ  plus  de  Michel  le  Bègue ,  mais  de  Basile  le  Maoéddnien  y 
fû.  avait  succédé  le  2b  septembre  de  cette  même  année  867  à 
Michel  fils  de  Théodora.  Or>  comme  nous  avons  plusieurs  le  t^ 
très  de  Nicolas  P'  à  ce  dernier  empereur  sans  autre  suscription 
que  celle-ci  :  À  Michel  empereur  (S) ,  peutrètre  Bossuet  a-t-il 
pris  de  là  occasion  de  croire  que  ce  Michel  qui  régnait  à  Con* 
staatinople  sous  le  pontificat  de  Nicolas  I"  était  Michel  le  Bègue. 
Hais  cette  lettre  de  Nicolas  V^  aux  étéques  de  France ,  quoique 
ce  pape  y  prenne  à  tâche  d'exposer  les  causes  de  la  jalousie  des 
Grecs  CQutre  TÉglise  latine  et  les-  erreurs  qu'ils  lui  impu^ 
taieut,  ne  £m(  nulle  mention  de  ce  reproche  que  Bossuet  pré- 
tend  qu^ils  Ivii  fiûsaient  dès  cette  époque  pour  avoir  détaché 
de  robéissanoe  à  leurs  empereurs  les  provinces  dltalie.  C'est 
doqc  tout  à  lait  hors  de  propos  que  Bossuet  cite  cette  lettre 
ea  preuve  d^un  reproche  semblable. 

i^,  Bossuet,  voyant  bien  cependant  qu'on  aurait  de  la  peine 
à  croire  que  Théophane  eût  imaginé  cette  fable  de  son  chei'^ 
rétracta  en  quelque  sorte  ce  qu'il  avait  d'abord  dit  de  cet 
écrivain  qu'il  partageait  l'antipathie  commune  à  tous  les 
Grecs  contre  FÉgiise  romaine,  et  il  en  vient  à  dire  qu'en  rap- 
portant la  défense  faite  par  Grégoire  aux  peuples  d'Italie  de 
PAyer  le  tribut  à  l'empereur  de  Gonstantinople  cet  écrivain 
i^'&vait  rien  inventé,  mais  qu'il  n'avait  fait  que  répéter  l'in- 
juste  accusation  intentée  à  ce  saint  pape  par  Léon  risaurien , 

(1)  Pagius^  ia  Gritic,  ad  aiin.  815  et  816. 
{'>■)  ApudLabbe,  toni.  IX  Concil.,  edit.  Veiiet.,  col.  1494. 
^3)  Epist.  2,  5,7,  8  et  9  ad  Midiaeloni  impfrat-orpm ,  apud  Labbe,  tom.  I.K 
Concil.. edit.  Venpt. 

31. 
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qui  était  bien  aise  d'avoir  cette  occasion  de  le  persécater,  de 
même  que,  comme  Tatteste  ce  même  Théophane^  il  chwdttit 
des  pifétextes  pour  déposer  saint  Germain  du  siège  de  Gonstsus* 
tinople  ^  en  voulant  le  faire  paraître  coupable  de  conspiration 
contre  son  empire  (1).  Il  explique  de  la  même  manière  ce  que 
dit  Anastase  dans  la  vie  de  Grégoire  D,  que  l'exarque  Pani 
cherchait  les  moyens  d'exécuter  l'ordre  que  lui  avait  donné 
l'empereur  de' faire  périr  le  pontife  en  punition  de  ce  que 
celui-ci  l'empêchait  d'imposer  le  cens  ou  l'impôt  personnel 
dans  la  province.  Bossuet  dit  làrdessus  qu' Anastase  rapporte 
non  ce  qu'avait  fait  Grégoire,  mais  ce  que  Léon  l'accusait 
d'avoir  fait  ^  de  la  même  manière  que  les  Juifs  calomniaient 
Notre-Seigneur  en  disant  de  lui  (  Luc,  XXill)  :  Nous  avons  tram 
qu'il  défend  de  payer  le  tribut  à  César  ;  qu'il  n'est  donc  pas 
étonnant  que  le  serviteur  et  le  vicaire  de  Jésus-Christ  ait 
essuyé  les  mêmes  calomnies  auxquelles  avait  bien  voulu  être 
exposé  son  divin  maître.  Mais  pour  que  ces  belles  réflexions, 
ou  pour  mieux  dire  ces  belles  rêveries ,  eussent  quelque  fon- 
dement^ notre  savant  prélat  aurait  eu  besoin  de  les  appuyer 
du  témoignage  de  quelque  historien;  comme  donc  tous  les 
historiens,  tant  grecs  que  latins ,  qui  nous  parlent  de  ce  fait, 
affirment  d'un  commun  accord  que  Grégoire  retira  à  Léon  les 
tributs  de  Rome  ou  de  l'Italie  et  lui  6ta  Tempire  de  toute  cette 
province  à  cause  de  son  impiété,  et  qu'aucun  d'eux  ne  dit  qne 
ceci  ait  été  une  accusation  faussement  intentée  à  ce  pape  par 
l'empereur,  prétendre  malgré  cela  que  tous  ces  écrivains  ont 
parlé  non  de  ce  que  Grégoire  avait  fait,  mais  de  ce  que  l'empe- 
reur l'accusait  d'avoir  fait,  c'est  s'abandonner  à  son  imagina- 
tion pour  fermer  les  yeux  à  la  vérité.  Théophane,  qui  raconte 
dans  un  détail  si  minutieux  toutes  les  roueries  de  Léon  et  toas 
les  artifices  dont  il  usa  pour  faire  tomber  saint  Germain  dans 
ses  pièges  et    le    faire  paraître   coupable   de  conspiration 

(1)  «  Nequc  Theopliancs  haîc  ipse  coiifixerit  ;  h«ec  onim  omiiia  Léo  imperator 
sanrio  pontifici  imputabat  podom  animo  quo.t^te  Theophaue,  sanctnmGer- 
nianiim  Constantinopolitanum  observans,  atquo  sabmittens  quosdam  sermonftit 
sata^ebat  sirubi  invcnirot  «îiim  çontra  imporium  suumagentpm,  quatenus  bum' 
uti^oiijuratorem,  non  ut  confessorem ,  a  throno  dcpoiiei'et.  «Bossuet»  totn.  î. 
part.  2,  lib.  vi  (al.  5!\  cap.  17. 
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con^  son  empire^  auraitril  dissimulé  les  imputations  calom- 
oieases  que  ce  même  prince  aurait  portées  contre  Grégoire^ 
poar  colorer  par  là  la  haine  implacable  autant  qu'injuste  dont 
il  le  poursuivait?  Et  si  Théophane  a  bien  pu  démêler  les  arti- 
fices employés  par  ce  prince  pour  faire  paraître  saint  Germain 
coupable  de  révolte ,  auraii-il  pu  prendre  le  change  sur  les 
procédés  de  ce  même  empereur  à  Tégard  de  Grégoire  ?  D'ail- 
leurs la  perte  de  Rome  etderitalie  essuyée  par  Léon  Tlsaurien 
n'est-elle  pas  une  preuve  évidente  de  la  vérité  de  ce  que  ra- 
content d'un  commun  accord  les  Grecs  et  les  Latins^  que  Rome 
et  ritalie  furent  soustraites  par  Grégoire  à  la  domination  de 
Tempereur  de  Constantinople?  Il  est  certain  qu'à  partir  de 
cette  époque  ni  Léon  ni  ses  successeurs  n'ont  plus  eu  d'auto- 
rité soit  sur  Rome  ^  soit  sur  l'exarchat  ou  les  autres  pays  de 
ritalie  qui  obéissaient  auparavant  à  l'empire  grec,  si  toutefois 
on  excepte 'la  Sicile  et  quelques  villes  de  la  Calabre  et  de  la 
Fouille.  Qui  donc  a  soustrait  ces  peuples  à  l'obéissance  des 
empereurs,  si  ce  n'est  Grégoire  même?  On  répondra  sans  doute 
que  les  Romains,  se  voyant  opprimés  par  les  Lombards  sans 
recevoir  aucune  assistance  de  l'empereur,  s'affranchirent  de 
la  domination  de  ce  dernier  en  recourant  aux  Français  comme 
âu  peuple  le  plus  capable  de  les  secourir,  et  en  se  mettant  sous  la 
protection  de  Charles  Martel,  comme  on  peut  l'inférer  des  récits 
du  continuateur  de  Frédégaire  et  de  l'Annaliste  de  Metz ,  qui 
rapportent  l'un  et  l'autre  que  Grégoire  III,  successeur  immédiat 
de  Grégoire  H,  envoya  deux  ambassades  solennelles  à  Charles 
Martel  pour  lui  offrir  la  dignité  de  patrice  de  Rome  et  lui 
représenter  que  le  peuple  romain ,  rejetant  la  domination  de 
l'empereur,  implorait  son  assistance  et  se  mettait  sous  sa  protec- 
tion (1) .  Mais  quand  même  on  admettrait  cette  supposition , 
on  ne  pourrait  pas  en  conclure  que  le  peuple  romain  n'eût 

(l)«  Eo  tempore  bis  aRomaB.  papa  Gregorius  claves  venerandi  sepulcbri 
«^um  vinculis  sancti  Pétri  et  muneribus  magiiis,  legationem,  quod  antea  nullis 
aoditis  vel  visis  temporibus  fuit,  memorato  principi (  nempe  Carolo)  destinavit 
^  pacto  patrato ,  ut  ad  partes  imperatoris  recederet,  etromanum  consulatum 
prsfato  principi  Caroio  sanciret.  »  Continuator  Fredegarii,  cap.  110.  «  Episto- 
lam  quoqae  decreto  romanomm  prindpum  sibi  prasul  Gregorius  miserai,  quud 
%  populas  romanus ,  relicta  imperatoris  dominatione ,  ad  suam  defensionem ,  et 
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pas  été  délié  par  le  pape  du  devoir  de  Tobéissance  à  Tégard 
de  Tempereur ,  puisque,  au  contraire,  Grégoire  n'aurait  pas  pu 
implorer  en  faveur  des  Romains  l'aide  des  Français  contre  les 
Grecs  comme  contre  les  Lombards  si  d'abord  les  Romains  n  a- 
vaient  été  affranchis  par  une  autorité  supérieure  du  devoir 
de  fidélité  qui  les  tenait  engagés  envers  l'empereur  grec.  Si 
Ton  disait  que  les  Romains  s'affranchirent  par  eux-mêmes  de 
ce  devoir,  sans  l'intervention  d'aucune  autorité  qui  les  en  dé- 
clarât affranchis,  il  faudrait  alors  admettre  ou  que,  les  Ro- 
mains s'étant  révoltés  contre  leur  souverain,  le  pape  avait 
fomenté  leur  rébellion  en  appelant  les  Français  à  leur  secours. 
ou  que  les  peuples  peuvent  de  leur  propre  autorité  résister 
aux  puissances  légitimes  et  se  soustraire  à  leur  ebéissanoe 
pour  cause  d'hérésie  de  leurs  souverains;  doctrine  qui,  comme 
nous  l'avons  observé  dans  notre  premier  livre ,  est  on  ne  peut 
plus  funeste  à  la  tranquillité  publique ,  puisqu'elle  tend  i 
fomenter  les  désirs  de  révolte  dans  les  esprits  mécontents,  en 
leur  mettant  les  armes  à  la  main  pour  s'insurger  contre  leurs 
maîtres  sous  des  prétextes  quelconques  de  religion  dont  ils  se 
feraient  eux-mêmes  les  juges.  Puis  donc  qu'il  est  très-certain  et 
admis  de  tout  le  monde  que  le  peuple  de  Rome  et  dW 
grande  partie  de  l'Italie  secoua  le  joug  de  l'empire  grec  et  se 
mit  sous  la  puissance  du  pape  et  sous  la  protection  des  princes 
français  à  cause  de  l'hérésie  de  Léon  Tlsaurien,  qu'on  ne 
pouvaitplus  supporter,  et  que  les  Français,  après  avoir  expulse 
les  Lombards ,  restituèrent  au  domaine  du  pontife  romain  le 
duché  de  Rome,  l'exarchat,  PÉmilie  et  d'autres  paysencorr 
qui  étaient  auparavant  soumis  à  l'empire  greo ,  il  font  dire 
que  tous  ces  actes  n'ont  été  que  des  actes  de  révolte,  d'usurpa- 
tion et  de  brigandage ,  ou  que  les  peuples  peuvent  de  leor 
propre  autorité  s'affranchir  de  la  soumission  due  à  leors  sou- 
verains ,  ou  enfin  que  les  Romains  et  les  peuples  de  l'Italie 
avaient  été  déclarés  par  une  ai|lorité  légitime  libres  de  IV 
béissance  qu'ils  avaient  due  jusque-là  à  l'emperour.  El  Gré- 


invictam  clementiam  ronvertisset.  »  AnualKS  Miteuses,  in  Collect.  Hisior.  f»«* 
Duchesnii. 
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goire  n  fit  bien  voir  dans  cette  circonstance  combien  était  sa- 
lataire  l'usage  légitime  de  cette  autorité  supérieure  en  s'en 
servant  d'abord  pour  contenir  les  peuples  et  les  armées  dans 
leurs  mouvements  de  révolte  contre  Léon  Flsaurien  tant 
qu'il  nourrit  en  lui-même  l'espoir  de  ramener  ce  prince  &  de 
meilleurs  sentiments^  montrant  par  là  que  les  peuples  ne 
peuvent  jamais,  pas  même  pour  cause  de  religion,  se  sous- 
traire de  leur  propre  gré  à  l'obéissance  due  à  leur  souverain  ; 
pois  pour  affranchir  les  peuples  de  cette  obéissance ,  quand 
il  eut  perdu  l'espoir  de  voir  s'amender  ce  prince  pervers  et 
qu'il  vit  la  nécessité  pour  le  salut  de  ces  mêmes  peuples  de  les 
affranchir  du  joug  de  ce  tyran . 

15.  Pourpasser  maintenant  aux  autres  objections  de  Bossuet, 
il  dit  que  les  Grecs  ne  citent  aucun  décret  de  Grégoire  U  qui  fasse 
voir  que  oe  pontife  ait  dépouillé  Léon  de  l'empire  d'Italie  et 
qu'on  ne  saurait  comprendre  pour  quelle  raison  il  l'aurait  dé- 
pouillé de  rempired'Occident  plutôt  que  de  celui  dH)rient,  pour- 
quoi d'une  partie  de  lltalie  plutôt  que  de  tout  le  reste  de  l'Italie, 
puisque  non-aeulement  la  Sicile,  qui  est  contignéàTItalie,  mais 
encore  U  Gatabre ,  la  Fouille  et  le  duché  de  Naples  persévé- 
rèrent dans  leur  soumission  à  Pempereur,  sans  réclamation 
de  la  part  de  ce  pontifb  (1).  Nous  répondons  à  la  première 
objection  qu^il  y  a  bien  des  ohoses  que  nous  croyons  sur  la 
foi  des  histcHrienSy  quoique  les  actes  n'en  soient  pas  venus 
jusqu'à  nous.  Et,  pour  ne  pas  sortir  de  l'histoire  de  cette 
époque,  où  se  trouvent  aujourd'hui  les  actes  des  deux  oonciles 
tenus  à  Rome  contre  l'hérésie  des  iconoclastes,  l'un  sous  Gré- 
goire 9  et  à  la  fin  de  son  pontificat ,  l'autre  sous  Grégoire  III 
et  an  oonimencement  du  sien?  Personne  cependant  n'a  jamais 
osé  nier  la  tenue  de  oes  deux  conciles  et  la  condamnation  qui  y 
fut  faite  de  l'hérésie  des  iconoclastes  ;  mais  il  nous  suffit  pom* 
y  croire  qu'Adrien  I*'  ait  £ait  noention  du  premier  de  cep  deux 
ooneilea  dans  sa  lettre  à  Charlemagne ,  et  qu' Anastase  ait  de 
même  mentionné  le  second  dans  sa  Vie  de  Grégoire  III.  Nous 
cioyoB»  sur  la  foi  d' Anastase  que  l'hérésie  des  iconoclastes  a 


1)  Bo68uet,  tom.  1,  part.  2,  iib.  vi  (al.2  \  (*ap.  n. 
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été  anathématisée  y  diro  anathemaU ,  dans  le  dernier  de  c«» 
deux  conciles;  mais  quant  aux  actes  de  ce  concile  même,  il> 
ne  se  trouvent  nulle  part,  et  Anastase  n'en  parle  pas.  H  importe 
donc  peu  pour  la  vérité  du  fait  que  les  écrivains  grecs,  en 
disant  que  Grégoire  II  dépouilla  Léon  Tlsaurien  de  Tempire 
de  l'Italie  et  des  tributs  que  ce  prince  en  i*etirait,  niaient  pas 
rapporté  en  même  temps  le  décret  de  ce  pape  ;  car  de  même 
que  nous  n'avons  pas  les  actes  du  concile  que  ce  pape  tint  â 
Rome  contre  les  iconoclastes  y  ainsi  cet  autre  décret  a  pu 
se  perdre,  d^autant  mieux  quHI  faisait  probablement  partie 
des  actes  de  ce  concile  même  ;  car  Zonare  fait  clairement  en- 
tendre que  ce  fut  dans  le  concile  où  Grégoire  excommunia 
Léon  qu'il  lui  retira  les  tributs  de  Tltalie  (1) .  Nous  répondons 
à  l'autre  objection  que  de  même  qu'il  n'est  pas  toujours  expé- 
dient que  le  pape  fasse  usage  de  son  pouvoir  indirect  sur  les 
princes  rebelles  à  Dieu  et  à  TÉglise^  mais  qu'il  doit  avoir  égard 
aux  circonstances  des  temps  et  aux  dispositions  des  peuples, 
afin  de  n'exercer  ce  pouvoir  qu'avec  prudence  et  pour  le  pliLs 
grand  bien  ,  ainsi  peutril  quelquefois  Texercer  partiellement, 
et  non  universellement^  c'est-à-dire  soustraire  une  partie  des 
sujets  à  l'obéissance  des  princes  qui  ont  apostasie  la  religion, 
savoir  ceux  pour  qui  se  fait  sentir  davantage  la  nécessité  de 
leur  conserver  l'intégrité  de  la  foi,  ou  à  qui  la  contagion  de 
rhérésie  serait  plus  préjudiciable^  ou  enfin  chez  qui  ses 
décrets  trouveront  une  exécution  plus  facile  ^  en  laissant  soos 
la  domination  de  ces  mêmes  princes  Tautre  partie  de  leun 
sujets  qu'il  ne  pourrait  qu'en  pure  perte  essayer  de  leur  sous^ 
traire.  Or,  de  ce  que  Grégoire  ne  pouvait,  par  l'usage  qu'il  eût 
fait  de  son  autorité,  préserver  la  totalité  de  l'empire  de  U 
fureur  de  ce  prince  hérétique  s'ensui1r-il  qu'il  ne  devait  pas 
sauver  des  mains  de  cet  empereur  au  moins  la  partie  du  peu- 
ple qui  se  trouvait  plus  près  du  centre  de  la  religion  et  de  la 
métropole  de  la  chrétienté,  cette  partie  surtout  qui  non-seule- 

(1)  «  Qua  de  causa  Gregorius ,  qui^  repudiata  societate  prœeulianoTsRaas. 
necnon  illorum  qui  eum  sequerentur,  illos  una  cum  imperatore  synodko  ana- 
themate  obstrinxit ,  et  vectigalia  qusB  ad  id  usque  temporis  imperio  indepenàr 
bantur  inhibuit.  liZonaras. 
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ment était  disposée  à  observer  les  décrets  du  pape^  mais 
cherchait  d'elle-même  à  secouer  le  joug  de  ce  méchant  prince, 
et  à  employer  contre  lui  la  force  des  armes?  Aucun  écrivain 
n'a  dit  jusqu'ici  que  Grégoire  II  ait  soustrait  l'Orient  à  l'em* 
pire  de  Léon  l'Isaurien  ;  mais  tous  s'accordent  à  dire  qu'il  lui 
a  soustrait  du  moins  la  ville  de  Rome  y  la  plus  grande  partie 
de  l'Italie  et  les  villes  de  la  Province  Romaine.  Et  nous  n'avons 
nul  besoin  de  chercher  d'autres  raisons  qui  l'aient  engagé  à  dé- 
pouiller ce  prince  de  Tempire  d'Occident  plutôt  que  de  celui 
d'Orient^  sinon  que  son  autorité  devait  rencontrer  moins  d'ob* 
stacles  en  Occident  qu'il  n'en  aurait  rencontré  en  Orient  ^  où 
Léon  avait  sous  sa  n)ain  des  armées  nombreuses  toutes  prêtes 
à  le  défendre  aux  dépens  des  catholiques ,  et  que  d'ailleurs  l'état 
de  l'Orient  constituait  un  danger  moins'  prochain  pour  l'Église 
romainequel'état  des  provinces  d'Italie,  sirapprochées|de  Rome. 
Enfin;,  si  Grégoire  n'affranchit  pas  toutes  les  villes  de  l'Italie 
du  joug  de  l'empire  grec,  c'est  qu'une  bonne  partie  de  ces  villes 
avaient  des  Grecs  pour  magistrats  et  qu'il  lui  suffisait  pour  le 
moment  de  mettre  les  Latins  àl'abri  de  l'impiété  de  l'empereur. 
16.  Toujours  séduit  par  cet  argument  trompeur,  Bossuet 
prétend  démontrer  par  les  actes  de  Grégoire  III ,  successeur 
immédiat  de  Grégoire  II ,  que  ce  dernier  ne  déposa  nullement 
de  l'empire  Léon  l'Isaurien;  et  il  cite  à  l'appui  de  son  assertion 
ce  que  remporte  Anastase  des  lettres  d'avertissement  qu'écrivit 
Grégoire  III  à  cet  empereur,  dont  la  fureur  contre  les  saintes 
images  augmentait  sans  cesse ,  et  de  la  condamnation  que  fit 
ce  même  pape  de  l'hérésie  des  iconoclastes  dans  son  concile 
tenu  à  Rome,  sans  parler  de  déposition  dans  l'une  de  ces  deux 
drcoDstances  plus  que  dans  l'autre;  enfin  de  la  supplique 
que  toutes  les  provinces  de  l'Italie  adressèrent  d'un  commun  ac- 
cord à  ce  même  empereur  pour  le  rétablissement  des  saintes 
images.  Bossuet  infère  de  ces  divers  faits  que,  puisque  Gré- 
goire m  et  avec  lui  les  peuples  de  l'Italie  continuaient  à  re- 
connaître Léon  l'Isaurien  pour  empereur,  c'est  qu'il  n'avait 
pas  été  déposé  de  l'empire  (1).  Hais  s'il  avait  observé  que  Gré- 
Ci)  Bossuet, t.  Impart.  2, lib.  vi  (al.  2),  cap.  17  (al.  18). 
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g'oire  II  ne  song^ea  jamais  à  soustraire  à  Léon  l'empire  entier, 
mais  seulement  une  partie  de  son  empire,  il  se  serait  Uen 
gardé  de  conclure  de  ce  que  Grégoire  m  continuait  à  le  reoozh 
naître  à  un  certain  point  pour  empereur  que  son  prédécesseur 
n'avait  pas  soustrait  à  Tempire  de  ee  prinee  la  ville  de  Rome 
et  d'autres  provinces  d'Italie.  D^itleu^,  quand  bien  même  Gré- 
goire H  aurait  déposé  Léon  de  son  empire  tout  entier,  Gri- 
geire  m  n'aurait  pas  dû  pour  cela  perdre  de  vue  PespéraDoe  de 
la  conversion  de  ce  prince  et  le  devoir  dé  l'avepifr.  I>e  même , 
si  les  peuples  de  l'Italie ,  à  la  persuasion  de  ce  pape,  adres- 
sèrent une  supplique  à  Léon  pour  le  rétablissaient  des  saintes 
images,  il  ne  s^nsuit  pas  quHls  le  reconnussent  pour  leur  sou- 
verain ;  mais  tout  ce  qu'on  peut  en  inférer ,  c^est  que,  dé  coih 
cert  avec  le  pape ,  ils  voulurent  faire  preuve  de  leur  sèle  poor 
le  bien  général  delà  religion,  puisque  leqr  demanda  ^iteoti- 
veur  non  de  Rome  ou  des  provinces  d'Italie  qui  en  étaieit 
voisines,  où  ce  méchant  empereur  ne  put  jamais  ekieDir. 
malgré  tous  ses  efforts,  le  renversement  des  saintes  images,  mai 
de  l'Orient  ou  des  autres  provinces  qui  restaient  enoofê  tf- 
servies  à  son  empire.  Observons  enfin  que  la  soustractien  de 
l'Italie  à  la  domination  de  Pempereur  Léon  à  cause  de  11m- 
résie  de  ce  prince ,  étant  dans  le  cas  dont  il  s'agit  une  peùtf 
ecclésiastique  et  par  là  même  médicinale,  laîasaîi  taïqoors  h 
Italiens  libres  de  chercher  à  obtenir  à  foro^de  dévouemeaf  ^ 
conversion  ou  l^amendement  du  prince,  dont  l'ellel  etAI^ 
alors  de  faire  cesser  la  peine  portée  contre  lui  et  de  le  remette 
en  possession  de  tout  son  empire.  Il  ne  ft^ut  dono  pas  s*étoiioff 
si  les  Italiens ,  quoiqu'ils  ne  fussent  plus  obligés  d'bbéirà  Uob 
depuis  le  décret  du  concile  de  Rome ,  où  cet  empereur  a^ 
été  excommunié  pour  son  hérésie ,  lui  adressèrent  néaDmoii^ 
la  supplique  dont  parle  Anastase.  On  serait  encore  bien  moiB^ 
en  droit  d'inférer  cette  conséquence  pour  Grégoire  IH  de  b 
lettre  qu'écrivit  ce  pape  en  789  à  saint  Bonifoce,  archevêque  if 
Mayence,  et  qui  se  trouve  datée  ainsi  :  Donnée  h  k  dm  onknàf^ 
de  nwmutbre  de  Van  23  de  l'empire  de  Lion  yfl  9%d$  aw  éf 
Constantin  y  son  fils,  indiction  S  (1)  :  ce  que  Bossuet  fait  valmî 

(1)  «  Data  IVkal.  iiovembris,  impwatore  domino  pn«mmo  AtiRii«*p  ''"'' 


av£c  grand  étalage  contre  Baronîns^  comme  si  ce  styk  de  di* 
pllu»aiie  était  une  pretrre  évidente  de  PcMissanoe  que  Gré- 
goive  III  aimât  oontinné  de  rendre  &  Léon  Fisaurien  et  à  Con- 
stastin  Gopronyme^  çon  fils.  Maie  rien  n^est  ploe  (^tile  qa^un  ps^ 
reil  raisonnement  y  puisque  les  lettres  ou  dipièmes  des  papes 
qui  succédèrent  à  Grégoire  lil  portent  de  mènie  pour  dates  les 
années  d^empire  des  empereurs  iconodasteif  ^  quoiqu^il  soit 
bien  certain  que  ces  papes  n'étaient  plus  sujets  de  ces  empe- 
rears.  Pour  mettoe  cette  vérité  dans  tout  son  jour^  rappelons 
d'abord  que  ce  mtaie  pape  Grégoire  10 ,  écrivant  à  Charles 
Hartel  pour  le  prier  de  venir  au  secours  de  l'Italie  et  lui  offrir 
à  cet  effet  le  patrieial  de  Rome^  hii  n^ésentait^  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut^  que  le  peuple  romain^  regetant  la  domi- 
nation de  Léon ,  rêlicta  imprnmoris  domiwHiane ,  avait  résolu 
dé  recourir  à  lui  pour  sa  protection  et  sa  défense  ;  ce  qui  prouve 
que  dès  le  temps  de  ce  pape  Rome  s^étiût  soustraite  à  Tempire 
de  Léon.  Zacharie  ensuite^  qui  suooédaà  Grégoire^  mit  de 
même  la  liberté  de  la  ville  de  Rome  et  <ks  provinces  circon- 
vo»ines  sous  la  protection  des  Francs  ;  et  les  Romains ,  qui  y 
délivrés  du  joug  de  Temporeur  grec  y  ne  reconnaissaient  plus 
diantre  souverain  que  le  pftpe ,  furent  alors  secourus  contre  les 
Lombards  par  Charles  Martel ,  qui  fwça  le  roi  Luitprand  de 
lever  le  âége  de  Rome.  Et  indépendamment  de  l'exarchat  de 
Ravenne ,  qui  bientôt  après  fut  mis  ausi»  sous  le  domaine  de 
ce  pontife ,  il  est  certain  que  le  duché  de  Rome  ne  reconnaissait 
plus  d'autre  souverain  que  ce  même  pape  ^  qui  obtint  même  de 
Luitprand  la  restitution  des  quatre  villes  de  ce  duché  que  ce  rd 
barbare  lui  avaitprécédemment  enlevées  :  c'est  ce  que  dit  Anas- 
tase  dans  sa  Vie  de  Zacharie.  Puis  Etienne^  se  voyant  pressé  par 
Astolphe^  roi  des  Lombards^  qui^  déjà  maître  des  villes  qui  com- 
posaient le  duché  de  Rome  ^  menaçait  de  s'emparer  de  Rome 
elle-même^  eut  recours  à  la  protection  de  Pépin  y  roi  de  Fronce^  et 
ayant  quittéRome^  comme  le  raconte  Anastase,  le  ik  octobre  753^ 
dans  la  septième  indiction^  qui  avait  commencé  aux  calendes 


imperii  ejus  anno  23,  sed  et  Constantino  Magno  imperatore,  ejus  flîio,  anno  20, 
indict.  8.  »  Gregor.  III,  epist.  7. 
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de  septembre  (1) ,  après  avoir  inutilement  exhorté  et  prié  As- 
tolphe  de  lui  rendre  les  villes  enlevées  à  TÉglise  (%] ,  il  entre- 
prit le  voyage  de  France  ;  1à^  comme  nous  l'avons  dit ,  il  satn 
Pépin  roi  des  Français  et  le  déterminaà  se  préparer  à  la  gaeire 
contre  Astolphe  pour  lui  faire  rendre  les  villes  qu'il  avait 
usurpées.  Pépin  .  épousant  la  cause  du  pontife ,  commença  p&r 
envoyer  une  députation  au  roi  lombard  pour  obtenir  de  lui  la 
restitution  des  terres  enlevées  à  FÉglise;  mais  cette  démarche 
ayant  été  inutile  j  il  s^avança  contre  lui  à  la  tète  d*une  nom- 
breuse armée  dans  le  courant  du  mois  de  septembre  754  et 
de  la  huitième  indiction ,  comme  Tatteste  le  continaateor  de 
Frédégaire,  et,  l'ayant  rencontré  au  passage  des  Alpes ,  le  défii 
en  bataille  rangée ,  le  mit  en  fuite ,  Tassiégea  dans  Pavie  et 
le  réduisit  à  la  nécessité  de  lui  promettre  par  le  serment  le  plus 
solennel  et  en  lui  donnant  des  otages  pour  garantie  de  sa[mv 
messe  de  rendre  au  pape  toutes  les  villes  enlevées  à  TÉglise; 
il  lui  prit  en  outre  la  ville  de  Ravenne  avec  vingt  autres  ciiés. 
dont  il  accrut  le  domaine  de  saint  Pierre ,  comme  le  dit  LéoD 
d'Ostie  (3) .  Mais  Pépin  et  Etienne  ne  furent  pas  plus  tôt  reo- 
trés,  Tun  en  France ,  Tautre  à  Rome,  qu'Astolphe,  violant 
toutes  ses  promesses  et  tous  ses  serments ,  rassembla  une  année 
nombreuse ,  et,  bien  loin  de  restituer  les  villes  qull  avait  usur- 
pées, vint  mettre  le  siège  autour  de  Rome,  qu'il  serra  étroiti^ 
ment  en  même  temps  qu'il  commit  dans  tout  le  duché  de^ 
actes  d'une  cruauté  inouïe  ;  c'est  pourquoi,  sur  l'appel  pressaot 
qu'Etienne  fit  de  nouveau  à  Pépin ,  et  par  lettres  et  parexpré>. 
pour  qu'il  revint  à  son  secours ,  ce  prince  fit  ses  préparatifs  d^ 
guerre,  et,  ayant  repris  en  755  le  chemin  de  l'Italie  avec  ^o 
armée ,  il  défit  Astolphe  au  passage  des  Alpes  et  le  mit  en 
fuite  (4).  Puis,  comme  il  approchait  de  Pavie,  survinrent  à  s» 
rencontre  les  ambassadeurs  de  Constantin  Gopronyme,  chargea 
par  leur  maître,  qui  avait  appris  l'engagement  contracté  par  A»- 

(1)  Anastasius.in  Vita  Stepbaiii  II.  Vide  Francise.  Pagium.  iii  Breviar  rm 
pontif.,  tom.  I,  in  Vita  Stephani  II,  n.  9. 

(2)  Anastasius ,  in  Vita  Stephani  II. 

(3)  «  Ravennani  et  viginti  alias  civitates  suprodicto  Aistulfo  abstalit ,  e(  ^' 
jure  apostoUc®  sedis  redegit.  »  Léo  Gatteosis,  lib.  i*  cap.  8. 

(4)  Anastasius,  in  Vita  Stephani  II. 


iolphe  de  donner  Fexarchat  au  domaine  de  saint  Pierre  et  en 
craignait  Tezëication  y  de  fstire  instance  auprès  de  Pépin  pour 
que  cette  province  fttt  rendue  à  l'empire  grec  ;  mais  le  prince 
francs  refusa  d'aooueillir  leur  demande  ^  et  leur  répondit  que 
pour  tout  au  monde  il  ne  rétracterait  la  promesse  qu'il 
avait  &ite  de  mettre  au  pouvoir  du  pape  et  de  joindre  au  do- 
maine de  saint  Pierre  ce  qu'il  avait  conquis  par  le  droit  de  la 
guerre  ^ur  le  peuple  lombard  (1).  Ensuite  il  se  rendit  sous  les 
mun  de  Pavie ,  et  en  pressa  tellement  le  siège  qu' Astolphe^  ne 
pouvant  plus  lui  résister^  fut  réduit  à  lui  demander  la  paix, 
qu'il  dbtint ,  mais  à  condition  qu'il  remettrait  les  villes  de 
l'exarchat  et  de  l'Emilie^  aujourd'hui  dite  Romagne,  et  de  la 
Pentapole,  aujourd'hui  dite  la  marche  d'Ancône^  entre  les  mains 
de  Fulrade^  abbé  de  Saint-Denis,  que  Pépin  nomma  pour  com- 
missaire à  cet  effet,  et  qui  obligea  tous  les  Lombards  à  quitter 
l'exarchat  et  tous  les  autres  lieux  ci-dessus  nommés,  reçut  des 
otages  de  toutes  les  villes  et  remit  au  pape  à  son  tour  les  cle& 
de  ces  diyerses  villes,  en  les  déposant  sur  le  tombeau  des 
saints  apôtres,  avec  la  cédule  de  la  donation  faite  en  toutes 
formes  par  Pépin  et  revêtue  aussi  par  Tordre  de  ce  mo- 
narque de  la  signature  de  ses  fils  Charles  et  Carloman  et 
des  principaux  barons  et  prélats  de  France,  comme  le  re* 
connaît  sur  le  rapport  d'Anastase  un  écrivain  de  nos  jours 
peu  favorable  d'ailleurs  à  Tagrandiss^oient  des  pontifes  ro- 
mains (â) . 

17.  Il  est  donc  certain  qu'en  765,  époque  à  laquelle,  de 
l'aveu  de  tous  les  historiens,  les  pontifes  romains  acquirent  la 
souveraineté  de  l'exarchat  et  des  autres  villes  d'Italie  ci-dessus 
mentionnées  (3) ,  le  pape  n'était  déjà  plus  sujet  de  l'empire 
grec  :  on  doit  même  dire  qu'il  ne  Tétait  plus  dès  longtemps 
avant  cette  époque ,  par  là  même  qu'il  avait  acquis  ou  que  le 
peuple  lui  avait  transféré  la  souveraineté  du  duché  de  Rome , 
comme  le  prouvent  et  la  requête  même  que  présentèrent  à 
Pépin  les  ambassadeurs  de  l'empereur ,  qui  en  lui  demandant 

(1)  Anastasius,  in  Vita  Stephani  II. 

(2)  Giannone ,  Siofia  rivile  dtl  regno  di  iVapoH,  tom.  II,  lib.  ▼,  S  ^^  T^^-  3^^* 

(3)  Vide  Franciscum  Pagium,  in  Bppv.  rit.,  Vita  Steptiani  II,  n.  19. 


da  r«ii#e  lil^nr  mtt^  V^mcfàmHê  tevîêliM^  at  ftfeat  eu- 
«iine  meatH^n  tti  de  Rom^  ni  4e0  iiU«>  4è  ce  d«^  ^1)  ^  cILm  k^ 
te9sd'Étîfeii|^  à  P^in»  oi^  «a  coi^vuraot  oe  piiMo  âe  hti  vcNÛr 
en  aide  contai  las  violences  du  patjni!^  Aitol|^he,  il  ne  fiait 
jamais  de  rempereur^  ek  appelle  du  nom.  de  son  peu^îe  k 
peoplede  Rome  (2).  Cependant  ce  laème  pape^  dans  le  pri^ir 
lége  qu'il  aocoràa  à  Fi4radef  abbé  de  Saà»t^Sesiis ,  eit  Ûï  et 
peii  avant  sa  mort|  dtmne  pour  date  l'année  de  réagit  de 
Constantin  X^opronyme  »  de  oette  manière  :  iêiv  d^ê  <mlmidn 
de  wwrê,  fnii  88  de  Vmfin  du  tN$-pimm  empereur  CoaHMl», 
cMramU  de  Dku )  Van  iSdêem c^muku,  Vtm  IV  de  teàipiteie 
$0n  fiU  atn4  I^étm,  iuikiim  M  (8).  Ou<h  de  fins?  Panl  I",  suc- 
cesseur d'Etienne  sur  la  chaîie  de  saint  Piene  et  par  là  méoie 
dans  la  souveraineté  de  Rome  et  des  antres  provinces  et  villes 
d'Italie  comprises  dans  la  donation  de  Pépin  »  non-seulement 
n'étaitpassi^etderemperenr(]i0n8tantînIcQneme^^pieoudereiii- 
pire  grec;  m«ûa  s'étaat  aperçu  que  ce  méchant  empeiear  pre- 
nait desdisposilioua  pour  as  remettre  en  possessiMi  de  Ravenne; 
il  eut  recours^  pour  l'en  empé<dieri  <^  ^  P^n^  à  qui  il  écrivit 
qu'il  avaU  appris  que  les  éb^mint/hUê  Grecs ,  ee  peitfile  ennemi 
de  la  saifUe  Église  de  Dieuî  adversaire  de  la/ai  orÊhâdoxe  ei  ri- 
prou9i  de  Dieu ,  eangtaieai  à  faire  irruption  ear  le  poff s  de  B(m» 
ei  sur  «eittî  de  Baieenue^  etc« ,  «gontant  ces  mots  :  n  Comme^ 
a  ainsi  que  votre  exeellenee  en  est  pleinement  instru^,  les  abo- 
c  minables  Grecs  ne  nous  font  laguerre  qu'à  cause  de  la  hi  sainte 
c  et  ortbodoxe  et  de  la  vénérable  et  pieuse  tradîtioo  de  nos 

(1)  «  £t  nimis  eum  deprecans  atque  plura  spondens ,  tribuit  imperialia  mu- 
ntts,  tit  RaTennatiiim  urbem  tel  ceters»  ejnsdem  Marchâtes  civltifle»  é  cfts- 
tia  impedali  tribuelvs  ooikoederel  ditioni.  »  Anastasius,  in  Stop  h.  IL 

(2)  «  Cunctus  namque  nosder  populus  reipublicfi^  Romanôrum  magno  dolore 
et  amarissiitiis  lacrtmiâ  una  nobiscum  tribu lairtnl*.  n  Epist.  3  Stephani  II  ad 
Pipionm,  apud  Labbe,  Iorl  VItICouc.«  edîi  Venet.,  col.  8S0.  «  Te  conjnro,  qoo- 
niam  nostrt  et  omnes  Bonumorum  populi  aniniiB^  post  Deum  et  ejos  princi- 
pem  apostolorum ,  in  tua  a  Deo  protecla  excellenlia ,  et  gente  Francorum  a  Deo 
iibi  comnri9f»a  ftendent,  quia  T6bî8  animas  omnium  noél»^ordm  Romanofum  tra- 
didimus.  »  Epist.  4  Siepban.  II  ad  Pipinujii,  apud  I^bbe,  lec.  cit.,  jool.  3Si 

(3)  «  IV  kalendas  martii,  imperante  dbomo  piissimo  Constantino,  a  Deo  coro- 
nato  imperatore,  anno  XXXVIII ,  post  ejus  consulatum  aniio  X VIU  »  aed  et  Leone 
majore  imperatore  ajusfilio  anno  lY,  indicUoue  X.  »  ÂpudLabbe,  loc.  citt 
ool.  396. 


—  k9b  — 

«  pèffe^y  q/à'Hs  voudraieat  détruire  et  renverser  (1).  »  Blalgré 
œla^  9eméai«  P^p^  ^ui  portaM;  jà  l'empire  grec^  coatre  lequel 
il  implorait  les  armes  (le  Pepin^  ime  haine  si  justement  méritée^ 
signa  dans  le«  term^  sviTants  Je  diplôme  aocprdé  par  lui  au 
monastère  daSaint-Hilaire  dans  le  diocèse  de  Raveuue  i  Donné  le 
J9wr  du  nones  de f écrier^  Van  XJdel' empire  d^  iris^eux  Aii^mU 
CwMmUn}  grand  empereur,  couronné  de  Dieu,  Van  XX  de  son 
c(mtuku,  l'an  VU  de  V empire  de  ean  fil$  Lion  ^  indiciionXII[2). 
ilue  Bossuet  vieape  donc  nous  prouver^  ces  dates  en  maioi  que 
les  papes  même  depuis  Qrégoîa^^  U  continuèir^t  à  reconnaître 
pour  leurs  souverains  les  empereurs  iconoclastes;  il  pourra  dé- 
montrer par  la  même  raison  que  ces  papes  reconnaissaient  pour 
pieux  et  orthodoxes  ces  princes  impies  qu'ils  avaient  tant  en 
horreur,  puisqu'ils  les  appellent  très-pieux ^  de  même  qu'ils 
les  appellent  empereurs.  Mais  s'il  avait  voulu  faire  preuve  dans 
cet  ouvrage  i  comme  dans  les  autres  sortis  de  sa  plume  ^  de  son 
incomparable  érudition  ^  il  aurait  observé  qua  ces  dates  ne 
sont  laque  pour  indiquer  les  époques  d'après  l'usage  depuis 
longtemps  adopté  et  qui  continuait  d'être  suivi  par  les  no- 
taires ^  classe  d'hommes  fort  attachée  à  ses  iormiiles ,  quoique 
souvent  plus  qu'insignifiantes ,  m^me  depuis  que  les  papes  se 
trouvaient  ai&anchis  de  la  domination  des  empereurs  grecs , 
jusqu'à  ce  qu'enfin  ^  sous  Adrien  P%  on  commençât  à  dater  les 
diplômes  pontificaux  des  années  du  pape  régnant^  comme 
nous  le  voyons  parle  privUége  accordé  par  ce  pape  en  ^86  au 
monastère  de  Saint-Denis ,  et  qui  se  trouve  daté  de  cette  mar 
mère  :  Donné  le  jour  des  calendes  de  juillet  par  les  mains  d'A- 
^MislQse  primicier,  le  Seigneur  Dieu  et  Sauveur  Jésus^hrist  ri- 

(1)  «  Significans  ^obis  quod  nefandi  Grâôci  inimici  sancto  Dei  Ecclesis  et 
orthodoxse  Ûdei  expugnatores ,  Dec  sibi  contrario,  super  nos  et  Ravennatium 
partes  irruere  cupiunt,  atque  monitionem  facere,  etc....  Qoia,  ut  plenissime 
satisfacta  est  vestra  excellentia ,  non  ob  aliud  ipsi  nefandissimi  nos  persequuntur 
Grœci  nia  propter  sanctam  et  orthodoxam  fidem,  et  venerandara  Patrum 
piâmtradiUonem,qaamcupiuntdestruere  atque  conculcare.  »  Epist.  7  Pauli  I 
a4  Pipinum,  apud  Labbe,  tom.  VIII  Concil. ,  edit.  Venet.,  col.  441. 

(2)  «  Datum  nonis  februarii,  imperante  domno  piissîmo  Augusto  Constantiiio, 
a  Dec  côtonato  tnagno  imperatore  anno  XI,  post  consulat um  ejus  anno  XX,  sed 
H  Leone  imperatore  ejus  Ûlio  anno  vn ,  indictione  XII.  »  Apud  Labbe«  tom.  VIII 
Concil.,  edit.  Venei,  col.  445. 


—  fcM  — 

gfumi  aoec  Dieu  le  Père  toulrfui$»ant  eî  mec  k  Satnt-fspni 
dans  le$  siieles  Mm  fin  :  Van  XV ^  grâce  à  Dieu,  dupmUifM  it 
notre  Seigneur  sur  le  saint-siége  apostoUque  du  bienheureux 
Pierre ,  indictian  IX  {\).  Mais  ce  qui  prouve  mieux  que  le  reste 
que  ces  dates  de  diplômes  pontificaux^  prises  des  années  de 
règne  des  empereurs  ou  d'autres  souverains ,  ne  servaient  qu  à 
marquer  les  époques ,  et  non  à  indiquer  un  état  de  sujétion , 
c'est  celle  que  porte  le  concile  tenu  à  Rome  en  7^3  sous  le  pape 
saint  Zachfiurie  et  qui  est  ainsi  conçue  :  Ce  concile  a  iii  tenu  ton  II 
de  V empire  d'Àrtabasde  y  et  Pan  XXXIldu  régne  de  Lvdtprand. 
indiciion  XH  (2) .  Car  qui  jamais  a  songé  que  les  papes  se  soient 
reconnus  sujets  des  rois  lombards,  dont  ils  ont  toujours  été,  été 
bon  droit,  les  implacables  ennemis  et  aux  entreprises  desqnds 
ils  se  sont  toujours  vigoureusement  opposés?  A  moins  qu'on 
ne  dise  avec  Pagi  l'Ancien  que  cette  date  insolite  fut  adoptée  i 
cette  époque  parce  qu'Artabasde ,  qui  était  catholique ,  s'étant 
emparé  en  IM  de  la  ville  impériale  de  Ck)nstantinople,  où  il 
revêtit  la  pourpre  et  rétablit  les  saintes  images,  les  Romains  et 
les  Lombards  s'unirent  à  cette  occasion  pour  la  cause  commane 
de  la  religion  /  en  refusant  de  concert  de  reconnaître  désormais 
pour  empereur  (Constantin  Copronyme  (3). 

18.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  cette  conjecture,  il  est  certain, 
d'après  ce  que  rapporte  Anastase  dans  la  vie  de  Zacharie,  que 
ce  pape  ne  vécut  jamais  en  mauvaise  intelligence  avec  Luit- 
prand,  roi  des  Lombards,  depuis  que  ce  prince  lui  eutrestitne 
les  quatre  villes  qu'il  avait  enlevées  deux  ans  auparavant  au 
duché  de  Rome,  et  qu'il  en  reçut  même  à  titre  de  donation, 
autant  que  de  restitution,  plusieurs  domaines  de  diverses  pro^ 
vinces,  que  les  Lombards  avaient  ravis  longtemps  aupara\iiot 
à  l'Église  romaine,  qu'enfin  il  sut  lui  persuader  de  concluiv 

(1)  tf  Datom  kaleiidis  julii ,  per  manum  Anastasii  primicerii,  régnante  DûQiû» 
Deoi  et  salvatore  Jesu  Cliristo  eu  m  DtX)  Pâtre  omnipotente,  et  Spiritu  Saock 
per  infinita  secula.  Anno,  Deo  propitio,  pontilicatus  Domiiii  nostri  ioapostolka 
sacratissima  Beati  Pétri  sede  XV,  indictione  IX.  »  Apud  Labbe,  lom.  ^lU 
Coaril.,edit.  VeiUît.,  col.  640. 

(2)  «  Factum  est  hoc  concilium  anno  II  Artabasdi  imperatoris,  nocsnoa  LwWî- 
prjndi  régis  annoXXXII,  indictione  XII.  «Apud  LaW)e,  tom.  VIII  Coiwi].. 
edit.  Ven«t.,  col.  290. 

(3)  Pagiufl,  in  Critir.  Bavonii,  ad  ann.  7'i3,  ii.  I.>  «t  lil. 


—  *»7  — 

une  paix  de  vingt  ans  avec  le  duohé  de  Rome.  Op  nous  pouvons 
inlérep  de  ce  taiX  deux  conséquences  :  l'une ,  que  la  haine  que 
8e  poHaient  mutuellement  les  Romains  et  les  Lombards  s'était 
adoucie  à  cette  époque ,  et  l'autre  ,  que  Tempei^ur  /arrec  n  V\f»r- 
çait  plus  aucune  juridiction  sur  Rome  et  les  autres  villes  de  ce 
duché ,  puisque  nous  voyons  le  pape  y  décider  souverainement 
pour  la  paix  comme  pour  la  guerre  (!)•  Mais  quand  même  nous 
accorderions  à  Bossuet  que  Zacharie  reconnaissait  Ck>nstantin 
Copronyme  pow  légitime  empereur^  il  ne  s'ensuivrait  pas 
pour  cela  que  Grégoire  H  n'eût  pas  soustrait  à  son  père  Léon 
l'empire  de  Rome  et  les  tributs  de  l'Italie^  puisque ,  outre  que 
Léon  risaurien ,  comme  nobs  l'avons  déjà  dit,  n'a  jamais  été 
dépouillé  de  l'empire  d'Orient  et  qu'à  ce  titre  le  pape  pouvait 
toujours  appeler  empereur  le  fils  de  ce  prince,  le  décret  porté 
par  Zacharie  conire  le  père  ne  s'étendait  pas  au  fils.  Et  ainsi , 
tant  que  ce  dernier  ne  se  déclara  pas  ouvertement  héritier  de 
l'impiété  de  son  père  en  faisant  la  guerre  aux  saintes  images , 
ce  qui  arriva  certainement  au  plus  tard  en  7&k ,  lorsqu'il  en 
fit  condamner  le  culte  dans  le  conciliabule  tenu  à  Constanti- 
nople ,  les  évdques  de  Rome  pou vaientle  considérer  comme  em- 
pereur. Il  n'est  donc  point  étonnant  non  plus  que  Zacharie,  ac- 
cédant auxprièresd'Eutychius,  exarque,  et  de  Jean,  archevêque 
de  Ravenne,  se  soit  entremis  auprès  du  roi  Luitprand  pour  que 
ce  roi  abandonnât  le  projet  d'envahir  cette  métropole  et  les 
villes  de  la  Pentapole ,  et  qu'il  restituât  même  les  villes  qu'il 
avait  enlevées  à  l'exarchat  (3) ,  et  qu'en  récompense  de  ce  bon 
office  il  ait  obtenu  de  Constantin  Copronyme  lui-même  la 
cession  de  deux  manses  données  en  propriété  à  TÉglise  ro- 
o^ne  (3).  Assurément  Bossuet  ne  devait  pas  pour  des  faits 
semblables  insulter  tant  de  fois  à  la  mémoire  du  grand  cardinal 
Baronius,  en  lui  reprochant  d'avoir  écrit  sans  sujet  que  Gré- 
goire II  avait  dépouillé  Léon  llsaurien  de  Fempire  d'Italie  (4), 
comme  si  priver  ce  prince  de  la  souveraineté  de  Rome  et  des 

(1)  Anastasius ,  in  Vita  Zachariœ . 

(2)  Anastasius,  in  Zacharia. 

i'i)  Anastasius,  loc.  cit.  • 

^♦)Bo«suftt,  tom.  f, part.  ?,  lih.  vi,  rap.  18  eM9,  alia«ï  lib.  ii.rap.  l«otl9. 
T.  I.  ri 
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tribtttg  de  l'ItaUe ,  wmiM  awuBBt  qu'il  k  £t  une  mltitadp 
d'historiens ,  éiait  la  nièm«  chose  que  de  J«  dépouîUsr  ds  toat 
Tempire  ^  oe  que  personne  n'a  jaaaâie  avMifié  (  ou  ombum  m  h 
peine  infligée  au  père  devait  encore  passer  au  fils,  avant  ifàm 
que  ce  dernier  se  «aontsàt  hértti^  de  rini|Hété  patflvœUe; 
ou  enfin  comme  si^  4  partir  du  moment  où  Vampîra  d'OottAent 
fut  porté  sur  la  tète  des  prinees  firanfais  de  la  famille  de  Pépin 
et  ensuite  sur  celle  des  mis  de  Germanie,  lespi^es  avaient  «eaé 
de  considérer  comme  empereurs  d'Orient  les  princes  grées  qû 
continuaient  de  régner  à  Gonstaatin^la.  Le  poiat  à  décider, 
c'est  de  savoir  si ,  depuis  Grégoire  U,  les  papee  oontânoèresi  à 
reconnaître  pour  leurs  propre0  souverains  les  empereurs  ico- 
noclastes et  les  autf«s  empereurs  grecs  qui  leur  sucoédàre&i; 
or  c'est  ce  qu'on  ne  démontrera  certainement  ni  par  les  data 
des  diplômes  pontificaux  marquées  d'après  les  années  destfnp^ 
reursgrecs^  ni  par  le  soin  que  prenaient  lespapesd'a  vertirks 
empereurs  iconoclastes,  ni  par  les  égarda  qu'ils  leurconservaitot 
en  les  appelant  toujours  empereurs  y  à  moins  qu'on  ne  prétâDde 
qu'ils  considéraient  de  même  comme  leurs  légitimée  souveraim 
tous  les  princes  qu'ils  traitaient  couune  des  souverains  légi- 
times* Puisqu'il  estd<mc  démontré  que  les  empereurs  d'Oneat, 
i  commencer  par  Léon  l'Isaurien ,  n'eurent  plus  la  souverai* 
neté  de  Rome,  il  devient  évident  que  c'est  que  ce  prince  eo 
avait  été  dépossédé  par  Grégoire  H  à  cause  de  sou  hérésie.  £t  ainsi 
se  trouvent  détruits,  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier,  Um 
les  arguments  entassés  par  Bossuet  ji  tant  de  frais  contre  ks 
cardinaux  Baronius  et  Bellarmin  pour  infirmer  les  témoi- 
gnages unanimes  de  tant  d'historiens  qui  ont  attribué  à  Grî^ 
goire  U  d'avoir  dépouillé  Léon  l'Isaurien  d^  la  souveraineté  dr 
Rome  et  des  tributs  de  l'Italie. 


—  4M  — 

§  xvn. 

« 

ON  SB  PIOPOSB  lél  D^EXAMIHBR  SI  LÀ  DÉPOSITION  DB  CRILDÉRIC,  ROI    UE  FRàlICE, 
QHB   NOVS  Disons   S^ÉTRB    FAITE    PAR    L^AtJTORlTÉ   DB   ZâCHARIB,    A  QUELQUE 

uifWT  Avac  LA  laoïmafwaB  AcroEtxB,  et  m  antoaiBB  tu  a  m  Af«u 

lAUOE  DE  LA  CITER  POUR     EXEMPLE. 


1.  LendMtmeniefrt  qùB  ftdt  Bossnot  poor  pKmret  que  la  déposition  de  Chil<i 
déhc,  &ito  par  Tautorité  de  Zacharie»  ne  ioucbe  en  rien  à  la  questiea  aetuelle, 
est  fondé  sur  une  fausse  supposition ,  et  pèche  par  Tantécédent  et  par  le  con- 
sent. 

t.  Sqnivoqiie  qu'il  comiDet  en  nom  attribaant  la  psétaotion  de  prouver  par 
Pexemple  de  la  déposition  de  Cbildéric  que  le  pape  peut  déposer  les  souverains 
qui  jouissent  pleinement  de  leurs  droits.  On  foit  voir  que  le  pape,  en  déposant 
lessouvenias»  nefiiit  que  les  déclarer  â*aTance  dépc^et  privés  de  teot» 
droits  par  leur  apostasie,  puisqulls  perdent  teurs  droits  au  tr6ne  par  la  fait, 
même  de  leur  révolte  contre  TÉglise 

S.  On  fiât  voit  que  la  déposition  de  Ghildéric  rentre  tout  à  firit  dans  la  question 
actuelley  et  qu'aucune  société  civile  ne  peut  subsister  dans  son  état  sans 
religion. 

4.  En  quel  sens  la  société  civile  chez  les  infidèles  peut-elle  subsister  sans  la  reli- 
gion catholique  ?  Le  changement  de  religion  dans  les  Ëtats  catholiques  y  en- 
traîne nécessairement  l'altération  des  institutions  même  civiles. 

5.  Pourquoi  l*Ëglise  ne  peut-elle  pas  déposer  du  trône  les  princes  infidèles  qui 
penéeotait  la  feUgion  •  tandis  qu'elle  a  ce  droit  sur-  les  princes  chrétiens  qui 
apastasient  la  f oi  ou  qui  persécutent  l'Ëglise? 

1.  La  déposition  de  Ghildéric  a-t-elle  impliqué  une  erreur  ou  une  injustice  soit 
4ans  le  pape  ,  soit  'dans  les  seigneurs  français?  Les  princes  descenctents  de  Pé- 
pia rapportaieut  à  l'autorité  de  l'Église  romaine  Torigine  des  droits  de  leur 
famille  au  trône  de  France.  Bossuet  réfuté  sur  ce  point. 

7.  Eiamen  du  sentiment  de  quelques  écrivains  français  sur  la  conduite  de  Za- 
cbariedansla  déposition  du  roi  Ghildéric.  Ou  foit  voir  qulls  n'auraient  pli  to 
condamner,  s'ils  ne  Pavaient  mal  comprise. 

8.  Réfutation  de  l'assertion  hardie  de  Jacques  Almain,  que  TUniversité  de  Paris 
aurait  mieux  jugé  le  cas  de  Ghildéric  que  ne  le  firent  alors  saint  Zacharie  et 
saint  Boniface  avec  tous  les  seigneurs  de  France.  Quel  était  il  y  a  un  siècle 
(trois  siècles)  le  sentiment  de  la  Sorbonne  par  rapport  au  pouvoir  du  pape  sur 
te  temporel  des  souverains. 

fi.  Bossuet  impute  faussement  aux  défenseurs  du  pouvoir  indirect  de  prétendre 
prouver  par  l'exemple  de  Ghildéric  que  le  pape  peut  à  sou  gré  faire  et  défaire 
les  rois.  En  quels  cas  cet  exemple  peut  servir  à  démontrer  le  pouvoir  attribué 
par  nous  au  pape  de  déposer  indirectement  les  souverains  même  pour  d'autres 
causes  que  pour  cause  de  religion.  Ce  fut  fort  à  propos  que  Grégoire  VII  s'au- 
torisa de  cet  exemple.  Le  pouvoir  qu'il  déploya  contre  Henri  IV  a  été  reconnu 
par  l'antiquité  appartenir  au  souverain  pontifie. 

1.  Nous  avons  déjà  traité  au  long  de  la  déposition  de  Cliil- 
dérie  au  paraeraphe  donzic^mp  de  ce  livre ,  où  nous  avons  fait 
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voir  qu^elle  ne  se  fit  pas  sans  rintervention  de  Fautorité  du 
pape.  Mais  comme  Bossuet,  après  avoir  essayé  de  contoedirece 
fait  en  niant  que  Tautorité  de  Zacharie  ait  été  pour  quelque 
chose  dans  la  déposition  de  ce  prince^  s'efforce  de  prouver  que, 
supposé  même  que  Cbildéric  ait  été  déposé  en  vertu  de  raotoritt 
du  pape  y  cette  déposition  ne  fait  rien  à  la  question  présente,  il 
convient  que  nous  discutions  maintenant  les  raisons  au  moyen 
desqueUes  il  prétend  justifier  son  assertion  :  «  Quand  même  od 
a  accorderait ,  dit-il^  que  Zacharie  aurait  délié  les  Français  de 
a  leur  serment,  cette  déclaration  du  pape  ne  ferait  rien  à  notre 
«  objet;  car,  supposé  même  que  les  Français,  qui  ne  faisaient 
HL  plus  aucun  cas  de  Childéric  et  qui  le  regardaient  comme 
«  ayant  abdiqué  de  fait  la  royauté  tout  en  retenant  le  nom  de 
.((  roi,  auraient  par  précaution,  adcauttlam,  comme  on  dit. 
«  et  par  respect  pour  leur  serment  demandé  à  Zacharie  de  le 
«  déclarer  nul  et  de  les  en  tenir  pour  absous ,  et  qu'ensaite 
«  ils  auraient  dépouillé  du  nom  même  de  roi  un  prince  qui  ne 
«  Tétait  plus  en  réalité  et  qui  peut-être  même^  tant  était  ex- 
c  trême  sa  faiblesse  d'esprit,  n'était  pas  absolument  opposé  i 
«  ce  qu'ils  faisaient  à  son  égard ,  qu'est-ce  que  cela  ferait  ila 
<(  question  agitée  entre  nous?  Est-ce  qu'il  sera  permis  d'iut^r 
«  de  cet  exemple  que  le  pape  pourrait  déposer  un  prince  qni 
«(  jouirait  pleinement  de  ses  droits  à  l'empire,  ou  absoudre  de 
c  leur  serment  des  peuples  qui  ne  penseraient  à  rien  de  sem- 
«  blable ,  faire  en  un  mot  par  sa  propre  autorité,  malgré  tous, 
«  ce  qui  ne  s'est  fait  ici  qu'avec  l'agrément  de  tout  le  monde! 
«  Rien  ne  serait  plus  absurde  (1  ] .  »  Mais  tout  ce  raisonnement 
pêche  dans  les  prémisses  et  dans  la  conséquence.  Je  dis  dm  In 
prémisses;  car,  si  cet  écrivain  voulait  raisonner  sur  notre  hypo- 
thèse pour  faire  contre  nous  un  de  ces  arguments  qui  s'appellent 
ad  hominemy  il  devait  invoquer  nos  principes,  et  faire  voir 
ensuite  que  le  fait  en  question  ne  prouve  rien  de  ce  que  nous 
avons  en  vue.  Il  ne  devait  pas  faire  de  Childéric  un  roi  de  paille 
ou  de  théâtre ,  privé  de  tous  droits  et  de  toute  autorité  ;  car  il 
est  certain  qu'en  ce  cas  la  déposition  d'un  roi  de  cette  espèce  oe 

{i)Bo8suet,tom.  I,  part.  ?,  lib.  vi  (nlias^:;),  rap.  35. 
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ferait  rien  à  la  question  présente  ;  mats  il  est  certain  aussi  qu'en 
ce  cas  il  eût  été  inutile  et  tout  à  fait  superflu  pour  les  Français 
de  recourir  au  pape  pour  être  absous  de  leur  serment;  car  quel 
lien  religieux  pouvait  les  obliger  à  rendre  obéissance  à  un 
prince  nul  ^  qui  n'avait  aucun  droit ,  aucun  pouvoir  princier  ? 
Commentles  grands^  comment  tout  le  peuple  françaispouvaient- 
ils  être  embarrassés  de  savoir  s'ils  devaient  ou  non  la  fidélitéà  un 
roi  qui  notait  plus  roi  que  de  nom?  S'étaient-ils  engagés  quel- 
que part  à  respecter  dans  les  princes  mérovingiens  un  vain 
nom  sans  rien  qui  le  soutint^  tellement  qu'ils  ne  pussent  sans 
l'intervention  du  pape  être  relevés  d'un  engagement  semblable 
et  transférer  à  un  autre  qui  fût  capable  de  le  porter  un  nom 
qu'il  ne  s'agissait  d'enlever  qu'à  un  fantôme?  Mais  cet  argu- 
ment pècbe  encore  dam  la  conséquence  ;  car  qui  a  jamais  songé 
à  dire  que  le  pape  peut  absoudre  les  sujets  malgré  eux  du  ser- 
ment qu'ils  ont  prêté  à  leur  prince?  Cette  absolution  étant  un 
bienfait  non-seulement  pour  toute  la  société  en  général ,  mais 
encore  pour  chaque  sujet  en  particulier^  et  n'étant  une  peine 
que  par  rapport  au  prince,  qui  peut  douter  qu'elle  ne  puisse 
être  donnée  qu'à  ceux  qui  la  demandent  ou  qui  du  moins  sont 
disposés  à  l'accepter?  Bossuet  ne  trouvera  aucun  exemple  de 
papes  qui  aient  usé  de  ce  pouvoir  autrement  que  sur  la  de- 
mande des  peuples  qui  ne  pouvaient  plus  supporter  le  joug  que 
faisaient  peser  sur  eux  de  mauvais  princes,  comme  nous  l'avons 
vu  à  propos  de  Grégoire  II  et  de  Grégoire  VU  lui-même.  Que 
s'il  est  arrivé  que  des  papes  aient  usé  de  ce  pouvoir  contre  des 
souverains  qui,  hérétiques  ou  schismatiques  les  premiers, 
avaient  entraîné  leurs  sujets  dans  leur  schisme  ou  leur  hérésie , 
si  dans  ce  ca9-là  même  ils  ont  absous  les  sujets  de  leur  serment 
de  fidélité ,  cette  absolution  ne  pouvait  pas  s'adresser  aux  héré- 
tiques mêmes  ou  aux  schismatiques,  qui,  rejetant  l'autorité  pon- 
tificale et  séparés  de  l'unité  de  l'Église,  étaient  par  là  même 
hors  d'état  d'être  absous;  mais  elle  s'adressait  à  ceux  des  sujets 
qui  étaient  restés  catholiques,  et  qui  se  trouvaient  soustraits 
par  ce  moyen  à  l'obligation  de  demeurer  fidèles  à  qui  ne  cher- 
chait qu'à  leur  faire  perdre  la  foi  orthodoxe. 
2.  Notre  écrivain  commet  encore  une  grave  équivoque  dans 
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la  conclusion  de  son  raisonnement  quand  il  dit  qu'on  ne  peut 
.  pas  inférer  de  l'exemple  de  Childéric  que  le  pape  puisse  dé- 
poser un  prince  qui  jouirait  pleinement  de  son  droit  de  réper 
sur  ses  sujets;  car  ou  il  entend  parler  d'un  prince  qai  jouit 
légitimement  de  ce  droit  qu'il  exerce ,  dit-il,  pleinement  sur 
ses  sujets  y  ou  le  prince  dont  il  entend  parler  est  un  prince  qui 
to  jouit  tyran  niquement  et  illégitimement.  Dans  le  premier  cas. 
il  est  certain  que  le  pape  ne  peut  pas  déposer  ce  prince;  mais 
il  est  faux  que  dans  le  cas  discuté  entre  nous,  et  où  il  s'agit 
d'un  prince  qui  a  apostasie  la  religion  et  qui  cherche  à  mettre 
ses  sujets  en  état  de  révolte  contre  Dieu  et  son  Église,  ce  prince 
conserve  encore  un  légitime  droit  de  régner  sur  eux ,  puisque, 
comme  nous  Tavons  dit ,  en  manquant  à  sa  principale  obli- 
gation contractée  envers  ses  sujets ,  qui  est  pour  un  prince  chré- 
tien celle  de  conserver  la  religion  parmi  eux,  il  perd  ses 
droits  au  trône,  et  rompt  lui-même  tout  lien  qui  puisse  retenir 
ses  sujets  dans  l'obéissance.  Et  tout  ce  qui  reste  à  faire  alors, 
c'est  que  le  pape,  qui ,  comme  nous  Pavons  dit,  ne  dépose  pas 
les  rois  et  ne  délie  pas  leurs  sujets  à  proprement  parler,  mais 
déclare  simplement  ceux-là  déposés  et  ceux-ci  absous,  prenant 
connaissance  de  Tapostasie  du  prince,  le  déclare  déchu  du 
trône ,  et  ses  sujets  déliés  du  devoir  de  lui  obéir.  Car  quoique 
les  papes,  en  prononçant  des  sentences  de  ce  genre  contre  des 
princes  hérétiques  ou  schismatiques,  aient  parfois  employé 
des  formules  par  lesquelles  ils  semblaient  s'attribuer  le  pou- 
voir de  les  déposer  de  plein  droit  et  d'absoudre  de  même  leurs 
sujets  de  leur  serment  de  fidélité ,  il  est  cependant  certain  qu'ils 
ne  faisaient  alors  autre  chose  au  fond  qu'interpréter  à  od 
égard  le  jugement  de  Dieu  et  notifier  à  tout  le  monde  que  ctf 
princes  rejetés  de  Dieu  étaient  déchus  de  leurs  droits  au  Mne. 
et  qu'ainsi  leurs  sujets  étaient  libres  de  leur  sermest,  «  rtv 
primant  de  manière  à  faire  entendre  qu'il  leur  appartenait;  efl 
vertu  de  Tautorité  qu'ils  avaient  reçue  de  Dieu,  de  faire  cette 
déclaration  juridique.  Nous  avons  la  preuve  évidente  de  ce 
que  nous  avançons  dans  la  sentence  de  déposition  qu'Inno- 
cent lY  prononça  contre  Frédéric  II  daMie  eoncile  général  de 
Lyon,  et  qui  fut  approuvée  de  t^Mis  lesFèros,  comme  Fattaite» 
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indëp^damment  des  dooamenis  que  nous  avons  fiût  valoir, 
ranienreontemporain  de  la  vie  d'Innooeni  IV^  qui  témoigiie  en 
effet  que  la  sentenoe  du  pape  fut  sousori te  par  tous  les  Itères  et 
revètiie  de  leurs  sceaux  (1)  :  or  dans  cette  sentooee,  sans  doute 
ooneibatre,  le  pape  s'exprimait  en  oes  ternies  :  «c  IHrisque  nous 
a  tsDons  sur  la  terre  la  place  de  Jésus^Chrîsl,  et  que  c'est  à  nous 
«  dans  la  persemie  de  saint  Pierre  qu'il  a  été  dit  :  Tmat  ce  q^$ 
«  voui  tiitei  sur  la  ierrê ,  etc. ,  nous  signalons  et  dénonçons 
«  eoouna  lié- par  ses  péobéa,  oonsnte  rejeté  daBîeu^  oomnM 
N  dépouillé  psff  le  Scôgneur  de  tout  honneur  et  de  toute  di<- 
«  gnité^  en  même  tempa  que  nous  Yen  dépouillooM  nous^^mème 
«  par  l'efEet  de  cette  sentenoa,  un  tri  prum  qui  s'est  rendu 
«  si  indigne  de  Tempire  et  de  la  royauté  ainsi  que  de  tout 
«  honneur  et  de  toute  dignité,  et  qui  a  été  rejeté  de  Ura  à 
«  cause  de  ses  iniquités  pour  qu'il  ne  règne  ni  ne  ioqucd^ 
«  mmde,  ete.  (2).  »  Cet  exemple  et  d'autrea  encore  que  neas 
pourrions  oiter  démontrent  évidemment  que  les  papas  ne  dépo* 
Mot  pas  les  princes  qui  r^nent  légitimement  sur  leurs  s^^ets , 
mail  eeux'là  secdeaMint  q«i  sd  se  révoltant  contre  TÉglise  et 
eontre  Dieu  et  en  «^rchant  à  détruire  la  reUgioa  dans  leurs 
sujets  <mt  perdu  par  là  le  dreît  de  régner  sur  aux^  puisqu'ils 
atanqaent  à  leiir  obligatioa  la  fdus  étiroite  et  la  plus  précisa^ 
q«0  somma  princes  obrétiepa  ils  ont  aantraotée  envers  kurs 
peuples.  Et  aînatle  pape  ne  fait  autre  ehose  cpae  notifier  le  droit, 
stdàsoneer  cas  princes  comme  déposés  niitoutanmoinscosuaie 
dignes  de  r  Aire. 

(1)  «  Sentdntiam  vero  ipsam  deposHnonis  sœpepraBfeU  Friderid  protuHt  9um- 
Biu  po&tifeK  «1  nMgon  Boeleflia  Logàusefin  ^  pleno  ooqcîUo»  aaoo  Domiui 
MCCXLIV,  XV  kalend.  augusti,  quœ  fuit  ab  unîversis  eccleeiarum  praelatis  in 
eodem  condKo  residentibus  approbata,  sicut  liquere  potest  omnibus  tam  prassen- 
tîbas  quam  fOturis  pe»  fiabseôptianes  ^r«m  tt  eanuadem  aigilla  paodantia 
ineadent  »  F.  Nicolausde  Curbit.  ordin.  mtnor.,  in  Vita  tnnoeeniii  /K,  in  Col-^ 
'cet.  rer.  Italie,  scriptor.»  tom.  \\l,  pag.  592,  col.  2. 

(2)  «  Gum  Jesu  Cbristi  vices,  lioel  immeriti,  teaeemua  in  lerHs,  nobisque  in  pe^- 
«>na  Beati  Pétri  sit  dictum  :  Quodeuwique  Ugaveris  super  temm,  etc.,  Biemora- 
tum  prindpem ,  qui  se  imperio  et  regnis  omnique  honore  ac  dignitate  reddidit 
tam  indignum ,  quique  propter  suas  iniquitates  a  Deo ,  ne  regnet  v.?l  imperet , 
aHabjectas,  fuis  ligatom  peecatis,  et  abjectam,  oouàque  bonore  et  dignitate 
privakim  a  Domino  ostendimus  et  denundamus,  ac  nibilominus  sententiando 
privamus,  etc.  »  Conc.  Lugdnn.  I,  apud  Labbe,  lom.  X(V  Concil.,  edit.  Venet., 

^Ol   51  et  52. 
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n  sont  deux  roues  d'un  même  char  (i).  «Là  doue  où  il  n'y  a 
pas  de  religion  ou  de  oonnaissaoce  au  moias  naturelle  de  la 
DiTtBité  il  ne  saurait  y  avoir  de  société  civile. 

&.  Pour  parler  maintenant  en  partieolier  delà  idigion  ohré* 
tienne  ;  il  est  vrai  que  sans  elle  la  société  civik  y  comme  soeiélé 
civile^  peut  encore  subsister^  quoique  d'un^manitee  hien  impa> 
faite^  parmi  les  infidèles;  mais  ce  n'est  pas  làéc  quoi  ils'agitdaDs 
la  question  présente;  car  ^  quoi  qu'il  paisse  arriver  de  laseeiété 
civile  parmi  le$  infidèles^  il  est  certain  que  la  teUgkm  calbdi- 
que  ayant  amélioré  au  deli  de  toute  comparaîeeii  Fétat  ei^ii 
des  gtiuvemements  par  la  sainteté  dé  ses  maihnes,  qm  se  sont 
comme  infiltrées  dans  les  kns ,  si  elle  vient  à  Atre  peraéeatée 
dans  un  royaume  où  l'on  était  en  possessiâii  d'ea  faire  âne 
profession  publique  par  un  prince  apottat  qui  eheiche  4  la 
détruire  dans  le  cœur  de  ses  sujets,  il  est  ioeontesti^ble  que  k 
société  civile  en  recevra  une  grave  atteinte  et  qu'il  en  lësul- 
tera  des  changements  essentiels  dans  le  geuvernement.  Cela 
présupposé^  il  est  clair  que ,  puisque  Bossuet  refuse  de  rap- 
porter à  l'autorité  du  saint^siége  la  déposition  de  ChUdénc  ei 
qu'il  la  fait  dépendre  uniquement  de  la  résolntion  qi|e  priront 
les  seigneurs  français ,  par  la  raison  q«e ,  lorsqu'un  aiwveiaia 
est  inutile  au  gouvernement  d'un  État,  toute  société  civiUest 
autorisée  par  le  droit  des  gens  à  pourvoir  elie-mème  à  mb 
propre  salut ,  il  est  forcé  d'admettre  que  les  sv^eta  pouvant 
aussi  pour  cause  de  religion  se  soustraire  à  l'obéissaoïce  dus  i 
leur  prince  lorsque  celui-ci  cherche  à  détruire  dans  ses  ttak 
la  vraie  religion  qui  y  est  professée,  puisqu'ea  détruisant  celle 
religion ,  à  laquelle  la  société  dont  il  s'agit  est  redevable  de 
son  amélioration  et  de  ses  progrès,  il  poirte  upe  grave  aiteiniiî 
à  son  état  civil,  et  provoque  deschangeolenie  notal^es^  ou  de» 
bouleversements  pour  mieux  dire ,  non  à  l'avantage ,  mais  au 
détriment  de  cette  société.  11  faudra  donc  que  cet  éorivaio 
accorde  au  peuple  le  pouvoir  sur  les  rois  qu'il  refuse  à  Vir 
glise;  et  en  niant  que  le  pape  puisse  exercer  contre  les  rois 
pour  la  défense  de  la  religion  un  pouvoir  qu'il  admet  que  ks 

1C0V  6cb>pcîTai.  »  Philo,  in  Yita  Abrakami. 
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sujets  peuvent  exercer  contre  eux  pour  la  défense  de  leurs 
intérêts  civils^  il  est  obligé  d'aoeorder  aussi  à  ees  derniers  le 
droit  d'exercer  ce  même  pouvoir  contre  leurs  princes  peur 
eâuse  de  religion ,  puisque  la  ruine  de  la  région  entraînerait 
la  destruction  ou  du  moins  la  décadencé  de  la  société  même 
civile. 

5.  Hais^  comme  la  suite  de  la  discussion  nous  a  amené  à 
marquer  la  différence  des  États  infidèles  d^avec  les  États  chré- 
tiens^ on  nous  demandera  peut-être  pourquoi  nous  n'admettons 
pas  aussi  facilement  que  le  pape  puisse  déposer  les  souverains 
infidèles  qui  persécutent  la  religion  chrétienne ,  et  lever  pour 
leurs  sujets  Tobllgation  de  leur  être  soumis ,  que  nous  Tad- 
mettons  par  rapport  aux  princes  chrétiens  qui  apostasient  la 
religion  et  obligent  leurs  sujets  à  apostasier  comme  eux.  Nous 
répondrons  à  cela  qu'il  y  a  deux  différences  à  établir  entre  les 
princes  infidèles  et  les  princes  chrétiens.  La  première,  c'est 
que  les  infidèles  ne  sont  pas  soumis  à  l'autorité  de  l'Égttse,  et 
qu'il  n'appartient  pas  ft  celle-ci  de  juger  ceux  qui  sont  hors 
de  son  sein.  La  seconde^  c'est  que  les  princes  infidèles,  quoi* 
qu^ils  puissent  acquérir  un  légitime  droit  de  souveraineté  sur 
les  peuples  même  fidèles  par  les  moyens  que  suggère  le  droit 
de  nature  ou  celui  des  gens ,  ne  contractent  pourtant  pas ,  en 
prenant  possession  de  leur  souveraineté  ^  l'engagement  de 
conserver  dans  leurs  États  et  parmi  leurs  sujets  une  raligron 
qu'ils  ne  professent  pas  et  Ae  oonoaisaeni  pas  même ,  ou  de 
défendre  l'Église,  dont  ils  ne  sont  pas  les  enfants;  et  ainsi  ^ 
quand  Us  persécutent  la  religion ,  ils  ne  violent  aucun  des 
engagements  qu'ils  ont  contractés  envers  leurs  sujets  à  raison 
de  leur  souveraineté ,  et  dont  la  violatiom  dissoudrait  le  lien 
qui  maintient  leurs  sujets  dans  robéssBanee  à  leur  égard.  Les 
princes  chrétiens,  au  contraire,  sont  soumisau  pouvoirspirituel 
de  l'Église,  ne  sont  pas  au-dessus  de  VÉglise>  mais  dans  l'Église, 
ne  sont  pas  ses  matires ,  mais  ses  enfants.  «  Que  peut-on  dire  de 
u  plus  honorable  pour  l'empereur,  s'écriait  saint  Ambroise ,  que 
m  de  l'appeler  enfant  de  l'Église  ?  L'appela  aÎBsi,  ce  n'est  pas 
«  l'offenser  ;  c'çst,  au  contraire,  lui  témoigner  son  affection . 
«  Car  l'empereur  est  dans  l'Église ,  et  nen  «Mirdesmis  de  l'Ér 
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a  glise  (1).  »  De  plus ,  les  princes  chrétiens ,  dans  Tacte  même 
qui  les  fiBiit  souverains ,  contractent  envers  leurs  sujets  ren- 
gagement tout  spécial  de  protéger  la  religion  et  de  défendre 
l'Ëglise.  C'est  ce  qui  faisait  dire  à  saint  Grégoire  le  Grand 
écrivant  à  l'empereur  Maurice  :  «c  Le  pouvoir  a  été  donné  à  la 
ce  piété  des  empereurs,  pour  que  ceux  qui  veulent  le  bien 
a  trouvent  en  eux  de  Tassistance  et  que  les  rois  de  la  terre 
«  servent  les  intérêts  du  roi  du  ciel  (3) .  i>  Saint  Léon  IV  écrivait 
à  son  tour  à  Tempereur  Léon  :  «  Vous  deveac  reconnaître  sans 
«  hésiter  que  la  souveraine  puissance  vous  a  été  oonférée  dod* 
«i  seulement  pour  maintenir  l'ordre  dans  le  monde,  mais 
a  surtout  pour  servir  de  soutien  à  TÉglise  (3).  i»  Le  concile  de 
Paris  tenu  sous  les  empereurs  Louis  et  Lothaire  disait  aussi, 
en  parlant  de  cette  principale  obligation  des  princes  chrétiens: 
«i  Un  roi  doit  être  avant  tout  le  défenseur  de  FÉglise  et  des 
«  serviteurs  de  Dieu  {h) .  »  Et  ces  princes  eux-mêmes  écrivaiefit 
au  pape  Eugène  :  «c  Nous  reconnaissons  sincèrement  être  oUi- 
«  gés  d'apporter  aide  et  secours,  selon  nos  forces  et  nos 
a  moyens^  pour  tout  ce  qui  regarde  le  service  de  Dieu,  à  oeox 
«  à  qui  est  confié  le  gouvernement  des  Églises  et  la  garde 
«c  des  brebis  du  Seigneur  (6).  »  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ail  de 
nos  jours  un  seul  gaUican  qui  puisse  nier  que  les  princei 
chrétiens  soient,  en  vertu  de  Tautorité  même  dont  ils  sont 
revêtus,  les  avocats  et  les  défenseurs  de  l'Église,  puisqu'ils 
font  même  de  ce  devoir  un  droit  de  régale ,  en  vertu  duquel 


(1)  «  Quid  enim  bonorifioentius  quam  ut  imperaior  Eodesi»  filins  dkator* 
Quod  cum  dicitur,  sine  peccato  dicitur,  cum  gratia  didtur.  Imperator  enim  iab« 
Ecclesiam,  non  supra  Ecclesiam  est.  »  S.  Ambr.,  Serm.  contra  AuxenHwÊi^. 

(2)  «  Ad  boc  potestas  pietati  imperatorum  data  est,  ut  qui  ))ona  appetmt 
adjuventur,  et  terrestre  regnum  cœlesti  regno  famuletur.  i»  D.  Gregorius,  lib.  0. 
epist  01,  juxta  vet.  ordiqem. 

(3)  «  Eiebes  incunctanter  advertere  regiam  potestatem  tibi  non  solum  ad  omni 
regimen,  sed  maiiime  ad  EccIesiiB  prssidittm  ôase  ooUatam.  »  S.  Léo  IV,  epist.  M 

(4)  «  Rex  primo  defonsor  ease  dd)6t  EodeaiaB  aervoronique  Dei.  •  Cono! 
Paris. ,  1.  II,  c.  2. 

(5)  «  Veracîter  nos  debitores  cognoscimus  ut  bis  quibus  regimen  EtdesiiïiiB 
et  ovium  domiiiicanuii  cura  eomuiissa  ast ,  in  oomibus  causis  ad  diviuviD  cd- 
tum  .pertinentibuâ,  opem  et  auxilium  pro  qualitate  virium  nostnmiD  et  inl^' 
lectus  nostri  capacitate  foramus.  »  Epist.  Ludovici  et  Lotfaarii  ad  EageiuoiD  pa* 
pam,  apudBaronium,  ad  annura  ai5,  n.  47. 
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ils  prétendent  qu'il  appartient  aux  souverains  de  veiller'  à  Tob^ 
servation  des  canons ,  et  qu'ils  ne  pourraient  faire  Tabandon 
de  ce  droit  sans  porter  préjudice  à  leur  autorité.  La  vérité  est 
cependant  que  cette  avocatie  est  un  devoir  indispensable- 
ment  attaché  à  la  qualité  de  souverain  catholique.  Et^  s'ils 
sont  obligés  de  défendre  TÉglise ,  ils  doivent  encore  bien  da- 
vantage maintenir  la  religion  dans  leurs  États  ^  et  combattre 
au  service  du  vrai  Dieu ,  comme  l'écrivait  saint  Ambroise  à 
l'empereur  Yalentinien  (1).  Si  donc  ils  manquent  à  une  obli- 
gation aussi  importante  et  aussi  précise^  qu'ils  ont  contractée 
envers  leurs  peuples;  si  d'enfants  de  l'Église  ils  se  font  ses 
ennemis ,  de  ses  avocats  ses  adversaires ,  de  protecteurs  de  la 
religion  ses  persécuteurs  ^  par  cela  même  ils  ne.  sont  plus  les 
conducteurs  d'un  peuple  chrétien  ;  ils  rompent  le  lien  qui  leur 
assurait  l'obéissance  de  leurs  sujets,  et  perdent  la  souveraineté 
quUls  avaient  sur  eux,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  mesure  pour 
qu'ils  ne  soient  plus  reconnus  en  qualité  de  souverains  que 
d'une  déclaration  de  l'Église  qui  les  proclame  débhus  du 
trône  par  le  fait  de  leur  apostasie.  Cette  différence  cependant 
que  nous  marquons  entre  les  princes  infidèles  et  les  princes 
apostats  de  la  vraie  religion  n'empêche  pas  que  les  sujets 
fidèles  des  premiers  ne  puissent  quelquefois  se  soustraire  à  la 
domination  de  leurs  souverains  lorsque,  se  voyant  injustement 
persécutés  et  menacés  dans  leur  vie  à  cause  de  la  religion,  ils 
croient  devoir  user  du  droit  naturel  de  se  défendre  et  qu'ils 
peuvent  repousser  avec  prudence  et  succès  la  force  par  la 
force  en  recourant  aux  armes ,  pour  défendre  tout  à  la  fois  la 
religion  et  leur  vie  tyranniquement  et  injustement  persé- 
cutée ,  comme  nous  l'avons  prouvé  dans  le  premier  livre  de 
cet  ouvrage. 

6.  Pour  revenir  maintenant  à  Bossuet  et  an  point  d'où  nous 
sommes  parti  en  commençant  cette  digression,  Bossuet, 
voyant  bien,  d'un  côté,  qu'attribuer  la  déposition  de  Ghildéric 
à  la  décision  des  princes  francs,  c'est  accorder  trop  de  pouvoir 
aux  sujets  sur  leur  souverain ,  et  de  l'autre  que  la  rapporter 

(1)D.  Ambrosius,  ppist.  17. 


à  celle  du  pape ,  ceaecait  recommltreâ  celui-ci  un  pouvoir  qu'il 
lui  refuse ,  finit  par  trancher  ce  nœud  gordien  en  disant  qu  à 
parler  à  la  rigueur  il  y  a  eu,  «pit  dans  les  princes  français, 
si  ce  sont  eux  qui  ont  déposé  Childérlc  du  trône ,  soit  dans  le 
pape ,  si  Ton  soutient  qu^il  le  fit  déposer  par  un  acte  de  son 
autorité,  ou  une  erreur  innocente  ou  une  injustice  manifeste, 
et  que  ce  n^est  pas  par  un  exemple  aussi  mal  choisi  qu'on 
pourra  Tobliger  à  reconnaître  dans  le  pape  le  droit  de  tran^ 
férer  à  son  gré  les  empires;  puis  il  triomphe  en  ajoutant 
qu'avec  cette  seule  réponse  il  fermerait  la  bouche  à  ses  adve^ 
saires  (1).  Mais  s'il  croyait  qu'en  donnant  cette  réponse  il 
trancherait  d'un  coup  le  nœud  de  la  difficulté^  il  devait  donc 
la  donner  dès  le  commencement ,  au  lieu  de  la  réserver  pour 
la  fin  y  après  s'être  mis  à  la  torture ,  sans  nécessité  pour  sa 
cause  d'interpréter  d'une  manière  étrange  le  témoignage 
des  anciens,  qui  ont  dit  nettement  que  Childéric  fut  déposé 
et  Pépin  mis  à  sa  place  par  suite  de  la  décision  et  des  ordivs 
de  Zacborie.  Du  reste,  il  se  flatte  vainement  de  fermer  par 
une  semblable  réponse  la  bouche  à  ses  adversaires,  puisque  au 
contraire  il  les  autoriserait  à  dire  plus  fortement  que  jamais 
que,  pour  sortir  d'embarras,  il  a  son  parti  pris  de  combattre  et 
d'injurier,  àtortou  à  raison,  tout  ce  qui  lui  fait  résistance.  Oir. 
pour  nous  amener  à  croire  que  la  déposition  de  Childéric  fut  dans 
les  Fruuçais  ou  dans  le  pape  l'effet  soit  de  l'ignorance  de  ces 
temps-là,  soit  d'une  injustice  manifeste,  il  ne  suffit  pas  deTaf- 
firmer  ;  mais  il  faut  de  plus  le  prouver,  et  le  prouver  par  des 
arguments  tellement  forts  qu'ils  puissent  triompher  du  ju- 
gement contraire  qu  a  porté  de  ce  fait  toute  l'antiquité,  ainsi 
que  tous  les  écrivains  qui  en  ont  parlé  dans  les  siècles  sui- 


(1)  «  Denique  sa  «tncto  jure  aaamu9,  nibil  ad  oostram  quiBstionem  pertiw'i 
quid  hic  Francs  quidve  Zacharias  egerint...  licebatque  nobis  huiic  nodum  aropu* 
tare  plane  l'espondentiba^  nihH  hic  ordine  esse  gestum,  sed  aut  pet  erroran  in- 
noenum ,  autetiom  si  l«bet  pat  «paHam  injnnam  gomia  peipetratei  detonsuB- 
que  immerito  adolescentem  regem ,  et  in  gratiam  valentioris  et  audentioris  acta 
Pjsse.Qinnia  ad  versus  insontem  et  invalidum  ;  neque  uno  exemplo,  eoque  pessixDO 
tantam  lem  a  noim  extorqueri  pcne ,  ut  ad  fienlilleit  ariilrium  impeânatranift' 
rantur.  Quo  jure  si  ageremus,  nempe  advenarii  statim  dMnutefloeTeiit.  »  Boœuet. 
loe.  oit. 
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viait9.  Ci^  4b  cette  multitude  4l'ar)cien8  et  de  modernes  et 
d'éorivMQB  du  moyen  âge  qui  de  sièole  eu  «iède  nous  ont 
fiât  le  réeit  de  cette  dépositioUi  aucua  n'y  a  découvert  la 
trace  ou  de  cette  ignorance  ou  de  cette  injustice  qu'a  su  y 
découvrir  Bossuet;  aiicun  n'a  jamais  imprimé  cette  tache  au 
glorieux  père  de  Charlemagne  >  qui  n'aurait  occupé  le  trône 
de  IVance  qu'an  uoyea  d'une  injustice  manifeste,  en  usurpant 
violemment  la  plaice  de  son  légitime  souverain .  Tous,  au  con- 
tmre>  6ans  exception ,  comblent  de  leurs  éloges  les  papes  Zar 
charie  et  Etienne  pour  cette  action,  dans  laquelle  ils  voient  le 
salut  de  la  France ,  l'avantage  de  la  religion  et  un  acte  de 
justice  envers  Pépin  ;  et  les  princes  eux-mêmes  descendants  de 
Charlemagne  se  font  gloire  d'attribuer  l'origine  de  leur  éleva- 
tîoa  i  l'autorité  de  r%lise  romaine ,  comme  le  prouve  la 
lettre  de  l'empereur  Louis  II  à  Basile^  empereur  d'Orient^  qui 
lui-même  refusait  de  le  reconnaître  peur  empereur;  il  lui  dit 
que  c'est  des  Romains  qu'il  a  reçu  son  nom  d'empereur  et  sa 
dignité  impériale  ;  que  sa  famille  se  reconnaissait  redevable  à 
l'Église  romaine^  mère  et  maltresse  de  toutes  les  Églises,  de  son 
élévation  à  la  royauté  et  puis  à  l'empire^  et  qu'il  n'y  a  jamais  eu 
de  princes  francs  appelés  d'abord  rois  et  dans  la  suite  empe- 
reurs que  ceux  que  le  pontife  romain  avait  consacrés  à  cet 
effet  avec  Thuile  sainte  (i).  Observons  en  même  temps  ici 
combien  est  étrange  Tinterprétation  que  Bossuet  a  donnée 
aux  paroles  de  ce  prince ,  à  qui  il  fait  dire  qu'il  avait  reçu 
des  Romains  et  de  la  ville  de  Rome  le  titre  d'empereur  et  la 
dignité  impériale  (2)^  tandis  que  le  sens  naturel  de  ces  paroles 
est  simplement  qu'il  avait  pris  ou  emprunté  sa  qualité  d'em- 
pereur de  l'usage  établi  parmi  les  Romains  ,  chez  qui,  avant 


(1)  «  A  Romanis  enim  hoc  uomen  et  dignitatetn  assumpsimus,  apud  qtios  prty- 
tocto  primo  tanie  cuUnen  sublimiiatis  et  appeliationis  effulsit,  quorum  genteni 
et  urbem  divinitus  gubernandam  et  matrem  omnium  Eœlesiarum  Dei  defendeii- 
dam  atque  sublimandam  suscepimus.  Ex  qua  regnandi  prius  et  postmodum 
inperandi  avthoritate  proaapia  noetra  seminarium  sumpsit.  Nam  Franoorom 
principes ,  primo  reges ,  deinde  vero  imperatores  dicti  suiit  ii  duntaxat  qui  a 
romano  pontiiice  ad  hocoleo  saucto  perfusi  sunt.  »  Epist.  apolog.  Ludoviri  H  ad 
Ba'nlhim,  knp.  GrflBoorum,  apud  Andream  Duchesne,  tom.  fil. 

(2)  Bfxs$uet ,  tom  [ ,  part.  2,  lib.  vi  (  al.  2  ),  cap.  44. 
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tous  les  autres  peuples,  avait  resplendi  Téclat  de  la  majesié 
impériale  ;  or  cela  ne  signifie  certainement  pas  qu'il  eût  reçu 
de  Rome  cet  honneur  et  cette  dignité ,  comme ,  p(ff  exemple , 
si  Ton  disait  que  TÉglise  a  emprunté  des  gentils  quelqoes- 
unes  des  formules  ou  quelques-uns  des  rites  qu'elle  emploie 
dans  sa  liturgie^  cela  ne  voudrait  pas  dire  qu'elle  aurait  reçu 
des  gentils  ces  formules  ou  ces  rites ,  mais  seulement  qu'elle 
aurait  imité  en  cela  leur  usage.  D'ailleurs,  lorsque  ce  prince 
déclare  que  sa  famille  rapporte  à  l'Église  romaine  l'origine 
de  son  élévation  à  la  royauté  et  puis  de  son  élévation  &  Tem- 
pire ,  qu'il  n'y  a  eu  de  princes  français  appelés  rois  et  empe- 
reurs que  ceux  que  le  pontife  romain  avait  consacrés  à  cet 
effet,  comment  faire  entrer  cette  phrase  et  la  ville  de  Rome  et 
les  Romains,  de  qui  il  est  certain  que  ni  Pépin  n'a  reçab 
royauté ,  ni  lui  ni  ses  successeurs  n'ont  reçu  l'onction  royalef 
Puis  donc  que  ce  prince  se  glorifie  de  ce  que  sa  famille  était 
redevable  de  sa  royauté  dans  la  personne  de  Pépin  à  Tsato- 
rite  de  l'Église  romaine,  comment  peut- on  affirmer  qae  la 
translation  de  la  royauté  de  la  personne  de  Childéric  à  cellt^ 
de  Pépin  fut  Teffet  ou  d'une  crasse  ignorance  du  droit  ou 
d'une  injustice  manifeste  ?  Et  il  ne  sert  à  rien  de  dire  que ,  si 
cette  élévation  au  trône  a  été  vicieuse  dans  son  origine,  ellf 
s'est  légitimée  dans  la  suite  et  dans  la  personne  de  Pépin  lai- 
même,  au  moins  depuis  la  mort  de  Childéric,  et  dans  h 
personne  *de  ses  successeurs  par  la  sagesse  avec  laquelle  ik 
surent  gouverner  ;  car  Louis  II  ne  parle  pas  de  la  suite  do 
règne  de  ces  princes,  mais  de  Torigine  de  leur  royauté,  ete(^ 
cette  origine  qu'il  se  fait  gloire  de  rapporter  à  rautorité  df 
l'Église  romaine. 

7.  11  importe  peu  que  quelques  écrivains  français ,  ou  trop 
peu  favorables  à  l'autorité  du  saint-siége,  ou  trop  passionna 
pour  les  droits  des  rois  de  France ,  écrivant  en  faveur  it 
ceux-ci  dans  les  contestations  qu'ils  ont  eues  avec  le  sainl- 
siége ,  aient  parlé  de  la  déposition  de  Childéric  faite  par  Tao- 
•torité  de  Zacharie  de  manière  à  faire  croire  qu'ils  ne  h 
regardaient  pas  comme  exactement  conforme  au  drcut. 
puisqu'aucun  d'eux  n'a  osé  dire  que  ce  prince  avait  é<^(l**p<*^' 
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injastement  et  par  contrainte.  L'intention  de  ces  écrivains 
était  de  refuser  au  pape  le  pouvoir  direct  sur  le  temporel  des 
princes  et  de  prouver  qu'il  n'avait  pas  reçu  de  Jésus-Christ  la 
souveraineté  temporelle  de  la  terre  et  du  ciel ,  en  sorte  qu'il 
pût  à  son  gré  donner  et  ôterles  royaumes.  Cestpour  cela  que, 
parlantde  la  déposition  de  Ghildéric  faite  par  le  pape  Zacharie, 
ils  disent  que  ce  fait  singulier  ne  prouve  pas  que  le  pape 
ait  le  pouvoir  de  transférer  à  son  gré  la  royauté  d'une  race  à 
une  autre  :  ee  qui  est  très-vrai,  et  que  nous  reconnaissons  nous- 
mème,  et  nous  disons  que  c'est  à  grand  tort  que  nos  adver- 
saires nous  attribuent  cette  mauvaise  conséquence.  L'auteur 
anonyme  de  la  question  du  pouvoir  du  pape  cité  par  Bo&- 
saet  (1)  explique  la  déposition  de  Gbildéric  en  ce  sens  que  le 
pape  consentit  à  ce  que  les  Français  déposassent  ce  prince. 
Cela  nous  suffit  pour  conclure  que  le  pape  déposa  indirecte- 
ment ce  prince  en  déliant  les  Français  de  leur  serment  de 
fidélité,  puisqu'il  n'aurait  pas  pu  sans  cette  absolution  de 
leur  serment  consentir  à  ce  qu'ils  déposassent  leur  souverain  ; 
ensuite  cet  auteur  ne  dit  rien  qui  fasse  entendre  qu'il  y  ait  eu 
erreur  ou  injustice  dans  cet  acte  de  déposition.  Jean  de  Paris, 
aatre  écrivain  cité  par  Bossuet ,  dit  que  ces  faits  singuliers 
et  rares  ^  qui  s'expfiquent  par  l'estime  qu'on  portait  à  l'Église 
oa  à  ses  pasteurs ,  par  la  faveur  dont  ils  jouissaient  auprès 
des  peuples  et  par  d'autres  causes  semblables,  ne  doivent  pas 
tirer  à  conséquence  (2),  c'estrè-dire,  comme  il  l'entend^  qu'on 
ne  doit  pas  en  inférer  que  le  pape  ait  un  droit  direct  de  do- 
mination temporelle  sur  les  sotrverains  ;  car  c'est  ce  pouvoir 
temporel  et  direct  qu'il  voulait  exclure  et  qu'il  croyait  fausse- 
ment qu'on  prétendait  déduire  de  l'exemple  de  Zacharie. 
Jean  Gerson,  cité  de  même  par  Bossuet,  s'attache  à  prouver 
au  long  que  le  pape  n'a  reçu  de  Dieu  aucun  droit  temporel 
sur  les  rois  de  la  terre,  en  sorte  qu'il  puisse  &  son  gré  disposer 
des  rois  et  des  royaumes,  et  il  ajoute  que  c'est  sur  ce  faux 
principe  que  quelques-uns  fondent  la  légitimité  de  la  déposi- 

(1)  AtithorquABst.  ât  Polei  t|MfNV,Bossaet,  tom.  I,  part.  2,  Ub.  VI  (al.  Il),  cap.  33 .' 
(î)  Joannes  Parisiens.,  TVarf .  de  Fottit,  régis  et  papte,  cap.  74. 
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tion  d'un  roi  de  F»ace  par  le  pape  lacharie  (i)«  Il  eil  tH»- 
▼rai  que  le  pa|le  n'a  aucun  droit  de  dispoeer  &  «Ma  gré  delfO» 
et  des  royaumes  ;  aussi  n'est-ce  sur  aucun  dreîl  sèmlilaUe  on 
sur  aucun  pouvoir  temporel  du  pape  f ne  nous  fenëoDs  b 
justice  de  la  dépo^tion  du  loi  Ohildérie  par  le  pèpe  Sachark, 
mais  sur  son  pouvoir  spirituel ,  en  vertu  émitiel  'û  f&A  dé- 
clarer les  sujets  d^és  de  leurs  iserments  de  fidélité*  et  en  ce 
sens  les  en  délier  luiHoaème ,  et  par  oonséqueiit  déposer  indi- 
rectement les  souverains.  D'ailleurs  BdsMei  altère  nolalile- 
ment  ici  le  texte  de  Gerson   en  lui  feûsant  dire  qu*on  doit 
regarder  comme  Telfet  de  Tadulaftion  ee  ^ni  est  rapporté  de 
la  déposition  d'un  roi  de  France  par  le  pape  Zacharie  (ii. 
comme  si  Gerson  avait  considéré  ee  fait  kistorkioe  comme  tue 
fable  inventée  par  leè  flatteurs  des  papes ,  tandis  que  Gênas 
n'a  point  en  vue  le  fait  ^  inai«  seulement  ropinioa  du  pouvoir 
teiqporel  et  direct  des  papas  sur  les  reis  ^  que  quelqaesHUK 
inféraient  à  tort  de  ce  fiait  de  la  déposition  d'un  rei  de  fnm 
par  le  pape  Zacharie.  Enfin  Jacques  Almain,  idlépié  pareiiie- 
ment  pat  fiossuet»  dit  simpleinent ,  eb  parlant  delad^Mà* 
tion  de  Childérie»  qu'il  n'y  avait  pas  alasad'umvevntédePMK 
et  que  c'est  parce  que  la  France  manquait  de  gens  iastnife 
qu'on  s'avisa  d'avoir  reoours  au  pape  (8).  Mats  il  est  boa  d'ob- 
server ici  que  ce  même  écmvaiA  soutient  oKproapéiapt»  somae 
nous  l'avons  démontré  dans  notre  preflaîer  livre  fiar  ses  paroto 
mêmes,  que  le  pape  peut  déposer  les  souvaraÎAS  bm-sooI^ 
mentpour  cause  de  religion,  mais  encore  pour  oause  d'utifitépo- 
folique»  et  que  par  conaéqueAt  lui  ^  k»  autiw   écnvaia» 
dtés  par  Bossuet  ont  commis  une  grave  erreur  jmt  ra^P^  ^ 
cet  acte  de  «Zacharie  en  pensant  qw  os  {lapMs  déposa  dii«<^ 
ment  Ghildéric  >  en  s'attriiauant  à  lui-même»  avec  quatqœ^ 


(1)  «  Patatur  abaliis  defXMtio  nmm  vegis  FlDUMWiwr  im^m^  — »■- 

esse  fundata,  taaquam  papa  sit  (fii  tnmsferre  possit  rejgea  et  ff«SDa.  »  Gavo^* 
il«  Potêstate  'eccl€sXast,,cm\s\à.  l2. 

(2)«  Ad  adulationan  refert  faodtiedepèsiltee  «niafeM|isfHnoirp(rF 
pam  Zachariam  dicitur.  »  Bossuet»  loc.  cit. 

(3)  «  Tuiic  teraporis  non  erat  universitas  parisiensis,  et  sic  paaci  erant  A'' 
in  Francia,  et  habuenintrecursum  ad  papaoï.  »  AlmùniB,  4i  AtMàtrH.  tf^ 
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uns  y  un  pouvoir  tumpwfd  s\jir  les  royauine^  4ç  Ist  tierre.  S'ils 
avaimt  peniné;  au  eootraire,  que  ce  pn^  ne  fit  qu'user  de  son 
autorité  spirituelle  eu  résolvaat  le  doute  que  les  Français  lui 
avaient  proposé  et  en  les  tenant  quittes  du  devoir  de  g^acder 
la  fidélité  à  un  prinoe  devenu  inutile  à  ses  sujets^  et  qu'ainsi  il 
ne  déposa  qu'indirectement  ce  prince^  au  lieu  que  les  Français 
le  firent  directement^  ils  n'auraient  certainement  pas  refusé  à  pe 
pape  on  tel  pou  voir  9  et  ils  n'auraient  trouvé  ni  erreur  niiqjustice 
dansée  qu'il  fit  m  conséquence  »  puisque  non-seulement  ils 
soutiennent  eux-mêmes  que  le  pape  peut  exercer  ainsi  une 
influence  indirecte  ou  accidentelle  dans  la  déposition  deif 
princes  ^  nmis  qu'ils  affirment  en  outre  qu'il  peut  obliger  les 
ngets ,  sous  peine  d'excpmmunioatic^n ,  à  refuser  l'obéissance 
à  leurs  souverains  et  les  forcer  pap  la  crainte  des  censure^  & 
las  déposer,  comm^  nous  l'avoq^  fait  voip  dans  potre  prepiier 
livre  en  rapportant  les  propres  paroles  d'Almain  et  de  ^e^  de 
Paris  9  cet  ardent  défenseur  de  l'indépendance  des  soi^vefv^ins 
contre  lespi^pes  (1). 

8.  }ms,  puisque  Bassuet  a  tpouyé  bon  de  nous  opposer  l'^f 
rili  de  ^«^aes  Alm^ûn  »  bowne  qui  n'était  remarquable  ni 
par  une  grande  science  ni  même  par  quelque  peu  d'érudi?- 
tion^  naaîs  sfolement  par  un^  certaine  habilité  dans  la  scolas^ 
tique  et  par  sou  tit^  de  docteur  de  cette  Université  de  Paris 
dont  il  se  montre  si  eiitbouaiasie ,  qu'il  me  soit  permis  de 
dire  que,  s'il  n'y  avait  pas  ep  France  à  cette  époque  une  Uni- 
.  versité  de  Paris  pour  résoudre  la  difficulté  proposée  par  les 
seigoeoffs  Irançeis  ou  pour  prendre  connaissance  de  cette 
«affaire»  il  y  avait  à  Rome  un  pape  Zacbarie,  fort  instruit 
dans  les  lettons  grecques  et  latines»  très-versé  dans  les  saintes 
Écritures  et  très^réglé  dans  ses  moeurs^  comme  Tattesient  les 
historiens,  et  en  France  un  saint  Boniface,  ce  grand  apôtre 
de  l'Allemagne,  homme  d'un  zèle  apostolique  et  plein  de 
Tesprit  de  Dieu,  et  que  ce  fut  cet  antre  f  rend  homme  qui 
tondit  Childéric  et  sacra  Pépin  roi  de  France ,  en  vertu  des 
pouvoirs  qu'il  avait  reçus  de  Zacharie  lui-même.    Or  dire 

(1 1  Voir  plus  hauf. 

Xi. 
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qu^in  pape  aussi  saint  et  aussi  savant  et  un  évèqne  aussi 
éclairé  ou  se  sont  trompés  sur  la  question  de  droit  oa 
ont  donné  leur  concours  à  un  acte  manifestement  injnste, 
c^est  une  injure  intolérable  faite  à  la  sainteté  et  à  la  science 
personnifiées  dans  ces  deux  éclatantes  lumières  de  FÉglise 
catholique;  et  prétendre  que  TUniversité  de  Paris  aurait 
pu  ou  résoudre  mieux  que  ces  deux  grands  hommes  la  ques- 
tion de  droit  ou  prononcer  un  jugement  plus  équitable  par 
rapport  au  fait,  c'est  une  arrogance  inexcusable  et  une  té- 
mérité scandaleuse;  et  jamais  sans  doute  oe  corps  illustre 
et  vénérable  n'a  eu  lui-même  cette  arrogance  de  se  croire 
appelé  &  redresser  des  papes^  et  des  papes  surtout  aussi  savants 
et  aussi  saints  que  Tétait  Zacharie.  Mais  si  TUniversité  de  Paris 
n'existait  pas  en  France  du  temps  de  Ghildéric ,  elle  y  existait 
du  moins  du  temps  de  Henri  lY,  ce  prince  que  les  papes  mena- 
çaient d'écarter  du  trône ,  pour  le  forcer,  au  moins  par  la 
crainte  de  perdre  sa  couronne,  à  abjurer  Fhérésie;  et  pourtant 
c'est  la  Sorbonne  qui  poussait  les  catholiques  de  la  Ligue  à 
&ire  instance  auprès  du  saint-siége ,  afin  qu'il  leur  donnât  un 
autre  roi,  en  s'appliquant  à  prouver  par  des  raisons  puissantes 
et  des  exemples  nombreux  que  le  pape  avait  en  effet  ce  pou* 
voir,  comme  on  le  voit  par  la  lettre  que  Péranda  écrivit  le 
16  avril  1593  au  patriarche  et  légat  Gaetani,  à  qui  il  disait  que 
«  tel  était  le  sentiment  de  la  Sorbonne,  qui  pressait  le  piqpe  de 
«  nommer  et  de  déclarer  lui-même  celui  qui  devait  être  m 
«  de  France  ;  qu'autrement  c'en  était  fait  du  royaume,  et  que 
«  le  mal  serait  sans  remède  ;  et  que  la  Sorbonne  prouvait  par 
a  des  raisons  de  toute  évidence  et  par  de  nombreux  exemples 
«  que  le  pape  avait  ce  pouvoir  de  nommer  le  roi  :  ajoutant 
«(  même  qu'aussitôt  que  le  pape  aurait  fait  cette  nominatioD 
«t  et  que  le  nouveau  roi  aurait  été  proclamé  en  France  le 
«  clergé  et  tous  les  catholiques  se  soumettraient  immédiate- 
«  ment  à  lui  (1).  »  Voilà  quel  était,  il  y  a  un  peu  plus  d'en 

« 

(1)  Sorboiia  hujus  sententis  est,  urgetque  pontiâoem  ut  ipse  Kgem  tiaUia 

pronunciet  declaretque;  alioquin  Gallia  conclamata  est  expersque  remedii  :  ^ 

esse  hanc  potestatem  romani  pontificis  regem  declarandi  rationibttâ  plane  «?ri- 

dentibiifl  multisque  exeraplis  ostendunt.  Immoadjungunt,  nbi  pootifei  ms™ 
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siècle  (do  deux  siècles],  le  seutimeut  de  la  Sorboiinc  et  du 
clergé  de  Frauce  :  ce  qui  fait  voir  combien  est  nouvelle  Fopi- 
nion  contraire  adoptée  depuis  par  cette  faculté,  et  combien 
elle  pensait  différemment  dans  ces  derniers  siècles  de  la  ma- 
nière dont  elle  l'avait  fait  dans  des  temps  plus  reculés.  Si  donc 
elle  avait  existé  en  France  à  l'époque  du  pontificat  de  Zacha- 
rie,  elle  n'aurait  pas  jugé  autrement  que  ce  pape  et  que  les 
seigneurs  français  dans  le  fait  de  la  déposition  de  Childéric. 
9.  C'est  à  tort  que  Bossuet  nous  accuse  ensuite  de  nous  servir 
de  l'exemple  de  Zacbarie  pour  prouver  que  le  pape  peut  à  son 
gré  laire  et  défaire  les  rois;  car  en  soutenant  le  pouvoir  in- 
direct du  pape  nous  en  écartons  en  même  temps  toute  idée 
d'arbitraire,  et  nous  en  limitons  l'usage  à  quelques  cas  graves, 
où  le  pape  se  trouve  obligé  d'absoudre  les  si^yets  de  leur  ser- 
ment de  fidélité  et  de  dépou'dler  ainsi  les  rois  de  leur  autorité. 
Tout  ce  qu'on  pourrait  m'opposer  ici,  c'est  que^  puisque  je  sou- 
tiens que  l'exercice  de  ce  pouvoir  indirect  ne  peut  avoir  lieu  que 
pour  cause  de  religion,  je  ne  puis  pas  me  prévaloir  de  l'exem- 
ple de  Zacbarie,  qui  prononça  la  déchéance  de  Childéric  pour 
des  motifs  tout  autres  que  le  motif  de  la  religion.  Mais  à  cette 
objection  qu'on  pourrait  me  faire  je  réponds  en  premier  lieu 
que  je  n'ai  entrepris  de  justifier  l'action  de  ce  pape  que  pour 
défendre  Grégoire  VII  et  pour  faire  voir  que  celui-ci  né  fut 
pas  le  premier,  comme  le  lui  reprochent  nos  adversaires,  qui 
ait  entrepris  sur  le  temporel  des  souverains ,  et  que  c'est  fort 
à  propos  qu'il  a  allégué  lui-même  cet  exemple,  puisque,  si  l'un 
de  ses  prédécesseurs  avait  pu  déposer  un  prince  coupable  seu-^ 
lement  d'être  inutile  à  ses  sujets ,  il  pouvait  &  bien  plus  forte 
ndson  éloigner  du  trône  un  prince  schismatique,  persécuteur  de 
TÉglise  et  de  la  religion.  Je  réponds  en  second  lieu  que,  si  je 
m'abstiens  de  soutenir  que  le  pape  peut  d'ordinaire  user 
de  ce  pouvoir  pour  d'autres  motifs  que  celui  de  la  religion,  je 
ne  nie  pas  cependant  qu'il  puisse  y  avoir  des  cas  extraordi- 
naires où  il  soit  autorisé  &  en  user  par  d'autres  motifs,  lorsqu'il 


proQunciaverit ,  isque  in  Gallia  d/3uuntiatus  faerit ,  continuo  a  clcro  ot  ab  om- 
nibus catholids  reœptum  iri.  » 
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se  présente  un  concoui*s  de  circonstances  comme  dans  le  cas 
de  Childéric  ^  où  Tincapaciië  de  ce  prince  faisait  Aailfe  à  m 
sujets  un  doute  raisonnable  qu^ils  fussent  encore  obligés  d« 
lui  prêter  obéissance  ;  lorsque ,  d'un  cAté ,  la  déposi^n  était 
avantageuse  à  TÉtat  6t  à  la  religlota ,  et  que ,  ^  l^BLUtfe ,  «Up 
pouvait  se  faire  sans  troubles  et  sans  dééK)l*(ke ,  el  qu^enfin  le 
pape  se  voyait  sollicité  à  là  fois  t>ar  le  peuple  et  par  tes  grandit. 
Dans  des  circonstances  comme  èelles-là^  je  dis  qu'il  appftriieDt 
au  pape  de  résoudre  de  pareils  doulèê  de  eM^biènoe,  comme 
il  lui  appartient  aussi  de  résoudre  to^t  nntrlî  ifeiito  qpai  petit 
itiquiëter  la  conscience  en  itiatièré  grave^  eomnfte  le  p^ 
saint  Innocent  I*'  renseignait  dflins  Sft  lettre  à  FéKx  de  ffocen. 
où  il  disait  :  «  Nous  ne  sommes  point  surpris  de  oe  que  votr« 
«  cbarité  se  conforme  k  Tusage  de  ses  prédéeessenrs  en  r^ 
a  mettant  à  notre  décision  tout  ce  qui  peut  laisser  q^LelqtM 
a  doute  dans  Fesprit,  afin  que  o^  siège  apostolique,  plÂoi 
<c  comme  au  faite  de  l'épiscopat ,  pmsse ,  en  répondant  «u 
«  consultations ,  lever  les  doutes  et  indiquer  la  route  eertaiw 
«  à  suivre  (1).  m  Ovy  dans  des  cas  semblable,  la  pape,  et 
tranchant  la  question  jusque-là  douteuse  et  en  déliant  mi 
déclarant  déliés  lés  sujets  de  leur  engagement  de  fid^Mé,  d^ 
poserait  indirectement  le  prince  dont  il  s'agirait ,  eic*est  làpi^ 
cisément  le  point  sur  lequel  roule  toute  la  controverse  aetudie. 
A  moins  donc  que  nos  adversaires  ne  refusent  au  pape  ce  poa- 
Toir,  que  lui  reconnaît  toute  Tantiquité,  de  résoudre  les  dovte 
de  conscience  eu  làatière  grave  et  de  déclarer  ce  qui  doit  étrr 
tenu  pour  certain  dans  la  pratique  des  devoirs,  ils  devrort 
nous  accorder  que  l'exemple  de  Kaeharie  vient  fort  à  prop» 
pour  la  question  actuelle;  que  c^est  avec  beaucoup  de  niifon 
que  Grégoire  Vil  s'en  est  prévalu ,  et  qu'il  n'a  exercé  d'auto* 
pouvoir  que  celui  qtie  les  anciens  ont  toujours  reconnu  «« 
saini-siége  d'après  Innocent  I*',  puisque  tout  s'est  réduit  poff 


(1)  «  Mirari  non  possamus  dilectionem  tuam  sequi  iiistitufa  rnajorum ,  oma^ 
que  qusD  possuni  aliquam  dubitationem  recipere  ad  nos  quasi  ad  capot  atq^- 
ad  apiccm  episcopatus  referre,  ut  coosulta  videlioet  se^es  apostolica  e^  ip^ 
rehus  dabiis  rertnm  aliquid  facienduni  pronunciet    »  Innocrnt.  I ,  epist   9  ^ 
Felicem  Nucer. 


—  519  — 

lui  à  soumettre  à  son  examen  et  à  discuter  dans  ses  conciles  de 
Rome  la  cause  d'un  prince  schismatique,  protecteur  des  héréti- 
ques, violateur  de  toute  loi,  persécuteur  de  l'Église  et'  per- 
turbateur du  repos  de  ses  sujets,  et  qu'il  n'a  déclaré  ce  prince 
déposé  du  trône  et  ses  sujets  absous  de  leur  serment  de  fidé- 
lité qu'à  la  prière  de  toute  l'Allemagne  catholique  et  sur  les 
instances  des  prélats  assemblés  à  Rome. 


LIVRE  TROISIEME 

oA  0ont  eaipoté*  les  témoignage!  de  PCorîtiiref  la  tradition  dei  ancieni^  le 
MBtJment  des  Pftret  et  les  aotes  de«  quatre  prqmieri  fièolet  de  PÈ^jHam  <|iii 
peuvent  intéresser  la  eontroverse  aotiieIle> 

Quoique  Tauteur  de  la  Défense  du  clergé  de  France  ait,  en 
suivant  sa  méthode  ordinaire ,  commencé  par  TÉcriture  sainte 
pour  prouver  son  opinion ,  puis  continué  par  la  tradition  des 
anciens  et  par  les  sentiments  des  Pères^  pour  arriver  enfin  aux 
temps  modernes,  comme  nous  avons  cru  à  propos  d'adopter 
Tordre  inverse  et  de  commencer  par  les  derniers  siècles  Té- 
numération  des  preuves  de  notre  propre  sentiment,  nous 
avons  remis  à  discuter  dans  ce  livre-ci  les  textes  des  Écritures, 
les  passages  des  anciens  Pères  et  les  exemples  des  quatre  pre- 
miers siècles  qu'il  prend  à  t&che  de  nous  opposer,  persuadé 
que  nous  sommes  que  cet  ordre  que  nous  suivcms  convient 
mieux  à  cette  controverse,  sur  le  terrain  de  laquelle  nous 
avons  à  combattre  non-seulement  certains  catholiques ,  mais 
aussi  les  protestants.  Car,  comme  notre  principal  objet  est 
de  réfuter  Tauteur  de  la  Défense  et  le  petit  nombre  de  ca- 
tholiques qui  partagent  son  opinion,  et  que  le  dessein  de  com- 
battre les  protestants  ne  vient  ici  qu'en  seconde  ligne ,  nous 
avons  consacré  les  deux  premiers  livres  à  faire  valoir  les  au- 
torités que  les  catholiques  ne  peuvent  récuser,  teUes  que  celle 
de  conciles  généraux ,  le  sentiment  constant  et  uniforme  des 
écoles  catholiques  et  la  doctrine  ainsi  que  les  exemples  de 
l'Église  romaine.  Au  lieu  qu  ayant  maintenant  à  combattre 
non-iseulement  certains  catholiques,  mais  aussi  les  protestants, 
qui  prétendent  décider  toutes  les  questions  par  l'autorité  de 
l'Écriture,  en  y  joignant  tout  au  plus  celle  des  anciens  quand 
ils  trouvent  leur  compte  à  la  faire  valoir,  nous  ne  devons  pré- 
senter dans  ce  livre-ci  que  des  arguments  qui  puissent  sV 
dresser  indistinctement  à  tous  les  adversaires  du  pouvoir  indi- 
rect, que  nous  défendons  soit  qu'ils  appartiennent  à  la  commu- 
nion romaine,  soit  quMIs  s'en  trouvent  séparés. 
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VA^S.KGhJi  I)K  l/l^RITOB^  D'oU  SE  UKUCIT  IK  POUVOIR  INDIRECT  DE  VtOÏMK  SUt  U 

TEMPOREL  DES  PRINCES. 

^Sommaire. 

1.  Pasî>ijges  de  rÊcritun*  allégués  mal  à  propos  par  quelqiie»-unâ  pour  proa»?r 
te  pouvoir  indfrectâe  rÊglise  iiur  U^  t«m|»OMl  te  priints} on  ne  fm^ Midiv 
CB  pQuvi>ir  %U0  des  patri^ges  qui  «erv^nt  à  à(^Wt  40^  ^litOfitÀ  j^iiitn^- 

2.  he  pouvoir  indirect  sur  le  tempoml  est  impliqué  dans  le  pouvoir  spirituel  d* 
clefs  que  Notiv-Seigncmr  lesus-CtansI  a  ûonféré  h  sêifift  netre  ek  k  ses  toR»- 
mat»;  c«  pottvqir ^imAirai  ne  dûii  p0$  ^^  ve^finoi  «u  ^r  li^tàfisur  du  d- 
crement  de  pénitena' ,  mais  il  embrasse  toute  la  juridiction  qui  plut  appaittar 
à  I*Église  comnle  soeiété  publique. 

3.  Ltf^poQvcir  isxiincl^inëparl^dée  néBM^oeii^iaoteBto^ 
du  pouvoir  ^ea  clefs. 

4.  En  soutenant  qu'il  est  pt^rmis  aux  sujets  de  se  soustraire  pour  cause  de  reli- 
gion ë  robéi^isabce  due  ii  leurs  «miverains ,  \m  protfttaiHi  fBDvroil  4»Btaiiii* 

.  iaâma»f|UârÉgliie  »  le  pouvoir  ia4ii»ptd^d4Uf«r  les  sajfjt^  qfljnuyjjj?  P^ 
la  même  cause  d*une  pareille  obligation. 

5.  Le^  protestants  ortfc  prouvé ,  et  par  leurs  écrits  et  par  \evn  «otos,  que,  eete 
auxf  ii  est  9enni9«ux  wi^  d«  9e  mette  oDotre  imr^$fm^fmiiDA§6W  c^v» 
de  religion ,  et  der  prendre  les  armes  contre  eux  pour  la  défendre. 

6.  La  forme  de  gouvernement  domiée  à  fÊglise  par  Jésus-Cbri^  prouve  kjfX' 
v^ir  imUteot  âonl  uUe  «t  uiveskie.  8ekm  te  praÉMtenÉB.»  k  fNBvair daiM* 
conuue  celui  4e  li|^4  ^'^  détiert  n'a  été  donné  p^r  le  Cbqiçt  f)tt*3ux  pfskev 
Ht  les  magistrats  ne  peuvent  pas  empêcher  fexercice  de  ce  pouvoir  pureffi^j^ 
spirituel. 

7.  Suivant  iet^iMNOcijpes  ^  })rotâ(iUi)te4»uj^riai)éi|i^,  im  ^oao^i^chEgUeosMl 
simplement  partie  du  bercail  de  JésusrChrist,  et  sont  soumis  à  reutorité  » 
pasteurs.  De  ce  que  TÊglîse  peut  user  directement  de  son  pouvoir  spîriM^ 
ies  prinow  U  s'ensuil  <|u*«lie  peut  étante  co  mène  fowrm  iMûiul|P»f 
9ur  leur  temporel. 

8.  L*acte  par  lequel  TËglise  absout  les  sujets  du  serment  de  fidélité  est  on  ei^ 
<*ice  Arect  èssonpouvos'  spirituel,  et  l'figliae  peuiae  {Mrter  kcAmàbV^ 
çoustinii^  1^  Ù^Mas  au  4ang0r  procbaio  d'offeoMT  Dieu ,  dauber  fpi'ii  ^  i^"^ 
d'éviter  en  rompant,  s'il  le  faut,  tous  les  liens  qui  pourraient  nous  tenir  as^- 
vis  aux  homfties. 

9.  Cas  où  il«on¥i9ntqtte  TÊgUse  n'envoie  conto  kêimuvmjgm^f^^ 
armes  spirituelles  de  Texcommunication ,  et  autres  cas  où  il  est  à  propi>>  p^' 
elle  de  faire  usage  contre  eux  de  son  pouvoir  indirect. 

1 .  Bien  que  de  célèbres  écrivains  iftieat  cru  pouvoir  jciter  (k 
nombreux  pas$a^es  de  rÉcriture  en  preuve  de  ce  même  poo* 
voir  indirect  qm:  nous  altribuons  à  l'Église ,  nous  croyoIx^ .  ^ 
dire  vrai ,  et  sauf  le  respect  qui  lei|r  est  dû ,  q^e  c^csl  mal  * 
propos  qu'ils  se  sont  étayés  de  ces  autorités.  Pans  h  g^^^' 
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sion  où  ils  étaient  que  ce  pouvoir  iiidireelest  quelqiiie  ebofis  d% 
temporel ,  qocrté  oommé  aodèèSètoé  au  pouvoir  spirituel ,  Ite 
96  sont  évertués  h  produire  èéMaiM  teirte^  die  TÉcritutiB  qui 
leur  semblaient  prouver  ^[ue  ffo^re^d^neur  lésos-Chtist  e; 
donné  Cl  ses  mteistres  tfuè  sorte  d'autiM^iM  tMuporelle  mtf  If^ 
|>rinces  mauvais  ou  rebelles  à  f  Église.  Bt  par  !&  ils  onlfouilni 
prétexte  à  leurs  adversaire^  de  tom-Mr  en  rldioule  leurs  (êmx 
raisonnements  el  de  refuser  à  l^Église  ^  par  Me  eduséquenoe 
diamétralement  bpposée,  tout  pouvoir  sut  le  temporel  deè 
prinees.  Mais  nmis  q«ii  soutenons  ^e  ee  pouvoir  indlcMi  es4i 
quélqiie  diose  de  purement  spirituel^  ayant  pour  but  diieet 
une  chose  toute  spiifteèlle^  savoi#  le  saint  étemtel  d^s  àraes^  ei 
pour  objet  seulMuent  indirect  les  choses  tamforellas ,  aeloa' 
qu'ellea  servent  de  moyen  ou  qu'elles  aont  un  oMscle  à  oette 
En,  nouH  n'avons  ft  ch«rcber  les  prMvos  d'un  tel  ponvoiv  qat 
dans  tes  pasBagès  de  l^Écrlture  qui  servwt  à  pt^ouvcr  tft» 
le  Sauveur  a  éenné  îà  «es  ministres  le  pouvoir  dtt  gouveciMF 
son  Égïse ,  en  les  établissant  pasteurs  de  aon  teouppau  et  eni 
leur  eonMrant  le  droii  de  lier  al  de  4Mier  dans  le  cisl  et  «t» 
la  terre. 

2.  IVous  admetlMs  dc^ie  mms  ditteuitë  que  le  SUs  uniqae 
de  fMeu,  quoiqu'il  soit  le  tnsMve  absolu  de  1- ttuivcvg,  -q^'il  smt 
le  roi  des  rois  et  qu'il  ait  reçu  de  son  Mre  tout  pouvoir  dm» 
le  del  ^  sur  la  terre ,  n'a  pourtant  pas  voulu  établir  uu 
royaume  terrestre  et  temporel  ^  et  n^a  laissée  ses  apôtires  aucun 
pouvoir  temporel  quits  eussent  à  déployer  sur  les  fidèles 
et  à  transmettre  à  leurs  successeurs  ;  mais  qu'ii  ne  leur  a  laisaé 
d'autre  pouvoir  que  te  pouvoir  {9)inituei ,  nécessaire  pour  le 
gouvernemesit  de  l'élise  qu'il  a  fondée  et  qu'il  s'est  aequiae 
par  son  sang.  Mais  nous  disons  néMUMms  ^que  ce  pouvoir, 
tout  spirituel  qu'il  est,  comprend  celui  de  déclarer  en  eertaiDs 
cas  les  sujets  chrétiens  affranchis  de  l'obligation  d'obéir  à  de 
mauvais  princes  qui  ont  apostasie  la  foi  et  qui  persécutent  leur 
mèrecommune,  et  de  bûre  connaître  aux  peuples  qui  reconnais- 
sent son  autoiiié  que  de  tels  princes  sont  déebus  de  ieurs 
droits  au  trône  et  se  sont  rendus  indîgpefi  d'exercer  désor- 
mais aucune  autorite  temporelle.  Nous  soutenons  que  ledseit 
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de  porter  de  semblableB  d^cisious  fuit  partie  du  pouvoir  spiri- 
tuel de  rÉglise  et  lui  appartient  en  vertu  du  pouvoir  des 
défis  qu'elle  a  reçu  de  JésusnChrist ,  priacipalement  dans  la 
peisOQue  de  Pierre  et  ensuite  dajds  celles  de  tous  les  antres 
ap6tres.  Vouloir  après  cela  limiter  le  pouvoir  des  deis,  comme 
le  &it  Bossuet  (1)»  à  celui  seulement  de  remettre  les  péchés,  on 
tout  au  plus  à  celui  de  les  remettre  ou  de  les  retenir^  c'est  oont^^ 
dire  le  sentiment  de  toute  Tantiquité  et  la  commune  croyance 
de  tous  les  catholiques.  Autre  chose  ^  en  effet ,  est  de  dire  qœ 
le  pouvoir  de  remettre  et  de  retenir  les  péchés  dérive  de 
cdui  des  clefe,  comme  le  soutiennent  tous  les  catholiqiies 
d'accord  avec  le  condle  de  Trente ,  autre  chose  est  de  pié^ 
tendre  que  ce  pouvoir  des  clefs  se  réduit  à  remettre  ou  à  r^ 
tenir  les  péchés^  ce  que  personne  ne  saurait  soutenir  sus 
une  grave  erreur.  Gar,  puisqu'il  est  certain  que,  d'après  b 
manière  allégorique  de  parler  des  saintes  Écritures ,  les  deb 
sont  un  symbole  de  pouvoir  et  d'autorité,  comme  on  peut 
le  voir  par  les  prophéties  d'IsaXe  et  par  l'Apocalypse  de 
saint  Jean  (S) ,  et  comme  non-seulement  les  théologiens  6b 
communion  avec  Rome  (3) ,  mais  les  critiques  et  les  interpièles 
même  protestants  (k)  le  reconnaissent  au  sujet  desdefe  confiées 
par  Jésus-Christaux  Apôtres  et  à  leurs  successeurs,  il  est  certain 
également  que  ce  pouvoir  conféré  spédalement  à  saint  Piem 
et  ensuite  aux  autres  Apôtres  n'est  pas  restreint  k  la  simple  fa- 
culté de  lier  et  de  délier^  de  remettre  et  de  retenir  les  péchés 
dans  le  for  intérieur  et  sacramentel  y  mais  s'étend  aussi  à  tous 
les  actes  d'un  pouvoir  coactif  et  législatif  que  peut  déplorer 
rÉglise  dans  le  for  extérieur,  pour  le  gouvernement  spirituel 
et  le  salut  éternel  des  Ames.  Tous  les  théologiens  de  la  com- 
munion romaine  admettent  d'un  commun  accord  que  ce  pou- 
voir  des  clefs  s'étend  très-loin  et  qu'en  vertu  de  ce  pouToir 

(1)  Bûbsuet ,  tom.  I ,  part  2,  lib.  v  (al.  lib.  i,  sect.  2),  cap.  13. 

(2)  l8Ai.,  XXII,  22  ;  Apocal,  III,  7. 

(3)  «  Claves  summam  polestatem  significant.  »  Lucas  Brugensis ,  Tiriiras,  JêêHt 
I                       dooatus  9  Menochius ,  et  Estâus  in  cap.  XVI  MaUbœi ,  vers.  19.. 

(4}  (c  Tradltio  claviiiin  symbolum  est  potestatis  et  auctoritatis  coUats.  »  hut^ 
nés  Camero,  in  cap.  XVI  Matthaei.  Vide  Synopsim  Criticor.,  tom.  IV,  in  cap.  XTI 
Mttthœi. 
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les  pasteurs  de  relise  et  principalement  le  suceesseiir  de 
saint  Pierre»  outre  qu'ils  peuvent  remettre  et  ret»ir  les  péchés 
dans  le  for  de  la  péDitence  »  peuvent  aussi  lier  les  fidèles  par 
voie  de  censures  »  de  pénitences  et  de  prescriptions  médicinar 
les  y  comme  ils  peuvent  aussi  les  délier^  tant  de  ces  mêmes  liens 
que  de  leurs  vœux  et  de  leurs  serments,  par  des  absolutions  y 
des  relaxations  et  des  dispenses.  Ils  conviennent  de  plus  que  le 
pouvoir  qu^a  TÉglise  ^  dans  l'enseignement  de  sa  doctrine ,  de 
prescrire  aux  fidèles  ce  qu'ils  doivent  faire  et  de  le w  défendre 
ce  quMls  doivent  éviter  pour  assurer  leur  salut  lui  vient  de  ee 
même  pouvoir  des  clefs  ou  du  pouvoir  de  lier  et  de  délier. 
Puis  donc  que  c'est  ici  la  doctrine  commune  de  tous  les  théo- 
logiens du  monde  catholique  y  de  tons  les  temps  et  de  tous  les 
lieux ,  il  est  vraiment  étonnant  qu'un  aussi  savant  écrivain 
que  Fauteur  de  la  Défense  se  soit  avancé  à  soutenir  par  écrit 
que  le  pouvoir  de  lier  et  de  délier  consiste  uniquement  dans 
celui  de  remettre  et  de  retenir  les  péchés. 

3.  Quoique  les  protestants  exposât  dans  un  sens  tout  antre 
que  les  catholiques  les  passages  des  chapitres  XYI  et  XVIII  de 
saint  Matthieu,  où  il  est  question  du  pouvoir  des  clefs  et  de  celui 
de  lier  etdedélier^  promis  spécialement  à  saint  Pierre  et  ensuite 
aux  autres  Apdtres,  et  qu'ils  expliquent  le  pouvoir  des  defii  du 
simple  ministère  confié  aux  Apdtres  d'annoncer  TÉvangile  et 
d'ouvrir  ou  de  fermer  les  portes  du  ciel  par  la  prédication  de 
la  divine  parole,  comme  l'enseignent  Théodore  de  Bèze, 
Munster,  Jean  Fuchér  dit  Piscator,  Hugues  Grotius  et  plusieurs 
autres  (1) ,  ils  avouent  toutefois  que  par  ce  pouvoir,  quel  qu'il 
soit  d'ailleurs ,  qui  leur  fut  conféré ,  les  Apôtres  furent  établis 
ministres  de  l'Évangile  et  chargés  d'exercer  le  ministère  de 
l'Église  nouvellement  fondée.  Et  quoiqu'ils  soutiennent  aussi 
que  ce  pouvoir  de  lier  et  de  délier  accordé  aux  Apôtres  s'ap- 
pliquait particulièrement  au  droit  de  déclarer  quels  étaient  les 
points  de  la  loi  mosaïque  qu'il  fallait  ou  maintenir  ou  abolir, 
ce  qui  était  lier  les  fidèles  par  rapport  aux  uns  et  les  délier 


(1)  Beza,  Bfunstenis,  Ptscator,  Qrotiusetalii,  in  cap.  XVIMatthssi*  v.  19.  Vide 
Synopsim  criticortim,  t.  IV,  ad  cap.  XVÏ  Matthipi. 
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par jrap|M>rt  aux  fiulr^,  oomme  l'pui  ei^eji^u  l4ghUbQt  «lieu 
Cameraniiaf  q\ki  àisaimA  ea  m^dtampsq^M  pouv^r&nit 
été  accordé  €|u^aux  seuls  Apôtres  ^  ils  n'en  recoppaisEent  {«s 
moins  un  autre  pouvoir  de  lier  et  de  délier^  savoir  odoi 
d'enseigner  et  d^  déclarer  cpielles  sont  les  choses  qoe  ks 
chrétiens  doivent  faire  ou  éviter  ;  pouvoir  transmis  à  tous  k 
ministres  de  l'Église  qui  ont  succédé  aux  Apôtres,  et  dûot 
TÉgiise  ne  doit  faire  usage  qu'après  mûre  réflexi^A  etavet 
connaissance  de  cause,  «  Jésus-Christ  done,  dit  LigbtCoot,  établit 
iuici  ses  disciples  &  l'état  de  ministres,  pour  qu'ils  euss«fiti 
«  enseigner  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  ou  à  ne  pas  faire,  ç»  qai  est 
«  proprement  lier  et  délier  ;  pouvoir  acoofdé  à  tous  les  m- 
fl  nistresy  mais  aux  Apôtres  à  un  degré  plus  éminent(l/.' 
Jean  Gameranus,  expliquant  le  passage  de  saint  Matthieu^  ci»- 
pitre  XVIII ,  verset  18 .  dit  plus  clairement  enc^ire  ;  «  ^^ 
a  c'^st  donc  déclarer  qu'une  chose  ^i  pro&ne  et  illii^te.  D^li«f* 
c<  au  contraire ,  c'est  prononcer  qu'un  chose  est  légitime,  ii 
fi  ainsi  voici  le  sens  dap  paroles  du  Christ  ;  Tout  ce  ijpie  TÉgii» 
a  après  connaissance  d^  aause,  décidera  étrp  injuste,  Oi^" 
«L  le  déclare  de  même  être  injuste;  tout  ce  que  TËglise,  suo» 
a  traire  ^  déclare  pei*mis.  Pieu  lê  déclare  permis  (8;«  »  Ei  ^ 
fondent  leur  explication  sur  la  manière  de  parler  des  Joi^' 
chez  qui  ces  mots  »  lier  et  délier^  avaient  préciséffieAt  le  j^ 
qu'ils  attachent  euxHoaémes  aux  paroles  de  Notre-^eîgneiir. 

4.  Mais  quoi  qu'il  en  soit  de  cette  explication»  si  noosl^^ 
mettons,  les  protestants  n^  pourront  à  couf  sâr  être  scasdai»' 
ses,  comme  paraître  redoutersifort  Tauteur  de  la  Défense^d^^ 
que  des  eatholiquessontiennent  que  l'Église^  soit  réiM»i^  eaeorf»* 
c'est^-dire  en  ooncile,  soitdaiiKla  personne  de  son  chef,  quiesil^ 

(1)  «  Christus  ergo  hop  loco  dlscipulos  suos  constituit  in  statu  ministenai  ^ 
dooerent  qiiid  (esiiet  )  ligare  et  solvere,  ^id  Aicîendini  et  qnid  on  ftnn^' 
id  quûd  ioiiHsti*isomnU>UA  tribuitur,  npostolis  veto  modo  emineotioce.  »  U^^'-^'' 
in  Chronic.  nov.  Test.  Vide  Synopsim  criticorum  in  caput  XVI  MattJiffi ,  v  '^ 

{'X)  a  Itaqae  ligare  est  dechirtire  rem  aliquam  esse  profenam  «t  ittacHaiB.  C*- 
tra ,  solvene  «t  iic^nuDrâre  tesà  aUgu^iin  esse  l^gitiiaaai...  its  li  Uti«  ^  ^*' 
tentia  Christ!  :  Quascumque  Ecclesia ,  causa  cognita,  declarabitesse  inju>ta.  * 
Deus  déclarât  esse  injusta  :  contra,  qu»  Ecclosia  pronunciat  esse  justa,  «a  ^^'^ 
juste  proDuaciat.  »  Joann.  Cameran. ,  in  cap.  XVUl  Matthni,  .vers.  U.  VideCnt^ 
sacr.,  tom.  VI,  ad  cap.  XVIII  Matthai. 
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y  peut  ëD  certaiiis  cas  y  et  poup  un  motif  de  retigion^  dé- 
ciwer,  après  uii«  mtee  délibération  ^  «près  un  ample  examen^ 
qu'il  n'est  plus  permis  aux  sujets  d'obéir  à  leur  souverain  y 
maïs  quMls  aonl  absoils  à  son  égard  du  seriHent  de  fidélité  ; 
car  ces  catholiques  pourront  dire  que  k  dit>it  qui,  selon  eux^ 
appartient  à  relise  de  faire  cette  déclaration  lui  vient  du  pou- 
voir de  lier  et  de  délier  que  Jésus-Christ  a  eouféré  à  ses  ministres. 
£t  œne  sont  pas  les  protestants  quisa*ont  en  droit  de  dire  qu'il 
ne  peut  être  permis  en  aucun  cas  aux  sujets  de  se  souskaire 
au  devmr  de  l'obéissance  envers  leurs  souverains,  puisque  les 
ehefii  de  leur  prétendue  réforme,  leurs  synodes  y  leurs  luiuis- 
ires  et  leut*s  docteurs ,  comme  Ta  parfaitement  démontré  le 
vfsd  y  r incomparable  Bossuet  dans  son  Hisioire  de$  VarioUonê 
éet  Églises  praiesêsmîes  et  dans  la  Défense  de  cette  même 
histoire)  ont  Maioigné  et  par  leur  doctcîiie  et  par  les  fiailB 
qa'ib  étaient  pentiadés  que  les  sujets  peuvent  licitement  et 
î«stenient ,  quand  la  religion  est  en  cause  >  se  révolter  contre 
leoie  légitimes  souverains.  Et  jamais  ils  ne  pourront  expliquer 
pouiquoî  >  tandis  que  les  sujets  pourraient  lidtémeat  et  ju»- 
Icment»  pour  cause  de  rriigion,  se  soustraire  de  leur  propre 
autorité  à  robéîssanee  due  à  leurs  souverains ,  TÉglise  n^ 
pourrait  pas,  après  mûre  d^ibération  et  avec  connaissance  de 
cause  ^  déclarer  licite  et  permis  auK  sujets  je  ne  dis  pas  de 
piendffe  les  armes  contre^  leurs  souverains,  mais  de  se  consi- 
dérer eenune  déliés  de  tout  lien  de  fidélité  à  leur  égard,  puis- 
que le  droit  de  faire  une  déclaration  semblable  est ,  de  Taveu 
de  leul»  fhm  célèbres  interprètes  des  Livres  saints,  compris 
dans  eeluâ  de  lier  et  de  délier  que  TÉglise  a  reçu  de  Jésus- 
Christ  ;  et,  bien  qu'ils  refusent  d'admettre  que  le  j  ugemen  t  que 
r^lîse  peut  prononcer  en  vertu  de  cette  autorité  soit  irréfor- 
maUe ,  noohseulement  dans  les  questions  de  fait ,  mais  même 
dams  celles  de  droit  ou  qui  tiennent  à  la  doctrine,  ils  soutien- 
nent néanmoins  qu'on  doit  déférer  à  ces  déclarations  de  ÏÈ- 
-ghae  toutes  les  fois  qu'elles  ne  sont  pas  injustes  et  qu'elles 
paraissent  conformes  à  la  raison.  Si  donc  ils  ne  regardent  pas 
comme  quelque  chose  d'injuste  que  les  sujets  se  permettent 
en  certains  cas,  et  pour  cause  de  religion ,  de  se  soustraire  îV 


Tobéissaiioe  due  à  leurs  légitimes  souverains  ^  ils  ne  peavent 
raisonnablement  prétendre  que ,  dans  ces  mêmes  cas  et  poor 
une  cause  semblable  de  religion  ^  il  y  aurait  pour  l'Église  de 
l'injustice  à  déclarer  que  les  sujets  sont  absous  du  devoir  de 
fidélité  envers  leurs  souverains  et  à  les  absoudre  elle-mtaf 
de  ce  devoir. 

5.  Que  s'ils  exigeaient  de  nous  de  nouvelles  citations  de 
rÉcriture  sainte  où  il  fût  fait  mention  expresse  de  ce  pouvoir 
indirect  que  nous  attribuons  à  l'Église  sur  les  princes  pour 
cause  de  religion ,  nous  avouerions  ingénument  que  nous  n>n 
avons  pointd'autresàlenr  produire;  mais  nous serionsen  mesure 
de  leur  denlander  ànotre  tour  par  quels  textes  denos  Livressainl'^ 
ils  pourraient  nous  prouver  qu'il  est  permis  aux  chrétieDs. 
pour  cette  même  cause  de  religion ,  non-seulement  de  secooer 
le  joug  de  l'obéissance  due  à  leurs  légitimes  souverains ,  rm 
même  de  se  révolter  contre  eux  les  armes  à  la  main.  NoIl-«eul^ 
ment  ils  ne  trouveront  aucun  passage  des  divines  Écritures  qui 
fovorise  expressément  une  telle  doctrine^  mais  ils  an  troaî^ 
ront  plutôt  des  milliers  qui  la  contredisent  en  termes  exprbi 
et  ils  se  verront  condamnés  làniessus  par  tous  ces  mème^ 
témoignages  qu'ils  nous  opposent  vainement  pour  dénier  i 
l'Église  ce  droit  que  nous  lui  attribuons  d'interposer  en  ce  ca' 
sa  décision  et  de  déclarer  les  sujets  déliés  de  l'obligation  dega^ 
der  la  fidélité  à  leurs  princes.  Mais  que  ce  soit  la  doctrine  ensei- 
gnée et  pratiquée  par  les  protestants^  que  les  sujets  peuvent  iici 
tement  se  révolter  contre  leurs  souverains  pour  cause  dereli§:k>B< 
c'est  ce  que  nous  avons  fait  voir  assez  au  long  au  premier  lirredc 
cet  ouvrage ,  §  6  et  7 ,  et  ce  qu'a  démontré  jusqu'à  l'évidenf»^, 
comme  nous  l'avons  déj&  dit ,  l'illustre  évêque  de  Meaux,  laoi 
dans  son  célèbre  ouvrage  des  Variations  des  Églises  {Hroter 
tantes  (1)  que  dans  sa  Défense  de  cet  ouvrage  contre  Ift  rr- 
ponse  du  calviniste  Basnage^  ministre  à  Roterdam  (8).  I^ 
preuves  apportées  à  l'appui  par  ce  grand  écrivain  sont  telle- 
ment lumineuses  qu'elles  ne  laissent  rien  à  désirer.  En  mp 

(1)  Hi$i,  des  Variations  des  Églises  prolestantes,  liv.  i,  n.  I  ;  liv.  viii,  n.  l  ci 
liv.  X,  n.  ^4-56. 
(2>  Défense  deVUist.  dea  Vnrlatiomt,  ronlre  la  rvjioint*'  de  M.  Basuoçe. 
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portant^  comme  il  le  fait  dans  ces  deux  Quvrages^  les  paroles 
de  leurs  réformateurs^  les  récits  de  leurs  historiens ,  les  dé- 
cisions de  leurs  prétendus  synodes ,  il  fait  voir  que  Luther, 
Calvin^  Théodore  de  Bèze,  les  huguenots  de  France ,  les  Cal- 
vinistes de  Hollande^  les  presbytériens  d'Angleterre  ont  tous 
été  de  cet  avis,  que  les  sujets  peuvent  licitement  prendre  les 
armes  contre  leurs  souverains  pour  la  défense  de  la  religion  ; 
et  que  ce  soit  là^  pour  tout  dire,  l'esprit  des  prétendus  réformés^ 
il  le  prouve  par  les  écrits  de  beaucoup  de  leurs  auteurs. 
Basnage  lui-même ,  en  voulant  justifier  ceux  de  son  parti  du 
juste  reproche  que  leur  faisait  le  savant  évèque  de  Meaux 
d'avoir^  en  se  révoltant  contre  TÉglise  romaine^  adopté  Tes- 
prit  de  sédition  et  de  révolte  contre  leurs  légitimes  princes 
et  embrassé  une  conduite  contraire  à  l'esprit  de  TÉglise^  ne 
trouva  rien  de  mieux  à  faire,  pour  laver  son  parti  de  cette 
odieuse  imputation,  que  de  chercher  à  prouver  par  les  exem- 
ples des  anciens  qu'il  est  permis  aux  sujets  de  prendre  les 
armes  contre  leurs  légitimes  souverains  pour  la  défense  de  la 
religion  (1);  et,  comme  sut  bien  le  lui  reprocher  le  même 
prélat,  il  ne  craignit  pas  d'attribuer  non-seulement  des  révol-^ 
tes,  mais  encore  des  parricides  (régicides)  à  Fanciennc 
Église  (2).  Les  protestants  ne  pouvant  donc  disconvenir  que 
ce  soit  leur  doctrine  que  les  sujets  peuvent  quelquefois  se 
soustraire  licitement  et  justement  à  l'obéissance  promise  à 
leurs  souverains,  ils  ne  peuvent  certainement,  à  moins  d'une 
injustice  palpable ,  soutenir  qu'il  n'est  pas  permis  à  l'Église 
de  déclarer  en  certains  cas  les  sujets  affranchis  de  ce  de- 
voir. Et  certes ,  si ,  comme  ils  le  disent ,  il  n'est  pas  contraire 
à  la  parole  de  Dieu  que  les  sujets  se  refusent  pour  cause  de 
religion  à  obéir  à  leurs  légitimes  souverains,  comment  pour- 
ront-ils dire  ensuite  qu'il  répugne  à  cette  divine  parole  que 
l'Église,  pour  la  même  raison ,  délie  les  sujets  ou  les  déclare 
déliés  de  ce  même  devoir  de  fidélité  ?  à  moins  toutefois  qu'ils  ne 
veuillent  anéantir  ce  même  pouvoir  de  lier  et  de  délier  qu'ils 


(i)  Voir  la  Défime  de  VUistoiredes  VarUMons,  n.  5. 

(2)  «  Il  n*a  pas  craint  d*attribuer,  etc.  »  Défense  de  VHiit.  dm  VeuriaUons^  n.  1 5. 
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reconnaissent  jusqu'à  un  certain  point  à  cette  même  Égliae, 
du  moins  en  tant  que  oe  pouvoir  renferme  oelui  de  dickrer 
ce  qui  est  juste  ou  i^juste^  permis  ou  non  permis. 

6.  Ce  pouvoir  Indirect  se  déduit  encore  aveo  ndn  moioi 
d'évidence  de  la  forme  que  Notre-Seignfior  Miu»43tfiit  i 
donnée  à  son  Église  >  en  voulant  qu'elle  fât  gouvernés  à  k 
manière  d'un  troupeau  par  ses  pasteurs  ^  et  en  eonfénnt  i 
ceux-ci  le  droit  et  la  charge  de  lui  distribuer  l'aliment  de  li 
parole  sainte  et  de  la  conduire^  oomme  avec  la  houlette ,  dani 
le  droit  chemin  du  salut.  Cette  autorité  a  été  acoehlée  ptf 
Jésus-Christ  principalement  à  saint  Pierre  (i)  et  par  lai  à  ses 
successeurs  les  pontifes  romains»  C'est  à  Pierre  que  Notre^- 
gneur  a  commis  la  diarge  de  tout  son  troupeau ,  en  ne  l«i 
en  assignant  aucun  en  particuUer^  mais  en  l'établiasaat  pas- 
teur de  toutes  ses  brebis  et  des  pasteurs  eux-mêmes  (2).  Aasa. 
tandis  qu'aux  autres  prélats  de  l'Église  est  ooafié  le  soin  d'an 
troupeau  déterminé ,  au  pontife  romain  seul  est  abandonnée 
la  conduite  de  tout  le  bercail  (3).  fit|  biea  que  quelques  théo> 
logions  modernes  aient  voulu  entendre  dans  un  sens  diffénot 
de  celui  que  nous  venons  d'exposer  ces  paroles  de  Jés«>- 
Cbrist  à  saint  Pierre,  Pâmez  mtê  brebis  »  en  refusant  de  recon- 
naître que  Pierre  a  été  établi  par  là  souverain  pasteur  de  toatt 
TÉglise,  nous  ne  devons  pas  beaucoup  nous  in<{uiétir  de  kv 
opinion  singulière^  ni  craindre  pour  oela  de  reoennattre  datf 

(1)  JOAM. ,  XX,  15,  16  et  17. 

(2)  «  De  toto  mutidb  ùAii»  Petf us  ellgitilr,  qui  ttUiversarum  geûtftim  tûcaHc. 
et  omaibus  apostollB,  caiictisque  ficclesilBpatribiiBprsiponator,  ttl,q[MTiâiK 

populo  Dei  multi  sacerdotes  aint  multique  pastores,  omnestamdn  piwiei^ 
Petrus,  quos  et  principaliter  régit  et  tihristus.  ttagnum  et  mirabile,  dîiedi*jc  - 
huir  viro  coïisoptium  polenti»  au«b  tribuit  divttlà  dign&^,  «t,«iittyd  iiiff>* 
commune  cœteris  voluit  essa  principilmai  atioqUam  mù  per  tpâam  Mit  4|<^' 
quid  aliis  non  iiegavit.  »  S.  Léo  Magnus ,  serm.  3  de  Astumphone  suaadpf^' 
fkat. 

(3)  «  Habent  iUi  ^i  anignatoâ  gnges  ainguli  sifigolss;  tibi  tmifm  ^^^j 
uni  unus.  Nec  modo  ovium,  sed  pastorum  ta  urxus  omnium  pttdk>r.  l-i»^  " 
probem  quaeris?  Éx  verbo  Domini.  Ciii  enîm  non  dico  epîscoporum,  seà  eti^ 
apoêtolorum  sic  ëbgolute  et  ittdiscrete  tet»  <»!tttftis9«  siiht  ovwf  ^  •«>  w** 
Petre,  pasce  oves  meas.  Quas?  lUius,  vel  illius  populos  civitatis,  aat  wp^'S^* 
aut  (ierte  regni?  Oves  meas,  inquit.  Cui  non  planum  non  désignasse  aliquî^»-*^ 
assignasse  omnes?  Nihil  excipitur  «bi  distin^mitut  ttihU.  »  ».  jBrtiart.»  I«t  '" 
de  aHifidpmfhnt»  «if  Eii^enïHm  ponafiœn. 
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le  fêsaêge  dté  de  saint  leên,  en  nous  appuyant  sur  le  consente- 
ment général  de  tous  les  théologiens  catholiques^  conune  sur 
les  témoignages  exprès  de  saint  Léon  et  de  saint  Bernard  et 
d'autres  saints  Pores  et  savants  écrivains ,  le  droit  souverain 
de  r^gir  et  de  gouverner  toute  TÉglise  confiée  par  Jésus-Christ 
m  prince  des  Apôtres.  11  est  vrai  que  nous  ne  pouvons  pas 
faire  usage  de  cet  argument  pour  la  présente  question  contre 
les  protestants ,  qui  nient  la  primauté  de  saint  Pierre  et  sou- 
tiennent qu'il  ne  lui  a  pas  été  accordé  plus  d'autorité  dans 
relise  qu'aux  Apôtres  et  aux  autres  pasteurs.  Mais  cependant 
ils  nous  accordent  eux-mêmes^  et  non-seulement  ceux  d'entre 
eux  qui  ont  conservé  une  sorte  de  hiérarchie  ^  mais  ceux*là 
encore^  comme  les  calvinistes  y  qui  ont  renversé  toute  hiérar^ 
chie,  que  c'est  aux  pasteurs  et  aux  ministres  de  la  parole  que 
le  gouvernement  de  T  Église  et  le  pouvoir  spirituel  à  exercer 
sur  les  fidèles  a  été  confié  en  vertu  de  l'institution  de  Jésus- 
Christ,  C'est  pourquoi  les  huguenots,  dans  leur  prétendu 
synode  national  tenuà  Paris  Tan  156â|  condamnèrent  les  écrits 
de  Jean  de  Moreli  é^uchant  la  police  et  diicipUne  de  rÉglise, 
comme  coHUn^ni  des  mauvaiêes  ei  dangereuseê  opinions,  par 
ls$qusUes  ii  retiv^rse  (renversait  )  la  discipline,  conforme  à  la 
pdrolede  DieUf  qui  est  aujourd'hui  reçue  dans  les  Églises  ré- 
formées de  ce  royaume  i  car  en  aHribvusni  le  gouvememenl  de 
lÈgliu  au  peuple  il  veut  (  voulait  )  introduire  une  nouvelle 
conduite  tumultueuse  et  pleine  de  confusion  populaire  (1).  Dans 
un  autre  synode  qu'ils  tinrent  à  Montpellier  en  1598,  tout 
en  attribuant  quelque  part  dans  le  maintien  de  la  discipline 
aux  anciens  et  au  consistoire  >  ils  réservent  toutefois  le  juge- 
ment st  les  décisions  qui  concernent  la  doctrine  aux  seuls  mi- 
wirsset  au»  seuls  pasteurs  (2).  Ensuite  ce  pouvoir  spirituel 
qu^ils  reconnaissent  aux  pasteurs  ne  renferme  pas  seulement 

(1)  «  Après  avoir  vu  diligemment  les  livres  et  autres  écrits  de  M.  Jean  de  Mo- 
reli louchant  la  police  et  discipline  de  TÉglise ,  et  conféré  suffisamment  avec  lui 
^^ur  cela  par  les  Ecritures  saintes,  ont  condamné  ses  livres  et  écrits ,  comme  con- 
tenant des  mauvaises ,  etc.  »  Actet  etcksUut,  ti  cipiU  de  Unu  les  sfnodes  natio- 
tattc  dci  £fltjff  réformée»  4€  France ,  tom.  I,  pag.  58. 

(">')  «Mais  le  jugement  et  les  décisions  qui  concernent  In  doctrine  u'appar- 
li'Mmeut  qu'aux  ministres  et  aux  pasteui^.  »»  Ihid.,  p.  T>A. 

34. 
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le  ministère  de  la  parole  et  le  droit  de  décider  les  questions 
qui  concernent  la  doctrine;  mais  ils  veulent  de  plus  qu'il  use 
de  ces  armes  spirituelles  dont  parlait  TApôtre  dans  sa  seconde 
Éplire  aux  Corinthiens^  à  qui  il  écrivait  :  «c  Les  armes  de  notre 
«  milice  ne  sont  point  charnelles  ;  mais  elles  sont  puissantes 
«  en  Dieu  pour  renverse^  les  remparts  ennemis;  et  c'est  par 
«  ces  armes  que  nous  renversons  les  raisonnements  humains, 
a  et  tout  ce  qui  s'élève  avec  hauteur  contre  la  science  de 
«  Dieu  (1)  ;  d  et  c'est  dans  ce  pouvoir  coactif  qu'ils  veulent 
que  soit  renfermé  celui  de  lier  et  de  délier.  De  là ,  dans  leur 
synode  national  tenu  à  Alais  en  1620 ,  ils  prescrivent  une 
formule  d'excommunication  que  doivent  employer  leurs  pas- 
teiurSy  conçue  dans  les  termes  suivants  :  c  Nous  ministres  de 
«  la  parole  de  TÉvangile  de  Jésus-Christ ,  que  Dieu  a  armés 
«  d'armes  spiritueUes^  puissantes  de  par  Dieu  à  la  destroo* 
«  tion  des  forteresses  qui  s'opposent  contre  lui^  auxquelsle  Fik 
a  étemel  de  Dieu  adonné  la  puissance  de  lier  et  de  délier  sur  la 
«  terre ,  déclarons  que  ce  que  nous  aurons  lié  sur  la  terre  sera 
a  lié  dans  le  ciel^  voulant  nettoyer  la  maison  de  Dieu,  etc.  (S;.  * 
Jaloux  au  suprême  degré  de  leur  juridiction  ecclésiastiqiie . 
ils  ont  défendu  à  ceux  de  leur  secte  dans  plus  d*un  synode 
de  recourir  aux  magistrats ,  soit  pour  empêcher  le  cour  de 
leur  juridiction  spirituelle ,  soit  pour  révéler  à  ces  magistrats 
les  délibérations  prises  dans  le  consistoire ,  soit  pour  oblige 
le  consistoire  lui-même  à  leur  faire  connaître  les  fautes  des 
pécheurs ,  après  que  ceux-ci  en  auraient  fait  la  confession  é 
subi  la  pénitence  en  face  de  l'Église  ;  et  ils  ont  ordonné  qu'on 
procédât  par  les  censures  contre  les  délinquants  en  dépit  de 
la  défense  qu'en  feraient  les  magistrats^  et  que  tout  le  corp$ 
du  consistoire  prit  la  défense  de  leurs  ministres  si  ces  de^ 
niers  étaient  inquiétés  à  ce  sujet.  Dans  leur  synode  de  Viti^< 
tenu  en  1582,  ils  prirent  entre  autres  mesures  l'arrêté  sui- 
vant :   c(  Quant  à,  ce   que  le  frère  député  du  Languedoc  a 

(1)  «  Arma  militiœ  nostr»  non  carnalia  sunt ,  sed  potentia  Deo  ad  destnetio- 
nem  munitiouum ,  ronsilia  desiruentes ,  et  oronem  altitudinein  extoUentam  sei^ 
varsiLs  scientiam  Eiei.  »  Il  Cor. ,  X,  4  ot  5. 

(?)  Act4»s  cités,  toni.  î,  pag.  181  fit  18?. 
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«  proposé^  qu'il  y  a  de  certaines  gens  de  notre  reli^on  qui^ 
<(  étant  censurés  selon  l'ordre  de  la  discipline  ^  obtiennent  du 
(t  magistrat  défense  de  ne  passer  pas  plus  outre  sur  cela^  la 
«  compagnie  a  été  d'avis  qu'il  faut  déclarer  à  celui  qui  fera 
c  de  pareilles  défenses  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  rendre  ce 
«  jugement^  et  que  s'il  le  veut  exécuter  on  en  appellera  à  la 
«  Chambre  de  FÉdit  ;  et  que  cependant  on  ne  laissera  pas  de 
a  continuer  l'exécution  de  la  censure  commencée;  et  que,  si 
t<  les  ministres  étaient  inquiétés  pour  cela,  on  est  d'avis  que 
«  tout  le  corps  du  consistoire  prenne  leur  défense  en  main. 
K  La  compagnie  déclare  aussi  que  cet  avis  servira  de  réponse 
tt  à  ce  que  les  frères  d'Anjou  ont  proposé  touchant  quelques 
«  magistrat?  ^  qui  veulent  les  contraindre  de  leur  bailler  les 
«  fait^  contestés  et  résolus  au  consistoire  (1) .  »  Et  dans  une 
assemblée  tenue  àMontauban  l'an  159<h^  au  titre  des  observa- 
tions sur  la  discipline  ecclési&stique  ^  §.  9,  nous  lisons  cet 
autre  arrêté  :  c<  On  procédera  par  censures  ecclésiastiques 
«  jusqu'à  l'excommunication  contre  ceux  qui^  se  disant  de  la 
a  religion^  appelleront  les  pasteurs  et  anciens  ou  tout  le  oon- 
«c  sistoire  en  corps  par^ievant  les  magistrats  pour  leur  faire 
«  rendre  témoignage  contre  les  délinquants  qui  auront  con- 
«  fessé  leur  faute  devant  eux  (2).  »  Il  est  clair  par  ces  passa- 
ges et  d'autres  encore  que  j'omets  pour  plus  de  brièveté  que^ 
d'après  les  protestants  même  les  plus  ennemis  de  la  hiérar- 
chie ^  le  gouvernement  spirituel  de  FËglise  a  été  confié^  en 
vertu  de  l'institution  du  Fils  de  Dieu,  aux  pasteurs  et  aux  mi- 
nistres de  la  parole ,  à  qui  appartient  la  décision  des  matières 
de  doctrine  aussi  bien  que  l'usage  des  armes  spirituelles ,  et 
que  les  magistrats  n'ont  aucun  droit  non-seulement  en  ce 
point,  mais  pas  même  dans  les  matières  de  discipline.  Ces 
maximes  des  protestants  de  France  sont  admises    sans  diffi- 
culté par  ceux  de  Genève,  comme  nous  le  voyons  par  l'exem- 
ple de  leur  pasteur  Turretin ,  fameux  théologien  de  la  secte , 
qui  ,  bien  qu'il  enseigqe  que  Jésus-Christ  a  confié  les  clefs  à 

(I)  Actes  cités ,  toin.  I ,  pag.  160. 
('1)  n>ideni ,  pag.  176  et  suit. 
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toute  rÉglise  en  commun,  veut  cependant  qu'il  n'appsriifluie 
qu^aux  pasteurs  d^en  faire  usage  et  que  ce  soit  à  eux  seuls 
quMl  ait  donné  le  pouvoir  de  hw  et  de  délier  (1). 

T.  En  raisonnant  d'après  ces  principes^  établissons  eomme 
chose  certaine  que  les  princes  chrétiens  qui  sont  membres 
de  PÉglise  sans  y  exercer  Toffice  de  pasteurs  doivent  être 
rangés  parmi  le  troupeau ,  et  par  conséquent  soumis  an  pou- 
voir spirituel  des  pasteurs.  C'est  pourquoi  saint  Grégmre  de 
Nazianze ,  dans  son  discours  au  peuple  de  cette  ville,  disait  an 
gouverneur  qui  Fécoutait  :  «  Que  dirai-je  aux  princes  et  aui 
d  gouverneurs?...  Me  donnerez-vous  la  liberté  de  parler?  h 
«  loi  de  Jésus-Christ  vous  assujettit  à  mon  autorité.  J'ai  nw 
«  espèce  d'empire  plus  noble  et  plus  élevé  que  le  vôtre  :  wnit- 
a  il  juste  que  l'esprit  se  soumit  à  la  chair ,  et  que  le  ciel  le  oédil 
«  à  la  terre  ?  Je  ne  doute  nullement  que  vous  ne  preniez  en  bonne 
«  part  tout  ce  que  je  vais  vous  dire,  puisque  vous  êtes  une  bre- 
«  bis  spirituelle  de  mon  troupeau  spirituel,  soumise  comiB« 
«  les  autres  au  souverain  pasteur  des  àroes  (fi).  i»  Cette  vérité 
est  professée  par  les  catholiques,  qui,  reconnaissant  au  ponlift 
romain  la  primauté  sur  toutes  les  Églises,  tiennent  pour  ariick 
de  foi  que  tout  chrétien  sans  exception  doit  être  soumis  à  soo 
pouvoir  spirituel.  Et  ainsi ,  considérant  les  rois  et  les  prinee^ 
chrétiens  comme  des  membres  des  plus  distingués  de  rÉglise.ils 
réservent  à  son  chef  suprême  le  droit  de  les  juger  en  mati^ 
de  religion  et  d'user  contre  eux  des  armes  spirituelles.  I^ 
protestants  n'auront  donc  point  k  s*étonner  si  les  cathoIiqii<v^ 
en  suivant  leurs  principes,  soumettent  les  princes  ehrétieB» 
an  pouvoir  spirituel  du  pontife  romain,  eomme  eux-mêmes  m 

(1)  <c  Datœ  sunt  quidem  claves  ioti  Eocleeû»,  id  '^  m  umm  «t  oommodac 
tolius  Ecclesiœ...  sed  administratio  illarum  clavium  ab  Ecdesia  oommendatar^'i 
commendari  débet  vi  divinœ  institntionis  certîs  personis,  qua»  Deus  consUtuit  >' 
domus  suœ  csconomos,  qoibus  dat  potestatem  danéendi  ât  aperiendi,  retimodi 
et  remittendi  peccata.  »  Ivetii.  theolog.,  part.  2»  qaaast.  22»  de  woeat,  ptstor^ 

(2)  «  Tî  9è  {i(mXc  o(  5vvà(rrat  xoU  jpxovtcc  ; . . .  ncA  6  toO  Xpi^rou  vo|ioc  &«on9f|9r< 
OpLoicTvi  ijAYl  8uv«9Tt^,  xal  TÛ  2(1.0^  pif)(iiatTr  ap^oiASv  yàp  xal  auTol.  npoo^^o«<  ^^" 
xal  tVjv  (iieCCo^Ai  *«^  TeXewTëpav  àtpyii^ ,  "n  8eî  x6  icvsû{ia  {iicox»p^«st  t^  ff«p»ii  «"^ 
ToT;  priCvoïc  ta  êicoupàvia  Aé^  t^v  ica^^TtaCav.  OiS,  Shn  «pôpaviyv  el  nie  i^^wj^^ 
TT)ç  Ispoiç  Upàv,xalOpé(JipLa  toû  (ieyà^ou  Tcoi|iévoc.  »S.  GVQS^.  NaMiI)X.fÛSt  '  * 
ad  cives  Naadanzenos. 
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suivant  iMleurs  sont  obligés  de  les  soumettre  à  leurs  soi-disant 
pafteurs.  Le  seul  point  à  discuter  consiste  à  savoir  si  ce  pouvoir 
spirita^  peut  ^  d^ns  un  but  spirituel  égalem^it^  s*étendre  indî- 
reetement  sur  le  tempcNrel  des  princes  chrétiens  y  c'est-à-dire 
s'il  peut  produire  à  leur  égard  quelque  effet  spirituel ,  d*eà 
rénihe  pew*  eux  la  privation  de  leur  puissance  temporelle , 
pshquMl  est  reconnu  de  tous  qu'il  ne  peut  pas  avoir  celui  de 
1«6  en  dépouiller  directement.  L^auteur  de  la  Défense  admet 
f^  l'église  peut  exercer  directement  son  penvoir  spirituel  sur 
les  mauvais  princes  en  les  excommuniant  et  les  séparant  de 
la  sooiété  des  fidèles  et  de  la  partioipation  aux  choses  saintes  ^ 
et  que  o^est  or  eela  que  la  puissance  sacerdotale  peut  déployer 
sa  force  peur  punir  les  princes  pervers  ou  apostats  de  la  vraie 
reUg^B  (1).  Mais  il  nie  que  ce  pouvoir  spirituel  puisse  s'é- 
tendre indUredemefnt  au  temporel  des  princes;  et,  pour  le 
prouver,  ii  emploie  neuf  chapitres  entiers  à  établir  que  Tex- 
oommnnieatHHi  n^mporte  pas  avec  elle  la  séparation  de  la  société 
oivile  peur  ceux  qu'elle  a  Afappés ,  et  qu^elle  ne  leur  fait  rien 
perdre  de  leurs  domaines  temporels  (2);  ce  que  nous  lui  accor* 
éerens  volontiers.  Mais  il  fait  voir  en  raisonnant  ainsi  qu'il  n'a 
pMeemprJs  le  sens  de  la  question.  Si  ^excommunication,  qui 
est  l'aete  pr<^6  et  direct  de  la  puissance  spirituelle,  empor- 
tait avec  elle  comme  son  effet  natif  la  séparation  de  la  société 
einle  et  la  perte  des  domaines  temporels  pour  les  princes 
qa'efle  aurait  frappés,  I^gKse  aurait  un  pouvoir  direct  sur 
leur  temporel  et  pourrait  directement  les  déposer;  il  n^est 
donc  pas  nécessaire  que  Texcommunication  ou  tout  autre 
acte  direct  de  la  puissance  spirituelle  ait  pour  effet  la  sépara- 
tion de  la  société  civile  ou  politique;  mais  il  suffit  qu'elle  pro- 
duise un  effet  duquel  s'ensuive,  en  raison  d'une  certaine 
oonnexité ,  la  déchéance  du  trône  pour  le  souverain ,  comme 
Inexpliqué  Jean  de  Paris ,  cet  ardent  défenseur  de  l'autorité 
loyale,  que  nous  avons  cité  ailleurs  et  que  nos  adversaires 
aiment  à  nous  opposer,  puisqu'il  dit  que,  si  le  roi  était  héré- 

(1)  Bofisuei,  tom.  I,  part.  2,  lib.  V  (al.  lib.  i,.sect.  2),  cap.  21. 
^2)lbid.,cap.  aa-30. 
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tique  et  incorrigible^  le  pape  pourrait  excommunier  œax  de 
ses  sujets  qui  lui  prêteraient  obéissance^  et  que  de  cette  mi- 
nière il  se  trouverait  indirectement  déposé  par  le  pape  (Ij. 
Mais  nous,  pour  expliquer  avec  plus  de  précision  cet  dSet  in- 
direct de  la  puissance  spirituelle ,  nous  disons  que  le  pape 
peut  absoudre  les  sigets  ou  les  déclarer  absous  de  leur  se^ 
ment  ou  de  leur  devoir  de  fidélité  envers  le  prince  y  et  noos 
soutenons  que  cette  absolution  ou  cette  déclaration  est  un  acte 
spirituel  qui  dérive  directement  du  pouvoir  spirituel  de  délier 
et  de  lier  qui  a  été  accordé  aux  pasteurs  de  l'Église,  afin  qn'ik 
s'en  servent  dans  les  cas  où  le  salut  des  fidèles  et  le  bien  de 
la  religion  en  réclame  Tusage;  et  comme  de  cet  acte  direct  du 
pouvoir  spirituel  s'ensuit  la  perte  du  trône  ou  du  domaine 
temporel  à  cause  de  la  connexité  qui  existe  entre  les  deux, 
pour  cela  nous  disons  que  le  pouvoir  spirituel  s'étend  indirec- 
tement sur  le  temporel  des  princes.  Ensuite ,  que  cette  absolu- 
tion ou  déclaration  soit  un  acte  direct  de  la  puissance  spiri- 
tuelle^ c'est  une  vérité  si  évidente  que  je  ne  pense  pas  qu'aucun 
catholique  puisse  la  nier,  à  moins  qu'on  ne  nie  de  même  que 
l'obligation  de  conscience  qui  naît  soit  du  serment ,  soit  du 
vœu ,  soit  de  tout  autre  acte  religieux ,  soit  un  lien  spintuei 
qui  ne  peut  être  rompu  que  par  un  pouvoir  spirituel;  et  je  oe 
pense  pas  non  plus  que  les  protestants  eux-mêmes  puissent 
nier  cette  vérité,  à  moins  qu'ils  ne  veuillent  renoncer  aux 
maximes  établies  par  eux  relativement  au  pouvoir  spihtaelde 
l'Église. 

8.  Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  dire,  comme  le  font  en  effet 
nos  adversaires,  que  cette  absolution  ou  cette  déclaration,  à  la 
différence  de  toutes  les  autres,  n'est  pas  un  acte  de  la  puis^ 
sance  spirituelle  dont  Jésus-Christ  a  revêtu  les  pasteurs  de 
l'Église.  La  raison  générale  qu'ils  en  donnent,  c'est  quek 
Sauveur  n'a  laissé  ici-bas  à  ses  ministres  aucun  pouvoir  de  dé- 
pouiller les  hommes  de  leurs  domaines  temporels.  Tout  cela 
serait  vrai  s'il  était  question  de  déposer  directement  les  sou- 
verains, et  non  de  les  déposer  indirectement;  ce  qui  peut  avoir 

(1)  Voir  plus  haut,  Uv.  i,  $  lo,  a.  4. 
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lieu  à  cause  de  la  connexité  qui  existe  souvent  entre  la  puis- 
sance temporelle  et  les  choses  spirituelles  ou  qui  se  rappor- 
tent au  salut,  et  qui  sont  du  ressort  de  la  puissance  spirituelle. 
L'Eglise  n'a  certainement  aucun  droit  de  dépomller  quelqu'un 
de  son  domaine  temporel  ;  mais  elle  a  celui  de  produire  des 
actes  d'où  s'ensuive  la  privation  de  ce  même  domaine.  Ainsi, 
pour  appliquer  cette  doctrine  au  cas  que  nous  avons  à  discu^ 
ter,  comme  il  est  manifeste  que ,  lorsqu'un  prince  apostat  de 
la  vraie  foi  persécute  la  religion  dans  la  personne  de  ses  sujets 
et  prétend  les  réduire  à  la  nécessité  de  manquer  de  fidélité  à 
leur  Dieu,  leur  état  de  sujétion  les  met  dans  un  très-grave 
danger  d'apostasier,  et  que  FÉglise,  pour  obvier  à  ce  danger, 
peut  leur  défendre,  même  sous  peine  de  censures,  de  leur 
prêter  obéissance  ou  les  exempter  en  quelque  autre  manière 
du  devoir  de  fidélité  envers  lui,  il  s'ensuit  alors  que  ce  prince 
se  trouve  indirectement  dépossédé  de  son  domaine  temporel 
en  vertu  d'un  acte  opéré  non  sur  sa  personne,  mais  sur  la  per- 
sonne de  ses  sigets.  Or,  comme  on  ne  peut  nier  que  l'obéis- 
sance prêtée  par  les  sujets  à  im  prince  qui  persécute  en  eux 
la  vraie  religion  et  qui  abuse  de  son  pouvoir  sur  eux  pour 
les  obliger  à  se  révolter  contre  Dieu  les  mette  en  un  dan^ 
ger  évident  et  prochain  d'apostasier,  il  serait  étrange  que 
l'£glise  n^eùt  pas  le  pouvoir  d'obvier  à  ce  péril  et  qu'il  ne 
lui  fût  pas  permis  de  soustraire  ces  peuples  à  la  dépendance 
où  ils  sont  de  leur  souverain ,  lors  même  qu'elle  y  verrait  le 
salut  de  leurs  Âmes  et  qu'elle  jugerait  prudemment  que  ce 
moyen  les  délivrerait  du  danger  d'offenser  Dieu.  Je  ne  crois 
pas  qu'un  seul  homme  doué  de  sentiments  tant  soit  peu  élevés 
puisse  se  persuader  que  le  lien  d'obéissance  qui  lie  les  sujets  à 
leur  souverain  soit  tellement  fort  qu'il  ne  puisse  être  dissous 
par  aucune  puissance,  pas  même  lorsqu'il  mettrait  les  sujets  en 
danger  d'être  damnés  éternellement  et  qu'il  serait  évident  que 
la  dissolution  de  ce  lien  serait  avantageuse  pour  leur  salut  et 
les  tirerait  de  ce  péril.  Ce  que  répondent  quelques-uns,  qu'il 
ne  resterait  aux  sujets  en  pareil  cas  d'autres  moyens  pour 
éviter  la  prévarication  que  de  garder  à  Dieu  leur  fidélité  en 
faisant  à  leur  persécuteur  le  sacrifice  de  leur  sang  et  de  leur 
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yie^  manque  dono  ici  de  fondement;  car  oe  sefiiît  supposer  qiM 
la  gFÀee  toute  spéciale  du  martyre  est  tellement  au  peufotr  de 
rhomme  qu'on  puisse  à  volonté  affronter  le  martyps  sans 
danger  de  se  laisser  abattre  par  la  erainte  de  la  mort ,  eu  qiw 
la  promesse  de  Tassistance  divine  faite  à  ceux  qui  eonfeMorost 
le  nom  de  JésuMIhrisI  ou  qui  fbront  ftéÊomon  de  Isor  féi 
en  présence  des  tyrans  et  des  perséonleuFS  n'est  pas  reflretole 
à  certains  cas  où  la  prudence  obrétÎMdne  en  montre  la  nécii- 
site  y  c'est-'à-dire  à  ceux  où  Ton  ne  peut  autpemeiit  pourfoirà 
son  salut  et  à  celui  d'autrui  ;  ou  qu'il  n'y  a  pas  de  Mmérilé  à 
se  promettre  l'assistance  divine  dans  les  plus  fortes  éprenvn 
quand  on  peut  épargner  ces  mêmes  épreuves  à  sa  fkiUssM; 
ou  en  An  que  la  fidélité  due  au  souverain  temporel  n'admet 
pas  plus  d'exception  que  la  fidélité  due  à  IHeu^  en  sorts  qm 
pour  conserver  Tune  aussi  bien  que  Pautre  il  soit  indispssii' 
ble  de  donner  son  sang  et  sa  vie ,  sans  examiner  s^îl  nfj  annii 
pas  d'autres  moyens  de  conserver  la  fid4Uté  à  son  Dieu  sasi 
faire  pour  cela  le  sacrifice  de  son  sang.  Mais  fioua  répondroof 
ailleurs  plus  en  détail  à  cet  ai^ment,  que  s'eet  aiteslié  ptf» 
ticolièrement  à  faire  valoir  Fauteur  de  la  Défsnet. 

9.  Pour  le  moment ,  il  est  à  propos  de  prévenir  ms  ckitib^ 
timi  qu'on  pourrait  encore  nous  faire  ;  savoir^  qsiei^il  étaHpsrni 
à  la  puissance  ecclésiastique  de  détaeher  les  sujeb  de  l'obéi» 
sauce  due  A  leur  souverain  pour  les  soustraire  an  daafsr  àé 
fenserDieii  en  cédant  à  la  persécution,  il  le  serait  égalnaest  k 
rompre  le  lien  de  cette  obéissance  toutes  ks  fois  qat  k  piisit 
mettrait  les  sujets  en  danger  de  prévariquer^  soit  par  ses  fflss- 
vais  exemples ,  soit  par  quelque  loi  injuste ,  soit  par  tout  aalR 
moyen  qui,  pour  n'être  pas  une  persécntion  darseie ,  n'ea  prt- 
senterait  pas  moins  de  péril  ;  et  qu'ainsi  il  s'enasivraît  de  U 
que  l'Église  aurait  le  pouvoir  de  déposer  Isa  aoBvetains  noa- 
seulement  pour  cause  de  religion ,  mais  eneora  pour  ^wêb» 
causes.  A  cette  objection  nous  répondons  en  premier  lieu  qiA 
s'il  est  question  d'un  prince  qui  n'est  que  eorrompu ,  msia  fii 
n'a  pas  apostasie  la  religion  et  ne  s'est  pas  mis  en  étalde  révolta 
contre  l'Église ,  celle-ci  a  d'autres  moyens  pour  enpéchsr  ie> 
sujets  de  prévariquer,  puisqu'elle  peut  faire  usagv  des  sabi^ 
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spiritaelles  de  l'excommQnicatton  contre  ce  méchant  prince , 
afin  qu'il  se  corrige  ou  qaUl  cesse  de  scandaliser  les  peuples. 
Mais  s'il  s^agit,  au  contraire^  d'un  prince  apoaiat  et  pebelle  en- 
vers rÉglise,  dont  il  méprise  les  censures^  ces  moyens  directs 
devenant  inutîlea ,  il  ne  restera  plus  à  TÉglise  d'antre  res- 
source que  de  faire  emploi  des  moyens  indirects ,  et  par  consé- 
quent de  délier  les  sujets  de  leur  engagement  de  fidélité  ou 
de  leur  défendre  sous  peine  d'excommunication  de  prêter 
obéissance  à  un  prince  de  ce  caractère.  Nous  répandons  en  se- 
cond lieu  que  y  si  la  perversité  d'un  prince  était  telle  qu'elle 
scandalisât  toute  la  nation  ou  qu'elle  caus&t  &  Ta  religion  quel- 
que autre  notable  préjudiee^  sans  que  ks  eensures  dont  il 
serait  frappé  fussent  assez  efficaces  pour  le  faire  rentrer  dans 
son  devoir  et  délivrer  ses  sujet»  du  danger  d'offenser  Dieu , 
lïglise  pourrait  en  ce  cas  ftdT«  usage  de  son  pouvoir  indirect. 
Nous  répondons  enfin  que  dans  ces  cas  l'Église  doit  avoir  en 
vue  Tavantage  spirituel  tant  dnj  prince  que  dee  eujete^  et  que^ 
lorsqu'elle  juge  expédient  pour  le  salut  dû  premier  qu'elle 
fasse  usage  à  son  égard  de  son  pouvoir  indirect,  elle  pourra  le 
faire,  en  posant  directement  un  acte  de  son  pouvoir  spirituel, 
par  Teffet  duquel  le  prince  se  trouve  indirectement  dépossédé 
de  son  pouvoir  temporel,  comme  nous  allons  l'expliquer  dans 
le  prochain  paragraphe,  où  nous  ferons  voir  que ,  d'après  les 
règles  de  l'ancienne  discipline,  les  princes  chrétiens  sont  tello- 
raent  soumis  à  l'autorité  de  l'Église  que  toutes  les  fois  que  le 
demande  leur  bien  spirituel  l'Église  peut  leur  infliger  des 
corrections  dont  l'effet  indirect  est  de  les  dépouiller  de  leur 
puissance. 


§11. 

"N   PROUVE   PAt    l'ancienne  DISCrPLINB   QUE    l/ÉGLiSE    A  TOUJOURS    EXERCÉ  UN 
POUVOIR  INDIRECT  SUR  LE  TEMPOREL  DBS  PRINCES  CHRÉTIENS. 


i  I^es  princes  chrétiens  sont  soumis  à  la  discipline  de  l'Église  non-soulemenft 

coflHDe  ptftinlicra,  huer  de  plus  commo  ^frma». 
2.  Singulière  opinion  de  Tertullien ,  qu'il  n'était  pas  permis  aux  chrétiens  d'ac- 
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oeptor  des  charges  civiles  oa  militairesy  réfutée  par  raatorité  ^  ami  A«- 
gustin. 

3.  Pour  quelles  raisons  les  Pères  des  trois  premiers  siècles  regardaient  les  fonc- 
tions politiques  comme  interdites  aux  cfarétiaDs,  et  à  quelle  époque  il  âerint 
permis  de  les  accepter,  en  se  soumettant  à  TÉ^ise  pour  la  réfomie  des  omm» 
et  l'expiation  des  délits. 

4.  La  discipline  de  rÉglise  dans  la  répression  des  délits  publics  les  plus  gnvs, 
au  moyen  de  la  pénitence  publique  qui  devait  les  expier,  emportait  avec  «& 
rinterdiction  de  toutes  les  fonctions  séculières,  tant  civiles  que  militaires,  pour 
ceux  qu*elle  soumettait  à  cette  peine. 

à.  L*intânliction  des  fonctions  séculières  était  tellement  inséparable  de  la  péD- 
tence  publique  que  les  rois  eux-mêmes,  en  se  soumettant  à  cette  péniteoce, 
étaient  forcés  de  renoncer  à  leur  royauté.  Raison  pour  laquelle  les  clercs  pin- 
vaient  reprendre  les  fonctions  ecclésiastiques  après  qu'ils  avaient  subi  la  péni- 
tence publique ,  tandis  que  les  laïques  dans  un  cas  semblable  ne  pouvaicol 
pas  reprendre  leurs  fonctions  séculières. 

6.  La  discipline  sévère  qui  fut  en  usage  dans  TÉglise  depuis  le  huitième  âèri? 
jusqu'au  onzième,  et  en  vertu  de  laquelle  on  prescrivait  des  pénitences (joi 
entraînaient  Tint^iction  de  toutes  les  fonctions  et  de  toutes  les  dignités  sécn- 

'  lières  pour  les  chrétiens  coupables  de  quelque  délit  atroce,  fait  voir  que  It- 
glise  regardait  son  pouvoir  spirituel  coDune  pouvant  s'étendre  jusqu'à  déposif 
indirectement  de  leurs  dignités  temporelles  les  laïques  soumis  à  sa  jurididioii 

7.  L'Église  ayant  pour  but  le  salut  des  âmes,  il  n'eût  pas  été  conforme  à  ^ 
esprit  de  distinguer  les  princes  des  autres  laïques  soumis  à  son  autorité  dam 
l'imposition  de  la  pénitence  publique,  et  elle  se  serait  montrée  plussérèrea 
leur  égard  si,  au  lieu  de  leur  imposer  cette  pénitence,  elle  les  avait  firappes 
d'excommunication. 

a.  En  imposant  des  pénitences  publiques,  c'était  un  pouvoir  ooactif  qu'exerçait 
l'Église. 


1 .  Le  pouvoir  spirituel  de  TÉ^lise  peut  porter  une  atteinte 
indirecte  au  pouvoir  temporel  des  princes  de  deux  manières; 
savoir j  ou  en  s'exerçant  directement  sur  les  sujets,  qu'elle  af- 
franchit du  devoir  d'obéir  ;  ou  en  s'exerçant  directement  sor 
les  princes  eux-mêmes,  qu'elle  déclare  indignes  de  commander. 
Après  avoir  expliqué  dans  le  paragraphe  précédent  la  pn* 
mière  de  ces  deux  manières  dont  l'Église  peut  user  de  son  pou- 
voir indirect,  il  me  reste  dans  celui-ci  à  expliquer  la  seconde 
en  cherchant  pour  cela  mes  exemples  dans  Fancienne  disci- 
pline. Et  d'abord  observons  que  nos  adversaires  ont  coutume 
de  considérer  le  pouvoir  temporel  des  princes  chrétiens  coinine 
aussi,  indépendant  des  règles  de  la  discipline  ecclésiastique 
que  s'il  était  entre  les  mains  de  princes  infidèles  ;  à  leurs  yea\ 
donc,  un  prince  chrétien  ne  serait  chrétien  qu'en  qualit<^' 
d'homme  privé  et  ne  pourrait  l'être  en  qualité  de  prince,  «' 


—  sai- 
son pouvoir^  indifférent  au  maintien  de  la  loi  de  Jésus-Chrisi^ 
ne  devrait  pas  avoir^  pour  être  bien  administré^  d'autres  règles 
que  celles  d'une  politique  mondaine  :  car  que  veut  dire  autre 
chose  ce  qu'ils  soutiennent^  que  les  rois  et  les  souverains  ne 
sont  soumis  à  aucune  puissance  ecclésiastique^  par  Tordre  de 
Dieu^  dans  les  choses  temporelles  ?liais^  comme  il  est  certain  au 
contraire  que  dans  le  christianisme  la  royauté  terrestre  doit 
servir  à  la  dilatation  du  royaume  céleste^  il  résulte  de  là  évi- 
demment que ,  lorsqu'elle  manque  à  ce  devoir,  c'est  au  pou- 
voir spirituel  de  l'Église  à  la  redresser  en  lui  rappelant  la  fin 
de  son  institution^  qu'elle  aurait  oubliée ,  puisque ,  comme  le 
dit  Gerson  (1),  Jésus-Christ  a  donné  à  son  Église  un  pouvoir  di- 
rectif  et  régulatif  à  exercer  au  besoin  sur  la  puissance  séculière. 
Mais^  comme  j^aurai  à  pairler  ailleurs  de  cette  subordination  de 
la  puissance  temporelle  à  la  puissance  spirituelle  parmi  les 
chrétiens ,  je  me  bornerai  pour  le  moment  à  quelques  obser- 
vations qu'il  me  semble  nécessaire  de  mettre  en  avant  pour 
faire  voir  bientôt  comment ,  d'après  la  discipline  autrefois  en 
vigueur^  les  princes  pouvaient  être  dépossédés  indirectement 
de  leur  souveraineté  temporelle  en  vertu  de  l'autorité  de  l'É- 
glise. 

2.  Rappelons  en  premier  lieu  l'opinion  singulière  de  Tei^ 
tullien  f  qui  ne  croyait  pas  permis  à  des  chrétiens  d'accepter 
des  magistratures  civiles ,  quand  même  on  aurait  pu  les  gérer 
sans  se  porter  aux  actes  de  superstition  si  ordinaires  parmi  les 
gentils ,  parce  qu'il  regardait  les  dignités  séculières  comme 
incompatibles  avec  l'esprit  du  christianisme  (2) .  C'était  encore 
son  sentiment  particulier  qu'il  n'était  pas  permis  aux  chré- 
tiens de  suivre  la  profession  militaire ,  quand  même  ils  s'y  se- 
raient abstenus  des  superstitions  ou  des  auti-es  désordres  aux- 
quels se  portaient  les  païens ,  persuadé  qu'était  cet  auteur  que 
Jésus-Christ  avait  interdit  le  service  militaire  à  tous  ceux  qui 
dans  la  suite  des  temps  pourraient  professer  sa  doctrine  (3). 

'   (1)  Voir  plus  haut,  livre  1 ,  S  XI,  n.  2*  pag.  123. 

(2)  Tertollianus ,  lib.  de  /dolotalrio,  cap.  7. 

(3)  4c  Posaet  in  isto  capite  etiam  de  militia  definitom  videri ,  qam  inta*  digni- 
t4it^m  et  pottKdat^^m^.  Al  nunr  de  isto  qiiipritur,  an  fideli;;  ad  militiam  ron- 
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Cette  étraafe  oi^aion,  qu'il  fondait  flialidroitttBtiit  m 
quelques  paasagas  mol  oomprâ  de  rÉvangil^i  Im  gefttik  se  Té- 
taient formée  à  leur  tour»  de  aorte  qu'ile  rc^;ardûtnt  les  chii> 
tiens  oomme  des  gens  qufe  leurs  mmsimee  de  patience,  d'hur 
milité  et  de  douceur  évangéliqoes  rendaient  imprc^pres  u 
maniement  des  affaires  publiques^  aînei  qu'on  peut  le  voir 
parla  lettre  de  saint  Augustin  à  Marcellin  (1).  Mais  ksiiit 
dooteur  prouve  au  long  la  fausseté  de  ostte  opinion  en  bimiA 
voir  que  ee  que  nous  recommande  Jésus-Christ  de  ne  pa 
rendre  le  mal  pour  le  mal  >  d'abandonner  notre  tunique  à 
celui  qui  nous  dispute  notre  manteau  i  de  préeentsr  encore  b 
joue  droite  à  celui  qui  nous  frappe  à  la  joue  gauche  et  tast 
d'autres  actes  semblables  de  patience  »  de  charité  et  de  doacesf 
doivent  s'entendre  de  la  disposition  d'esprit  où  nous  devonsMic. 
alors  même  que  »  considérant  ce  qui  peut  être  avantageai  au 
pécheurs  plutât  que  ce  qui  leur  est  egréable ,  nous  eier^ofii 
contre  eux  d'utiles  rigueurs  :  disposition  d'esprit  que  lasgea- 
tils  eux-mêmes  ont  louée  dans  les  hommes  chargés  de  goo- 
verner  la  multitude*  Puis  il  i^oute  que,  si  les  gouvememeût» 
séculiers  observaient  la  loi  ohrétiiennei  ils  trouvenûant  des  occi- 
sions  d'exercer  la  bienveillance  jusqu'au  miUeu  des  fureuinle 
la  guerre  y  en  ne  cherchant  à  vaincre  que  pour  sauver  h 
vaincus  eux-mêmes  i  qu'ils  amêneraîent  à  épouser  Iabi^ 
maximes  de  justice  et  de  piété  ;  et  de  tout  cela  il  oonolat  qu'il 


^erti  possit ,  et  àti  militia  àd  fldem  admitti  etiam  caligata ,  vel  ift^of  qoi^^^ 
cum  non  ai  necgssites  ûamolilkNiiiai,  vel  oapitaHttA  judicionua.  Non  tm^ 
sacramento  diviao  et  humano,  signo  Gbristi ,  et  signo  diaboU.  castiis  locii  < 
castris  tenebrarum.  Non  potest  una  anima  duobus  deberi,  Deo  et  ùt'^f^ 
Qaomodo  aatom  bellabit»  imo  qnomodo  eliam  in  pace  militabit  sine  gtvUof  ^^ 
aiJBtulit  Chrifituâ ?  Nam  etsi  adierani  miJitw  $A  iotaosin, et  SonnsBi  ob«ni(iv 
nisaccei)erant,  si  etiam  ceiiturio  crediderat;  omnetn  postea  militem  Doauiiu>i^ 
Petro  exatmando  discinxit.  »  Tertull.,  lib.  àe  fdoM.,  cap.  8. 

(1)«  AdjecÎBttwimQoadàoefe  quod  Cifaniti  pradiDStio  stqae  dodhlMnîp*' 
blicas  moribus  nulla  ex  parte  convenlat,  cujua  constet  boc  easepnaœptooi.  ^ 
nulli  malum  pro  malo  reddere  debeamus ,  et  pèrcutienti  alteram  pr»bere  roa^  • 
lam ,  et  pallium  dare  ei  qui  tunicam  auferre  perstiterit,  et  cum  eo  qui  ik«  ^ 
gariare  voluerit  ire  débet  spatio  itiueris  daplioato ,  qefl»  ornais  raipubikc  o»fv 
bus  a&seruntur  esse  contraria.  Nam  quis,  ioqttiuat»  iolli  sibi  «bbùike^^ 
patiatur,  vel  roman»  reipubliG»  deprsMlatoribiia  non  nais  veUtlnUijvivf^'' 
nere?  »  S.  Augusi,  Epist.  13S,  alias  ô. 
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n'y  a  que  tes  giterro»  ii^justos  qui  soient  défendues  à  quiconque 
professe  la  religion  ohiétienne  (1). 

3.  Mais  quoiqu'on  ne  puisse  sans  une  erreur  évidente  re«> 
garder  la  souveraineté  et  les  antres  dignités  temporelles  oomme 
des  obèses  interdites  aux  obrétiens^  cependant  les  Pères  des 
premiers  siècles»  oonsidéraat  que  tout  oe  qu'il  y  avait  alors  de 
puissant  dans  le  monde  conspirait  à  l'abolition  de  la  religion 
chrétienne  et  qu'il  se  commettait  mille  pratiques  supersti- 
tieuses dans  Texercioe  des  emplois  civils  >  se  persuadèrent  fa- 
cilement qu'il  était  n<m-seulement  indigne  d'un  chrétien, 
mais  eontraire  à  l'Evangile  d'aoeepter  de  pareilles  charges.  De 
li  vient  qu'au  concile  d'Elvire  »  tenu  vers  l'an  SQB,  il  fut  dé«- 
feudusousdes  peines  rigoureuses  aux  chrétiens^  même  laïques, 
d'exeroer  la  charge  de  duutnvii«^  espèce  de  magistrats  qui 
étaient  à  peu  près  dans  les  villes  de  province  ce  qu'étaient  les 
ooBsals  4  Aome  >  et  qu'il  fut  ordonné  qu'on  leur  interdit  l'en- 
trée de  l'église  pendant  l'année  de  leur  magistrature  (2)  »  Mais 
dans  la  suite ,  la  fin  des  persécutions  ayant  permis  à  l'Église  de 
fespireTi  et  Les  fonctions  publiques  ne  présentant  plus  les 
mêmes  dangers  pour  les  chrétiens  »  l'Église  modéra  la  rigueur 
de  cette  discipline»  et  les  emplois  civils  devinrent  permis  aux 
fidèles  )  4  condition  que  ceux  qui  s'en  verraient  revêtus  rece- 
vraient des  lettres  de  communion  de  leur  évéque ,  qui  les  re- 
commanderait à  celui  du  lieu  où  ils  auraient  4  remplir  leui* 
charge^  et  que,  s'ils  venaient  4  enfreindre  les  lois  de  la  disci- 

(1)  «  SiiAt  w§9  isia  prooepta  patieati»  flempef  in  oordte  praparatioœ  reti- 
oenda,  ipsaque  benevolentia,  ne  reddatur  malum  pro  malo ,  semper  in  voluntato 
complenda  est.  Agenda  sunt  autem  multaetiam  cum  invitis  benigna  quadam  se- 
y^tete  ptootendis»  quorum  poUus  utilitati  oonsulandum  quam  Toluntati ,  quod 
in  principe  ci vitatis  luculentissime  eorum  litfcer»  laadaverunt....  Ac  per  hoc  si 
Wrena  ista  respublica  prsBcepla  christiana  custodiat,  et  ipsa  bella  sine  beiievo- 
^tia  non  gerentur,  ut  ad  pietatis  justiti»que  pacatam  societatem  victis  faci- 
lius  consulator.  Nam  si  christiana  disciplina  onmia  bella  cuipareii  hoc  potius 
militibuB  consiliumsalutis  petentibus  in  Êvangelio  diceretur»  ut  abjicerent  arma, 
scqae  omnino  miiitis  subtraberent  ;  dictum  est  autem  eis  (  Luc.  III,  14  )  :  /Verni- 
ii«*i  CMCttMmtifi  nulli  calumuiiam  feceriiU^  iuffieiai  volng  stipendium  vestmm, 
Quibus  proprium  stipeudium  sufficero  debere  prscepit,  militare  utique  non  pro- 
^ibuit.  »  S.  August»  loc.  ciU 

(2)  «  Mdigistratum  vero  uao  anno»  quo  agit  duumviratum ,  prohibeudum  pla- 
•"«it  utseab  Ea»lesia  cohibeat.  »  Conc.  Eliberit  1,  can.  56. 
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pliure  y  ils  seraient  séparés  de  la  communion  de  TËçlise.  C'esl 
ce  qui  fut  expressément  déclaré  dans  le  fameux  concile  d'Arles 
tenu  Tan  31^^  à  une  époque  où  la  paix  venait  d'être  reodaeà 
rÉglise  sous  l'empire  du  grand  Constantin  (1).  On  voit  claire- 
ment par  le  décret  du  concile  dont  il  s'agit  que  les  chrëtieD^ 
ne  pouvaient  pas  accepter  de  fonctions  publiques  sans  y  être 
autorisés  par  l'Égli^^  et  que  dans  l'exercice  même  de  leurs 
charges  ils  devaient  se  conformer  à  sa  discipline ,  sous  peiof 
d'être  rejetés  de  son  sein.  On  voit  également  par  là  que  du 
moment  où  les  chrétiens  conmiencérent  à  entrer  dans  les  ma- 
gistratures y  et  les  magistrats  eux-mêmes  à  entrer  dans  l'Église. 
les  uns  et  les  autres  demeurèrent  sous  la  juridiction  de  cette 
même  Église  et  soumis  à  sa  discipline  comme  à  son  autorilê 
pour  tout  ce  qui  concernait  le  salut  de  leurs  âmes  ^  la  réforise 
de  leurs  mœurs  et  la  répression  de  leurs  désordres. 

4.  Maintenant;  comme  il  est  certain  et  que  c'est  une  vérité 
rendue  évidente  par  une  infinité  de  monuments  que  les  déso^ 
dres  publics  des  chrétiens  ^  de  quelque  rang  et  de  quelque 
condition  qu'ils  fussent  ^  devaient  être  expiés  par  la  pénitence 
publique  y  il  est  de  même  évident  que  y  d'après  les  règles  de  la 
discipline  constamment  observée  durant  plusieurs  siècles^  cette 
pénitence  entraînait  avec  elle  l'interdiction  à  perpétuité  de$ 
fonctions  publiques  y  tant  militaires  que  civiles.  Car,  conitne 
Pobserve  le  docte  Morin  (2)  y  la  déposition  de  la  ceinture  mili- 
taire, si  souvent  prescrite  aux  pénitents  publics  par  les  andem 
canons  y  comprenait  aussi  bien  le  renoncement  aux  fonctions 
civiles  que  la  défense  de  servir  ou  de  commander  dans  les  a^ 
mées.  Telle  était  donc  la  discipline  établie  au  quatrième  siècle 
et  dans  les  suivants ,  que  ceux  à  qui  l'Église  avait  imposé  une 
fois  la  pénitence  publique  ne  pouvaient  plus  reprendre  de 

(1)  De  prœsidibus»  qui  fidèles  ad  praBsidatum  prosiliunt,  plaçait  uifiun 
promoti  fuerint  litt^ras  accipiant  ecclesiasticascommunicatorias,  itatamen  ot 
in  quibuscumque  locis  gosserint  ab  opiscopo  [ejusdem  loci  cura  de  illis  agatnr. 
et  cum  cœperint  contra  disciplinam  agere ,  tum  demam  a  commanione  exdudan- 
tur.  »  Concii.  Arelat.  l,  can.  7. 

(2)  ((  Militia  in  sensu  canonum  duplex  est,  togata  et  paludata  :  hsx  ana 
et  bella  respidt,  ista  artes  et  munera  publica.  »  Morinos,  de  JMsdp/in.  wks- 
in  admïnhir.  sarram.  ff€tnU.,  lib.  v,  rap.  M,  n.  ?. 
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fonctions  civiles  ou  militaires,  etque,  s'ils  les  reprenaient^  leur 
désobéissance  en  ce  point  était  censée  une  rechute  :  aussi  leur 
refusait-on  alors  de  les  admettre  de  nouveau  à  la  pénitence  ^  et 
ce  n'était  plus  qu'au  moment  de  la  mort  qu'on  leur  accordait 
la  sainte  communion.  Cette  pratique  de  discipline  nous  est  at- 
testée par  le  pape  saint  Sirice ,  dans  sa  lettre  de  l'an  385  à  Hi- 
mère ,  évèque  deTarragone  (1)^  et  par  saint  Léon  le  Grand  dans 
sa  lettre  écrite  en  kM  à  Rustique,  évèque^e  Narbonne  (2).  De  là 
vient  qu'on  excommuniait  à  perpétuité  ceux  qui,  après  avoir 
reçu  la  pénitence  publique ,  retournaient  à  la  vie  séculière  ou 
embrassaient  de  nouveau  le  parti  des  armes ,  comme  on  peut  le 
voir  par  le  troisième  concile  d'Orléans  (3).  Cette  discipline 
s'observa  rigoureusement  jusqu'au  huitième  siècle,  particulière- 
ment en  France  et  en  Espagne,  non-seulement  à  l'égard  de  ceux 
que  l'Ëglise  soumettait  à  la  pénitence  publique  pour  avoir  été 
convaincus  devant  elle  dequelquescrimes  publics,  mais  encore 
àrégarddeceuxqui,  coupables  de  crimes  secrets^,  ousimplement 
par  dévotion ,  ou  dans  la  vue  d'acquérir  des  mérites ,  se  sou* 
mettaient  volontairement  à  la  pénitence  publique  ;  de  sorte 
que  les  uns  comme  les  autres  étaient  indifféremment  soumis  à 
la  même  loi  et  obligés  d'abandonner  les  magistratures  civiles 
et  les  charges  militaires;  ou,  s'ils  les  reprenaient,  on  les  for- 
çait à  accomplir  la  pénitence  qu'ils  avaient  commencée ,  en  les 
renfermant  dans  les  monastères  ou  en  ayant  recours  à  quelque 
autre  moyen  ;  ou  enfin ,  quand  on  ne  pouvait  les  y  contraindre, 
on  les  excommuniait  comme  rebelles  et  contumaces  jusqu'à  ce 
qu'ils  eussent  obéi  :  c'est  ce  qui  se  prouve  par  les  conciles  d'Arles, 
d'Angers ,  d'Orléans ,  par  le  quatrième  et  le  sixième  concile  de 
Tolède,  par  le  concile  de  Barcelone  et  par  d'autres  encore  [k], 
5.  C'était  une  chose  tellement  reçue  au  septième  siècle  que 

(1)  Epist  Siridi  ad  Uimerium  Tarracon.,  cap.  s. 

(3)  «  Gontrarium  est  omnino  eoclestasticis  regulis  post  pœnitontiœ  actionem 
redire  ad  militiam  aecularem,  quum  apostolus  dicat  :  Nemo  militansDeo  implicat  .<% 
Degotiis  secalaribos.  »  S.  Léo,  epist.  2*  alias  92,  adRusticum  Narbon. 

(3)  «  Si  quis  pŒnitentiœ  ben^ictione  suscepta  ad  secularem habitum niilitia ni- 
que reverti  praesumpserit,  viatico  concesso,  usque  ad  exitum  excommunicatione 
plectatur.  »  Concil.  Aorelian.  3,  cap.  24. 

(4)  Gondi.  Arelat.  I,  can.  25;  Àndegay.,cap.  6;  Aurelian.  ni,  cap.  24  (alias 
25  )  ;  Tolet.  IV,  cap.  55  ;  Tolet.  VI,  cap.  7  ;  Barcbinon. ,  cap.  4. 

T.  I.  35 
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la  pénitence  publique ,  soit  qu'elle  eût  été  volontaimneot  em- 
brassée pour  des  crimes  secrets^  soit  qu^elle  eût  été  impofiéepir 
Fautorité  de  l'Église  pour  des  crimes  publics  qui  lui  aimùeBt 
été  déférés,  entraînât  avec  eUe  rinterdiction  de  toutes  les 
charges  civiles  et  de  toutes  les  dignités  temporelles ,  qu'es 
681,  Wamba^roi  des  Goths  en  Espagne  ^  prince  rem|^  de  piété, 
ayant  voulu  dans  sa  maladie  recevoir  la  pénitence  publique, 
comme  les  lois  de  l'Église  ne  permettaient  pas  que  les  pénitents 
publics  exerçassent  des  charges  séculières  >  il  fut  obligé  de 
renoncer  à  la  royauté  en  faveur  de  son  fils^  et,  s'étanifaii 
couper  les  cheveux^  il  prit  alors  l'humble  habit  de  pénitent, 
comme  on  le  voil  par  le  douzième  concile  de  Tolède  et  comme 
le  rapporte  le  P.  Morin  diaprés  les  actes  de  ce  même  concile  et 
le  témoignage  de  Luc  de  Tuy  (1).  Mais  il  est  bon  d'entendre 
parler  là-dessus  cet  écrivain  lui-même,  qui,  étant  Français,  œ 
saurait  être  suspect  à  l^auteur  de  la  Défense  ;  voici  donc  en 
quels  termes  le  'P.  Morin  raconte  cet  événement  :  «  Gomme  fl 
a  était  nécessaire,  diaprés  les  règles  ecclésiastiques,  que  celui 
«  qui  subissait  la  pénitence  publique  dit  adieu  à  la  milice  se 
«  culière,  on  vit  alors  ce  roi  puissant,  souverain  de  toute  Yb- 
a  pagne  et  de  la  Gaule  Narbonnaise ,  sans  être  coupable  d'an- 
a  cun  crime  connu,  abdiquer  la  royauté,  nommer  le  prince 
«  Ervige  pour  son  successeur,  puis  recevoir  la  tonsure^  prendre 
u  rhabit  de  pénitent  et  se  soumettre  à  la  pénitenoe  p 
c(  blique  (2) .  »  Voilà  donc  quelle  était  la  forme  de  la  péniteoee 
publique  prescrite  par  TÊglise  aux  pénitents ,  qui,  ayant  ty 
fois  reçu  la  tonsure  et  revêtu  le  sac,  restaient  exeloa  à  perpé* 
tuité  des  charges  civiles  et  séculières  et  ne  pouvaient  plus  b 
reprendre  sans  dispense  de  TÉglise.  Quant  aux  oleres  soumis 
de  même  à  la  pénitenoe  publique^  quoiqu'ils  fussent  également 
exclus  pendant  la  durée  de  leur  pénitence  des  fonctions  pro- 

« 

(1}  Morinus,  de  Sacranu  pctnit.,  lib.  v,  cap.  7,  uum.  2  et  seq. 

(2)  «  Quum  autom  ex  regulis  ecclesiasticis  necesse  essei  ageiiiero  pooitoutt^ 
publicatn  militiac  secuiari  valedicere,  ips6  rex  potaniissimus  universsque  ^' 
paniaB  et  Galliœ  Narbouensis  dominus,  nuIUus  criminis  qaod  ood^ûittoi  >^ 
conscias,  regiio  se  abdicat,  Ërvigiom  principem  sibi  successorem  eligitt  toosai^ 
et  pœnitentis  habitu  indutus  pœiiitentiam  suscipit.  »  Morinus,  loc.  cit.,  cap.  'i* 
uum.  6. 
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près  db  leur  ôrdre^  il  y  avait  entre  eax  et  les  laXqnes^  au  moins 
selon  la  coatame  d^Espag^e  ^  cette  différence  que  leur  péni- 
tence achevée  ils  pouvaient  reprendre  leurs  premiers  emplois, 
par  la  raison^  comme  le  disent  les  Pères  du  treizième  concile  de 
Tolède,  que  les  affaires  et  les  tracas  du  siècle  ont  souvent  pour 
efRst  de  sonilleir  F&mé,  au  lieu  que  les  fonctions  sact^éâ  oiit 
plutôt  eelui  de  la  purifier  (1). 

6.  La  discipline  de  l'Église  sur  ce  point  ne  fut  pas  moins  ri- 
goureuse depuis  le  onzième  siècle  jusqu'au  douzième  par  rap- 
port aux  pénitences  imposées  pour  certains  crimes  atroces, 
tels  que  les  homicides  volontaires  y  les  parricides ,  les  incestes 
et  autres  semblables  :  ces  pénitences  emportaient  avec  elles 
rexdusion  non*-fleulement  des  fonctions  civiles  et  militaires  ; 
mais  encore  de  toute  affaire  séculière,  en  sortes  par  exemple  ; 
que  lesconpables  n'avaient  aucune  action  devant  les  tribunaux. 
La  preuve  en  est  claire  par  les  statuts  des  conciles  de  Wormfa, 
de  Mayence  sous  Arnoul>  de  Tribur  et  d'autres  encore  (2) ,  par 
les  Gapitulaires  (3)  et  par  le  Pénitentiel  Romain  (k),  enfin  par 
les  canons  que  Burdiard  de  Woi*ms  et  Ives  de  Chairtres  ont  re- 
cueillis ddns  leurs  décrets  (5).  Mais  on  peut  sur  tout  cela  con- 
sulter Morih,  qui  traite  à  fond  cette  matière  (6).  Supposant  donc 
cette  éliscipline  si  avérée  et  observée  dansFÉglise  pendant  tant 
de  siècles,  voici  comme  j'argumente  :  L'Église  a  le  droit  incon- 
testable, en  vertu  du  pouvoir  des  clefs,  d'imposer  des  pénitences 
publiques  aux  chrétiens^  de  quelque  condition  qu'ils  soient , 
coupables  de  crimes  publics,  et  d'établir  dans  son  for  péni- 
tentiel des  peines  proportionnées  pour  l'expiation  des  crimes 

(0  «  t^àèniteHtès  aibstînère  a  peccatis  pariter  et  negotiorum  secularîum  tumul- 
tibas  4ebent,  non  abiis  quœ  sancta  videntur  et  summa  se  absirahare»  que 
operantem  plus  expiant  quain  commaculando  deturpant..  Ergo  abigenda  sunt 
Si  oînni  sacerdotè  quœ  maculant;  exercenda  quae  muiidant.  »  Côncil.  tolet. 

xni,  cap.  10. 

(2)  GondL  Vonnaiien.,  cap.  26;  Moguntin.  sub  Amulpho»cap.  16;  Tribu- 
fiéh.,  cap.  5  et  55  ;  Concil.  àpùd  Theodonis  Villam,  etc. 

(3}  Lib.  VI  Capitul.,  cap.  306,  et  lib.  vu,  cap.  331. 

(4)  Pœn^tent  Roman.,  tit.  i,  cap.  l,  U,  21,  34,  et  tit.  2,  cap.  7. 

(5)  BuTcbard.,  lib.  vi,  cap.  5;  lib.  xii,  cap.  21  ;  lib.  xvn,cap.  8;  Ivo,  part.  10, 
cap.  f34;  part.  12,  ca{).  78. 

(6)  Morinus,  de  iMirromctitoiMniil.,  lib.  v,cap.  21,  num.  7, 13  et  14. 
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les  plus  graves  ;  or  il  est  également  certain  et  indubitable  quf 
depuis  le  moment  où  l'Église  a  permis  aux  laïques  ses  enfanta 
de  se  charger  d'emplois  civils  et  d'exercer  la  puissance  tem- 
porelle, et  où  les  princes  eux-mêmes,  renonçant  aux  erreurs  de 
la  gentilité,  ont  courbé  la  tète  sous  le  joug  de  la  loi  chrétieime 
et  sont  devenus  membres  de  TÉglise  de  Jésus-Christ,  elle  a  été 
en  possession,  pendant  nombre  de  siècles,  de  statuer  dans  s^ 
canons  que  les  pénitences  publiques  et  en  général  les  peines 
imposées  pour  les  délits  les  plus  graves  emporteraient  avec 
elles  Texclusion  de  toutes  les  fonctions  séculières;  donc  elle  a 
jugé  qu'il  appartenait  à  son  pouvoir  de  déposer  ou  d'exclofe 
de  la  participation  à  la  puissance  temporelle  les  laïques  soumis 
à  son  autorité,  en  leur  infligeant  une  peine  qui  entraîne  pour 
eux  cette  déposition  ou  cette  exclusion;  il  faut  donc  dire,  pour 
rebattre  encore  une  fois  cette  conséquence ,  ou  que  les  prÎDce» 
chrétiens  ne  sont  pas  soumis  au  for  pénitentiel  de  l'Église,  oq 
que  FÉglise ,  depuis  le  quatrième  siècle  jusqu'au  onzième  y  a 
usurpé  un  droit  qui  ne  lui  appartenait  pas  et  qui  serait  mènH' 
contraire  à  la  parole  de  Dieu.  Mais  si  Fauteur  de  la  Défense  peoi 
dévorer  ces  absurdités,  il  n'y  aura  rien  ensuite  qu'il  ne  pois» 
accepter  pour  le  soutien  de  son  opinion  de  fraîche  date. 

7.  Ce  serait  assurément  bien  mal  juger  de  Fesprit  de  FÉgli»- 
surtout  des  premiers  siècles,  que  de  penser  qu'elle  avait  établi 
les  pénitences  publiques  pour  remédier  aux  fautes  des  simple 
particuliers,  et  non  aussi  à  celles  des  princes  et  des  magistrats, 
comme  si  l'honneur  mondain  de  ces  derniers  pouvait  loi  è\n 
plus  cher  que  le  salut  de  leurs  âmes,  et  que ,  pour  ne  pas  leur 
faire  perdre  cet  honneur,  incompatible  avec  FhumiliatioD  qui 
s'attache  à  Fétat  de  pénitent,  elle  pût  supprimer  pour  eus 
seuls  ce  remède  de  la  pénitence  publique  prescrit  à  tous  b 
autres  chrétiens.  Si  l'on  veut  bien  considérer  combien  la  peiae 
de  Texcommunication,  que  l'Église  fulminait  contre  les  con- 
tumaces, était  plus  à  craindre  encore  que  la  pénitence  pubiiqu^ 
quelque  pénible  et  même  quelque  effrayante  que  fût  cette  de^ 
nière,  on  pourra  comprendre  aussi  combien  il  serait  insensé 
de  vouloir  que  l'Église  punit  de  Fexcommunication  dans  le^ 
princes  les  fautes  qu'elle  faisait  expier  par  la  pénitence  po- 
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blique  dans  les  simples  particuliei-s^  puisqu'alors  elle  aurait  été 
beaucoup  plus  sévère  envers  les  premiers  qu'envers  les  se- 
conds, en  refusant  à  ceux-là  un  moyen  de  réconciliation  qu^elle 
n'accordait  à  ceux-ci  que  pour  ne  pas  les  séparer  tout  à  fait 
de  sa  communion,  et  qu'elle  aurait  usé  envers  les  premiers  de 
cette  extrême  rigueur,  qu'elle  n'avait  coutume  d'employer  qu'à 
regard  de  ceux  qui,  étant  retombés  dans  des  crimes  atroces 
pour  lesquels  ils  avaient  déjà  subi  la  pénitence  publique,  ne 
pouvaient  être  admis  par  elle  à  faire  une  seconde  fois  cette  pé- 
nitence et  étaient  séparés  pour  toujours  de  la  communion  des 
fidèles  (1). 

8.  L'auteur  de  la  Défense  ne  pourra  pas  dire  ici  que,  quelle 
que  fût  la  forme  de  la  pénitence  publique,  cette  pénitence 
n'obligeait  que. ceux  qui  voulaient  bien  s'y  soumettre  ;  car  il 
est  certain  que  l'Église  faisait  l'office  de  juge  à  l'égard  de  ceux 
qu'elle  y  obligeait  et  qu'elle  exerçait  un  pouvoir  coactif  à  leur 
égard ,  en  les  condamnant  sur  la  conviction  des  crimes  dont 
on  les  accusait  et  en  les  forçant,  même  malgré  eux,  à  subir  la 
peine  établie  parles  canons.  Il  est  vrai  qu'elle  traitaitplus  douce- 
ment ou  avec  moins  de  rigueur  ceux  qui  faisaient  d'eux- 
mêmes  l'aveu  des  crimes,  dont  l'atrocité  pourtant  n'admet- 
tait pas  une  peine  moins  sévère  que  la  pénitence  publique  ; 
mais  il  est  vrai  aussi  que  beaucoup  de  chrétiens  coupables  se 
déterminaient  à  faire  cette  confession  volontaire  précisément 
par  la  crainte  qu'ils  avaient  que  d'autres  ne  les  accusassent, 
et  que,  convaincus  par  leurs  accusateurs,  ils  ne  fussent  en  butte 
à  toute  la  rigueur  dont  l'Église  avait  coutume  d'user  en 
pareil  cas  (2) .  Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  répondre  que  l'Église 
traitait  les  princes  autrement  que  les  autres  chrétiens  dans  la 
punition  de  leurs  délits  et  qu'elle  avait  à  leur  usage  une  dis- 
cipline toute  particulière,  dont  il  ne  reste  après  tout  dans  l'an- 
tiquité aucune  trace.  Quoi  qu^il  en  soit ,  l'Église  a  toujours  cru 
qu'elle  pouvait  condamner  les  princes  chrétiens  à  cette  même 
pénitence  publique  qui  fermait  à  ceux  qui  y  étaient  soumis 

(1)  Vide  Morinum,  de  Sacram.  pœnii,,  lib.  v,  cap.  29  et  30. 

(a)  Vide  Morinuro,  de  Aâminiêtrat,  $arram.  pemil. ,  lib.  ii,  cap.  6. 
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r«ccès  des  (lignités  séculières;  c'est  oe  qu'on  v«v<àrdaiisk 
p^csgxaptie  suivit. 


§ni. 

CRIMB  PUBLIC  ÉTAIENT  INDIRBCTEMBHT  DÉPOUILLÉS  DE  LEURS  BONHEQ&S  Et  DE 
LEUR  PUISSANCE  TEMPORELLE;  CETTE  DISCIPUNE  frTAIT  CONlIini  IT  PtAllQCil 
EN  ^miICE  Ul|  ySQ  4VA2CT  LA   MOITIE   DÇ  MEI^VU^  SiiÇLE. 

Sonimilre. 

i.  La  déposition  de  Louis  le  Débonnaire,  procurée  par  les  éTéques  de  Fnitcen 

moyen  de  la  pénitence  publique  qu*ils  imposèrent  à  ce  prince,  a  été  reprdft 

'  comme  injuste  par  les  écrivains  de  Tépoque  pour  ^yoir  été  oiçdQiuiée  saiii>a- 

jet  et  sans  égard  aux  formes  judiciaires ,  mais  non  comme  si  <veû(  été  uu  »ctc 

d*empiétenDent  de  la  part  de  TÉglise. 

3.  On  pi^uve  par  cinq  considératioos  faites  sujp  les  f  ctes  de  cette  époque  que  diifi 
les  idées  des  Français  d'alors  l'Église  avait  le  pouvoir  dç  déposer  ce  princ»<au 
moyen  de  la  pénitence  publique ,  supposé  qu'elle  eût  des  raisons  stiffisuies 
pour  lui  imposer  cette  pénitence  et  qu'on  eût  observé  Tocdre  judiciaire. 

3.  On  rapporte  ici  deux  réponses  de  Bossuet  siur  ce  point. 

4.  On  réfute  la  première  en  démontrant  que  la  pénitence  à  laqoeUe  Lm  ^ 
Débonnaire  se  soumit  dans  le  concile  d*Attigny  en  gardant  ses  titra  de  rd  fll 
(^'empereur  ne  fut  ni  publique  ni  solennelle ,  si  on  la  compare  à  Vzaà/ssn 
pratique  de  TËglise;  et  que  poiur  la  pénitence  publique  il  fallait  TimpostiâL 
des  mains  sacerdotales ,  qui  indiquait  rentrée  du  pénitent  dans  un  nouvë  cM 
de  vie  et  son  renoncement  à  toute  dignité  temporelle. 

6.  On  fait  voir  que  la  pénitence  à  laquelle  ce  même  prince  fut  oondamoé  àis 
rassemblée  de  Compiègne  fut  publique  et  solenneUe  et  accompagnée  de  fiia- 
podtion  des  mains  de  la  part  des  évéques  présents. 

().  On  réfute  Tautre  réponse  de  Bossuet  en  démontrant  que  dans  rassembla  ^ 
Compiègne,  où  ce  prince  fut  condamné  à  la  pénitence  publique,  les  évà]Q^ 
ne  le  regardèrent  pas  comme  déjà  réduit  à  Tétat  de  simple  peiticiilier,  n*^ 
comme  un  prince  simplement  dépouillé  de  âtit  de  ses  Etats,  sans  qnM  i^ 
pour  cela  privé  de  ses  droits  à  l'empire ,  et  que  ce  fut  pour  le  rendre  incapaW' 
de  posséder  le  trône  qu'ils  lui  imposèrent  la  pénitence  pulilîque. 

7.  Il  résulte  clairement  des  actes  et  des  monuments  d^  cette  époque  ^  ^ 
pénitence  imposée  à  Louis  par  les  évéques  asseniblés  à  CompiègnQ  fiit  cod^* 
dérée  comme  un  acte  de  déposition  de  ce  prince;  et  c'est  ce  qui  se  prour?  «t* 
core  par  la  conduite  du  prince  lui-même. 

8.  Réponse  à  l'objection  à  laquelle  pourrait  donner  lien  la  discipline  ohs<^;^ 
autrefois  dans  l'imposition  de  la  pénitence;  exposé  des  variations  qu'a  sut» 
œtte  discipline  lorsque  TÉglise  s'est  déterminée  à  punir  de  rexcominuiiiatiîiB 
les  mêmes  fautes  qu'elle  faisait  expier  auparavant  par  la  pénitenoa  poUiqu^ 

9  Pour  quelle  raison  l'Église  dans  des  temps  plus  reculés  n'a  pas  condamné  «  b 
pénitence  publique  une  foule  de  méchants  princes. 

1 .  Un  des  faits  les  plus  célèbres  de  l'hisloire  de  France,  c'e>t 
la  dépositiou  de  roiopereur  Laojis  k  AéÏMmiiiawd,  exécutée  par 
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les  ëvéques  réunis  en  concile  à  Compiègne  Tan  833  sous  la  pré- 
sidence d'Bbbon ,  archevêque  de  Reims  ^  déposition  qui,  quoi- 
que souverainement  injuste  et  Pœuvre  d'hommes  pervers 
ligués  contre  un  prince  rempli  de  piété  et  de  religion,  qui  ne 
oiéritait  iiullement  cet  outrage ,  nous  fait  voir  néanmoins  la 
persaaÀon  où  était  alors  la  France  du  pouvoir  qu^a  J^Église  de 
déposer  les  priaces  en  les  soumettant  aux  lois  de  la  pénitence 
publique.  Inutilement  donc  Bossuet  se  plaît  à  exagérer  Tinjus- 
tice  €(e  cette  déposition  et  à  la  charger  de  noms  odieux  pour  sou- 
lever ses  lecteurs  d^ndignation  contre  les  théologiens  et  les  ca- 
nonistesqui  se  servent  de  cet  exemple  pour  prouver  le  pouvoir 
indirect  de  l'Église  (I);  car  ceux  qui  allèguent  ce  fait  en  preuve 
du  pouvoir  indirect  ne  le  donnent  pas  pour  un  acte  juste  ^ 
mais  simplement  pour  un  monument  de  la  persuasion  où  l'on 
éteît  que  les  évèques ,  c'est-À-dire  l'Église ,  a  le  droit  de  con- 
dan^ner  les  souverains  à  la  pénitence  et  de  les  dépouiller  in- 
direetement  par  là  de  Pempire  et  de  la  royauté,  fout  le  monde 
saift  quHine  sentence  peut  être  injuste  pour  des  raisons  di- 
verees\  c'est-ànlire  ou  parée  qu>eile  est  portée  sans  sujet ,  ou 
parce  que  les  formes  judiciaires  n'ont  pas  été  observées^  ou 
enfin  par  défaut  d'autorité  légitime.  Or,  que  la  condamnation 
prononcée  contre  Louis  par  les  évèques  rassemblés  à  Corn- 
piègne  ait  été  injuste  comme  portée  sans  sujet  et  sans  qu\>n 
y  eût  observé  les  formes  voulues ,  c'est  ce  qu^dmettent  de 
concert  tous  les  écrivains  qui  en  font  mention  ;  mais  on  aura 
beau  chercher  dans  tous  les  mémoires  ou  tous  les  monuments 
qui  nous  restent  de  cette  époque  ,  on  n'en  trouvera  aucun  où 
^injustice  de  cette  sentence  soit  attribuée  à  un  défaut  de  pou- 
voir dans  les  évèques  qui  la  portèrent,  ou  qui  témoigne  que  ces 
prélats  aient  usurpé  alors  une  autorité  qui  ne  pouvait  leur  ap- 
partenir :  au  contraire,  tous  les  mémoires  et  tous  les  écrivains 
d^ cette  époque»  tout  en  réprouv^mt  cette  con4amnAtioa  comme 
faite  sans  sujet  et  sans  forme  de  jugement ,  supposent  dans  les 
évèques  le  pouvoir  de  la  décréter.  Elle  leur  parait  inî^^te  à 
deux  tiires  particuliers  ;  savoir^  et  parce  que  ce  pieux  empereur 

(1)  Bossuet,  tom.  1,  part.  2,  lib.  vi  (al.  2),  cap.  2. 
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avait  déjà  de  lui-même  fait  pénitence  des  crimes  quilniélaieiit 
reprochés  et  en  avait  offert  à  l'Église  une  satisfaction  suffisante, 
comme  Tattestent  Éginhard  et  Tauteur  de  la  Vie  de  Louis  (Ij; 
et  parce  que  Ton  condamna  le  prince  en  son  absence  etqu^on 
prétendit  l'obliger  à  déposer  ses  armes  et  les  marques  de  sa 
royauté  et  à  revêtir  l'humble  habit  de  pénitent  sans  avoir 
fait  Taveu  ni  avoir  été  convaincu  des  crimes  qu'on  lui  impu- 
tait (2) .  Ainsi ,  comme  les  lois  de  TÉglise^  aussi  bien  que  deb 
justice  séculière ,  défendent  de  juger  deux  fois  ou  de  ponir 
deux  fois  un  seul  et  même  délit ,  et  que  ce  prince  avait  déjà 
satisfait  à  l'Église  pour  les  fautes  mêmes  qu'on  lui  reprochait, 
en  se  soumettant  volontairement  à  la  pénitence ,  les  évèques 
n'avaient  aucun  sujet  de  le  condamner;  et  de  plus,  en  le  con- 
damnant quoique  absent  et  en  le  forçant  de  quitter  le  bôoe 
sans  ravoir  entendu  ni  convaincu^  ils  foulèrent  aux  pi€è 
toutes  les  formes  de  la  justice.  Joignons  à  tout  cela  que,  pov 
colorer  cet  odieux  attentat ,  les  conjurés  prêtèrent  au  prioce 
de  nouveaux  crimes^  comme  le  prouve  la  lettre  adressa; 
en  867  au  pape  Nicolas  i*'  par  les  Pères  du  concile  de  Troyes. 
2.  Ce  sont  là  les  motifs  pour  lesquels  les  écrivains  de  cette 
époque  ont  trouvé  injuste  et  inique  la  déposition  de  Louis; 
mais  du  reste  tous  ont  été  persuadés  que  l'Église  avait  le  pou- 
voir de  l'ordonner  ou  d'y  condamner  ce  prince],  en  lefor^t 
par  l'imposition  de  la  pénitence  publique  à  quitter  le  trâne, 
comme  toute  autre  dignité  séculière,  supposé  qu'il  y  eût  àom 
sujet  et  qu'on  eût  observé  dans  le  jugement  porté  contre  lai 
les  formes  prescrites  par  les  lois  de  l'Église  :  c'est  ce  que  nom 
allons  prouver  ps^r  les  considérations  suivantes ,  que  nous 
tirons  des  actes  mêmes  relatifs  à  cette  affaire.  Et  d'abord  il 


(1)  tt  Gallido,  utsibi  visum  est,  cum  aliquibus  episcopis  utuntur  conàiio.  ^ 
pro  his  de  quibus  jam  pœnitentiain  égarât  imperator  iterum  publica  pcprakc^ 
tia ,  annis  depositis ,  irrevocabiliter  qaodam  modo  satisfocere  jndicaretiir»  quon 
tamen  et  leges  forenses  non  contra  uiiam  culpam  semel  coannissam  fais  inf ebant 
et  nostra  lex  habeat  bis  non  judicari  delictum.  »  Eginhartus,  in  Chron.,  ad  va- 
833.  Idam  asserit  auctor  Vits  Ludovici  Pli. 

(7)  «  Damnatum  absentem  et  inauditum ,  neque  coatitentam,  nequeoonn 
tum^ante  cocpus  sancti  Medardi  confessons  arma  deponere  cogunt, puN^ 
veste  indutum,  adbibita  magna  custodia»sub  tectum  quoddam  detmdunt  i>  A.'- 
^xon.,  in  Vita  Ludovici. 
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est  certain  qae  le  complot  ourdi  par  Ebbon^  archevêque  de 
Reims,  et  les  autres  évèques  conjurés  dans  rassemblée  de  Gom- 
piégne  contre  leur  légitime  souverain  fut  imaginé  pour  servir 
les  projets  ambitieux  de  Lothaire ,  fils  de  Louis ,  qui  s'était 
brouillé  avec  son  père  à  Foccasion  de  Bernard^  comte  de  Tou- 
louse. On  accusait  Bernard  d'avoir  eu  un  mauvais  commerce 
avec  rimpératrice  Judith^  femme  de  Louis  ;  et  la  ressemblance 
des  traits  et  de  la  physionomie  du  jeune  Charles ,  dernier  des 
fils  de  Judith ,  avec  le  comte  inculpé  donnait  du  poids  à  cette 
accusation  (I).  Le  fils  aîné  de  Louis,  ayant  rompu  pour  ce 
sujet  avec  son  père ,  soit  qu'il  crût  réellement  ce  qu'on  pu- 
bliait à  tort  de  l'impudicité  de  Judith  et  de  la  simplicité  de 
Louis  y  soit  qu'il  fût  bien  aise  d'avoir  ce  prétexte  pour  perdre 
son  père  et  s'établir  seul  en  possession  de  l'empire  qu'il 
partageait  déjà  avec  lui ,  commença  par  mettre  de  son  parti 
les  troupes  impériales  ^  en  les  gagnant  par  ses  promesses  ou 
les  effrayant  par  ses  menaces  ;  et^  quand  une  fois  il  vit  le  vieil 
empereur  abandonné  des  siens,  il  se  saisit  de  sa  personne > 
et  l'enferma  inhumainement  dans  une  dure  prison ,  au  mo- 
nastère de  Saint-Médard  de  Soissons.  Mais^  voyant  bien  que 
rénormité  de  cet  attentat  n'était  pas  susceptible  d'excuse  et  le 
rendait  coupable  de  félonie  aux  yeux  des  peuples  et  même 
à\me  grande  partie  des  évèques  et  des  grands  qu'il  avait 
rassemblés  à  Compiègne^  où  il  avait  en  même  temps  fait  venir 
son  père,  et  qui  souffraient  avec  peine  qu'on  fit  subir  un 
aussi  inique  traitement  à  leur  souverain ,  il  prit  le  parti  de  se 
couvrir  du  manteau  de  la  religion  et  à  l'ombre  d'une  vérité 
admise  par  la  piété  des  fidèles  de  donner  quelque  couleur  de 
justice  à  l'acte  de  déposition  de  son  père.  Tout  cela  nous  est 
raconté  par  les  écrivains  contemporains  et  particulièrement 
par  l'auteur  de  la  Vie  de  Louis  (2) .  Or,  si  l'on  avait  cru  alors 

(1)  «  Filius  Bei'nardi  vidgo  credcbatur  Carolus,  et  os  ejus  uiire  ferebat ,  natura 
adulterium  matemum  prodente.  nOdobertus,  apnd  Stephantnn  Baluzium,  in 
notis  ad  Agobardum. 

(2)  «  Autumni  tempore,  kalendis  octobris,  patrem  secum  durens,  Compendium 
venit.  In  eodem  conventu  quum  multi  insimularentur  devotionis  in  pati-em ,  de- 
fectionis  in  fllium  »  quidam  verbis  simplicibus,  quidam  juramentis  objecta  diluè- 
rent, miseratio  tamen  hujusmodi  rei,  efctalisrerumpermntatio,  exceptis  aucto- 


—  554  — 

que  FËgUie  o'avait  pas  le  pouvoir  de  coadanmer  œ  prince  à 
la  péaitence  publique  et  iolennelle  e\  de  le  dépouiller  par  ee 
oioyeo  de  toute  dignité  tempavelle,  c'eût  été  bieii  vainemeat 
que  Lotb(iire  et  ses  fauteurs  ausaieBt  e«  recours  à  «ne  ielk 
autorité  pour  le  précipiter  du  trèna;  et>  au  lieu  de  cacher  par 
1&  leur  scélératesse ,  ils  n'auraient  fait  que  Pexposar  au  yeu 
et  à  la  censure  de  tous.  Car,  s^il  leur  était  iacile  di^  supposer 
des  crimes  à  ce  prince  innocent ,  il  ne  l^tait  pas  de  même  de 
supposer  à  l'Église  un  pouvoir  de  le  déposer  dont  penoniie 
ne  se  serai^  douté  jusque-là,  et  il  ne  leur  eût  servi  deiieade 
le  faire  Couver  coupable   si  Von  avait  eau  à  cette  époque 
qu'aucune  puissance  n'avait  le  droit  de  l'en  punit  par  k  dè- 
positioa.  En  second  ^eu^  quoique  Lothaire,  qui  sa  trouvait  pié* 
sent  à  cette  assemblée  y  se  montrât  déterminé  à  perdre  sw 
père  à  tout  prix,  il  n'est  pas  croyable  o^pendant  qa'il  làt  aaseï 
peu  jaloux  de  sa  propre  royauté  pour  consentir  à  oe  que  le 
concile  usurpAt  sur  son  père  une  autorité  que  t6t  ou  tard  es 
pouvait  tourner  contre  lui-même.  Et  les  évèquee  onnjmés^  fû 
savaient  que  l'humiliatioii  du  monarque  inspirait  à  teat  k 
moiide  non-seulement  de  la  coaunisécatien  ponr  lui,  bus 
encore  de  l'indignation  contre  eux-mêmes,  n'auraient  pas  es 
Iç  iront  de  déclarer,  comnxe  ile  le  firent  pubUffMAKant,  qaib 
avaient  fait  comprendre  à  Louais ,  aux  grands  du  icg^naie  et 
généralement  à  tout  le  peuple  qui  avait  aMuA  à  ftunpjègse 
qu'ils  étaient  obligés  de  déployer  tonte  la  vigueur*  et  teste 
l'autorité  de  leur  ministère  sacerdotal  dans  la  con^annaiso 
d'un  prince  qui,  disaient-ils,  n'avait  fait  nul  cas  de  leuiaav^ 
tisseoM»nts  (1),  puisqu'une  semblaUe  déclaration  n'euiaitpB 
exciter  qu/e  le  bUme  et  le  mépris  et  n'e^t  ét4  eemsidéréa  qw 
comme  uao  criminelle  usurpation  d'uA  pouvoir  (|ue  itor 
Christ  n'avait  point  accordé  à  ses  Ap6tres.  En  troisième  lies. 

ribus,  omnes  habebat.  Unde  verentes  sceleris  conspiratores  inauditi  ue  vsriia* 
vire  retrolapea  ferrentur  gesta  quas  erant,  ceUido,  ut  aibi  vmm  est,  gtuntsr  cod- 
silio,  etc.  »  Astronomus,  in  Vita  Ludovici, 

(1)  «  Et  hoc  quidem  illi  (  Lothario),  sive  optimatibus  iliii9&,  seu  ooiui  guoeES' 
litati  populi,  quœ  undique  iUuc  coiifliuorat,  mamfestart}  juxtâ  in^n,yM"4|»in  wl^ 
ministerium  curavimus,  qualis  sit  vigor,  et  poteetas,  sive  ministoriinn  fsêox^ 
tsfle,  et  quali  iseraatur  damnaci  seiitentia  qui  mooitis  sapqrdp^alib^^obed^^e^>tofr 
rit,  etc.  »  Couveatufi  Coœpeiidieusis,  Labb.,  Gonp.  loin.  VÛ,  col.  tW' 


AgohuDd^  amhevèque  de  Lyon,  se  trouvait  à  œtte  assemblée,  et 

il  scM^erivit  aveo  les  antiN^  à  la  condamnation  de  Louis;  il  a 

même  laissé  m\  mén^oise  signé  de  lui  oontenant  tout  le  détail 

de  TaSûre  et  la  forme  même  qfxkiXk  employa  pour  pfononper 

la  dépositic\n  du  prince  en  le  soumettant  à  la  pénitence  pur 

blique  (1);  et  quoique,  cioconvenu  par  les  artifices  d'Ebbon ^ 

il  ait  pu  se  tromper  sur  la  question  du  fût  par  oapport  aux 

nouveaux  délits  qu^on  imputa  faussement  à  Louis ,  il  n^est  pas 

croyable  cependant  que  cet  bomme ,  le  plus  docte  et  le  plus 

érodit  de  cette  époque  et  qui  était  également  recommandable 

par  sa  piété  y  se  soi^  trompé  ou  ait  voulu  se  trom[^  sur  la 

questiçn  du  droit  y  en  usurpant  avec  ses  collègues  un  pouvoir 

qui  ne  leur  appartenait  paa.  (bv  ob  prélat,  comme  pour  perpé- 

ioer.  à  jamais  le  souvenir  de  son  action ,  a  rapporté  dans  son 

mémoire  jusqu'aux  termes  dont  il  s'est  servi  po\u:  le  jugement 

et  la  déposition  du  prince  (a).  E^  quatrième  lieu,  les  Pères  du 

concile  de  Troyes  de  Tan  861,  dans  la  lettre  qu^ils  écrivirent , 

au  pape  Nicolas  1"'  au  siget  d'Ehbon  et  des  ordinations  faîtes 

par  ce  prélat  depuis  qu'il  eut  été  déposé,  venant  à  rappeler . 

k  conq^ation  des  &k  dei  Louis  contre  leur  père,  s^exprimè- 

c<mt  aifisi  :  «  Pour  faire  croire  au  peuple  qu'il  avait  été  juste- 

«  ment  détrOné ,  ik  imaginèrent  contre  lui  de  faux  crimes , 

(1  qui  leur  servirent  dci  prétexte  pour.  W  (aire  condamjuer  par 

«  que^ii^  évèques,  doAt  on  dit  qu'Ebbon  était  le  çbef ,  à  la 

«  pénitence  publique  et  è]  rinterdioticoeà  de  VÉgUse  (^)^.  »  Les 

Pè]^  d|e  ce  coujcile  rejettent  donc  toUte.  T injustice  de  la  dépo- 

i»ition  de  Louia  non  sur  le  manque  de  pouvoir  dans  les  évèques 

qui  le  condamnèrent,  maia  sur  1^  non-cuipabiUté  du  prince 

qui  subit  leuir  sentenipe  ;  et  Us  pensaÂf  nt  que  pour  réussir  à 

(0 U|[)ellQs  sçu cbarts^^gobardi,  apud  Labbe»  Conc.  tom.  VU,  col.  1691,  edit. 
Paris. 

(2)  «  Uis  gestîs  ego  Agobardas  ind^gous  episcopus  interfui ,  efc  meKoribus  con- 

seatieos  judicavi,  et  ipanu  propria  signaf^  99b^p9i.  »  LibeUus  ^obaxdi,  loc. 

cit.  *  ' 

(3)  «  Et  ut  populo  credibile  posset  fieri  quod  merito  fuerat  a  regno  expulsus, 
^  eam  qusdam  cdmina  oonficta  fueruni ,  quibua  prœtexiu  public»  pcenitenti® 
ah  ÊcclesÛBUmitihuseuniexcludiquoTunidam  episopporum  judicio ,  Bbbone,  ut 
dicehatur,  hoc  prq^ue  satagante ,  obliuuenmt  »  Syoodns  XricaaBÏw,  epist. 
syuodic.  ad  Nicolaum  l  ;  Ubbe,  Conc.  t.  VIII,  col.  «71. 
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faire  croire  au  peuple  qu'il  avait  été  jostement  détrôné  il 
avait  été  nécessaire  non  pas  de  supposer  dans  ces  évèiiQes  le 
pouvoir  de  le  condamner  à  la  pénitence  publique^  mais  de  Im 
supposer  des  fautes  qui  méritassent  cette  condamnation.  On 
bien  peut-être  ce  concile  croyait-il  aussi  cette  déposition  in- 
juste pour  manque  de  pouvoir  non  dans  Tïlglise  elle-même, 
mais  dans  les  évèques  qui  se  trouvaient  à  Compiègne,  attendu 
que  Tautorité  du  |^ape  était  nécessaire  pour  déposer  un  roi  ou 
un  empereur.  Voici  les  termes  dont  se  sert  le  concile  de 
Troyes  :  t  Dieu  permit  dans  la  profondeur  de  ses  jugements 
tt  et  Tesprit  infernal  fit  en  sorte  que  les  propres  fils  de  Tempe- 
a  reur  Louis  le  Débonnaire  de  vénérable  mémoire  expulsas- 
a  sent  leur  père  du  trône  impérial  par  l'effet  des  intrigues 
a  de  gens  malintentionnés  et  sans  le  consentement  du  pape 
tt  Grégoire  (1).  »  Il  est  donc  évident  que  ce  concile  reproche  à 
Lothaire  d'avoir  fait  détrôner  son  père  par  la  faction  d& 
évèques  rassemblés  à  Gompiègne  sans  en  avoir  obtopu  le  con- 
sentement du  pontife  romain  ;  mais  si  ce  consentement  n'a\^ 
pas  été  jugé  être  Texercice  d^un  pouvoir  légitime  dans  cette 
circonstance ,  le  concile  ne  l'aurait  pas  regardé  comme  néces^ 
saire^  et  Lothaire  n'aurait  pas  mérité  en  ce  cas  ses  reproches 
pour  avoir  fait  déposer  son  père  sans  Taccomplissement  de 
cette  formalité  y  puisque ,  quand  même  il  Teùt  remplie ,  son 
action  n'en  aurait  pas  moins  été  illégale  et  un  acte  d'usurpation 
pour  défaut  de  pouvoir.  Enfin ,  aucun  de  tous  ceux  qui ,  après 
que  Louis  eut  été  rétabli  sur  le  trône,  blâmèrent  sa  dépoatioD 
faite  à  rassemblée  de  Gompiègne^  n'accusa  les  évèques  d'avoir 
commis  une  usurpation  de  pouvoir,  mais  uniquement  d'avoir 
porté  un  jugement  injuste  et  contre  toutes  les  formes  voulues; 
et  Ebbon  lui-même^  convaincu  par  la  voix  publique  de  sa  scé- 
lératesse et  forcé  d'en  faire  l'aveu ,  ne  dit  jamais  qu'il  se  fût 
arrogé  un  pouvoir  qui  ne  lui  appartenait  pas,  mais  senlemeot 
que  l'empereur  avait  été  injustement  déposé ,  et  que  tout  ce 

(1)  «  Jusio  Dec  judice  permittente ,  et  invidia  diaboli  operania,  olim  KXXÀaiàt 
memorieB  Ludovici  Pii  Augusti  filii  factione  maliTOlorum  boniinum,  sine  cun- 
sensu  papas  Gregorii...  patrem  imperio  pepulerani  »  Epist.  synodica  condt.  Tri- 
c«fls.  ad  Nicolaum  I,  loc.  cit. 
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qui  s'était  fait  contre  lui  avait  été  entrepris  iniquement  et 
contre  toutes  les  lois  de  Féquité  (1)  y  comme  l'attestent  les 
Annales  de  Saint-Bertin  ;  et  dans  un  écrit  signé  de  sa  main  et 
publié  par  lui-même  en  vertu  de  son  autorité  archiépiscopale 
il  protesta  que  tout  ce  qu'on  avait  fait  d'outrageux  contre  ce 
prince^  en  le  déshonorant  et  le  dépossédant  de  Tempire^ 
n^avait  été  fait  ni  selon  les  règles  ni  selon  la  justice  y  comme 
Fatteste  encore  le  concile  de  Troyes  (2).  Et  certes^  si  Ton  avait 
pensé  à  cette  époque  que  FÉglise  n'avait  pas  le  pouvoir  de 
condamner  Louis  à  la  pénitence  publique  et  par  suite  au  re- 
noncement à  toute  dignité  séculière^  il  eût  été  superflu^  pour 
démontrer  l'injustice  et  l'iniquité  de  cette  condamnation ,  de 
se  rejeter  sur  l'irrégularité  des  procédures  intentées  à  cet  em- 
pereur et  sur  l'injustice  des  accusations  portées  contre  lui  ; 
mais  il  eût  suffi  de  dire  en  un  seul  mot  que  cette  assemblée 
d'évèques  n'avait  pas  le  pouvoir  de  le  condamner  et  qu'elle 
usurpait  indignement  une  autorité  que  l'É^Use  ne  saurait 
avoir  sur  les  princes;  ce  que  n'a  jamais  dit  aucun  écrivain  de 
cette  même  époque. 

3.  Quoique  Bossuet  sentit  bien  la  force  de  cet  argument,  il 
affecte  dans  son  ouvrage  de  le  mépriser,  et  prétend  Tanéantir 
par  une  [double  réponse.  La  première  de  ces  réponses ,  c'est 
que,  quelque  vertu  qu'on  prétende  attribuer  à  la  pénitence 
publique  que  les  évéques  de  ce  temps*là  crurent  pouvoir  im- 
poser à  l'empereur  Louis  en  lui  faisant  quitter  sa  ceinture  mi- 
litaire, pour  qu'après  cet  acte  il  ne  lui  fût  plus  permis  de  retour- 
ner à  la  milice  séculière,  comme  on  le  lit  dans  les  actes  de  l'as- 
semblée de  Compiègne,  cela  n'a  rien  de  commun  avec  ce  qui  re- 
garde les  rois  ni  avec  la  question  de  les  déposer  de  la  royauté;  et 


(1)  «  Sed  et  Ebbo,  Remorum  pridem  archiepûoopus,  qui  ejusdem  factioniB  valut 
$ignifpr  fuerat,  conscenso  eminentâori  loco  in  eadem  eodesia,  eumdem  Augustum 
injuste  depositum,  et  onmia  quœ  adversus  eum  patrata  fuerant  inique  et  con- 
tra totius  tramitem  sequitatis  fuisse  machinata.  »  Annal.  Bertiniani,  ad  an- 
num  835. 

(2)  «  Ebbo  libeUum  manu  sua  auctontate  archiepiscopali  subscriptum  edidit, 
in  quo  professus  fuit  quidquid  in  ipsius  imperatons  de  honoratione  atque  re- 
gni  priyatione  contumeliose  gestum  fuerat  nec  canonice  nec  juste  factum 
îaisse.  »  Epist.  synodic.  Concil.  Tricass.,  lor.  rit. 


il  cherche  à  le  pronrer  par  ce  qui  h'éMit  pasaS  loilgfemp 
avant;  c'est-â-dire  en  839,  au  concile  d^Attifpiy;  où,  dit-il, 
Louis  avait  d^à  reçu  des  évéques  firançais  là  péntteiice  ftM- 
que  y  comme  l'attestent  et  Fauteur  de  sa  Vie ,  et  Agobard,  et 
d'autres  écrivains  contemporains.  Or  dans  ce  concile  d'Atiigny, 
où  tout  se  passa  avec  ordre  et  calme ,  les  évèques  ne  songèrent 
pas  même  à  ôter  Ternaire  à  ce  prince  son6  le  préteitë  de  la  pé- 
nitence qu'ils  lui  imposèrent  et  de  la  ceinturé  militaire  qn% 
lui  firent  quitter  :  donc,  quelle  (Jurait  été  la  pénitence  imposée 
au  même  prince  dans  rassemblée  de  Compiëgné,  où  par  le 
plus  sanglant  outrage  on  ne  garda  aucune  forme  de  jugement. 
elle  ne  pouvait  entraîner  avec  elle  le  renoncement  au  trône, 
avec  lequel  Taction  de  tjuitter  la  obinture  militaire  ne  pou- 
vait avoir  de  rapport.  L'autre  réponse  ^  c'est  que  tous  les  sctp< 
de  l'assemblée  de  Compiègne  contre  Louiâ  se  passèreilt  dans  on 
moment  où  Louis  était  déjà  déposé  et  dépouillé  de  sa  double 
dignité  impériale  et  royale  >  et  que  par  Conséqpient  ils  ne  font 
rien  à  la  présente  question .  C'est  ce  qu'il  se  flatte  de  démontrer 
par  les  actes  mémes^  où  nous  lisons  que  cette  assemblée  se 
tint  sous  l'empi^  de  Lothàire  >  de  sorte  qu'otl  n'y  considéra 
Louis  que  comme  simple  particulier ^  puisqu'on  y  dit  même 
expressément  que,  Louis  étant  d'avance  dépouillé  de  son  poo- 
voir,  il  ne  Itii  restait  plus  qu'à  sauver  son  àme  par  le  moyen 
de  la  pénitence.  Aussi  n'y  voyons-nous  pas  qu'il  ait  déposé  soit 
la  couronne ,  soit  le  manteau  de  pourpre  comme  s'il  efit  encore 
été  roi  )  mais  seulement  qd'il  déposa  comme  soldat  les  arnte» 
qu'il  portait  encore ,  et  qu'on  l'obligea  de  qtiitter  la  ceintnre 
militaire  (1) . 

4.  Bossuet,  croyons-nous,  n'aurait  pas  mis  tant  de  confisnce 
dans  sa  première  réponse  s'il  avait  fait  attention  à  la  diffé- 
rence considérable  qui  se  trouve  entre  la  pénitence  privée  à 
laquelle  Louis  se  soumit  voîonialremeni  en  822  dans  l'assem- 
blée d'Attigny  et  la  pénitence  publique  et  solennelle  qui  loi 
fut  imposée  en  833  à  celle  de  Compiègne.  Là  prènilère  n'était 
certainement  pas  une  pénitence  publique,  telle  qif  oif  l'enieo- 

(i)  Bossuet,  1. 1,  part.  9,  lib.  vi  (  al.  7  )/cap.  21. 
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dait  alon  dans  l'Égliile  ou  suivant  la  fdrme  prescrite  par  \eÈ 
canons  pour  les  pénitents  convaincus  de  graves  délits;  tnais 
ce  n'était  au  fond  qu'un  témoignage  public  que  le  prince 
donnait  à  toute  l'assemblée  des  évèqiles  de  son  repentir  pour 
beaucoup  d'excès  qu'il  avait  cofaimis  et  en  |[)articulier  pour 
la  cruauté  qu'il  avait  exercée  contre  son  neveu  Bernard,  à  qai 
il  avait  crevé  les  yeux  et  fait  perdre  la  vie  ;  pour  la  violence 
dont  il  avait  usé  envers  ses  jeunes  fWres,  qu'il  aVait  forcés, 
malgré  eux,  à  se  faire  moines^  et  pour  d'autres  injustices 
encore  y  ainsi  que  poui*  la  négligence  dont  il  s'était  rendu 
coupable  danâ  le  gouvernement  de  ses  États.  Il  fit  publique- 
ment l'aveu  de  tous  ces  désordres^  et  prit  conseil  des  évèques 
pour  les  réparer,  en  se  réconciliant  avec  ses  frères ,  en  distri- 
buant d'abondantes  aumôdes  bt  en  réformant  tous  les  abus 
qui  avaient  pris  racine  dans  ses  États,  soit  sous  son  règne,  soit 
même  sous  celui  de  sdn  père.  Voilà  tout  ce  que  nous  appren- 
nentles  écrivains  contemporains  de  la  péhitence  que  fit  le  prince 
dans  l'assemblée  de  Gompiègne  (1);  et  l'auteur  de  sa  Vie,  cité 
par  Bossuet,  après  avoir  dit  que  ce  prince  imita  la  conduite 
de  Théodpse  le  Grande  à  qui  saint  Ambroise  interdit,  il  est 
^ ,  l'enkée  de  l'église,  mais  sans  le  soumettre  pour  cela  à  la 
pénitence  pjiblique,  et  dont  nous  Usons  seulement  qu'il  répara 
sa  faute  au  mdyen  de  la  loi  qu'il  fit  publier  à  la  persuasion  de 
^  saint,  igottte  que,  d'après  le  conseil  des  évèques,  il  travail l(t 
^  expier  ses  crimes  par  d'abondantes  aumônes,  par  des  œuVres 
de  piété  et  par  la  réforme  des  abus  que  lui  et  son  père  avaient 
laissés  se  glisser  dans  l'administration  du  gouvernement  (2) . 

(i)«  Dominas  imperator,  consilio  ciim  epLscopis  et  optimatibus  suis  habito, 
firatribas  mh^  quos  lnvîtos  tonderi  jussit,  reconcilia  tus  est,  et  tam  de  hoc  facto 
(Tiain  et  de  iis  quie  e^ga  bernardum ,  fiitnrn  frattis  sui  Pipini,'necnon  et  lis 
quas  circa  Adelvardam  abbatem  et  fratrem  ejus  Wallacbum  gesta  sunt  publi- 
cam  confessionem  fecit,  et  pœnitentiam  egit  :  quod  tamen  in  eo  conventu ,  quem 
^odem  anno,  mense  augtrsti,  Attiniaci  habnit,  m  praesentia  totius  popuH  sui 
peregit,  in  que  quidquid  sinrilium  rerum  vel  a  se  vel  a  psttre  fectum  inve- 
nire  potuit  summa  devotione  emendavit.  »  Annal.  Laurhesamenses,  ad  annum 
822.  «  Magno  dolore  flevit  multo  tempore,  et  confessionem  dédit  coram  omnibus 
^pncopis sois,  et  judido  eorum  pœnitentiain  suscepit  propter  hoc  tantum,  quia 
DûQ  prohBmit  conriliarios  suos  cradelitatem  agere.  Ob  banc  causam  multa  dédit 
I>auperîbii8  propter  purgationem  anim»  sa».  »  Theganus,  cap.  23. 

(2)  «  Et  rorrigens  <n  qnid  tsliam  vel  a  sp  vel  a  pâtre  puo  gestum  reperipp 
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Toute  la  pénitence  à  laquelle  se  soumit  Louis  dans  TassemUée 
d'Attigny  d'après  le  conseil  des  évèques  consista  donc  pour 
lui  à  se  réconcilier  avec  ses  frères  ^  à  faire  d^abondantes  au- 
mônes y  à  se  recommander  aux  prières  des  personnes  d'une 
sainteté  éminente  et  à  remédier  aux  désordres  survenus  dans 
son  royaume  soit  par  sa  propre  négligence^  soit  par  les  dé&nts 
de  Tadministration  de  son  père.  Or,  dire  que  toutes  ces  sortes 
de  démarches  constituent  la  pénitence  publique  et  solennelle. 
telle  qu^elle  était  établie  par  les  lois  ecclésiastiques  et  prescrite 
par  les  canons ,  ce  serait  faire  preuve  d'une  ignorance  complète 
de  la  discipline  de  TÉglise  en  ce  qui  concerne  la  pénitence.  Uesi 
vrai  cependant  que  ces  œuvres  satisiactoires  accomplies  par 
Louis  suffisaient  pour  qu'il  ne  pût  être  ni  accusé  ni  surtoot 
condamné  dans  l'assemblée  de  Gompiègne  pour  les  m^a^ 
crimes,  puisqu'ayant  satisfait  par  là  à  TÉglise  celle-ci  n'avaii 
plus  le  droit  d'exiger  de  lui  une  nouvelle  expiation.  Aussi  la 
condamnation  que  cette  assemblée  prononça  contre  ce  prinof 
fut- elle  très-injuste  encore  sous  ce  rapport ,  quoiqpie  à  ces  pw- 
miers  crimes  dont  il  avait  fait  pénitence  au  |  concile  d'Attigny 
le  parti  des  conjurés  eût  pris  soin  d'ajouter  beaucoup  d'autres 
imputations,  mais  toutes  fausses  et  vraiment  frivoles ,  comoK 
le  prouve  très-bien  le  P.  Lecointe  dans  l'examen  qu'il  fût 
des  chefs  de  l'accusation  intentée  au  prince  par  l'assemblée  àf 
Compiègne  (1).  Au  surplus,  nous  ne  lisons  dans  aucun  auteur. 
pas  plus  que  nous  ne  trouvons  dans  les  actes  contemporains, 
que  Louis  ait  revêtu  l'habit  de  pénitent  au  concile  d'Attigny . 
qu'on  lui  ait  coupé  alors  les  cheveux,  qu'on  lui  ait  fait  quitter 
ses  armes,  et,  ce  qui  serait  encore  plus  caractéristique,  que ]e> 
évèques  lui  aient  à  cette  occasion  imposé  les  mains  pour  la  pé- 
nitence ,  cérémonie  essentielle  d'après  les  lois  de  l'ancieDDc 
discipline  pour  constituer  la  pénitence  publique  prescrite 
par  les  canons ,  laquelle,  étant  comme  une  profession  de  vie 
nouvelle  parle  rononcement  à  tous  les  honneurs  du  monde  qui 


alicubi  potuit,  etiam  plurimarum  eleemosynarum  largitione,  sed  et  scnoniai 
Cliristi  orationum  instanUa   et  propria  satUfactione  diviniiatein  âbi  v^»^ 
curabat.  »  Astronomus,  in  Vita  Ludovici. 
(\)  Lecointe,  HM  eccles.  franc.,  tom.  VIT,  ad  annum  8.13. 
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en  était  inséparable^  avait  besoin  d'un  rite  particulier  tel  que 
Tétait  l'imposition  solennelle  des  mains.  Cette  cérémonie  de 
rimposition  des  mains  sacerdotales ,  qui  constituait  la  forme 
de  la  pénitence  publique ,  remonte  à  la  plus  haute  antiquité  ; 
et  nous  en  trouvons  d'illustres  témoignages^  entre  une  infinité 
d'autres,  dans  saint  Cyprien  en  plus  d'un  endroit  de  ses 
lettres  (1),  comme  nous  la  trouvons  aussi  ordonnée  par  le  con- 
cile d'Agde  de  Tan  506  comme  chose  universellement  établie 
dans  l'Église  (3) .  C'était  si  bien  la  persuasion  des  anciens  que 
ceox  qui  recevaient  l'imposition  des  mains  pour  la  pénitence 
étaient  exclus  à  perpétuité  et  dégradés  de  leurs  dignités ,  que 
Donat,  évèque  des  Cases-Noires  en  Numidie^  funeste  auteur 
da  schisme  des  donatistes,  ayant  imposé  les  mains  pour  la  pé- 
nitence à  beaucoup  d'évèques  d'Afrique^  les  rendit  incapables 
par  là  de  garder  leurs  sièges^  comme  l'atteste  saint  Optât, 
évèque  de  Milève  (3)  ;  et  ce  fut  là  une  des  raisons  pour  les- 
quelles il  fut  condamné  dans  le  concile  tenu  à  Rome  l'an  313 
par  le  pape  Melchiade  :  car,  môme  en  supposant  que  cette  im- 
position des  mains  sur  les  évéques  pouvait  être  valide,  elle 
n'en  n'était  pas  moins  illicite  et  contraire  à  la  tradition  venue 
des  Apôtres,  qui,  comme  l'atteste  saint  Léon  le  Grand  (&),  ne 
permettait  pas,  par  respect  pour  Tordre  sacerdotal,  d'imposer 
les  mains  pour  la  pénitence  à  quelqu'un  revôtu  du  sacerdoce, 
qnand  môme  il  serait  tombé  dans  l'idolâtrie  et  aurait  mérité 
la  déposition.  L'imposition  des  mains  pour  la  pénitence  ne  se 
disait  donc  qu'aux  laïques,  et  jamais  aux  clercs,  lors  môme 
qne,  pour  quelque  faute  grave  dont  on  les  aurait  convaincus 


(0  D.  Cyprianus,  epist.  11,  edit.  Pamelii ,  nunc  16,  edit.  Bremon.  per  Joann. 
CtttiieDB.,  et  episi.  10  juxta  Pamelium,  nunc  10  juxta  Cestrien.,  et  epist.  17, 
CestrieDs.,  alias  12,  Pamel. 

(2)cPœmtentes,  tempore  quo  pœnitentiam  petont,  impositionem  manuum 
et  dlidttm  sup^caput  asacerdote,  sicut  nbique  constitatam  est,  oonsequantor.  » 
Condl.  Asathense,  can.  15. 

(3)  S.  optai.  Milev.,  iib.  i  et  ii  contra  Parmenian.  Vide  Observationes  Gabr. 
Albaspinei  in  Optât.,  Observ.  5. 

(4)  fl  Alienuin  est  a  consuetudine  eoclesiastica  ut  qui  in  presbyterali  honore 
aut  diaconi  gradu  foerint  ooosecrati  pro  crimine  aliquo  suo  per  manus  impo- 
âtionem  remedium  aocipiant  pœnitencÛ ,  quod  procul  dubio  ex  apostoHca  tradi- 
tione  deaœndit.  »  S.  Léo,  epist.  90  juxta  veter.  ordineni. 
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d'être  coupables ,  ou  am^ait  é^  obligé  de  les  éloijCDer  4a  nûr 
nistère  et  de  Ie3  déposer  de  leurs  charge,  oomiae  oelapeu< 
encore  se  prouver  par  le  ciiMmième  concile  de  CacUilg^  (1)  i 
dont  le  décret,  adop^  par  les  Gapitulaires  (2)  et  apporté  pv 
Burchard  et  par  Ives  de  Cb^rtres  (3} ,  nous  paipta  &  çqaàm 
q[ue  cette  discipline  c<;mtiniKi  d'être  obs^vée  i^si^u'au  neu- 
vième siècle,  et  aux  deux  suivants.  La,  çoutu^^  de  Yifji» 
était  donc  autrefois  de^  soumettra  \^  lalqi;^  k  la  pépHeooe 
par  Timposition  des  Vffiifi»,  ppur  les  n^mes  ^im^  qui  atti- 
raient aux  clercs  la  pçine  de  1«^  dépo^Uon  de  lemi^  fondioBs 
sacrées  et  de  la  dégçf^tian  d(^  leur  raqg ,  et  c'est  9xim  ce 
qu'a  prouvé  au  long  le  P.  Morin  (k). 

5.  Or  y  que  la  pénitence  imposée  à  Vempereur  lioois  le  Dé- 
bonnaire par  les  évéques  réunis  à  Qompiégnf)  ait  été  publiqae 
et  solennelle  avec  Timpo^ition  des  mains  sacerdotaleii,  c'çstœ 
que  nous  attestent  les  actes  mêmes  de  cette  assemUée ,  oà  il 
çst  dit  que  Louis ,  ayant  fait  l'aveu  de  ses  crimes  et  remis  eDtie 
les  mains  des  évêqueif  l'écrit  qui  en  contenait  le  détail,  dépota 
sa  ceinture  militaire^  et,  se  dépouillant  des  babits  du  siècle, 
prit  l'babit  de  pénitent  par  l'imposition    des  mains  ^ 
évèques  (5).  La  même  chose  nous  est  raoojitée  par  hgiAïuà 
dans  le  mémoire  que  ce  prélat  nous  a  laissé  de  ce  fait  :  il  ^^ 
qu'avant  q^^  Louis  reçût  Vimposition  d^  mains  pour  U  péni- 
tence on  lui  notifia  la  loi  et  Tordra  de  la  pénitence  pybUqo^^ 
et  qu'alors,  ayant  déposé  ses  armes  et  quitté  ses  yèten^^ 
ordinaires,  il  prit  Thabit  de  pénitenf»  et  recela  pénites<>^ 
publique  par  la  bénédictioii  des  mains  épûysops^ei^  (f^.  (^ 

(1)  «  Conûrmatum  est  ut  si  quando  presbyteri  vel  diaconi  in  aliqua  gravior 
^  culpa  fonvicti  fuerint ,  qua  eos  a  ministeno  neœsse  fueht  remoim  »  noQ  o«  >^ 
nus ,  tanquam  pœniteiitibus  vel  tanquam  fidalibus  Ukts  imponantot.  9  GûboI 
Carthag.  V,  can.  XI. 

{2}  Lib.  V  Capitul.,  cap.  60. 

(3)  Buichard.»  lib.  ix,cap.  72;  Ivd»  part.  15»  cap.  ôê. 

(4)  Morinus,  de  Disciplina  eccles.  in  admin.  saeram.  pmiitfiiiki,  lîb.  ^$^\ 
(6)  «  Poat  crimioiim  oonfessioiiem  obariulam  suoniin  leatuwn  et  oonfcW"'*  ^' 

futuram  memoriam  saœrdotibus  Ludovicustradidit,  quam  ipsi  saper  tlterspoi*" 
runt,  ac  deinde  dngulum  militi»  déposait ,  et  aoper  altaxe  coUocant,  6t»  b>^ 
seculi  seexuensybabitum  pœniteutis  per  impositionem  neniiuiB  epéaoopurtP 
suscepit.  »  Acta  conventos  Gompendiensia,  loc.  cit. 
(G)  (c  Innotesritur  e'i  \ex  et  ordo  publics p<Bnitentiœ...  depoaitis imifi  o^"' 
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évéqaes  oçiinaissaient  Igiiçn  là-dessus,  malgré  Tabus  qu'ils  en 
fusai^t,  les  lois  de  TÉglise  et  les  effets  que  devait  produire 
la  pénitence  publique;  aussi,  faisant  allusion  au  renoncement 
à  tous  les  honneurs  du  siècle  que  cette  pénitence  emportait 
avec  elle,  ils  prirent  h\en  soin  d'ajouter,  comme  conséquence 
qui  s'ensuivait  nécessairement  d'après  l'ancienne  discipline, 
gu'apris  une  pénitence  si  solennelle  il  n'était  plus  permis  de 
HUmmer  à  la  milice  du  siècle  (1)  ;  expressions  que  Bossuet 
entend  fort  mal  à  propos  de  Tinterdiction  du  service  militaire; 
car  quiconque  a  la  moindre  teinture  de  la  science  ecclésias- 
tique sait  que  dans  le  style  des  canons  qui  traitent  de  la  péni- 
tence publique  on  doit  entendre  par  cette  interdiction  de  la 
milice  di|  çiècle  celle  de  toutes  charges,  tant  civiles  que  ipi- 
litaires,  et  de  toute  dignité  séculière ,  imposée  aux  pénitents, 
qui,  s'étant  une  fois  mis  au  service  de  Dieu  en  embrassant 
rhumiUté  de  la  pénitence,  ne  doivent  plus  s'embarrasser  dans 
les  affaires  du  siècle ,  suivant  cette  parole  de  l'Apôtre  :  Qui- 
cwkqae  est  enrôlé  au  service  de  Dieu  ne  s'embarrasse  point  dans 
lt$  affaires  du  siècle  (II  Tim,  2,  &).  Ainsi  donc,  les  lois  ecclé- 
siastiques interdisant  aux  pénitents  publics  toute  relation  avec 
le  siècle,  elles  leur  interdisaient  à  bien  plus  forte  raison 
l'exercice  de  la  royauté,  comme  étant  beaucoup  plus  in- 
compatible avec  l'humilité  de  leur  état  que  la  simple  pro- 
fession des  armes.  Et  c'est  ce  que  pensaient  les  évoques  et  les 
princes  de  Germanie  jusqu'à  la  fin  du  onzième  siècle,  puisqj^r 
dans  le  rapport  qu'ils  firent  au  saint-siége  des  crio^  de 
Henri  lY  ils  disaient,  comme  le  rapporte  Lambert,  é  .iivain 
fort  habile  et  fort  exact  de  ces  temps-là,  que  Içs  r*  liues  de  ce 
prince  étaient  d'une  telle  nature  et  d'une  JeW^  enormité  que, 
s^il  était  jugé  suivant  la  rigueur  de#  ^'is  ecclésiastiques,  il 
devrait  renoncer  et  au  mariage ^^^  au  service  militaire,  et  à 
toutcommerceaveclesiècle,e^!cnplusencore  à  sa  royauté  (S) . 

propria...  soscepit  mente  CP^  ^ancta  pœnitentiam  publicam  per  manuum  epis- 
^palium  benedictionein,  sicque  deposito  babitu  pristiao  et  assumpto  babitu 
pœnitentis,  etc.  »  Libellas  Agobardi,  loc.  cit. 

(1)  «  Ut  post  tantam  talemque  p(Bnitentiam  nemo  uitrâ  ad  tnilitiaiu  secula- 
«?m  redeat.  »  Act.  conv.  Compend. 

(2)  «  Quae  â  secundum  ecclesiasticas  leges  judicarentur,  et  conjugîum ,  et  mi- 

36. 
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Par  là  nous  voyons  encore  combien  Bossue!  se  montre  injuste 
envers  Grégoire  Vil,  qu'il  blAme  d'avoir  dépouillé  de  la  royantf 
ce  même  prince,  puisqu'il  ne  faisait  autre  chose  en  cela  que 
lui  appliquer  les  règles  de  l'ancienne  discipline,  qui  avait 
continué  d'être  en  vigueur  jusqu'à  cette  époque.  Hais  poor 
revenir  à  notre  sujet ,  on  voit  clairement  par  ce  qui  a  été  dit 
jusqu'ici  que  la  pénitence  imposée  à  Louis  dans  l'assemblée 
de  Compiègne  était  toute  différente  de  celle  qu'il  avait  vo1od< 
tairement  embrassée  à  Attigny,  et  que  cette  dernière  ne  fut  m 
publique,  ni  solennelle,  ni  canonique,  comme  Tétait  celle-là, 
et  qu'ainsi  la  première  réponse  donnée  par  l'auteur  de  la  Dé- 
fense est  destituée  de  fondement. 

6.  La  seconde  n^est  pas  plus  fondée  ;  car  de  ce  que  Lotbaire 
est  nommé  dans  les  actes  de  Compiègne  avec  le  titre  d'em- 
pereur il  ne  s'ensuit  nullement  que  Louis  fût  considéré  par 
ces  prélats  comme  n'étant  déjà  plus  qu'un  simple  particulier 
et  comme  déposé  du  trône  depuis  longtemps,  puisque  nous 
voyons  dans  l'histoire  qu'il  y  avait  déjà  dix-huit  ans,  c'est-à» 
dire  deg[>uis  Tan  818,  que  Lotliaire  avait  été  associé  par  sod 
père  à  l'empire  et  déclaré  Auguste  conjointement  avec  loi^ 
comme  en  font  foi  les  anciens  annalistes  de  France  et  l'auteor 
de  la  vie  de  Louis  (1).  Lotbaire  étant  donc  depuis  longtemps 
empereur  et  présidant  seul  à  l'assemblée  de  Compiègne,  où 
Louis  devait  faire  la  partie  d'accusé ,  l'indication  de  Tempire 
de  Lotbaire  objectée  aux  actes  de  cette  assemblée  ne  proafe 
nullement  que  ce  prince  y  ait  été  reconnu  comme  seul  em- 
pereur, ou  que  son  père  fût  déjà  déposé;  mais  tout  ce  que  oda 
prouve  y  c'est  que  Lotbaire  présidait  seul  à  cette  assemblée. 
Ensuite  il  est  faux  que  Louis  n'ait  jamais  été  appelé  empereur 

litiœ  cingolam ,  et  omnem  prorsus  seculi  usum ,  quanto  magts  r^gnum  àbdkw 
censeretur.  »  Lambertus  Schafnab.,  ad  annum  1073. 

(1)  «  Unde  reversus  (Ludovicus),  generalem  popoli  sui  couventam  Aqué- 
grani  more  solito  habuit,  in  quo  filium  suum  primogenitum  Ulotarium  oorQia> 
vit,  atque  imperii  sui  socium  sibi  constituit.  »  Annal.  Lauresham.,  ad  an».  8iT 
—  Post  hoc  jam  dictus  imperator  Hlotarium,  qui  erat  major  natu,  imp«r«to- 
rem  elegit,  ac  per  coronam  auream  tradidit  ei  imperium,  iK)pulis  ace lamanti- 
bus  et  dicentibus  :  Vivat  imperator  Hlotiiarius!  »  Cbronic.  Mossiac.,  ad  lofi 
817.  «  Filium  suum  primogenitum  Lotharium  iraperatcr^m  app«>llnTi  fi  *^ 
voluit.  »  Astron.,  in  Vîta  Ludoviri. 
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dans  cette  aKseniblée,  comme  le  préteud  l'auteur  de  la  Défense 
pour  inférer  de  là  que  ce  prince  n'y  était  plus  regardé  et  traité 
que  comme  simple  particulier  :  car^  s'il  est  vrai  qu'on  l'y 
traite  d'homme  vénérable^  on  l'y  qualifie  aussi  d'empereur^ 
puisque  nous  lisons  dans  ces  actes  :  De  la  manière  que  ce 
royaume  a  été  donné  à  gawemer  à  l'empereur  Louis  par  Vaulo- 
riié  de  Dieu  (1).  Il  y  est  de  plus  nommé  prince  (2)  de  même 
que  Loihaire  (3).  Peu  importe  après  cela  qu'Agobard  ait  écrit 
dans  son  mémoire  que  les  actes  du  concile  de  Compiègne  fu- 
rent dirigés  contre  l'inutilité  de  Louis ,  jadis  vénérable  empe- 
rewr  [\)y  puisqu'on  sait  que  ce  mémoire  ne  fut  dressé  par  Ago- 
bard  qu'à  la  suite  de  la  tenue  de  cette  assemblée^  et  par  consé- 
quent depuis  que  Louis  y  eut  été  déposé.  Pourtant ,  comme 
ces  actes  se  trouvent  datés  de  Fan  premier  de  l'empire  de  Lo- 
thaire^  et  que  suivant  Agobard  ils  se  passèrent  dans  le  qua- 
trième mois  de  l'an  premier  de  l'empire  de  ce  même  prince, 
il  paraîtrait  plutôt  que  Lothaire  voulut  commencer  une  nou- 
velle ère  de  son  empire  à  partir  du  moment  de  la  déposition 
de  son  père^  et  que  cette  déposition  avait  eu  lieu  quatre  mois 
avant  la  tenue  de  l'assemblée  et  par  conséquent  avant  que 
Louis  y  parût  pour  n'être  plus  considéré  que  comme  simple  par- 
ticulier ;  ce  qui  se  confirme  par  les  actes  mêmes  y  où  il  est  dit 
que^  ce  prince  étant  d'avance  privé  de  son  pouvoir ^  il  ne  lui 
restait  plus  qu'à  ne  pas  perdre  son  àme,  c'est-à-dire  à  embras- 
ser la  pénitence  qui  lui  fut  imposée.  On  pourrait  donc  inférer 
de  là  que  cette  pénitence  n'avait  nul  rapport  avec  la  déposi- 
tion de  l'empire.  Mais  cet  argument,  dont  s'applaudit  si  fort 
l'auteur  de  la  Défense^  bien  loin  de  renverser  notre  senti- 
ment^ ne  sert  qu'à  le  confirmer;  car  il  est  vrai  que  Lothaire^ 
quelques  mois  avant  que  se  tint  l'assemblée  de  Compiègne , 
*vait,  grâce  à  la  trahison  des  grands  du  royaume  et  à  la  félo- 
nie des  troupes  de  Louis  ^  dépouillé  ce  prince  de  l'empire  ou, 

(1)  «  Qualiter  rcgnum  istud...  domino  Ludovico  imperatori  a  Deo  ad  l'egen- 
dam  commiseuni.  »  Act.  conv.  Compend. 

(2)  a  Quia  idem  princeps,  etc.  »  Act.  cit. 

(3)  «  Ut  pt2i*  licentiam  memorati  principis  Lotbarii.  »  Act.  cit. 

'^j«  hiesidentc  sereiitssimo  etgloriosissimo  Lotbario  imperatoi'c  ad  versus  ign£- 
^ianidomini Ludovici  vcnerandi quondamimperatoris. »  Libeli.  Agobard., loc.  cit. 
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pour  mieux  dire,  des  moyens  d'exercer  son  autoirité  impériale, 
en  renfermant,  comme  il  le  fit,  dans  le  ïnonastère  de  Saint- 
Médard;  mais,  comme  il  vit  que  cette  atroce  violence,  qm  nV 
vait  d'autre  valeur  que  celle  du  Tait,  n'eftlevait  à  son  père  rien 
de  ses  droits,  craignant  en  outre  qtie  les  peuples  indignés  de 
Finjustice  commise  envers  leur  souveraîb  ne  l'obligeassent  à 
le  replacer  sur  le  trône,  il  songea  à  mettre  en  œ^vre  un  moyen 
à  Taide  duquel  il  pourrait  persuader  sans  aucune  peine  an 
peuple  que  son  père  avait  perdu  son  droit  k  là  couronne  d 
qu'il  s'était  rendu  à  jamais  incapable  de  régner.  Tel  fat  le 
dessein  des  conspirateurs,  comme  l'indique  lasses  clairement, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut  (n.  2  ) ,  Tautetir  de  la  Vw 
de  Louis  ;  et  pour  pouvoir  ensuite  persuader  aux  peuples  que 
Louis  avait  été  justement  rendu  incapable  de  reâopire  dans 
cette  assemblée  par  l'imposition  de  la  pénitence  publique,  avec 
laquelle  était  incompatible  l'exercice  de  la  royauté,  il  leur 
fallut  supposer  et  inventer  des  crimes  dans  ce  prince  innocent, 
comme  le  déclarent  les  Pères  du  concile  de  TVoyes  dans  leor 
lettre  au  pape  Nicolas  I**.  Les  évèques  de  l'assemblée  de  Com- 
piègne  considérèrent,  nous  n'en  doutons  pas ,  Tinfortuné  mo- 
narque comme  dépouillé  de  fait  de  sa  dignité  impériale  parles 
princes  ses  fils  ;  mais,  comme  ils  savaient  bien  que  ceux-ci  n'a- 
vaient pu  le  dépouiller  de  son  droit,  ils  cherchèrent  habilement 
à  l'en  dépouiller  eux-mêmes  en  se  servant  du  prétexte*de  la  re- 
ligion pour  le  rendre  à  jamais  inhabile  à  occuper  le  trône;  et 
ce  ne  fut  pas  sans  un  astucieux  dessein  -qu'ils  conclurent  leor 
décret  par  ces  paroles  :  «  Qu'après  une  pénitence  aussi  solen- 
nelle (telle  que  celle  qu'ils  avaient  imposée  à  Louis)  personne 
ne  soit  assez  téméraire  pour  retourner  à  la  nillice  du  siècle,  • 
c'est-à-dire  pour  s'occuper  encore  des  affaires  de  ce  monde. 

7.  De  là  vient  que  le  décret  de  l'asi^mblée  de  Cofttpiègne  fat 
considéré  par  tous  les  écrivains  de  cette  époque  comme  une 
sentence  de  dégradation  portée  contre  ce  prince ,  et  que  les 
actes  de  cette  assemblée  en  présentent  même  le  titre  dans  les 
anciens  manuscrits  (1).  Et  dans  un  diplôme  de  ce  même  prince, 

(ij  «  Exauctoratio  Ludovici  l^i  episcoporum  noniine  poblicaia.  »  ApudJb* 
i*onium  et  in  conciliorum  libris. 
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postérieur  à  son  rétablissement  sur  le  trône  et  rapporté  par 
Cbifllèt,  il  est  dit  que  dans  une  assemblée  que  tint  ce  monarque 
de  tous  les  évéques  et  de  tous  les  abbés  de  son  ^empire  on  dis- 
cuta  avec  beaucoup  de  diâleur,  ehfre  auti^es  Tègtemenrts  de  la 
discipline  «ocléMasfique ,  le  fkit  île  llfn^te  dépo^ion  du  re«- 
ii^eux  etoperefur,  effectuée  qttelques  années  avant  pèir  les  per- 
fides menées  d'hommes  malveillants  et  etmevnis  ^de  Dien^  qui 
avaient  pvétendn  le  dépouiller  de  ses  'droi'fe  à  i*faériM^e  "pater- 
nel en  lui  Mie  vaut  la  dignité  et  le  titre  de  t(A  (1).  Hai^  pour 
qodile  raison  la  déposition  de  Louis  ponvàit^elle  être  discutée 
comme  «m  point  de  la  discipline  ecclésiastique ,  ^inon  parce 
(][a'elle  était  eon^dérée  comme  l'ouvrage  ktes  évèqties  e)t 
coiinhe  une  applioation  abusive  de  la  discipline  pratiquée 
dan  imposition  des  'péniteliees  publiques?  C'eM  œ  (](tri  se 
oon1ii>nle  encore  par  ce  qu^écrivirent  à  Nicolks  T^^  ainsi  que 
odas  en  avons  dérjà  fiiit  la  remarque,  les  Pères  du  concile  de 
Tro^/que  pooAr  pouvoir  pertuêeder  an  ^pettple  <]fue  ce  |iMncê 
avait  M  ^osleitielrt  déposé  on  lui  àvldt  Mpposé  des  crimes  qtfi 
autoriflassent  les  éi^nes,  sons  le  prétexte  deë  règtes  de  la  >pé- 
iritenoe  publique ,  à  le  Séparer  dn  reste  des  fidèles.  C'est  donc 
contrediveymverteoietit  le  sentimeht«ifiv<mel  de  ces  temps-là 
que  de  firdieffdre  que  les  actes  de  l'assemblée  de  Compîègnfe 
D'avsièntDiil  rarpport  ftia  déposition  de  Loiris,  c^  que  ce  pi4nee 
y  fut  considéré 'comme  n'étant  ^lus  qu'un  «implle  paiii<$til:Mr, 
qoNm  simple  seMat  "à  q«fi  il  ne  tedr  rèstMt  plia  à  eidever  que 
l'àaai^de  tes  armes.  îMganus  lni-mème,<oet  «oteur  allégtié'par 
BoBSuet,  «B  Teprochant  ft  Ebbon  de  s'être  révolté  contre  son 
sei^mmr  et  d^woir  fmlé  aux  pieds  le  çréeefke  de  l'Afiétre 
qui  eonnsMide  le  respect,  robéissance  et  la  aoumiësicm  env«ra 
les  rois,  'nous  fournit  tine  presrve  de  ptns  *qoe  ce  prëiatt  ambi*- 
iieux  et  les  antres  évéques  conjurés  avec  lui  ne  traitèrent 
pas  ce  prince  comme  simple  particulier  ou  comme  déjà  dé- 
posé du  tr6ne,  mais  que  ce  furent  eux-mêmes  qui  le  dépouîl- 

(1)  «  Inter  cœtera  ecclesiastic»  instituta  dîsciplinœ  summopere  venttlatum 

est  quôd  annis  prioribus  idem  relîgiosissimus  imperator  malivolorum  Deoque 

adversantiam  tergiversatione  iromerito  dopositus  paterno  hœreditarioque  regno, 

ethonote,  et  regio  nomine  fùerat.  »  Diploma  T.udovici  Pii  dat.  anno  imperii  ejus 

XXn,  indict.  13,  apud  Gbiffletiam,  in  histor.  Trenorrhtenf^i. 
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lèrent  et  de  la  royauté  et  de  la  dignité  impériale,  pnisqnW 
trement  toutes  les  invectives  de  cet  auteur  contre  le  prélat  re- 
belle n'auraient  eu  aucun  objet.  Joignez  à  tout  cela  qoe^  le 
peuple  et  Farmée  étant  revenus  à  de  meilleurs  sentiments  à 
l'égard  du  prince  si  outrageusement  déposé  par  rassemblée  de 
Compiègne,  Louis  cependant  non^seulement  voulut  que  les 
évèques  le  réconciliassent  à  l'Église  et  le  ceignissent  de  nou- 
veau de  ses  armes ,  comme  le  rapporte  Fauteur  de  sa  Vie  (i)  » 
mais  il  tint  encore  à  recevoir  de  leurs  mains  la  coiironne  et  les 
autres  insignes  de  la  dignité  impériale^  comme  nous  le  lisons 
dans  les  annales  de  Saint-Bertin  (2) .  Si  donc  Louis  demanda 
que  les  évéques  le  ceignissent  de  nouveau  de  ses  armes,  pour 
défaire  par  là  ce  qu'ils  avaient  fait  mal  à  propos,  comme  le  dit 
Bossuet  lui-même  (3) ,  il  faut  donc  dire  aussi  que ,  puisqu'il 
leur  demanda  de  même  de  lui  remettre  la  couronne  sur  la 
tête ,  c'était  afin  qu'ils  défissent  ce  qu'ils  avaient  encore  fait 
de  mal  en  cela.  Mais,  si  ce  n'eût  pas  été  eux  qui  l'avaient  prifé 
de  sa  couronne,  ils  n'auraient  pas  eu  besoin  de  le  couronner  de 
nouveau  pour  défaire  ce  qu'ils  avaient  fait  mal  à  propos.  Il  est 
donc  clair  pour  quiconque  voudra  tirer  la  conséquence  du  rai- 
sonnement de  Bossuet  que  les  évéques  assemblés  à  Gompiègne 
ne  considérèrent  pas  Louis  comme  un  simple  s<4dat  qu'ils  n'a- 
vaient plus  qu'à  dépouiller  de  ses  armes,  mais  comme  on 
souverain  qu'ils  avaient  à  dépouiller  de  sa  couronne. 

8.  Après  avoir  réfuté  les  réponses  de  Bossuet  et  fait  voir  la 
persuasion  où  Fou  était  en  France,'au  neuvième  siècle,  que  l'É- 
glise pouvait  déposer  indirectement  les  princes  au  moyen  delà 
pénitence  publique,  supposé  toutefois  qu'il  y  eût  siqet  de  leur 
imposer  cette  pénitence  et  qu'on  y  observât  l'ordre  judiciaire,  il 
nous  reste  à  résoudre  une  difficulté  qui  semble  renvoiser  Tétat 


(1)  «  Bpisoopali  ministerio  vèluit  recondiiari ,  per  manus  epiflooponim  anû 
accingi  consensit.  »  Auctor  Vit»  Ludov.  ^ 

(2)  «  CoTonam  insigne  imperii  a  sacrofiancto  altari  sublevatam!  sacri  ac  r^ 
verendi  antistâtes  ejits  capiti  cum  maximo  omnium  gaudio  propriis  muûlb^ 
restitueront.  »  Annal.  Bertiniani,  ad  ann.  835. 

(3)  «  Quod  autem  Ludovicus ,  ut  auctor  vitie  prodit,  per  episcoporum  iuantt> 
armis  accingi  consensit ,  factum  ut  ipsi  dissolverent  quod  maie  fecerant.  »  R^ 
suet,  tom.  I,  part.  2,  lib.  vi  (al.  2  ),  cap.  21. 
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de  la  question  telle  qae  je  l'ai  posée  ;  car^  si  l'on  admet  que  la 
pénitence  publique  était  un  moyen  indirect  de  déposer  les 
princes,  il  faudra  dire  que  TÉglise  a  le  pouvoir  de  les  déposer 
indirectement  non-seulement  pour  cause  de  religion ,  mais 
encore  pour  tout  autre  crime  grave  qui  pourrait  mériter  la 
pénitence  publique.  Puis  donc  que  j'ai  restreint  ce  pouvoir  de 
l'Église  aux  seules  <ïauses  de  religion ,  je  ne  puis  pas  alléguer 
en  preuve  de  mon  sentiment  cette  discipline  pénitentielle  de 
TÉf^lise  d'autrefois^  puisque  cette  discipline  s'étendait  à  d'autres 
crimes  graves >  dès  là  qu'ils  étaient  publics.  A  cette  objection 
je  pourrais  répondre  sans  doute,  comme  je  l'ai  fait  déjà  dans 
d  autres  cas  semblables,  qu'en  prenant  la  défense  du  pouvoir 
indirect  de  l'Église  sur  le  temporel  des  souverains  dans  les 
causes  où  la  foi  se  trouve  intéressée  je  ne  prétends  pas  pour 
cela  réprouver  l'opinion  de  ceux  qui  en  font  l'application  à 
d'autres  causes  encore,  et  qu'ainsi  il  n'est  pas  raisonnable  de 
m'objecter  que  je  prouve  trop  et  que  par  conséquent  je  ne 
prouve  rien  en  dépassant  mon  but,  puisque,  au  contraire,  mon 
sentiment  n'en  est  que  mieux  confirmé  :  car,  si  l'Église  a  le 
pouvoir  de  déposer  indirectement  pour  les  autres  crimes  les 
princes  soumis  à  son  autorité,  elle  doit  l'avoir  à  plus  forte 
raison  pour  le  crime  le  plus  grave  de  tous ,  qui  est  l'apostasie 
et  la  révolte  contre  l'Église.  Mais,  si  Ton  refuse  de  se  contenter 
de  cette  réponse,  je  pourrai  dire  de  plus  que,  la  discipline  de 
l'Église  ayant  varié  et  la  forme  si  ancienne  des  pénitences 
publiques  ayant  disparu,  les  mêmes  crimes  qu'elle  punis- 
sait autrefois  ainsi,  elle  les  réprime  maintenant  par  les  censu- 
res. Ainsi,  lorsqu'ai\jourd'hui  les  princes  viennent  à  tomber 
dans  des  désordres  publics,  comme  l'usage  des  pénitences  pu- 
bliques ne  subsiste  plus ,  l'Église  porte  contre  eux  des  censu- 
ra, et  elle  ne  les  déclare  plus  déposés  que  dans  les  cas  où  ,  ne 
faisant  nul  cas  de  l'excommunication,  ils  se  révolteraient  contre 
elle  et  forceraient  leurs  sujets  à  partager  leur  révolte.  Si  donc 
on  considère  bien  les  choses,  on  trouvera  que  l'Église  était  bien 
plus  sévère  dans  les  temps  anciens  à  l'égard  des  souverains 
coupables  qu'elle  ne  Test  aujourd'hui ,  puisqu'alors  elle  pou- 
vait, à  l'occasion  de  quelque  espèce  que  ce  fût  de  crimes  éuor- 
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mes ,  les  dépouiller  indirectement  de  tear  ]^ttVohr  tempord 
en  les  condamnant  à  la  pénitence  publique,  landte  qtl*êIq0a^ 
d'hui  elle  ne  le  fait  que  pour  \ek  cnmes  diNkAMnettt  opposé 
h  la  religion  et  dans  lescasseuleinentti^^tiiél^rfsèlÉtttt  avMbr 
sements  et  les  censures  du  pMteur  ^rôiné,  itos'(]AïMitiefûeiit 
dans  riïifidélité  envers  Dieu  et  voildraient  fùtcet  les  ^^upln 
à  se  séparer  de  TÉglise  catholique  ou  titoànfcléir  à  IV^hÂmince 
qu'ils  lui  doivent.  Il  est  vrai  cepe^ndftfitqtte)  ^Vah  wrtentrcr 
mieux  dans  Tesprit  et  Tintentioùde  l^gtise,  reicdJÉtBiUuîcatiéB 
devra  paraître  une  peine  beaucoup  plus  g^aveqnêlapémteoee 
publique,  {>tilsque  celle-oî  était  pour  lea  pàAievrïtill  m^  <k 
se  réconcilier  à  l'Église,  au  li»u  que  c(41e4iL  fM  néparait  it  a 
paix  et  de  sa  eomtnunion,  malheur  assiirémelit  bemlecAip  jAos 
à  redouter  que  celui  d'être  «xchi  dea  iniiitidiirs  ^e  *ce  mxmk. 
Hais  cependant  Tesprit  dont  étaient  agpriméBiéb  pwmteift  dite- 
tiens  s'étlmt  refroidi,  tit  l'idée  ou  T^eMinve  qttV>ii  «  fdrmdt  des 
choses  ayant  changé ,  on  a  fini  ^ar  Mglurder  i'excMtfoB  des 
honneurs  de  ce  monde  comme  une  pdiûe  beinieottp  ^phn  gnve 
que  la  privation  des  Mens  spirituels  dont  on  jouft  Aatftfàeoffi- 
mimion'den&glise  :  c'est  pôtn^  ce/la  que  c^^tii  k  jugé  %*{énv 
pos  de  changer  ^  discipline  en  rd^maMpar  Icib  ijènsAresto 
crimes  des  princes,  au  lieu  de  le^  'peoïtt  cMëthe  "àutMfoft  pr 
la  pénitence  puMiqliè^  et  en  réservant  porbr  iè  setd  i!MiBe'dîiè> 
résie,  comme  pour  le  plus  grand  de  tom,  l&privMioù  de^lioft- 
neurs  temporels  lorsque  les  «lUtres  tnoyefis  ou  lèb  remèdes 
spirituels  sont  inefficaces  à  Végard  de  princes  îMorrfgfiteet 
obstinés  dans  Terreur. 

9.  Si  l'on  demande  ensuite  pour  quelle  ndMn  l'AgKse  ftysBt 
ce  pouvoir  de  destituer  les  mauvais  pîîfiUcef^  àu  moyen  de  h 
pénitence  publique  on  Hé  voit  pks  qti'die  en  afll  lUt  txaaft 
contre  tant  de  princes  chrétiens  qu'on  Stft  Urott  été  Miiipiis  et 
perversité ,  je  répondrai  que  les  tnëmes  rctisons'pocur  iesqadte 
elle  s'est  abstenue  d'excommunier  les  étnpereturts  lolien  TA- 
postât,  Constance  et  Valens,  fauteurs  des  ariens  et  peraécoteoP 
des  catholiques,  et  bien  d'autres  princes  hérétiques  «ncorr 
l'ont  empêchée  aussi  de  soumettre  ces  mêmes  princes  k  la  pé- 
nitence publique.  D'ailleurs  la  question  "n'est  pas  ici  de  savoir 
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si  l*Église  doit  user  de  ce  ^tfuVôfr  toutes  lés  fois  que  Toccasion 
s  en  présente  à  elle  y  mais  si  elle  a  ce  pouvoir  lui-même ,  sauf 
à  elle  àr  juger  quand  il  est  "ft  propos  d^en  user  ou  non,  n  est 
certain  que,  le  droit  accordé  à  TÉglise  par  Jésus-Christ  de  sévir 
contre  les  désordres  de  ses  enfante  ayant  pour  objet  Tamen- 
dement  et  le  salut  des  coupa'bles  plutôt  que  leur  punition ,  et 
les  peines  mêmes  dont  elle  les  fn^ppe  étant  des  p^nes  médi- 
cinales^ îl  convient  qu*elle  n'y  ait  recours  qtie  lorsqu'elle  en 
espère  du  finiit^  et  non  lorsqu'elle  présume  que  le  remède  ^  vu 
l'indisposition  du  malade^  se  changenPait  pour  lui  en  poison. 
Or,  comme  il  aurait  été  non-seulement  inutile^  mais  même 
désastreux  ^pour  VÈgiise  de  frapper  d'excommunication  des 
princes  qui,  foulant  aux  pieds  son  autorité,  auraient  méprisé  ses 
censures  et  ne  s'en  seraient  que  plus  irrémédiablement  aigris 
contre  elle,  elle  etit  commis  tme  imprudence  encote  bieti  plus 
grande  si  «Tle  avait  prétendu  les  obliger  à  une  pénitence  pu- 
blique qui  aurait  entraîné  pour  eux  la  perte  de  leur  souve- 
raineté. Pour  la  même  raison  ,  lorsqu'elle  a  vu  qu'elle  obtien- 
drait plus  facilement  l'amendement  de  certains  princes  en  les 
séparant  de  sa  comniiunioù  t[u'en  les  condamnant  à  la  péni- 
tence pubUque,  elle  s'est  abstenue  de  leur  infliger  cette  der- 
nière peine,  et  elle  s'est  contentée  de  les  eitoommunier.  Donc 
de  ce  que  T^lise  n'a'  pas  fait  usage  en  certaines  occasions 
de  œ  pouvoir  on  ne  peut  pas  inférer  qu'elle  ne  l'avait  pas, 
mais  on  doit  examiner  plutôt  si,  lorsq[u'îl  y  avait  pour  elle 
quelques  raisons  d'en  user,  le  ooncours  des  circonstances  lui 
permettait  de  juger  la  chose  titile ,  et  tion  pas  plutôt  préjudi- 
ciable. Mais  nous  reviendrons  ailleurs  plus  à  loisir  sur  ce 
sujet. 

§IV. 

rApo^sb  axïx  oiuscnoirs  bs  Aossctfr  tiré^  de  L*ÉchiTtiKR. 

Sommaire. 

1.  Le|ireDii«r  passage  de  rËCTiture  qu'allègue  Bossuet,  Henda  d  Càar  re  qui 
ai  à  César,  est  étranger  à  la  question  actuelle. 

2.  Comnient  une  souveraineté  d^aboM  légitiirte  peut  Âivenlr  iUégitime. 


3.  Autres  textes  de  rEcritoreque  Boasuet  allègue  en  second  lieu  pour  proaforqK 
Notre-Seigneur  n*a  pas  laissé  à  TÉglise  d*autres  moyens  hamaÎDS  àemplo>rT 
contre  les  princes  persécateurs  qae  de  ftiir  la  persécotion. 

4.  On  fiiit  voir  que  le  raiscmnement  de  Bossœt  fondé  sur  ces  texte»  iM  pb 
conduaut ,  et  on  prouve  que  Tassistanoe  que  Jésus-Christ  a  promise  à  ohu 
qui  confesseront  son  nom  devant  les  persécuteurs  pour  qu^ils  puissent  sarnoD- 
ter  la  crainte  de  la  mort  ne  regarde  pas  ceux  qui  a^exposent  sans  piéao&A 
pour  leur  propre  vie  au  danger  de  la  mort  et  à  la  fureur  de  leurs  posècs- 
teurs. 

â.  On  prouve  que,  d*après  les  enseignements  de  Jésus-Gfarist  et  de  son  Ëglift, 
nous  ne  devons  pas  céder  notre  vie  à  noa  persécuteurs  pour  sauver  uotie  re> 
ligion  lorsque  nous  pouvons  sauver  à  la  fois  Tune  et  Tautre  en  nous  alfrai- 
chissant  de  la  domination  de  nos  persécuteurs ,  et  que,  comme  il  nous  est  ptr- 
mis  de  les  fuir,  il  nous  est  peMnis  aussi  de  nous  souàmire  à  leur  empire. 

6.  On  explique  les  passages,  allégués  en  troisième  lieu  par  Bossuet  au  snjt^t  k 
Tobligation  imposée  aux  chrétiens  d'obéir  aux  princes  et  aux  roagis^ts  kv* 
porels ,  et  on  démontre  qu*il  est  permis  en  certains  cas  de  se  soustraire  àier 
obéissance. 

7.' Pour  quelle  raison  Noti*e-Seigneur  a  dit  à  ses  disciples  qu*il  les  eoTO^v^ 
comme  des  br^is  au  milieu  des  loups. 

a.  Sous  cette  dénomination  de  if^\MMa,nct$  plus  éUvéet  sont  comprises  oaa-seek- 
ment  les  puissances  temporelles ,  mais  aussi  les  puissances  spirituelles.  L> 
béissanceque  TApôtre  enjoint  à  toute  personne  de  rendre  aux  pui9tnmil»i 
élevèei  se  rapporte  également  aux  unes  et  aux  autres  de  ces  deux  poisnoi» 
Saint  Jean  Chrysostome  mal  compris  par  Bossuet. 

9.  Ce  passage  de  TÊvangiie,  Mon  royaume  tCeiî  pat  de  ce  monde,  queBoe^ 
nous  oppose  en  quatrième  lieu ,  ne  vient  point  à  propos  pour  la  queslioo  ^ 
sente.  LJi  nature  spirituelle  de  la  royauté  de  Jésuâ-Ghrist  n^exdut  pas  on  pos- 
voir  indirect  sur  le  temporel  des  rois. 

10.  De  même  qu*il  n*est  pas  défendu  aux  ministres  du  royaume  spirituel  è?  >- 
sus-Christ  de  posséder  en  même  temps  la  royauté  temporelle ,  il  ne  kv  ^ 
pas  défendu  non  plus  d'exercer  un  pouvoir  indirect  sur  le  teoiporel  éa  lu* 

1 1 .  Ce  passage  de  TEvangiie,  Qui  m*a  établi  juge  ou  arbitre  entre  tous,  all^ej 
dernier  lieu  par  Bossuet  comme  décisif*  ne  touche  en  aucune  manière  à  oe^ 
fait  Tobjet  de  la  question  présente.  11  n'est  pas  interdit  aux  vicaires  de  Jé$a^- 
Christ  ni  étranger  à  leur  ministère  de  juger  des  différends  temporels  qui  ^^ 
vent  s'élever  entre  les  chrétiens  lorsque  la  piété  et  la  religiQn  en  fiwt  ^tui* 
le  besoin  ;  mais  au  contraire  c'est  ce  qui  a  été  ordonné  par  l'Apôtre  et  pH- 
qué  par  de  saints  évéques  des  premiers  siècles. 

12.  Les  juges  que  TApôtre  ordonnait  d'établhr  dans  l'Église  pour  terminer  hf^^ 
férends  des  fidèles  en  matière*temporelle  devaient-ils  être  des  arbitres  dtcàft^ 
d'un  commun  accord  par  les  parties? 

13.  Cet  ordre  donné  par  l'Apôtre  prouve  deux  choses  toutes  contraires  à  ÏM^ 
nion  de  Bossuet  et  au  but  qu^il  a  en  vue. 

1 .  Quiconque  observera  avec  quelle  confiance  rauteur  de  U 
Défense  ne  craint  pas  de  nous  reprocher  comme  expressément 
contraire  à  FÉcriture  le  sentiment  commun  des  cathoIiqu<> 
que  nous  soutenons  ici  ne  pourra  qu'être  étonne  de  vwr 
sur  quels  faibles  fondements  il  appuie  une  assertion  an^"^ 
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lie;  car  il  lui  faudrait,  au  contraire,  rapporter  pour  la 
justifier  des  passages  tellement  clairs  de  iios  livres  saints 
qu'ils  pussent  dissiper  Tayeugrement  de  tant  d'illustres  écri- 
vains aussi  doctes  que  pieux  qui  ont  défendu  notre  sentiment 
comme  conforme  à  cette  même  Écriture.  Hais,  loin  de  là,  il  ne 
cite  en  preuve  de  sa  formidable  assertion  d'autres  textes,  en  der^ 
nière  analyse,  de  nos  livres  sacrés,  que  ceux  auxquels  on  a 
répondu  mille  fois  en  faisant  voir  qu'ils  peuvent  avoir  un  tout 
autre  objet  que  d'interdire  à  l'Église  tout  pouvoir  même  in- 
direct sur  le  temporel  des  princes,  surtout  si  ces  princes  sont 
chrétiens.  Il  nous  oppose  donc  en   premier  lieu  cet  oracle 
du  Sauveur  que  nous  lisons  au  chapitre  XII  de  l'Évangile  de 
saint  Matthieu  :  Rendez  à  César  ce  çut  est  à  César,  et  à  Dieu  ce 
qui  est  à  Dieu  (1).  Insistant  sur  l'occasion  qui  détermina  Notre- 
Seigneur  à  nous  donner  cet  enseignement  et  qui  ne   fut 
autre  que  l'erreur  où  étaient  alors  quelques  Juifs,  qui  s'é- 
taient follement  persuadé  que  les  princes  infidèles  ne  pouvaient 
avoir  aucun  pouvoir  légitime  sur  le  peuple  de  Dieu,  Bossuet 
ajoute  que,  pour  réprimer  ces  esprits  séditieux  et  empêcher 
qu'on  n'abusât  du  prétexte  de  la  religion  pour  jeter  le  trouble 
dans  les  gouvernements  légitimement  établis  ,'Notre-Seigneur 
leur  montra  l'image  de  César  gravée  sur  la  monnaie  qui  à 
cette  époque  avait  cours  parmi  les  Juifs,  en  leur  donnant  ;\ 
entendre  par  là  que,  comme  les  États  et  la  société  civile  ne 
se  soutiennent  que  par  le  commerce  et  les  échanges,  dont 
l'argent  marqué  au  coin  du  prince  est  le  principal  mobile,  ils 
étaient  nécessairement  obligés  de  rester  soumis  à  celui  dont 
la  monnaie  qui  avait  cqurs  parmi  eux  leur  représentait  l'i- 
mage. Et  de  là  notre  adversaire  conclut  que  Notre-Seigneur 
n'aurait  pas  employé  des  expressions  si  précises  et  si  absolues 
s'il  avait  pensé  que  la  synagogue  était  en  droit  de  dépos- 
séder les  souverains  légitimes,  ou  s'il  avait  voulu  donner 
dans  la  suite  un  tel  pouvoir  à  son  Église  (2).  Mais  cette  con- 
séquence que  Bossuet  infère  de  son  raisonnement  est  préci- 
sément ce  que  nous  nions  et  ce  qu'il  a  tort  d'inférer  des  pa- 

(1)  «  Reddite  ergo  qaœ  sunt  Gœsaris  Gœsari ,  et  qaœ  saut  Dei  Deo.  » 
(?)  Bossuet ,  tom.  î,  part.  9.^  lib.  r>  (al.  lib.  i,  spct.  2  ),  cap.  14. 
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rôles  et  de  1q(  ^çudui^  du  Sauy^ur.  Cf  j^  di^Y^^  WSV^»  ^ 
tive  à  Tétat  particulier  où  se  trouvait  le  peuple  jK^f  i  cette 
époque ,  nous  rappelle  que  la  relig^qn  ce  les  dispcg^^  pas 
d'obéir  à  César^  qui,  quoique  infidèle^  laissait  les  Ju\^  entière- 
meut  libres  de  suiyr^  leuç  ?e%ioo  et  de  rçs^  ^umis  à 
Tautoi^ité  et  à  la  j|\u['idic^o^  4e  le^urs  po^ti^çs.  B(a\$  cet  eQsei£De> 
ment  portant  sur  uq  cas  partÎQ\lUejc»  oa  aurçû^  tor^  df  le  trans- 
former exi  une  règle  générale  ou  ^ppU^ble  ^  toi^  tes  cas  et 
particulièrement  ^  Qe.l¥i  9Ù  ^f  pi^inc^  inftdèle  ep[ip6cherail  le 
peuple  fidèle  4e  praUquer  S9.  religion  e^  sej^  poutiles  4e  ^ 
lui  enseigner  ;  ou  si  l'on  veut  ejx  iaij^  une  r^gjle  g^é^^  elk 
ne  doit  avoir  son  application  que  pour  les  c^  oi^  le  prince 
infidèle  ne  cherche  eq  rien  à  détruire  la  ^eligio^  ^^fi  w&  su- 
jets. L'exception  que  nous  formulons  ici  ce  couUedit  point 
renseignement  du  Sauveur;  elle  est  plutôt  fondée  sur  cet  en- 
seignement même  ou  sur  ce  qui  en  fut  Tpccasion^  je  vem 
dire  sur  cet  état  àe  choses  où  ui)  prince  idolâtre  ne  forçait  pas 
les  Juifs  à  idolÀtror  et  ne  les  empêchait  pi^  de  rendre  à  Die& 
ce  qui  était  à  Dieu.  Il  y  a  bien  d'autres  enseignements  de 
Notre-Seigneur  qui  ne  trouvent  leur  application  que  poor 
quelques  cas  particuliers  et  qu'on  aurait  tort  de  transformer 
en  règles  générales  pour  tous  les  temps  et  toutes  les  circoos- 
tances.  Celui,  par  exemple^  qu'U  dopna  aux  Juifs  de  faire  M 
ce  que  leur  enseignaient  les  scribes  et  les  pharisiens  ^ssis  su: 
la  chaire  de  Moïse  (1);  quelque  général  qu'il  f^X,  n'^t4it  ex^ 
cutable  que  dans  la  supposition  où  les  ministres  de  la  syna- 
gogue enseigneraient  U  doctrine  de  HoIsq  ,  conune  iL»  1^ 
faisaient  alors,  et  qu'ils  ne  répançjraient  pas  des  erreurs  con- 
^traires  à  la  loi  et  aii^  louables  coutumes  introduites  dans  l 
synagogue^  loi  et  coutumes  qui  dey^^nt  subsister  ju^'^  ^ 
qu'elles  fussent  abolies  par  TÉvangile. 

2.  Hais  quand  même  nous  accorderions  à  notre  adversaire 
la  conséquence  qu'il  prétend  tirer  de  cet  enseignement  do 
Sauveur^  il  ne  pourrait  enc9i*e  fien  conclure  contre  notre 
sentiment.  A  son  avis,  Notre-§eigneur  n'^UT^t  pas  enseigna 

(1)  «  Oronia  quœcamqne  dixerint  vobû  fodte,  etc.  » 
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cette  (Jock^xç  avec  tai^t  de  pL*écUio0  et  daos  des  termes  si  ab* 
solus  s'il  aviût  eu  le  dessein  d^acoor^er  &  son  Église  le  pouvoir 
<k  dissoudre  le  lien  dei^  çmpire^  légitima  (1).  Or  nous  sommes 
d'accord  là-dessus  av^  ^i^.  Nous  uioos  que  TÉglise  ait  roçu 
le  pouvoir  de  di^i^udre  le  lieu  des  empires  légitimes  ;  mais 
noof  disoun  cf^ud^ut  qu'il  appartient  à  $ou  ^u^torité  de  foire 
cesser  ToUigatiçm  ppig:  les  sujets  de  rester  soumis  ^  des  mai- 
ties  devfmus  iUégiiimos»  pu  de  d^larer  eu  quels  cas  les  em- 
pires l^itime^  &  leur  origino  deviennent  illégitimes,  en  sorte 
que  les  siôfts  n'^ifmt  plus  aucune  obligation  de  leur  prêter 
obéj^nçe.  Toi^ite  lo,  question  se  réduit  é,  savoir  si  les  empires 
fondés  sur  ui^  titre  légitime  de  succession  ou  sur  quelque 
aatre  yab^^  pi^*n^i  les  l^ommes  peuvent  devenir  illégitimes 
par  r^bas  qiie  le  prince  fuit  de  son  pouvoir  temporel.  Bossuet 
bi\  VGffffsef  \a  société,  civile  $ur  le  commerce  et  les  échanges  (2). 
Vais  il  devait  bien  plutôt  dire  que  la  société  civile  repose  sur 
rhûUQèteté^  la  justico  et  la  liberté  du  commerce^  et  bien  plus 
«Dcore  sur  la  justice  di$tributive^  qui  a  pour  objet  d'encou- 
rager 1q9  bons  et  de  réprimer  les  méchants^  et  sur  Fobserva- 
tioa  des  lois  natv^les,  dont  la  fin  est  le  bien-être  général  et 
particulier,  la  conservation  de  la  vie  et  des  biens  de  chacun  ; 
car  c'est  pour  ees  choses-là  que  les  empires  ont  été  ordonnés 
de  Dieu.  ^  donc  un  prince  infidèle,  abusant  de  Vempire  qui 
lui  a  été  légitimepaent  acqi^is^  renverse  les  règles  de  la  justice 
et  de  Thonnêteté  dans  les  commerces  civils,  ou  cherche  à  op- 
primer les  bons  çt  à  faire  triompher  les  méchants ,  ou  veut 
brcer  sc;s  siQets  par  des  lois  évidemment  injustes  à  faire  des 
choses  contraires  à  la  loi  de  Dieu,  Tempire  qu'il  occupe  con- 
-tinuera-t-il,  ,oui  ou  non ,  d*êlre  légitime?  Je  dirai  la  même 
chose  d'un  prince  chrétien  qui,  étant  particulièrement  obligé, 
comme  je  l'ai  démontré  ailleurs,  de  maintenir  la  religion 
chrétienne  dans  ses  États,  ferait  tous  ses  efforts  pour  la  dé- 

(i)«  Quod  profecto  non  sic  prœcise  et  absolute  diceret  si  aut  intelligeret 
ponttficum  et  synagog»  autboritate  légitima  imperia  solvi  posse,  aut  talem  po- 
teBtatem  suit  suipquu  Ecclesiœ  ipse  atiquando  esset  concessurus.  »  Bassu(*t,  loc. 

cit. 

(2)  «  Ut  qtioniam  respublica  et  civiliff  mcietas  stet  commerciis  et  permuta - 
tionibtts.  »  Bai<uAt,  loc.  cit. 
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fruire  et  porterait  des  édiis  impies  pour  contraindre  ses  sq* 
jets  à  violer  les  lois  divines.  Si  dans  des  cas  semblable  Fem- 
pire  de  ces  princes  reste  toujours  l^itime^  on  ne  pourra  plo^ 
expliquer  ce  qui  fait  la  légitimité  ou  la  non-légitimité^etonDe 
pourra  plus  trouver  d'empire^  si  impie,  si  injuste,  si  contraire 
qu'il  soit  à  la  fin  pour  laquelle  il  a  été  établi ,  qui  ne  «Ht  légi- 
time, pourvu  quUl  ait  été  acquis  au  moyen  d'un  titre  légitime. 
Mais  comme  il  est  certain  que  les  empires  ont  été  ordonnés  de 
Dieu  pour  le  soutien  de  la  société  civile,  il  l'est  par  là  mèm*' 
qu'ils  deviennent  illégitimes  lorsqu'ils  tendent  à  dissoadre  le 
lien  de  la  société  civile,  qui  n'est  autre  que  l'équité  des  làs  et 
l'exacte  administration  de  la  justice.  Si ,  au  contraire ,  on  vent 
fonder  toute  la  légitimité  des  empires  sur  le  droit  de  jouir  à 
pouvoir  suprême,  quelque  abus  qu'on  fasse  de  ce  pouvoir  en  le 
feisant  tourner  au  désavantage  de  tout  le  peuple  ou  de  la  société 
civile,  on  pourra  dire  alors  que  la  société  civile  a  éié  établie 
pour  procurer  le  plaisir  de  ses  cbefs  et  pour  servir  leurs  intérêts 
ou  plutôt  leurs  caprices,  et  non  les  gouvernements  eux-mème^ 
pour  procurer  le  bien  de  la  société  civile,  ou  pour  mm- 
tenir  parmi  les  hommes  la  pratique  de  l'équité,  de  la  justice 
et  des  bonnes  mœurs.  C'est  pour  cela  que  nos  adversaires,  qoi 
n'admettent  pas  que  les  peuples  puissent  licitement  se  souj^ 
traire  à  la  domination  de  leurs  princes  dans  les  cas  même  é 
ceux-ci  abuseraient  de  leur  pouvoir  au  préjudice  de  la  société 
entière  en  travaillant  à  la  destruction  des  lois  naturelles  ei 
divines,  ni  qu'il  y  ait  sur  la  terre  un  pouvoir  quelconqw 
qui  puisse  en  ce  cas  délier  les  sujets  ou  les  déclarer  déliés  do 
devoir  de  leur  être  soumis,  qui  veulent  en  un  mot  qu'une  sem- 
blable  dénomination  soit  toujours  légitime ,  sont  forcés  de 
soutenir  que  la  société  civile  peut  subsister  même  sans  reli- 
gion ,  sans  justice  et  sans  bonnes  mœurs.  Hais,  comme  dou> 
nous  sommes  réservé  de  prouver  ailleurs  que  cette  faoeste 
conséquence  découle  inévitablement  de  leurs  principes^  qu'il 
nous  suffise  pour  le  moment  d'avoir  prouvé  que  le  texte  de 
l'Évangile  qu'a  allégué  Bossuet  ne  prouvant  autre  chose  k  son 
avis  sinon  que  l'Église  n'a  pas  le  pouvoir  de  dissoudre  les  gou- 
vernements légitimes,  il  ne  prouve  dAs  lors  rien  contre  no» 
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Toutefois ,  pour  ne  pas  nous  exposer  à  prendre  à  contre-sens 
cette  maxime  du  Sauveur^  il  est  Ijon  d'observer  avec 
saint  Jean  Chrysostome  que  nous  devons  entendre  ces  paroles, 
Bmdêz  à  Céior  ce  qui  e$t  à  CisaTy  de  ce  qui  peut  être  rendu  à 
César  sans  nuire  à  la  piété  ;  car  si  ce  que  César  demande  ré- 
pugne à  la  piété  on  aux  bonnes  mœurs,  ce  que  vous  lui  rendez 
alors  n'est  plus  la  monnaie  de  César,  mais  la  monnaie  du  dé- 
mon (1). 

3.  Bossuet  nous  oppose  en  second  lieu  tous  les  endroits  de 
rÉvangile  où  Jésu»-Christ,  qui  prévoyait  et  annonçait  d'a- 
vance à  ses  disciples  les  persécutions  que  les  puissances  de  la 
terre  susciteraient  à  son  Église  en  baine  de  son  nom  et  en  vue 
d'abolir  sa  loi,  les  encourageait  par  Fespérance  qu'il  leur  fai- 
sait naître  des  biens  célestes ,  et  les  animait  à  s'armer  de  pa- 
tience contre  leurs  persécuteurs  et  à  ne  pas  craindre  ceux  qui 
pouvaient  tuer  le  corps,  mais  qui  ne  pouvaient  tuer  l'àme  ;  ne 
leur  laissait  enfin  d'autre  moyen  bumain  de  défense  contre 
les  princes  et  les  magistrats  persécuteurs  du  nom  cbrétien 
que  de  fuir  leur  présence  et  d'errer  d'un  lieu  à  un  autre  (2). 
De  ces  passages  et  d'autres  semblables  Bossuet  conclut  que 
notre  divin  Sauveur  n'a  laissé  à  ses  disciples  contre  les  princes 
et  les  magistrats  persécuteurs  d'autre  remède  que  celui  de  la 
Alite ,  de  sorte  qu'il  n'aurait  accordé  à  son  Église  pour  ré- 
sister à  l'impiété  des  princes  d'autre  appui  divin  que  l'esprit 
de  foi,  et  d'autre  moyen  bumain  que  la  fuite,  toujours  la 
faite  (8). 

(1)  «  Tu  vero  quum  audis ,  Redde  quœ  sunt  Gœsaris  Giesari ,  de  ils  id  solum 
intellige  quœ  nihil  pietatem  hedunt;  ita  ut  si  lœdant^  jam  non  Gœsaris,  sed 
diaiwli  tributum  et  yedigal  sint.  »  Opéra  sancti  Joann.  Ghrysos.,  tom.  VU,  pag. 
776,  edit  Gaume  in  cap.  22  Matthœi  »  hom.  70,  alias  71 . 

(1)  «  Ad  présides  et  reges  ducemini  propter  me  in  testimonium  illis.  »  Matt. , 
X9 18.  «  Nolite  timere  eos  qui  occidunt  corpus,  animam  autem  non  possunt 
oocideiê.  «  Aid.,  X,  28.  »  Trademini  autem  a  parentibus,  et  fratribus,  et  oogna- 
tis ,  et  amicis ,  et  morte  afficient  ex  yobis^  et  eritis  odio  omnibus  propter  nomen 
i&eum...  In  patientia  yestra  possidebitis  animas  vestras.  »  Ldc,  XXI,  16-19. 
K Quum  autem  persequentur  vos  in  civitate  ista ,  fugite  in  aliam,  etc.  >»  Matt., 

S,  23. 

(3)  «  Sic  adversus  règes,  et  présides ,  ac  légitimes  magistratus  Ghristus  ma- 
pster  nibil  prêter  fugam  relinquit,  ut  diyina  pnesidia  in  invicto  fidei  spiritu , 
nunana  vero  in  fîfga  habeamus;  nihil  prœterea  cbnstianis  adversus  refces  (*t 
nagistratus  conc^<)um  est.  »  Bos<;uet,  tom.  Il,  part.  2,  lib.  v,  cap.  J5. 

T.  37 
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k.  Mais  tout  ce  raisonuement^  ne  reDfénnàV41  rien  qmde 
vrai,  ne  saurait  valoir  contre  nous.  Observons  premièrement 
que  notre  divin  Sauveur,  en  exhortant  ses  disciples  i  ffênom 
de  patience  contre  leurs  persécuteurs  et  en  leur  prometluit 
sa  divine  assistance  pour  les  empêcher  de  se  laisser  vaiseie 
par  la  crainte  de  la  mosi  loss^oHiis  seraient  appdés'à  oob- 
fesser  son  saint  nom ,  rapportait  ces  paroles  à  Vélat  oà  k 
monde  se  trouvait  alors  et  où  il  devait  encore  se  troater  an 
moment  de  la  première  prédication  de  l'Évangile  et  éè  Tita- 
blissement  de  FÉglise,  ce  monde  dont  il  s^agiisait  ne  se  com- 
posant que  de  juifs  ou  de  gentils,  ennemis  les  uns  comme  les 
autres  du  nom  de  Jésus-Christ.  Ainsi,  conune  il  savait  que  la 
Synagogue  réprouvée  s^unirait  avec  le  monde  idolâtre  pour 
persécuter  et  exterminer  ses  disciples  et  qu'on  verrait  bienièt 
se  vérifier  à  leur  occasion  cet  oracle  du  Psalmiste  :  «  Les  rûs 
«  de  la  terre  se  sont  levés,  et  les  princes  ont  conspiré  d*ao* 
c(  cord  contre  rÉternel  et  contre  son  Christ  (1),  rt  c'est  pour 
cela  qu'il  leur  dit  qu'il  les  envoyait  comme  des  brebis  au  mi- 
lieu des  loups  (2).  C'est  pour  cela  qu'il  leur  avait  dit  aupara- 
vant en  parlant  des  Juifs  :  «c  Soyez  en  garde  contre  les  bom- 
c<  mes  ;  car  ils  vous  feront  comparaître  dans  leurs  assemblées, 
(^  et  ils  vous  flagelleront  dans  leurs  synagogues  (3)  ;  »  poii 
il  avait  ajouté  par  allusion  aux  gentils  :  «  Vous  seras  cendiùy 
a  devant  les  magistrats  et  devant  les  rois,  pour  meTeadi* 
«  témoignage  devant  eux  et  devant  les  nations  {k)  )  »  et  il  avatf 
conclu  par  ces  paroles  ;  «  Vous  serez  en  haine  à  tous  à  caofd 
a  de  mon  nom  (5) .  »  Or  il  est  bien  certain  que  dans  un  état 
de  choses  comme  celui-là  TÉ^lise  n'avait  d^autre  ressoQrc« 
que  la  fuite  pour  échapper  à  la  fureur  de  ses  persécuteurs; 
car,  bien  que  Jésus-Christ  Teût  armée  dès  lors  de  ce  pouvoir 
spirituel  avec  lequel  elle  peut  rompre  tout  lien  d'iniquité  et 

(1)  a  Astiterunt  reges  terr»,  dt  principes  conveûerunt  In  Qnum  advsr^it^ 
Dominum  et  adversus  Ghristtun  ejtis.  »  PsftUn.  Il,  2. 

(2)  «  Ecoe  ego  milto  vos  sicut  ovês  in  medio  Itipofaili.  »  Matt.,  1,  le. 

(3)  «  Cavete  autcm  ab  bominibus  :  tradent  enim  vos  iii  concilus,etin>5i>) 
gogissuisflageliabttntvoB.  »  Ibid.,  17. 

(4)  «  Anto  reges  et  pnendes  ducemùn  propter  me.  t»  tbid.,  18. 
(à)  «  Ëieritid  odio  omnibus  proptw  notnpn  mrtim.  »  ïbid.,  77. 
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afiranc^r  les  sujets  an  devoir  d'obéissance  à  de  mauvais 
prinoeS;  il  n'était  alors  ni  utile  ni  prudent  pour  elle  d'user  de 
ce  pouvoir^  puisqu'ayant  contre  elle  et  les  rois  et  les  peuples 
nonnseulement  elle  Feût  déployé  en  pure  perte,  mais  encore 
elle  n'aurait  pu  le  iiodre  que  pour  sa  ruine  et  celle  de  ses  en* 
fants ,  en  irritant  sans  profit  les  princes  et  les  magistrats  ses 
persécuteurs.  Observons  en  second  lieu  qu'en  exhortant  ses 
disciples  à  braver  la  mort  pour  remplir  le  devoir  de  confesser 
son  nom  devant  les  hommes  notre  divin  Sauveur. ne  leur 
promet  pas  son  assistance  pour  le  cas  où  ils  exposeraient  leur 
vie  témérairement  en  préchant  l'Évangile ,  mais  seulement 
pour  celui  où,  se  trouvant  livrés  sans  imprudence  de  leur  part 
entre  les  mains  des  princes  et  des  magistrats,  il  leur  serait  im- 
possible de  fuir  le  danger  ou  de  se  soustraire  à  la  fureur  de 
leurs  persécuteurs.  Aussi  n'est-il  jamais  entré  dans  l'esprit  de 
l'Église  et  par  conséquent  de  Jésus- Chnst  même  que  l'on 
s'expose  de  gaieté  de  cœur,  par  une  prédication  imprudente, 
à  la  colère  et  à  tous  les  emportements  des  ennemis  de  FÉvan^ 
gile.  Bien  loin  de  là,  le  concile  d'Elvire  a  positivement  exclu 
du  nombre  des  martyrs  ceux  qui  s'exposeraient  à  la  mort  en 
brisant  les  idoles  des  gentils  (1).  Et  saint  Augustin  atteste  que 
Mensurius,  évéque  de  Garthage,  défendit  d'honorer  comme 
martyrs  ceux  qui,  n'étant  pas  arrêtés  comme  chrétiens^  allaient 
au-devant  des  persécutions  (2).  On  regardait  donc  comme  une 
imprudence  et  une  témérité  d'exposer  sans  nécessité  sa  vie  k 
la  rage  des  persécuteurs  de  la  religion.  Et  c'était  aussi,  pour 
ne  pas  parler  de  tant  d'autres  Pères  de  l'Église,  le  sentiment 
de  saint  (À)  Clément  d'Alexandrie  et  de  saint  Athanase  parmi 

(1)  «  Si  quis  idola  fregeht  et  ibidem  fueritoocisuB,  placuit  eam  in  numéro 
non  recipi  martyrum.  »  Conc.  Eliberit.,  can.  60.  «  Non  est  colendus  inter  mar- 
tyres qui  se  ultro  ingessit.  Timeri  enim  jure  potest  quod  temere  s«  gesserit  et 
imprudenter,  oocasionemque  dederit^infidelibus  peccandi  ac  sœviendi  iu  seip- 
sam  et  in  alios  cbristianos  pneseiiim  imbecîHes  et  impares  martyrio  perferendo.  » 
Card.  Aguirre,  in  not  ad  hune  canonem. 

(2)  «  Lectum  est  eoa  qui  se  olfenent  perseciitionibus  non  oomprehensi  dis- 
plicuiase  Mensorio  Cartbaginensi  epùoopo,  et  ab  eis  honorandis  eum  probibaisse 
chrk»tiano$!.  »  S.  August.,  in  Brevical.  Collât,  cum  DonattstLs,  Coll. 3,  cap.  3. 

(A)  l^  nom  de  Clément  d'Aleicandne  n'a  jamais  été  porté  dans  le  Martyrologe 
romain. 

37. 
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les  Grecs  (1],  comme  de  saint  Cyprien  et  de  saint  Augustin 
parmi  les  Latins  (2)  ;  enfin,  c^était  aussi  celui  de  saint  Thomas 
d'Aquin,  qui  a  traité  cette  question  avec  toute  Texaetâtade  de 
rÉcole  (3).  Que  dirons-nous  de  plus?  Boasuet  lui-même  con- 
vient avec  nous  que  Jésus-Christ  a  ordonné  à  ses  Apôtres  de 
prendre  la  fuite  quand  ils  se  verraient  persécutés'^  leur  don- 
nant par  là  à  entendre  qu'ils  ne  devaient  pas  s'exposer  d'em- 
mèmes  à  la  mort  pour  confesser  leur  foi  (4). 

6.  Or.cet  enseignement  du  Sauveur  est  comme  un  avertisse- 
ment qu'il  nous  donne  de  ne  pas  faire  aux  princes  et  aux  ma- 
gistrats qui  nous  persécuteraient  le  sacrifice  de  notre  vie  pour 
conserver  notre  religion  lorsque  nous  pouvons  tout  à  la  fois 
sauver  notre  religion  et  notre  vie  ;  et  qu'ainsi  cette  patience 
invincible  avec  laquelle  il  exhorte  ses  disciples  à  endurer  de 
la  part  des  tyrans  les  tourments  et  la  mort  pour  la  confession  de 
son  nom  n'est  de  mise  que  lorsque  nous  n'avons  pas  d'autre 
moyen  légitime  de  nous  soustraire  à  leurs  violences  en  mettant 
et  notre  religion  et  notre  vie  hors  de  toutes  leurs  atteintes. 
Gela  est  vrai^  dit  Bossuet  ;  mais  ce  moyen  y  comme  cette  res- 
source qu'il  nous  a  laissée  contre  les  persécuteurs,  c'est  la  fîaite, 
et  la  fuite  toute  seule;  il  n'a  pas  dit  que  dans  ces  cas  les  sujets 
fidèles  doivent  soit  résister  à  leurs  persécuteurs ,  soit  se  sous- 
traire à  leur  obéissance^  ou  en  être  déclarés  absous  par  ses  mi- 
nistres. La  fuite ,  répondons-nous  à  notre  tour^  est  l'unique 
ressource  quand  l'autre  est  non-seulement  inutile  et  im- 
prudente^ mais  de  plus  propre  à  faire  naître  de  plus  grands 
dangers  pour  la  foi^  en  n'ayant  pas  d'autre  effet  que  d'irriter 
contre  elle  sans  profit  les  mauvais  princes.  De  même  donc  que 
Notre-Seigneur,  en  recommandant  la  fuite  à  ses  disciples  pour 
les  cas  où  ils  se  verraient  persécutés  en  haine  de  son  nom,  n*a 


(1)  Glemens Alex.,  lib.  it  Strom.;S.  Athanaa.,  apoiof .  dêfing^ 

(2)  D. Gyprianu8,epi8t  15  jtixta  ordinemPamel.;  S.  Augiîstin.,  epist  ISâ» ci 

(3)  a  Et  hoc  pnecipue  vi^etur  observandnm  in  martyrio,  quod  eonsistit  u 
débita  susUnentiapassionam  iqjoste  inflictarom  :  non  autem  débet  booao  (n^t- 
sionem  dare  alteri  injuste  a^ndi  ;  sed  si  alius  injuste  agit ,  ipse  modérât»  loknr 
débet.  »  D.  Thomas  2.  2",  q.  124,  art.  l,  ad.  3  ""• 

(4)  «  Neque  tamen  i»opfceree  ultro  se  neci  suatobjecturi  Ghristi  discipuli,  t^**  • 
Bossupt,  loc.  cit. 
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pas  voola  les  rendre  timides  en  face  de  la  mort,  mais  simple- 
ment, comme  l'observe  Clément  d'Alexandrie,  nous  rendre  at- 
tentifs à  ne  pas  nous  faire  nons-mëmes  les  artisans  de  nos  maux 
et  à  ne  paâ  donner  aux  autres  l'occaâon  de  mal  faire  à  notre 
sujet,  de  sorte  que  celui  qui  n'obéit  pas  à  cet  avertissement  est 
un  audacieux,  un  téméraire  et  se  jette  imprudemment  dans 
des  dangers  manifestes  (  car,  ajoute  le  même  Père  (1),  si  celui 
qui  fait  mourir  un  homme  de  Dieu  pèche  contre  Dieu,  celui 
qui  se  dénonce  lui-même  aux  tribunaux  se  rend  complice  de 
celui  qui  lui  ôtera  après  cela  la  vie  ;  et  c'est  là  ce  que  fait  celui 
qui  n'évite  pas  la  persécution,  en  s'exposant  gratuitement  à  se 
faire  arrêter)  ;  ainsi  il  y  aura  de  Fimprudence,  de  l'audace  et 
de  la  témérité  à  déclarer  absous  du  devoir  de  l'obéissance  les 
sujets  d'un  prince  persécuteur  si  cette  déclaration,  au  lieu  de 
les  désarmer  ou  de  leur  ôter  des  mains  la  force  dont  ils  abu- 
sent, ne  sert  qu'à  accroître  leur  fureur  et  à  jeter  la  religion  et 
rÉglise  dans  de  plus  grands  périls.  Hais  pourquoi  voudrait- 
on,  tandis  qu'on  pourrait  employer  avec  profit  ce  même  moyen 
en  sanvant  la  vie  et  la  religion  tout  à  la  fois  de  tous  les  sujets 
fidèles  ou  d'une  bonne  partie  d'entre  eux ,  les  laisser  tous  en- 
semble exposés  au  danger  d'apostasier  par  la  crainte  de  la 
mort?  Pouf  écarter  ce  danger,  dira  peut-être  encore  Bossuet , 
ils  peuvent  prendre  la  fuite.  Donc,  répliquerai-je,  ils  peuvent 
licitement  se  soustraire  à  l'obéissance  des  princes  et  des  magis- 
trats persécuteurs;  car  en  fuyant  ils  se  séparent  de  la  société 
civile ,  et  en  se  détachant  de  cette  société  ils  secouent  le  lien 
qui  attache  les  sujets  à  leur  souverain.  Mais  que  dire  si  le 
prince  en  pareil  cas  défendait  à  ses  sujets  de  prendre  la  fuite  et 
de  sortir  de  ses  États?  Car  d'interdire  aux  sujets  l'abandon  de 
la  patrie,  la  désertion  du  service  militaire,  etc.,  c'est  un  des  at- 
tributs et  peut-être  le  premier  des  attributs  du  pouvoir  sou- 

(1)  «  Vult  autem  nos  nulli  esse  auihores,  nec  alicigus  mali  causas  ad^uiores, 
nec  uobis  ipsis,  nec  ei  qui  peraequitur,  nec  ei  qui  interimit.  Denuntiat  enim 
quodammodo  ut  caveat.  Qui  autem  non  obedit  est  audax,  et  temerarius,  et  in- 
consnHfiin  manifesta  perieula  se  oonjidena.  'Ei  Se  6  &vaip««v  &vOp«Mcov  etoû,  lie 

'û  Ça»<TTtjp(«|>.  Is  autem  facit  qui  non  vitat  persecutionem ,  se  capiendum  prœ- 
b^ns  ]vr  nudadam.  p  S.  Clemens  Alex.,  lib.  iv  Stromatum. 
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verain.  S'il  ne  leur  est  pas  permis  de  faîr,  Jégiis-Clhrut  ne 
nous  a  donc  laissé  aucune  ressource  contre  les  persécuteiirs 
de  son  nom  ainsi  que  de  notre  foi  pour  nous  soustraire 
à  la  mort  dont  ils  nous  intenteraient  la  menace.  Si,  au  oon- 
traire,  la  fuite  en  ce  cas  leur  est  permise^  comme  elle  Test 
certainement  en  effets  il  s^ensuit  manifeatemeuat  qu'ils  peuvent 
se  soustraire  à  Tobéissance  du  prince  qui  les  persécute  en  dé- 
sertant la  patrie  ou  le  service  militaire  ou  tel  autre  où  ils  peu- 
vent être  engagés,  et  qui,  en  les  constituant  membres  de  la  so- 
ciété civile,  les  lie  par  là  même  au  aouveeain*  Je  ne  vois  pas  oe 
qu'on  pourra  répondre  à  cet  argument,  &  moins  de  dire  que 
^t  abandon  des  devoirs  civils  ne  serait  pas  absolu,  mais  pure- 
ment conditionnel,  et  cesserait  dôtre  légitime  du  moment  où 
le  prince  cesserait  lui-même  de  peraécutcff  la  religioA  dans  ses 
sujets.  Hais  cela  précisément  noua  suffit,  puisque,  comme  oo 
Va  vu  plus  haut,  TÉglise,  en  déliant  les  sujets  du  devoir  de 
fidélité  euvers  le  prince  qui  est  assez  téméraire  pour  déclarer 
la  guerre  &  Jésus-Christ,  n'a  eu  vue  que  Tamendement  de  ce 
dernier,  tellement  que  du  moment  où  il  s'amende  il  rente 
dans  ses  droits  et  recouvre  tout  son  pouvoir  ;  et  c'est  pour  cela 
que  nous  avons  dit  que  ces  dépositions  sont  plut6t  des  actes  de 
suspense  que  des  dépositions  proprement  dites,  du  moins  ju^ 
qu'A  ce  que  Tendurcissement  du  prince  déposé  ôte  toute  espé- 
rance d'amendement.  Hais ,  dira-t-on  peui-ôtre  encore ,  de  œ 
qu'il,  est  permis  aux  chrétiens  persécutés  pour  cau^e  de  religion 
de  prendre  la  fuite  et  d'abandonner  le  service  militaire  ou  les 
emplois  civils  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'Église  puisse  déposer  le» 
princes  persécuteurs.  Nous  répondrons  ici  qu'il  na  s'ensuit  pas, 
en  effet,  qu'elle  puisse  les  déposer  direeteme^t,  mais  qu'U  s'en- 
suit néanmoins  qu'elle  peut  les  déposer  indirectement;  car  si 
les  sujets  peuvent  dans  des  ca3  s^pjiblables  se  séparer  licitement 
de  leur  prince^  l'Église  peut  par  là  même  les  détacher  de  lui 
et  les  déclarer  déliés  du  serment  ou  de  tout  autre  Ken  qui  le^ 
attache  à  sou  service  ;  et  si  elle  peut  ainsi  lui  enlever  ses  sujets, 
elle  peut  donc  le  déposer  indirectement  ou  le  déclarer  dépoeé. 
Or  nous  n'entendons  pas  autre  chose  par  la  déposition  indi- 
recte d'un  prince  que  le  fait  par  lequel  ce  prince  perd  son 


poufoir  favie  de  sujets  sur  qai  il  paisse  Texereer.  Il  suit  évi- 
demneat  de  toutes  ees  raisons  que^  bvsn  loin  que  les  enseigne- 
m^ts  domiéQ  par  notre  Sauveur  k  ses  dlseiples  sur  la  conduite 
qa'ils  devaient  tenir  quand  ils  se  verraient  persécutés  en  haine 
de  sen  nom  et  de  la  profession  de  sa  loi  prouvent  quelque 
ckose  contre  n^rtre  sentunent,  ils  ne  servent  au  contraire  qu'à 
leoonfirmer. 

6.  Apràa  ees  textes  Bossuet  nous  oppose  en  troisième  lieu  les 
puBagw  de  rÉoriture  où  robéissanoe  et  la  soumission  est  en- 
joinie  à  toss  les  chrétiens  sans  exception  à  l'égard  des  puis- 
sanocs  supérieures ,  des  rois  et  des  magistrats  de  Tordre  oi- 
vil  (1).  U  allègue  enauita  l'explicaèion  donnée  par  saint  Jean 
Qaymmkuoè  de  celte  parole 4e  TApôtra  :  ^m  $&at  le  mande  resU 
sotÊÊÊêê  fia»  fuiêÊÊimeê  supértsurss  r  paroles  d^où  Fon  doit  in«> 
iérsf  ^  sumuit  as  goasd  doctemp»  que  poRamue  n'est  exempt  de 
r«adffe  oetteotEté^psanoa^fAMl  prêtre,  {fti^ilaieine^  fiM-il  apéire^ 
é¥ai9Mi8l&  ou  pirophdte ,  à  quelque  degré  d'honneur  enfin 
qu'on  poîsae  èfiw  élevé  dans  Vfigliae  (2).  U  vient  ensuite  à  ex*« 
BÛBcr  si  JéBue^Ghrieket  ses  Apôtna  ont  mis  cpielque  exeepUen  à 
«e  paéo^te  génésal  d'obéiv  «ilx  souverains  f8) ,  et  il  oonolu  t  qu^il 
n'y  a  paa  d'antMi  excaptîan  à  y  mettre  que  le  cas  où  oee  deiv 
nieift  ûoaaiKianderaieiat  d|ss  ahoaes  manvsâsea  et  ineompalsbles 
arcola  piéÉé  et  laralîgiEan;  car  dans  ee  cas  nens  devons  répon- 
dra awec  mne  liberté-  afMlolique  :  Il  vauA  mieux  obéir  à  Dieu 
qu^aux  boaamea  (k) ,  tout  en  eooitiBuant  a  teur  obéir  dans  toats 
autare  ohoae  qui  peut  oontribuer  au  bien  de  l'État.  Et  de  là  il 
ialèore  qaa,  d'apvèa  la  dœtrine  de  Notre-Ssigneur  et  de  ses 
ApMrtti)  les  chrétiens  ne  sont  pas  àkn  exemptés  du  précepte 
générai  ^'ofaéîr  à  leoassouvf  rains^  en  ee  sans  que  lorsqu'ils  en 

(1)  «  Ornais  anima  potestatibu»  sul)Um¥)i:ibus  sabdita  ait.  «  (  IU)m.>  XIU ,  i.) 
«  Admone  illos  principatibus  et  potestatibus  subditos  esse ,  dicto  obedire,  ad 
onno  opas'bomini  paiatos  esw.  v  (fit.,  III,  f .  ) 

(1)  «  08ten4ii  cnim  quod  iata  impereotur  amnibv^  et  saçardoiâkua»  et  mocui* 
chis,  non  tantum ssecularibus  :  id  quod  statim  in  exordio  déclarât,  quum  dicit  : 
Oirmis  anima  potestatibus  supwemînentibns  subditasit,  etiamsi  apostolus  sit, 
à evangoMrtn, ai piopbata, ai qyiiayiiB taaéam ftierit  »&  Jean.  Ginyaaipt., Hooi* 
23  in  epist  a/i  Homanos. 

(3)  Bossuet,  loc.  cit.,  toto  cap.  16. 

fl)  «  IMnânt  opoitet D«o  oiagif  i|aam  hominibUB.  »  Ad.,  V,  i#. 
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reçoivent  Tordre  de  faire  un  mal^  ils  soient  dès  lors  diapensës 
généralement  de  leur  obéir^  et  qu'ils  puissent  se  soostnirelo* 
talement  à  leur  autorité;  mais  qu'ils  ne  sont  dispensés  d'dsër 
que  par  rapport  à  ce  qui  leur  est  commandé  d'injuste,  et  qa'ik 
doivent  continuer  d'obéir  en  tout  le  reste.  Mais  pomr  iûre  vrâ 
la  faiblesse  de  ce  raisonnement  et  le  peu  d*èrpropo6  avec  le- 
quel notre  auteur  allègue  de  telles  autorités  il  est  bon  de  &iie 
plusieurs  remarques.  Nous  reconnaissons  avant  tout  que  c'est 
un  dogme  de  notre  sainte  religion  que  les  chrétiens  sont  <M- 
gés  d'obéir  à  leurs  princes  et  à  leurs  magistrats  même  infidèles 
en  tout  ce  qui  concerne  la  police  civile  et  la  oonstîtalîon  do 
gouvernement;  qu'ils  ne  sont  exemptés  de  cette  obligation  gé- 
nérale que  par  rapport  aux  chosesqui  leur  seraient  oommandé& 
de  contraires  à  la  religion  et  aux  bonnes  mœurs;  et  qu'eafio, 
quelques  commandements  injustes  qu'on  puisse  leur  fieûre  et 
quelque  dispensés  qu'ils  soient  d'obéir  sur  ce  point,  ils  ne  soot 
pas  exemptés  pour  cela  de  l'obligation  d'obéir  dans  le  reste  oa 
dans  les  choses  qui  ne  sont  ni  mauvaises  ni  injuâes  ;  et  qu'ainâ 
le  seul  commandement  que  leur  fiiit  le  prince  de  se  porter  i 
une  action  mauvaise  ne  lève  pas  pour  eux  toute  obligatîoD  de 
lui  être  soumis.  Nous  acoordcms  tout  cela;  mais  tout  cela  est 
étranger  à  la  question  qui  nous  occupe.  U  s'agit  de  savoir  si, 
dans  le  cas  où  un  prince,  soit  infidèle^  soit  surtout  chiétieD, 
qui^  ayant  commandé  à  ses  siqets  des  choses  impies  et  iniques, 
les  verrait  lui  refuser  l'obéissance,  voudrait  les  contraindre  A 
lui  obéir  et  à  manquer  grièvement  pour  ce  sujet  &  ce  qa'ik 
doivent  à  Dieu ,  les  sujets  devraient  se  laisser  mettre  à  mori 
sans  résistance  pour  rester  fidèles  au  devoir  de  la  religioa  et 
de  la  piété  ;  ou  s'il  ne  leur  serait  pas  plutôt  permis,  pour  con- 
server et  leur  religion  et  leur  vie,  de  se  soustraire  au  pouvoir 
et  à  l'autorité  de  leur  persécuteur.  Qu'il  tâche  donc  de  trouva? 
dans  l'Évangile  l'obligation  imposée  en  ce  cas  aux  sujets  fidè- 
les de  se  laisser  mettre  à  mort,  avec  défense  pour  eux  de  se 
soustraire  au  pouvoir  qui  les  persécute  lorsqu'ils  peuvent  le 
fairesansscandaleetavec  succès.  Notre-Seigneur  Jésus49lnsto^ 
donne  en  ce  cas  à  ses  disciples  de  prendre  la  fuite,  et  il  ne  venl 
qu'ils  subissent  avec  patience  les  tourments  et  la  mort  pour  h 
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confession  de  son  nom  que  lorsqu'étant  arrêtés  et  oondoits  de- 
vant les  magistrats  il  ne  leur  reste  plus  aucun  moyen  de  sauver 
leur  vie.  Ce  n'est  que  dans  ce  cas  qu'il  leur  promet  ses  inspi- 
rations de  sagesse  pour  confondre  leurs  persécuteurs ,  et  qu'il 
leur  donne  Tespérance  et  de  la  grftce  dont  il  les  aidera  pour 
qu'ils  puissent  soufiGrir  la  mort  avec  courage  et  de  TimmorteUe 
couronne  dont  il  récompensera  la  générosité  de  leur  confes- 
sion. Mais  du  reste  il  entend  que  nous  nous  conservions  la  vie 
en  la  dérobant  aux  périls  dont  elle  se  trouverait  menacée.  Si 
d<mc  il  nous  est  non-seul^nent  permis  en  ce  cas,  mais  encore 
prescrit  de  prendre  la  fuite  et  par  là  même  d'abandonner  la 
patrie^  de  laisser  là  des  fonctionS|  civiles,  de  déserter  le  service 
militaire,  quelque  opposée  qu'y  soit  la  volonté  du  prince , 
pourquoi  ne  nous  sera-t-il  pas  permis  de  nous  soustraire  en- 
tièrement et  généralement  à  l'autorité  de  ce  dernier?  Et  qu'est- 
ce  que  se  soustraire  à  Tautorité  du  prince  sinon  lui  refuser 
l'obéissance  en  tout  ce  qui  intéresse  la  société  civile?  Et  celui 
qui  fuit  son  prince  et  s'éloigne  de  ses  États  contre  sa  volonté, 
en  abandonnant  les  fonctions  qu'il  avait  à  y  remplir,  ne  lui  re- 
fuae-t-il  pas  l'obéissance  dans  les  choses  civiles?  Ne  refuse-t-il 
pas  de  demeurer  son  sujet?  Si  donc  l'Évangile  permet  aux  su- 
jets fidèles  de  fuir  leur  souvwain  pour  se  mettre  à  l'abri  de 
ses  persécutions,  il  leur  permet  par  là  même  de  se  soustraire  à 
son  pouvoir  dans  les  choses  civUes,  et  il  permet  à  l'Église  d'a- 
près le  même  principe ,  quand  elle  peut  le  faire  sans  avoir  à 
craindre  de  plus  grands  maux ,  de  soustraire  ces  mêmes  sujets 
à  l'autorité  de  ce  même  souverain,  puisqu'il  n'y  a  pas  plus  de 
raison  pour  que  les  sijgets  puissent  se  soustraire  par  la  fuite  à 
cette  autorité  qu'il  n'y  en  a  pour  que  l'Église  puisse  les  y  sous- 
traire elle-même  par  l'autorité  qui  lui  est  propre,  en  les  décla- 
rant aifiranchis  du  lien  qui  les  y  tenait  assujettis,  quand  l'un 
oonune  l'autre  peut  servir  à  mettre  en  sûreté  la  vie  de  ces 
mêmes  sujets  et  en  même  temps  leur  religion. 

7.  En  vain  Bossuet  nous  représentera-t-il  ce  que  Jésus-Christ 
a  dit  à  ses  Apêtres ,  qu'il  les  envoyait  comme  des  agneaux  au 
milieu  des  loups;  et  l'enseignement  qu'il  leur  a  donné  d'imiter 
la  prudence  des  serpents  et  la  simplicité  des  colombes ,  afin 
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que^  oonune  œux-là  «poeont  leor  oovps  en  nMMaiit  leor  tèle  à 
couvert ,  ik  s^assurassent  la  saint  de  leufs  Ames  en  exposant 
leuF  vie ,  et  qae,  comme  les  oolooibea  ne  font  que  gémir  sans 
se  défendre  ^  ils  ne  eberehassent  4  apaiser  Dien  que  par  leors 
gémissements  et  les  hommes  que  par  leur  qiodeslie  et  kmr 
humilité ,  sans  jamais  rsoourîr  à  des  nse ysns  violents^  pas  plus 
que  ies  agneaux  n'ont  d'armes  à  ^poser  aux  loups ,  on  que 
les  colombes  n^en  ont  à  opposer  aux  oiseaux  de  proie  (1).  En 
vain ,  dî»je  ^  noftre  auteur  fera-t^l  valoir  contré  nous  ces  allé- 
gories, qui ,  autant  elles  sont  pro^M  4  nous  représ^ter  Télat 
oà  se  trouvait  le  monde  ou  les  peuples  pamni  lesqu^  les 
apètres  avaient  à  planter  rÉvangÛe  et  eontro  lesquds  il  eM 
été  inutile  et  même  nuisible  à  FÉ^ise  naissante  d\>pposer 
de  la  réaistaoee,  autant  sont  étarangéres  à  la  eantronrarsa ao* 
tuelle.  Dominé  par  l'idée  monstrueuse  qn^  a  bien  vwlu  se 
former  de  ce  pouvoir  indirect  de  Tiglise  ^  il  se  représente  ce 
pouvoir  comme  s^armant  de  moyens  matériels,  de  la  nature 
de  ceux  avec  lesquels  les  agneaux  pourraient  se  défendre  oontre 
les  loups  et  l^s  colombes  contrs  les  oiseaux  de  proie ,  tandis 
que  Jésus-Ohrtet  n'a  donné  à  son  Église  que  des  armes  spiri- 
tuelles 9  asses  puissantes  cependant  pour  abattre  toute  hauteur 
qui  s'élève  eontrs  Dieu.  Mais  quoi  )  oss  enseignement»  du  Sau« 
veur  ne  rsgardentrik  que  ses  Ap6tres  et  les  ministtw  de  sra 
Église  j  et  non  pas  aussi  tous  les  autres  obrétiens,  quelle  que  seit 
leur  condition  1  Si  les  pasteurs  de  l'Église  doivent  rsssemMsr 
auj(  agneaux  et  aux  colombes  par  leur  patience  et  leur  Mmpli- 
dté,  efltnl  permis  pour  cela  aux  princes  chrétiens  dTimiter  Is 
férocité  des  loups  et  des  autres  animaux  camassieisl  Notre- 
Seigneur  n'«  donc  pas  voulu  représenter  par-  lea  loups  d*autres 
princes  que  les  princes  idolâtres  et  les  puisseiness  ennemies  de 
rÉvangilOj  contre  lesquelles  certainement  les  chrétiens  n'a- 
vaient pas  d^antres  armes  que  les  larmes  y  la  patience  et  la 
douceur.  Hais  depuis  que  les  souverains  ont  courbé  leurs  tètes 
sous  le  joug  de  la  loi  chrétienne ,  que  le  sacerdoce  et  l'empire 
se  sont  donné  la  main  et  que  lesrrâs  sont  devenus  des  agneaux 

(1)  B<MMMl,  tom.  I,  part  3,  Hb.  t  (  al.  Mb.  i,  aeet  3),  cap.  16 
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d«B3  le  bepoail  de  JésufNChrÎBt,  ces  iLemi^m  ae  aoot  par  là  même 
soamia  à  la  houlette  des  pasteurs  et  au  pouvoir  sublime  de 
lier  et  de  délier  que  ceux-ci  out  reçu  de  Jésus-Christ.  Si  ^ùne 
ces  mêmes  foriooes  se  changent  en  loups  pour  porter  la  dévas* 
tabou  dans  le  h^N^ail  de  Jésus-'Christ^  les  pasteurs  à  qui  en 
appartient  la  garde  ont  entre  les  mains  la  verge  et  les  armes 
spirituelles  ;  avec  k  droit  de  s'en  servir  contre  eux ,  ou  en  les 
séparant  directement  de  TÉglise  par  l'exconmiunicationy  ou  en 
leur  retirent  leurs  sigets,  en  affranchissant  ceux-ci  du  devoir 
de  leur  obéir>  et  en  les  dépessédfimt  indirectement  ainsi  eux« 
mêmes  de  Içur  autorité  quand  ils  peuvent  le  faire  utilement 
et  sans  exposer  TÉgli^e  à  de  plus  grands  désastres. 

8.  Pour  passer  maintenant  i  Voxamen  détaillé  des  autorités 
qu'oD  nous  allègue,  il  est  faux  que  par  ces  puissances  plusélevées 
dont  parle  T  Apôtre ,  quand  il  dit  que  tout  le  monde  doit  leur 
demeurer  soumis^  il  entende  seulement  les  puissances  tem-* 
poreUes  ;  il  est  £aux  aussi  que  par  ceux  qui  doivent  leur  être 
soumis  il  entende  seulement  les  sujets  temporels  des  poisr* 
saoœs  terrestres ,  comme  le  prétend  Bossuet.  L'Apôtre  par  ces 
puissances  élevées  au-dessus  du  reste  entend  en  général  toutes 
kspuiaumces,  tant  spirituelleB  que  temporelles;  et  par  tout 
le  monde,  onmis  amma,  il  entend  tout  être  humain,  soit  sujets 
soit  souverain ,  soit  laïque,  sœi  eceliésiastique ;  et  il  veut  que 
chacun,  en  quelque  degré  qu'il  soit  ét;abli  de  dignité  tempo^ 
i^Ue  ou  spirituelle ,  reconnaisse  au-dessus  de  soi  dans  le  même 
ordre,  et  sans  sortir  de  sa  classe,  une  puissance  supérieure. 
Et  saint  Jean  Chrysoetome ,  que  Bossuet  ne  cite  pas  iei  avec 
uoe  parfaite  bonne  foi,  puisqu'il  ne  le  cite  pas  dans  son  inté- 
grité, explique  dans  ce  sens  obvie  le  précepte  de  l'Apôtre,,  en 
démontrant  que  le  précepte  d  obéir  aux  puissances  élevées  aur 
dessus  de  soi  regarde  tous  les  hommes ,  et  qu'aucun  n'en  est 
exempté,  soit  séculier,  soit  ecclésiastique,  chacun  dans  l'ordre 
auquel  il  appartient ,  et  que  de  même  que  dans  le  siècle  il  y  a 
différents  degrés  de  surbordination  comme  de  supériorité  éche- 
lonnés les  uns  par  rapport  aux  auUres,  jusqu'au  plus  élevé,  qui 
lui-même  doit  céder  à  la  puissance  spirituelle ,  ainsi  dans  la 
hiérarchie  ecclésiastique  il  y  a  différents  degrés  de  sujétion  et 
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d'autorité  subordonnés  les  uns  aux  autres,  en  sorte  que  per- 
sonne,  soit  moine ^  soit  prêtre,  soit  apôtre,  soit  éTsngélisfte, 
soit  prophète ,  n'est  dispensé  de  reconnaître  au-dessus  de  soi 
une  autorité  supérieure  dans  le  même  genre  ou  du  même 
ordre  spirituel.  C'est  là  le  véritable  sens  des  paroles  de  rApMre 
expliquées  par  saint  Jean  Chrysostome ,  qui  de  plus ,  pour  biie 
voir  la  généralité  de  ce  précepte ,  cite  les  exemples  de  la  sou- 
mission que  les  enfants  doivent  à  leurs  parents,  les  femmes  à 
leurs  maris,  les  disciples  à  leurs  maîtres  et  tous  ensemble  à 
la  puissance  publique  (1) .  Mais  notre  bon  prélat ,  si  toatefois 
il  est  bien  celui  dont  il  prend  le  nom ,  travestissant  les  paroks 
de  TApôtre  comme  celles  de  saint  lean  Chrysostome ,  voudrait 
nous  faire  entendre  que  la  puissance  terrestre  et  séculière 
s'élève  au-dessus  des  apôtres,  des  évangélistes  et  des  prophètes 
et  est  la  seule  qui  soit  exempte  de  toute  sujétion.  liaÎ8,quaod 
même  il  pourrait  prouver  par  ce  passage  que  les  ministres  de 
rÉglise  les  plus  élevés  en  dignité  sont  lemporellement  sotmœ 
&  la  puissance  séculière  et  doivent  lui  obéir  dans  les  choses 
de  Tordre  temporel,  il  ne  lui  en  serait  pas  plus  permis 
d'exempter  les  rois  chrétiens  de  ToUigation  d'être  soumis  dans 
l'ordre  spirituel  aux  pasteurs  de  l'Église;  ce  qui  suffit  pour 
mettre  ceux-ci  en  droit  de  secouer  le  joug  de  leur  dépendance 
temporelle  du  moment  où  ceux-là  secoueraient  celui  de  leur 
dépendance  spirituelle.  Quant  aux  autres  passages  all^^ 
par  Bossuet,  il  est  vrai  que  l'Apôtre  enseigne  que  les  pnoops 
sont  les  ministres  de  Dieu  pour  le  bien  à  faire ,  et  non  poor 
le  mal  à  commettre  :  aOn  a  à  craindre  les  princes,  dit  saint  Pault 
non  quand  on  fait  le  bien,  mais  quand  on  fait  le  mal;  car, 
ajoute-i-il  bientôt  après,  le  prince  est  le  ministre  de  UeQ 
pour  le  bien  qui  doit  se  faire  (S).  »  Par  conséquent,  tant  que 

(1)  «  Quoniam  enim  honoris  et  conditionis  œqualitas  pugnas  aie  diasdia  p^* 
rumque  inducit,  multos  fedt  principatus  multaaqua  8ubjectioDei,iitpo|e^ 
et  uxoris  8U8B,  filii  et  patris,  senis  et  adolescentes,  servi,  liberi,  prindpist^ 
subditi ,  prœœptoris  ac  disdpuli.  Et  quid  miraris  quod  in  hominibos  M 
fecerit,  quando  idem  et  in  corpore  nosiro  fecerit»  etc.  »  S.  Joan.  Cbryso^t ^ 
33  in  caput  13  epist.  ad  Bomanos. 

(2)  «  Nam  principes  non  sunt  timori  honi  operis,  sed  mali...  Dei  minisfcff  '  * 
Hbi  in  bonttm.  »  Ad  Rom. ,  XIII. 
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les  princes  nous  commandent  les  choses  en  vue  desquelles  Dieu 
a  institué  leur  autorité  et  dans  Texécution  desquelles  ils  sont 
ses  ministres  et  ses  représentants^  nous  devons  leur  obéir 
quand  même  ils  serai^it  personnellement  infidèles ,  impies  et 
pervers;  mais  si^  abusant  de  leur  pouvoir^  ils  prétendent  nous 
contraindre  à  offenser  Dieu,  à  violer  ses  lois,  ou  qu'ib  refu- 
sent, tout  chrétiens  qu'ils  sont,  d'obéir  eux-mêmes  au  pouvoir 
que  Dieu  a  établi  pour  l'administration  des  choses  saintes,  ils 
perdentleur  beau  caractère  de  ministres  et  de  représentants 
de  Dieu,  et  dès  lors  cesse  pour  nous  l'obligation  de  les  recon- 
naître pour  nos  souverains,  sans  qu'ils  puissent  davantage  se 
prévaloir  de  l'autorité  qu'ils  auraient  reçue  de  Dieu  y  puisqu'ils 
méprisent  ses  lois  pour  leur  malheur  comme  pour  celui  de 
leurs  peuples.  Nous  pouvons  donc  répondre  à  ceux  qui  nous 
opposent  si  souvent  cette  autorité  de  l'Apôtre  ce  que  le  pape 
saint  Symmaque,  qui  prévoyait  précisément  cette  objection, 
écrivait  à  l'empereur  Ànastase  :  a  Vous  direz  peut-être  qu'il  est 
<  écrit  que  nous  devons  être  soumis  à  toute  puissance.  Assu- 
«  rément  nous  respectons  danâ  les  puissances  humaines  Tau- 
«  torité  qui  leur  appartient  tant  qu'elles  ne  s'insurgent  pas 
«  elles>mêmes  contre  Dieu.  Mais,  si  toute  puissance  vient  de 
«  Dieu,  celle-là  surtout  vient  de  lui  qui  préside  à  Tadmi- 
^  nistration  des  choses  divines.  Obéissez  à  Dieu  dans  nofa*e 
^  personne,  et  nous  lui  obéirons  dans  la  vôtre.  Que  si  vous 
«  n'obéissez  pas  à  Dieu ,  vous  ne  pouvez  pas  vous  prévaloir  de 
^  Tautorité  de  celui  dont  vous  méprisez  les  droits  (1).  i> 

9.  Bossuet  nous  oppose  en  quatrième  lieu  cette  parole  du 
buveur  rapportée  dans  saint  Jean  :  Mon  royaume  n'esl  pa»  de 
et  mande  (2) .  11  observe  là-dessus  que  Notre-Seigneur,  en  parlant 
ainsi ,  a  voulu  réfuter  les  accusations  que  lui  intentaient  les 
luifs  d'ambitionner  la  royauté  ;  empêcher  Pilate  de  penser  de 

0)  «  Fortassis  dicturus  es  scriptum  esse  omni  potestati  dos  subditos  esse  de* 
"^'  Nos  quidam  potestates  humanas  suo  loco  susdpimus,  donec  contra  Deum 
s^aserigunt  voluntates.  Cœterum  si  omnis  potestas  a  Deo  est,  magis  ergo  quœ 
t!p  ^  ^  pvffistituta  divinis.  Defer  Deo  in  nobis,  et  nos  deferemus  Deo  in  te.  Cœ- 
^um  si  tu  Deo  non  déferas^  non  potes  ejus  uti  privilegio  cujus  jura  contemnis.  » 

Symmachus,  Epist.  apolog.  ad  Anastasium  imperatorem. 

(3)  «  Regnum  meum  non  est  de  hoc  mundo.  »  Joan.,  XIX»  36. 


lui  qti'il  oherdiaît  A  soBsIraire  A  Géear  Tempire  de  la  Indée, 
lui  qui  avait  plutôt  wern  lee  ititététs  de  oe  pHnce  eu  eommaih 
dant  qu'on  lui  payât  le  tribut  prescrit;  persuader  enfin  àto» 
les  rois  présents  et  à  venir  que  les  royaumes  de  la  terre  d'odI 
rien  à  craindre  des  lois  et  des  ministres  de  cet  empire^  et  qw 
celui  qui  donne  à  ceux  qui  le  servent  le  royaume  du  ciel  n'est 
point  tenté  d^enlerer  aux  princes  temporels  les  royaumes  de 
la  terre.  De  là  Bossuet  conclut  que  la  royauté  que  Jésu^^ObrisI 
exerce  ici^^bas  étant  toute  terrestre  et  toute  spirituelle  ^  sans  po»* 
séder  de  trône  ailleurs  que  dans  le  cceur  des  fidèles^  et  lui-même 
n'ayant  possédé  aucun  royaume  terrestre,  il  n'a  laissé  par  cons^ 
quent  à  ses  ministres  aucun  pouvoir  à  exercer  sur  les  rois.  Mais 
rien  n'est  plus  vain  que  ce  raisonnement^  qui  suppose  qae  par 
œ  pouvoir  indirect  que  nous  attribuons  à  V%lise  sur  le  temporel 
des  souverains  nous  entendons  un  pouvoir  terrestre  s'êxerçaot 
souverainement  sur  les  royaumes  temporels,  et  non  pas  cette 
royauté  toute  spirituelle  que  Jésus-Christ  est  venu  établir  m 
la  terre.  Sans  doute  que,  comme  il  n'a  jamais  possédé  loi- 
même  de  royauté  temporelle,  il  n'en  a  de  même  laissé  aucune 
A  ses  ministres ,  non  plus  qu'aucun  droit  temporel  de  disposer 
des  royaumes  de  la  terre  ;  mais  il  ne  les  en  a  pas  moins  re?è1ii« 
d'un  pouvoir  tout  céleste,  pour  que,  chargés  comme  ils  le 
sont  de  l'administration  de  son  royaume  spirituel,  ils  pnisseol 
pourvoir  au  salut  des  fidèles  confiés  àleurs  soins  en  les  retifani 
de  dessous  la  dépendance  des  mauvais  princes  du  moment  uù 
cette  dépendance  mettrait  leur  salut  en  péril,  en  rompant, 
ou  déclarant  rompus  les  liens  qui  jusque-là  pouvaieat  légiti- 
mement les  attachera  ces  princes,  mais  qui  devenus  des  liens 
d'iniquité  cessent  de  lier  ou  d'engager  leur  conscience.  Ainsi 
entendons-nous  ce  pouvoir  indirect  si  mal  à  propos  transforma' 
par  nos  adversaires  en  une  sorte  de  royauté  temporelle,  (1« 
domination  s' étendant  matériellement  sur  tous  les  roj-aumes. 
De  même  donc  qu'on  ne  saurait  appeler  pouvoir  temporel  on 
civil  celui  qu'a  l'Église  de  dissoudre  ou  de  déclarer  dissous 
les  contrats  et  les  marchés  en  raison  des  usures  ou  des  autre^ 
injustices  qui  peuvent  les  vicier  el  d'obliger  même  par  voie 
de  censures  ceux  qui  les  auraient  conclus  à  n'en  pas  tenir 
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compte  I  mais  qu'on  doit  considérer  ce  (rauvoir  comme  un  pou» 
voir  purement  spirituel  et  purement  relatif  au  royaUme  api- 
rituel  de  Jésus-Christ^  c'est-à-dire  au  salut  des  âmes  >  de  même 
c'est  un  pouvoir  spirituel  que  celui  qu'a  rfiglise  de  dissoudre 
le  lien  ou  le  contrat  qui  lie  les  s^jets  à  leur  souverain  lorsque^ 
par  suite  de  la  perversité  de  celui-ci  ^  un  pareil  lien  expose 
ceux  qui  s'en  trouvent  liés  à  un  danger  manifeste  de  se  perdre^ 
ou  qu'il  tourne  au  désavantage  visible  de  la  religion ,  et  sur- 
tout lorsque  ce  souverain  étant  chrétien  manque  à  Tobligation 
qu'il  a  contractée  de  maintenir  la  vraie  religion  parmi  ses 
siqets  et  qu'au  contraire  il  travaille  à  sa  destruction  et  à  son 
anéantissement. 

10*  Mais  comme  Bossuet  prétend  prouver  par  ce  passage 
que  notre  sentiment  est  expressément  contraire  à  la  parole  de 
Dieu,  montrons  que  lui-même ^  pour  ne  rien  dire  de  plus, 
abuse  étrangement  de  la  patience  de  ses  lecteurs.  Observons 
pour  cela  que»  si  Jésus-Christ^  en  protestant  que  son  royaume 
n'est  pas  de  ce  monde ,  n'a  laissé  à  ses  ministres  aucun  pou- 
voir temporel,  il  n'en  a  laissé  non  plus  aucun  aux  autres 
fidèles  qui  font  partie  de  son  troupeau,  Sera-t-il  donc  pour 
cela  défendu  aux  chrétiens  de  profession  laXque  de  posséder  des 
royaumes  ou  des  principautés  terrestres?  Non  assurément;  car 
si  Jésus-Christ  ne  leur  a  laissé  aucune  royauté  temporelle^  il 
ne  leur  a  pas  non  plus  défendu  d'en  posséder.  Et  c'est  en  ce 
point,  comme  nous  l'avons  dit,  que  Tertullien  a  commis  une 
erreur  grave  quand  il  a  prétendu  que,  puisque  Jésus-Christ 
n'a  possédé  ni  voulu  posséder  aucune  royauté,  il  a  rangé  la 
royauté  parmi  les  pompes  du  démon,  et  l'a  interdite  par  con- 
séquent à  ses  disciples  ou  aux  sectateurs  de  sa  loi,  et  qu'ainsi 
il  n'est  pas  permis  à  des  chrétiens  d'accepter  une  dignité 
temporelle  (1).  Or,  de  même  que  de  ce  que  Jésus-Christ  a  re- 

H)  «  Si  potestatem  quoque  nullam  ne  in  suos  quidem  exerçait»  quibus  sor- 
diao  mînisterio  functus  est;  si  regem  se  denique  fieri,  conscius  sui  regni ,  refu- 
gît,  plenisBînie  dédit  formam  sui^dirigendoomni  fastigio,  tam  dignitatis  quam 
potestatis...  Igitur  quœ  uoluit  rejecit,  quœ  rejecit  damna  vit,  quœ  damna  vit  in 
pompa  diaboli  deputavit.  Non  enim  damnasset ,  nisi  non  sua  :  aliéna  autem  es8<! 
non  po88U]it,  niai  diaboli.  Tu  si  diaboli  pompam  ejerasti,  quidquid  ex  ea  attig*;- 
ns ,  id  seias  esfie idololatriam.  w  ïertuUiau.,  de  idoMatria^  cap.  7,  al.  ta. 
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fusé  la  royauté  temporelle  et  s^est  borné  à  établir  une  royanl^ 
spirituelle  dans  son  Église  il  ne  faut  pas  inférer  que  les  chré- 
tiens soumis  à  cette  royauté  spirituelle  ne  puissent  posséder 
une  royauté  temporelle^  on  raisonnerait  encore  bien  plus  mal 
si  Ton  voulait  en  conclure  que  le  pouvoir  qu'il  a  laissé  à  S6 
ministres  pour  le  gouvernement  de  son  royaume  spirituel  d^ 
saurait  s'étendre  sur  les  royautés  temporelles  et  séculières. 
On  devrait  plutôt  en  inférer  tout  le  contraire ,  puisque,  ces 
royautés  temporelles  étant  complètement  étrangères  à  la 
royauté  spirituelle  que  Jésus-Christ  a  instituée  ici-bas,  s^il  ne  ré- 
pugne pas  à  l'Évangile  qu'elles  soient  possédées  par  les  simples 
fidèles  obligés  de  reconnaître  cette  royauté  spirituelle,  il  ré- 
pugne encore  beaucoup  moins  que  ces  royautés  temporelles 
soient  subordonnées  à  l'autorité  de  ceux  à  qui  Jésus-Christ  a 
conféré  la  royauté  spirituelle.  C'est  même  une  nécessité  que  c& 
royautés  temporelles  soient  subordonnées  à  Tautorité  spiri- 
tuelle établie  par  Jésus-Cbrist  dans  son  Église  lorsqu'elle 
sont  possédées  non  par  des  hommes  indépendants  de  celte 
autorité  spirituelle,  mais  par  des  catholiques  qui  la  recounaii- 
sent  et  qui  font  profession  d'y  être  soumis  :  autremeut  cette 
royauté  terrestre  que  Jésus-Christ  a  dédaigné  de  posséder  m 
pourrait  tout  bouleverser  dans  son  royaume  spirituel,  ou  ne 
devrait  jamais  être  possédée  par  des  chrétiens. 

11.  Maintenant  qu'on  a  vu  que  ce  passage  sur  lequel  s'ap- 
puient avec  tant  de  confiance  nos  adversaires  ne  prouve  rleo 
en  faveur  de  leur  opinion,  mais  favorise  plutôt  notre  sentimeot. 
il  nous  reste  à  examiner  le  texte  de  l'Évangile  que  l'auteor  de 
la  Défense  allègue  en  dernier  lieu  comme  péremptoire  dans  b 
question  présente.  Il  rapporte  donc  cet  endroit  de  l'Évangile d^ 
saint  Luc  où  Notre-Seigneur,  prié  par  un  homme  de  régler  un 
partage  de  succession  entre  lui  et  son  frère,  lui  fit  cette  ré- 
ponse :  «  Mon  ami ,  qui  estrce  qui  m'a  établi  juge  et  arbitre 
«  entre  vous  (1)?  »  Réponse,  ajoute  notre  auteur,  qui,  bien 
examinée,  tranche  la  question  touchant  la  puissance  tem- 

(1)  a  Magister,  die  firatri  meo  ut  mecom  dividat  hereditatem.  At  iliedixtiiii': 
Homo,  qnis me  consNtuit  judirflm  aut  diviflorpin  .«npor  vos?  »  Luc,  ÎH.  ï* 
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poralle  (1)^  puisque  Jésu»*Chri8l ,  invité  à  régler  avec  autoritf'' 
les  partages  de  saccession  entre  deux  frères^  déclarejexpressé- 
ment  que  ces  sortes  de  jugements  ne  sont  point  du  ressort  de 
la  puissance  qû*il  exerçait  sur  la  terre  et  qu'il  voulait  trans- 
mettre à  ses  ap6tres;  et  de  là  il  conclut  que,  Jésus-Christ 
n'ayant  pas  transmis  à  ses  ap6tres  d'autre  ministère  que  celui 
qu'il  a  luinnéme  exercé  ici-bi^  et  ayant  déclaré  nettement 
que  cette  autorité  n'était  point  du  ressort  de  son  ministère,  un 
pouvoir  semblable  ne  saurait  appartenir  au  ministère  aposto- 
lique. Mais  ce  passage^  qu'il  regarde  comme  péremptoire  pour 
la  question  présente,  ne  s'y  rapporte  même  pas  et  est  tout  à 
fait  étranger  au  cas  dont  il  s'agit  entre  nous.  Son  argument 
ne  serait  valable  qu'autant  que  nous  admettrions  la  fausse 
idée  qu'il  s'est  formée  du  pouvoir  attribué  par  nous  à  l'JÊ- 
glise  et  qu'il  suppose  être  un  pouvoir  temporel  et  civil^  au- 
quel il  appartiendrait  directement  de  s'immiscer  dans  les 
questions  temporelles  et  de  vider  les  différends  à  mesure  qu'il 
s'en  élève  dans  la  société  civile.  Hais  ce  même  argument  est 
sans  valeur  dès  qu'on  suppose,  au  contraire,  qu'il  ne  s'agit 
nullement  d'un  pouvoir  temporel  et  civil,  mais  d'un  pouvoir 
spirituel  qui  ne  se  rapporte  qu'indirectement  aux  choses  tem- 
porelles et  en  tant  seulement  que  ces  dernières  intéressent  le 
salut  des  âmes.  Du  reste  Notre-Seigneur,  en  refusant  d'accéder 
à  la  demande  intempestive  de  cet  homme,  qui  aurait  voulu 
qu'il  s'occupât  directement  d'intérêts  terrestres,  tandis  que  son 
iinique  désir  était  de  procurer  aux  hommes  les  biens  du  ciel, 
a  &it  voir,  il  est  vrai,  qu'il  n'entre  point  dans  le  ministère 
qu'il  a  exercé  ici-bas  et  qu'il  a  transmis  à  ses  apôtres  de 
&ire  son  principal  objet  de  juger  les  différends  en  matière 
civile  et  de  régler  les  affaires  temporelles;  mais  il  ne  nous  a 
pas  dit  pour  cela  qu'il  y  ait  de  Tincompatibilité  entre  ce 
même  ministère  et  le  soin  de  régler  accidentellement  et  par 
^>ccasion  ces  affaires  d'intérêt  minime  lorsque  la  piété,  la 
^ligion  ou  quelque  autre  honnête  motif  en  fait  un  devoir  : 
autrement  l'Apôtre  serait  allé  contre  les  enseignements  de  Jé- 

(1)  «  Qoffi  verba  si  perpendimus,  statim  intelligimus  Ûnitam  barà  quam  trac* 
tamus  de  temporalibus  qusstionem.  »  Boasuet,  loc.  dt.,  cap.  90. 

T.  I.  :m 
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sufr-Christ  lorsqu'il  a  défendu  aux  duréKemi  de  porter  lenn 
procès  devant  les  magistrats  idol&tresi  et  qu'il  leur  a  recom- 
mandé  de  se  choisir  plutôt  des  juges  dans  la  eomwonanté  des 
fidèles  pour  examiner  leurs  griefs  et  termina  lean  diffé- 
rends ;  et  tant  de  saints  évèques  des  preiu^n  sièeks  et  mène 
de  siècles  plus  rapprochés  de  nous  auraient  aéeonnn  la  mi- 
nistère divin  qu'ils  étaient  chargés  de  remplit  lorsqu'ils  ont 
cons^ti  À  juger  euxHOAémes  ces  pvoôès  entve  laïques  et  co 
matière  temporelle.  Mais  rApôtre,  bîen  kûn  de  eroira  qu'il  fût 
indigne  de  l'Église  ou  défendu  par  Jésus^Christ  à  ses  minii' 
très  de  résoudre  judiciairement  ces  contestations  relatives  à 
des  intérêts  temporels,  a  cru  plutôt  que  c'était  une  ehose  <k 
son  ressort  en  quelque  façon;  car  voici  ce  qu'il  écrivait  au 
Corinthiens  :  u  Comment  se  trouve4-il  qu^u'un  parmi  toss 
tt  qui^  ayant  un  différend  avec  son  frère,  ose  l'appeler  ea  jo- 
a  gement  devant  les  méchants  et  les  infidèles,  et  non  pas  d^ 
«  vaut  les  saints?  Ne  save^vous  pas  que  les  saints  doivent 
m  un  jour  juger  le  monde  ?  Et  si  c^est  vous  qui  devea  juger  \t 
«  monde^  étes-vous  indignes  de  juger  des  moindios  choses? 
a  Ne  savesfi-vous  pas  que  nous  serons  juges  des  âages  mènie? 
c<  A  combien  plus  forte  raison  pouvons-nous  l'être  des  choa» 
«  du  siècle  1  Si  donc  vous  avez  des  procès  sur  les  a£hiresd( 
c(  ce  monde,  prenez  pour  juges  ceux  mêmes  qui  tîenneai  k 
«  dernier  rang  dans  TÉglise.  Je  le  dis  à  votre  coofuflîon,  est^' 
u  possible  qu'il  ne  se  trouve  point  parmi  vous  un  seul  hoiBiiK 
«  sage  qui  puisse  être  juge  entre  ses  frères  ?  Mais  on  voit  vs 
a  frère  plaider  contre  son  frèl'e  ;  et  cela  devant  des  païens  ^ 
«  des  infidèles  (1)  !  » 

12.  Je  sais  que  Bossûet  répond  à  cela  que  rintentios  de 
l'Apôtre  n'était  pas  d'établir  dans  l'élise  de  nouveaux  mr 
gistrats,  chargés  en  qualité  de  juges  ordinaires  de  termiiH^ 

(f)  «  Audet  aliquis  vostrum  habens  negotium  adversus  alterum  judkari  i^ 
hiiquos ,  ôt  non  apord  sanctosf  An  nescitis  c^uoniâm  skhcti  de  fioc  mtlûdo  jo^i- 
csèuotlf  Et  si  iii  vobis  judicabilar  mandns»  iad^ni  «tts  qai  4e  dtfiiiiiÉi  jÂio^ 
tis?  Siecuiaria  igitur  iudicia  si  babueritis,  oontemptibiles  qui  sqnl  in  EcdiM. 
îllos  constittiite  ad  jndicandum.  Ad  verecunciiam  vestram  oicô.  Sic  non  ed  ÛJîrf 
vos  sapiens  quisquam  qui  possit  judicare  inter  fratremsuum?  Sed  firaterf* 
firatro  jùdîrio  ront^ndit,  rt  hoc  apud  îufidi'lis.  »  i  Cor.,  VI,  l-ù. 
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la»  diffifoeiids  at  da  vlAer  les  oauMs  temponUes  des  ohrétwiis, 
màuMiilament  d'eogaiger  m»  dernier»  à  se  choieir  de  mutuel 
wmd  des  arbitrée  de  leurs  différends,  eamme  eeU  était  per- 
lais par  les  lois  remainea  (!)•  Mais  cette  réponse,  que  font 
avee  loi  tous  eeus  «ni  s'étudient  à  amoindrir  autant  qu'ils  le 
peuimt  l'autorité  de  FJ^lise  et  du  saeerdoee  ekrétîen,  n'est 
pas  aussi  solide  qu'il  se  la  représente,  et  elle  est  imufflsante 
po«ir  détruire  l'argument  que  nous  tirons  de  ee  texte  de 
VApôtee  en  preuve  du  pouvoir  que  r%Use  a  reçu  sur  les 
choses  de  Tordre  temporel.  Nos  adversaires  croient  avoir 
toQt  prouvée  en  disant  que  les  évoques  de  TÉglise  primitive 
jugeaient  les  procAs  des  laïques  soumis  à  leur  autorité  eomme 
arbitres  éli»  par  les  parties  et  que  c'est  de  oe  jugement  ar* 
bitral  91e  PApdtre  Jparlait  aux  Goriuttiiens;  mais  Us  n'eut 
pas  fait  attention  aux  difficultés  majeures  que  soulève  cette 
opinion.  Pour  ne  rien  dire  ici  de  cette  espèce  d'arbitres 
doot  parlent  ks  lois  romaines  et  qui ,  étant  fournis  et  produits 
par  la  préteur  pour  le  jugement  de  certaines  causes  et  astreints 
à  y  çbserver  des  règles  judiciaires  déterminées  (2) ,  étaient 
au  fond  de  véritablee  juges,  Procule  (3)  distingue  deux  sortes 
d'arbitres,  du  genre  de  ceux  dont  il  peut  être  question  pour 
notre  cas  particttliev,  savoir  ceux  que  les  parties  se  nomment 
par  eeoifromis,  en  s'engageant  à  s'en  tenir  à  leur  décision, 
quelle  qu'elle  soit,  juste  ou  injuste  ;  et  ceux  que  les  parties  se 
choisissent  sans  passer  de  compromis,  pour  qu'ils  leur  disent 
de  bonne  foi  leur  façon  de  penser  qu'elles  seront  libres  en- 
^te  de  suivre  ou  de  rejeter,  et  c'est  ce  que  les  jurisconsultes 
modernes  appellent  un  arbitrage  à  l'amiable.  Les  premiers 
sent  tenue  d'observer  un  ordre  judiciaire  (4),  et  les  parties 
doiveat  exposer  devant  eux  leurs  griefs  comme  elles  le  feraient 
devant  des  juges  (5)*  Quant  aux  seconds,  ils  ne  sont  point 
tenus  d'observer  l'ordre  judiciaire,  et  l'avis  qu'ils  donnent  n'a 

(OBofisnet,  tom.  l,  part.  2,  lib.  v,  (al.  t,  sect.  2  ),  cap.  37. 
(S)  lA.  inr,  ée  Fw.,  1.  ztu,  fT.  4$  Ktg.  geft.,  1. 1,  ff.  A  PuH.  iM.,  J.  rutt. 
de  Reètts  crtd.,  1.  ii,  C.  de  Sent,  et  interloc, 

(3)  Proculujs  inl.  societatem,  $  1,  fT.  pro  Soc. 

(4)  lib.  I,  rr.  de  JUcq»!.  orHt. 
i .) )  Inst.  de  Aci.^i  Omnium . 
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point  force  de  chose  jug^.  Of  nous  voudrions  qu'on  nous  ex- 
pliquât laquelle  de  ces  deux  espèces  d'arbitres  TApètre  de- 
mandait qu'on  établit  dans  TËglise  pour  terminer  les  diffé- 
rends élevés  entre  les  chrétiens  en  matière  civile.  Si  nos 
adversaires  sont  pour  les  arbitres  par  compromis,  qu'ils  noos 
montrent  donc  en  quel  endroit  T Apôtre  a  obligé  les  fidèles  à 
prendre  des  compromis  dans  leur  communauté  pour  la  déci- 
sion de  leurs  différends^  en  laissant  de  c6té  leurs  juges  légi- 
times et  ordinaires^  et  même  en  vertu  de  quelle  loi  il  pouvait 
imposer  justement  aux  chrétiens  l'obligation  d'user  de  com- 
promis, moyen  qui ,  étant  de  sa  nature  tout  à  fiut  libre  et  vo- 
lontaire^ est  et  doit  être  exempt  de  toute  obligation.  S'ils  sont 
au  contraire  pour  des  arbitrages  à  l'amiable,  c'est^-dire  s'ik 
veulent  que  les  fidèles  fussent  obligés  de  faire  choix  d'hommes 
de  bien  qui  leur  fissent  connaître  simplement  leur  opinion  sans 
qu'en  même  temps  ces  fidèles  eux-mêmes  fussent  obligés  delà 
suivre,  qu'ils  nousexpliquentalors  comment  F  ApAtre  pouvaitdé- 
fendreaux  fidèles  d'exposer  leurs  raisons  devant  les  magistrats 
idolâtres,  puisqu'il  ne  leur  faisait  aucune  loi  de  s'en  tenir  an 
sentiment  de  pareils  arbitres^  ou  bien  comment  il  pouvait  les 
obliger  de  s'en  tenir  au  sentiment  de  ces  derniers,  puisque 
leur  arbitrage,  par  sa  nature  même,  n'avait  pas  force  de  déci- 
sion, et  que  les  parties  étaient  toujours  libres  de  l'admettre  on 
de  le  récuser.  Enfin^  comme  nous  savons  que^  dans  les  pre- 
miers temps,  en  vertu  de  ce  règlement  de  TApôtre,  les  érè- 
ques  et  les  pasteurs  connaissaient  des  contestations  en  matières 
temporelles  qui  s'élevaient  entre  les  fidèles  et  qu'ils  jugeaient 
et  terminaient  les  procès  des  laïques  soumis  à  leur  autorité, 
comme  saint  Grégoire  de  Nysse  l'atteste  en  particulier  de 
saint  Grégoire  le  Thaumaturge  et  comme  l'attestent  de  tons 
en  général  Synésius ,  saint  Amhroise  et  saint  Augustin  (1). 
ce  qui  est  surtout  \T*ai  dos  trois  premiers  siècles^  où  il  était 
défendu  aux  chrétiens  de  recourir  à  des  juges  idolâtres  pour 
l'instruction  de  leurs  causes  et  de  leurs  démêlés  temporels, 

(l)Greg.  Nyss.,  inVita  S.  Gregorli  Tbaumatargi  ;  D.  Ambrosias,  fib.  étdffn*^ 
cap.  !k9:  Synesius ,  epist.  57  et  58;  S.  Augustânus,  âe  opéra  JUénaHionm, 
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GOQioiela  prouvant  les  monuments  qui  nous  restent- de  cette 
époque,  consignés  dans  les  Constitutions  apostoliques  que 
quelques-uns  attribuent  à  saint  Clément  de  Rome  et  dans  l'é- 
pitre  adressée  à  saint  Jacques  et  attribuée  encore,  quoique  à 
tort,  à  oe  même  pape  (1)  ;  si  les  évèques  et  les  pasteurs  pre- 
naient une  semblable  charge  à  titre  d^arbitres  par  compromis 
ou  comme  de  simples  arbitres  choisis  par  les  parties,  que  nos 
adversaires  nous'  disent  donc  pourquoi  ces  mêmes  évèques, 
*  pour  qui  cette  occupation  était  si  pénible,  ne  refusaient  pas 
de  s'en  charger,  et  comment  ils  pouvaient  déclarer  que^ 
quoique  cette  application  à  connaître  et  à  terminer  les  diffé- 
rends des  chrétiens  leur  fût  fort  onéreuse  et  qu'elle  les  dé- 
tournai d'autres  soins  plus  importants^  ils  ne  pouvaient  pour- 
tant pas  s'en  dispenser,  attendu  qu'elle  leur  était  enjointe  par 
i'Apêtre?  Où  a-tron  jamais  vu  que  les  arbitres  choisis  par  les 
parties  soient  obligés  ou  d'accepter  le  compromis  ou  d'é- 
mettre leur  sentiment^  et  qu'il  leur  soit  interdit  de  s'y  refuser 
lorsqu'ils  en  sont  priés?  Saint  Augustin  se  plaint  souvent  des 
ennuis  et  des  pertes  de  temps  que  lui  causait  cette  occupation  : 
il  dit  qu'il  était  continuellement  importuné  par  des  gens  en 
procès  qui  venaient  Tentretenir  d'affaires  temporelles  ;  mais 
il  dit  en  même  temps  qu'il  ne  pouvait  éloigner  ceux  qui 
avaient  ainsi  recours  à  lui ,  non  parce  que  c'était  lui  qu'ils 
choisissaient  d'un  commun  accord  pour  leur  arbitre,  imh- 
qu'alors  il  aurait  pu  s'exempter  de  ce  soiu,  mais  parce  que  cet 
office  lui  était  enjoiqt  par  FApôtre  (â) ,  et  qu'il  ne  pouvait 
leur  répondre  ;  k  U  homme^  qui  est-ce  qui' m'a  établi  juge  et 
•(  arbitre  entre  vous?  puisque  TApôtre  avait  ordonné  (|ue  ce 


(i;  Lib.  u  Constit.  Apostol. ,  cap.  45,  49,  6o,  ài,  et  epist  ud  Jacob,  fratr.  IX) 
mini. 

(2)  a  Dominum  Jesum ,  in  cujus  uomine  securus  hœc  scribo,  test<^m  invuco  su- 
per animam  meam,  quantum  attinet  ad  meuin  commodum,  multo  mallern  per  sid- 
Ruloadiesoertislioris,  quantum  {Ug.  qnemadmodum)  inbene  moderatismonasterii» 
coDsiitaium  est,  aliqaid manibus  operari ,  et  certas  (aL  cfleteras)  horas  habere  ad 
iageodum  et  orandum,  aufc  aliquid  de  divinis  litteris  agiendum  lil^cras ,  quara  tu- 
raultuosissiinas  perplexitates  causanim  alienarum  pati  de  negotiis  s^ecularibus  vel 
jttdicaudo  dirimendis,  vel interveniendo  prœcidondis ,  quibus  nos  moiestiis afflixit 
«/.  aftixil)  apotfioltts,  non  utique  sQo,sed  ejus  qui  \i*yv  eum  lotiuobatui*  arbitvto.  » 
^  Ausni>t4n.  deOpen  Mnuafhomm^  rap.  •?9.  f.  M,  roi.  832  et  -.,  è(\\i,  Gj^unv. 
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«  serait  l'Église  qui  instruirait  les  causes,  en  déiBnéuit  m 
a  chrétiens  de  les  porter  devant  les  tribuuaui  (1).  »  Qs^ib 
nous  diseat  maintenant  oomnient  tout  cela  s'aeeorde  eu  eoui- 
ment  ils  accordent  l'idée  de  simples  a^hves  olmw  par  ki 
parties  avec  celle  de  juges  établis  d'appès  les  (»dre8  de  Fi- 
p6tre  pour  examiner  et  Juger  les  preeès  des  fidilfiB  esmaiièni 
temporelles. 

13.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  deux  dioses  resteut  déoM»- 
trées  par  cette  prescription  de  TApètre  :  la  piemîèie,  qs'ti  ' 
défendant  aux  cbrétieos  de  plaider  même  pour  lefifs  iatérèk 
temporels  devant  les  magistrats  idolâtres,  et  œla,  oornone  es 
convient  Bossuet,  pour  obvier  au  danger  auquel  ils  aunkit 
été  exposés  ou  de  jurer  par  les  laux  dieux  ou  ée  eeuier  leur 
foi ,  TApôire  les  délivrait  sous  ce  rapport  de  la  doimualioa  écB 
princes  infidèles;  et  c'est  encore  ainn  que  nous  asvons  vu,  •« 
deuxième  paragraphe  de  ce  livre,  l'Église  d^eadie  au 
fidèles  dans  les  premiers  siècles  d'accepter  des  leneiMiSt 
soit  civiles,  soit  militaires,  #t  les  rendre  soua  ee  nomnii 
rapport  indépendants  des  prmoee  infidèles.  Or  le  poofoir 
indirect,  tel  que  nous  le  souiteaoBS, est^il  autreohoasf  Sil"^ 
glise  peut,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'éoarter  ub  danger  mfsA 
serait  exposée  soit  la  oonscience  des  fidèles ,  sdit  la  religioA 
elle-même,  les  soustraire  au  pouvoir  dessouverains  par  rsfp^ri 
à  quelques-unes  de  leurs  charges  civiles,  elle  peut  les  y  wsr 
traire  par  rapport  à  toutes  s^il  ee  rencontre  en  tooiles  le  m^t 
danger.  L'autre  chose  démoiitrée  par  Toiemple  de  saint  Faol. 
c'est  que ,  bien  que  Notre«Seigneur  n'ait  pas  doBué  pour  objei 
direct  à  ses  ministre^  le  seul  das  dioses  tempordles ,  qai  i^ 
garde  plutôt  la  puissance  civile,  ils  peuvent  néanmoins  s'en 
trouver  chargés  accidentellement  et  lorsque  ainsi  l'eiigv  1^ 
salut  des  âmes,  le  bien  de  la  religion  ou  quelque  autre  né- 

(I)  «  Maligni  exercent  ad  fiicienda  nsnéata»  aseratandisaaliHiavQcaaft»» 
i^l  u  m  quum  persequuntur  et  (fli.  Ant)U1ii|$ure  DOlMsctt»  Toliin^ 
obsequuntur  et  honorant.. .  aut  oerte  inèrmos  praiiiant ,  et  causu  «ma  Èàwt^àf 
terre  oompeiluut»  quibus  diceoe  nou  audemus  :  Die,  haao^  qais  cae  ùooMt^ 
dioeuautdivisorem8uper(al.i&târ)vos?CoBsiituit«Bimtstikms€aaiaBliL 
apoMtoiusi  cugoitoreB,  in  foro  prohibsas  iai^ie  ofarislisiioa.  »  ft.  AufasIiD.,  b^' 
rat.  in  P.i  GXVIII.  serm.  25  {aL  24,  t.  IV,  coL  tsia  st  a.,  ééA.  Gaane). 
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oeflrité,  et  que  le  ieite  de  l'Évangile  cité  par  Bossnet  et  pré- 
senté pM*  hii  comme  décisif  est  tout  à  fait  étranger  k  la 
quMtkm  dont  il  s'agit  entre  nous  ;  à  moins  de  dire  que  saint 
Augu3tift  ma  ne  savait  paa  ee  q^i'fl  avait  à  Inire  en  qualité 
de  oriBistre  de  Jésus-Glirist  ou  voulait  se  mettre  en  oontradic- 
lioa  dînete  avea  mmi  divin  MaMpe  lorsquHl  disait  quMl  ne 
poaviit  ^pondre  eomme  lui  à  ceux  qui  ToMigeaient  de  se 
mêler  4e  lean  prooèa  c  0  homme,  qut  eat-ce  qui  m'a  établi 
juge  et  wbitre  entre  voua? 


gv. 


KiMMB  il€K  ^fmmUlSHAÙWS  Dt»  PftRift   AL1JB6UÉS  PAR   BOSSUEt,     Vf  EXPLICATION 

\.  Témif^oMes  de  TertuUien  allégués  par  Bossuq^  et  mauvais  rai^i^;eau)at  .de  - 
ce  denri^Tondé  sur  Tidée  que  ?était  formée  Tertullien  du  pouvoir  des  empe- 
miB  vomaiaB  «  idée  qêi ,  canine  d^ulns  de  <wfc  ancien  écvfvain ,  eut  dém6n- 

2.  Présomption  des  empereurs  idolâtres,  qui  s'arrogeaient  la  divinité  et  voulaient 
passer  iK^ir  des  dieux. 

3.  t^opponMi)»  rQ9»9iAs  qw  soot  purveau»  p^r  des  mQfnsfi$  coaptblw  aa  |Ma- 
voir  suprême  n'gnt  jamais  été  regardés  comme  ayant  reçu  leur  autorité  (Iç 
Dieu.  L'autorité  des  empereurs  leur  venait  de  Dieu  considérée  en  elle-même , 
et  oaa  quaal  à  rasage  qu'as  ea  fosiiaol. 

i.  En  q^\  çe^ps  les  prmces  souTerw3  9QX)t  la  ^ecpud^  /A9j^  /ut  k^  i^mff^ 
après  Dieu.  On  peut  les  dire  soumis  immédiatement  à  Dieu  tout  en  les  disant 
9tnnàs  k  Iftgitté  êi  aux  mini^lires  de  Dieu. 

^  l'^Vtcfdt^  4es  «n^^er^qff  inid^ltt^  ou  s^p^ré»  ck  VtgU»e  u^e^t  piM  «l|b^ 
donnée  a^  pouvoir  spirituel  de  celle-ci.  L'autorité  impériale  est  au  contraire 
«fterdonnée  au  pouvoir  spirituel  de  l^Église  du  moment  ot!i  le  prince  qui  la 
Vomiù  031  otaétien  et  «ouawi  è  rficlifie. 

6.  On  explique  eu  quel  sens  les  Pères  cités  p^r  Çossuet  otit  pu  dire  qw  ley  priu- 
ces  sont  indépendants  de  tout  i)ouvoir,  celui  de  Dieu  excepté ,  qui  puisse  les 
ptnirde  leorsenis. 

7.  Les  princes  souverains  n'ont  au-dessus  d'eux  aucun  pouvoir  terrestre ,  fût-il 
même  spirituel ,  qui  puisse  les  punir  directement  ou  indirectement  en  leur  in- 
fligeant des  peines  corporelles  et  matérielles.  L'exercice  du  pouvoir  indirect  de 
l'élise  à  leur  égard  n'entraîne  aucune  peine  corporelle,  et  leur  déposition  est 
un  effet  Indirect  de  la  puissance  du  glaive  spirituel.  Us  ne  sont  point  soumis  à 
ce  pouvoir  tant  qu'ib  sont  princes  et  qu'ils  conservent  leur  droit  de  souve- 
raineté. 
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1 .  Après  nous  avoir  cité  les  divines  Ëmtnres ,  Boasoet  nous 
allègue  les  témoignages  des  Pères  pour  démontrer,  comme  il 
se  rimagine,  Topposition  de  notre  sentiment  avec  la  tiadîtion. 
Il  rapporte  en  premier  lieu  deux  passages  de  Tertallîen ,  dam 
l'un  desquels  cet  auteur  atteste  que  les  chrétieiis  ▼én&eieDt 
les  empereurs  comme  venant  immédiatoonent  après  Dieu  et  ne 
le  cédant  qu'à  Dieu,  et  dans  Tautre  desquels  il  dit  que  les  em- 
pereurs savaient  bien  qu'ils  ne  reconnaissaient  d'antre  poufoir 
au-dessus  d'eux  que  celui  de  Dieu ,  qu'ils  venaient  en  second 
par  rapport  à  lui,  et  qu'après  lui  ils  étaient  les  premiers  (Ij. 
Ensuite ,  nous  invitant  à  considérer  quelle  idée  les  empereurs 
idolâtres  avaient  de  leur  propre  autorité  sans  que  TÉglise  elle- 
même  y  trouvât  rien  à  redire ,  il  nous  pose  cet  argument  :  L'i- 
dée que  tout  le  monde  et  les  empereurs  euxHmèmes  s'étaient 
formée  de  la  souveraineté  temporelle,  l'Église  Ta  accueillie  et 
admise  à  son  tour  ;  or  cette  idée  consistait  à  regarder  la  souv^ 
raineté  temporelle  comme  occupant  le  premier  rang  dans  son 
genre  et  n'ayant  que  Dieu  au-dessus  d'elle;  donc  l'Église  re- 
connaissait que  cette  souveraineté  était  telle  en  effet,  il  infire 
de  là  que  l'Église  a  regardé  les  souverainetés  temporelles  c<Mnme 
n'étant  point  subordonnées  à  sa  propre  autorité  ;  que  oetle 
même  idée  était  partagée  par  les  Juifs,  qui ,  pour  les  mêmes  ni- 
sons  qui  leur  avaient  fait  reconnaître  au-dessus  d'eux  Tautonté 
de  leurs  propres  rois  et  plus  tard  celle  des  Grecs ,  des  Pênes  d 
des  Assyriens,reconnurent  aussi  celle  des  Romains,  que  personne 
ne  regardera  comme  ayi^nt  été  d'un  ordre  inférieur  à  eék 
de  tous  ces  autres  princes,  et  que  c'est  l'idée  qu'en  avait  Noir»* 
Seigneur  Jésus-Christ  lui-même  lorsqu'il  nous  disait  de  rendre 
à  César  ce  qui  est  à  César  (2).  Or,  pour  mettre  dans  tout  son 
jour  la  faiblesse  de  ce  raisonnement^  qui  n'est  fondé  que  ^ 
des  équivoques ,  observons  en  premier  lieu  que  notre  ante^v 

1)  «  Colimus  imperalorem  sic,  quomodu  et  iiobû»  licet  et  ipsi  expedit,  ut  l^" 
minem  a  Deo  secundum ,  et  quidquid  est  a  Deo  consecuturo ,  et  solo  Deo  ob»* 
rem.  »  TertolL,  ad  Scapulam.  «  Sciunt  iraperatores ,  quis  illis  dederit  ùnperiuœi 
stciunt ,  quis  homines ,  quis  et  animas.  Sentiunt  eum  Deum  e^^se  sotum ,  in  cojO' 
solius  potestate  sunt,  a  quo  sunt  serundi,  post  quem  primi.  »  Idem,  in  Apoiop^  • 
l'ap  30. 

(2)  Bossuet,  tom.  I,  part.  2,  lib.  v  (al.  t,  «ecl.  U;,  C^ip.  3t. 
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attribue  tout  Amplement  à  rÉglise4'idée  que  s'était  formée 
TertuUieo  de  r&atorité  des  empereurs,  comme  si  le  sentiment 
de  cet  auteur  était  une  seule  et  même  chose  avec  celui  de  TÉ* 
gUse  entière.  Mais  qui  ne  sait  quelles  étranges  idées  Tertullien 
s^était formées  des  choses,  sans  égard  pour  ce  que  pensait  TÉ- 
glise  elle-même?  Ainsi  que  nous  Pavons  vu ,  il  s'était  repré- 
senté le  chrétien  comme  un  homme  à  qui  il  n'était  pas  permis 
de  servir  les  empereurs ,  soit  dans  les  emplois  civils,  soit  dans 
l'état  militaire,  quand  même  il  aurait  pu  le  faire  sans  se 
souiller  par  les  superstitions  païennes.  Était-ce  donc  là  Tidée 
que  l'Église  en  avait  aussi  ?  TertuUien  croyait  de  plus  que  ser- 
vir sons  les  drapeaux  des  empereurs  romains ,  même  sans 
danger  de  prendre  part  aux  superstitions  idolàtriques,  c'était 
la  mèote  chose  que  servir  sous  Fétendard  du  démon ,  et  que 
par  oonséquent  un  chrétien  ne  pouvait  servir  de  cette  manière 
Dieu  et  les  empereurs  tout  à  la  fois  (1) .  Qr  qui  dira  que  cette 
pensée  extravagante  de  Tertullien  ait  été  alors,  plus  qu'elle 
n'est  aujourd'hui,  celle  de  l'Église? 

S.  Bossuet  dira  peut-être  que  Tertullien  rapporte  l'idée  que 
les  empereurs  se  formaient  de  leur  pouvoir  et  qu'il  l'approuve 
en  même  temps.  Mais  cette  approbation  que  lui  donne  Tertul- 
lien peut^lle  être  regardée  comme  une  approbation  que  lui 
eût  donnée  l'ÉgHse?  De  (dus,  comment  Tertullien  savait-il  que 
les  empereurs  romains  avaient  cette  idée  même  de  leur  pou- 
voir et  qu'ils  se  regardaient  comme  les  seconds  par  rapport 
à  Dieu  et  comme  inférieurs  à  Dieu  seul?  Combien  parmi  ces 
empereurs  revêtus  de  la  pourpre  n'y  eut-il  pas  de  monstres, 
<pû  dédaignaient  de  céder  le  pas  à  Dieu  et  qui  voulaient  passer 
eux-mêmes  pour  des  dieux  ?  Et  pour  ne  rien  dire  de  ceux  qui 
parurent  depuis  Tertullien ,  d'AuréUen ,  par  exemi^e,  qui  ne 
^ugit  pas  de  faire  graver  sur  une  de  ses  médailles  :  Deo.  ei . 
I^^^no.  nato.  Àureliano  ;  de  Carus  aussi ,  qui  eut  la  même 

.  (0  «  At  nuiic  de  isto  quœritur,  an  lîdelis  ad  militiam  convei'ti  \yossii,  et  an  mi- 
litia  ad  ûdem  admitii  etiam  caligata ,  vel  inferior  qusque ,  quum  non  sit  nécessi- 
tas immolationum  vel  capitalium  judiciorura  ?  Non  convenit  sacramento  divino 
"t  romano,  signe  Christi  et  signo Diaboïi ,  casttis  lucis  et  castris  teiiebrarum. 
Nonpotest  wna  anima  duobiis  deberi,  Deo  ot  Cwsari.  »>  Tmi^iU.,  fie  frfofofatr. 


impvjdence  et  qui  fit  graver  ât  aiâina  i  Dm.  il.  Bmmm. 
Çivro,  cet  écrivain  ne  deyait  pi|«  igaarer  fiM  IWaitian  mil 
poussé  la  présoin ptioo  jiMqtt'è  fiaîM  préoédav  ks  osébm  fi'il 
donnait  de  ces  prenùan  mots  :  NatÊm  Sm§mput  et  tialnt  ik'e»  ir- 
(foutît ,  etc. ,  et  (ja'il  Ae  aouflrait  pas  fn'on  l«î  doBiièt  jamis 
\m  autre  -titre,  sqît  par  éorit,  aaît  da  vIm  voix  (1)  ;^iia  tiik 
gula  était  possédé  de  la  mèiae  bé&teîe  ot  a^attrih—it  de  aàm 
la  divinité,  ûiâsant  remplacer  «w  k  buste 4a  IfipitavCHiv^iflB 
la  tête  de  ce  dieu  par  wm  autre  qm  ispié^Qtaît  ms  propa 
traits,  se  iavsaot  adorer  paraiilea  difiusy  lûaani  érî§p8rdtf 
teinplefi  à  la  gloire  de  soa  pr^te  aan  et  iMsààam  des  pi^ 
très  chaiDgés  da  Im  immeiler  doi  vietimai  e^ieiea  f^  ;  ^a'A- 
drien ,  twt  en  betnaïkt  ses  prèteBttons  4  s-Mra  fogsnié  qv 
comme  un  simple  empesavr,  conseatH  nrtai^maîaa  i  aa  «pi'oi 
frapp&t  des  monnaies  en  Grèce  ^hî  «raiant  p«f»  asergir 
AAPJANPC  OAY|ini0C,  at  à  ce  cpi'on  éngaèt^lai^  la  ville  dA* 
thèmes  un  temple  consacré  à  M-rmèma  em  «kAnia  temps  ^  î 
Jupiter  Olympien  ;  que  GomiMda,  sous  le  riigné  dfaufiBl  ii  vi- 
vait, pon-sQulemeyt  pwta  ab  «f^iae  i^êm  d'ûtympii»,  im 
YPuliM  epaor^  comme  le  rapporte  Iwnpfide  (3^,  mIhm  aèw 
comme  XUeu  sow  les  dehors  et  aviea  tes  alMbute  dVanek,  à 
c'est  c^  (jne  témpignent  aussi  les  piàeus  de  saMaatealnppte 
sous  1^  r^gne  de  ce  prinôe  et  qni  représentent  Baranle  u» 
cette  inscription  :  tterculi  Umum»  ;  que  tea  «ppaaiMW  fûwi» 
les  plus  modérés  ne  dédaignèrent  paa  da  tacavote  é^  l'aéib- 
tion  des  peiàple^ ,  avec  des  taiaples  oonneiiés  A  leur  Bom,  da 
prêtres  destinés  à  saosifier  soir  lauirs  aiitela;  enfin  que  ii0 
même  aovie  de  çomplsÂra  aux  empaDeues  iaussa  teUameotii- 
dée  qu'on  davait  avoir  de  la  digaîté  impénai^  fu^oii  •i' 
après  le«r  m^t  au  noml»e  des  diêUK  bo 


(1)  «  Pari  arrogantia  quiwn  pvoottniAomai  tnmnm  noonne  teMsteoM^ 
epistolam ,  sic  cœpit  :  Dominus  et  Deus  noster  sic  fieri  jubei.  Unde  institutna 
est  posthac  ut  ne  scripto  quidam  ac  sermone  cujusquam  appeUaretar  alittf  > 
Suetonius,  in  Domitiano,  cap.  13. 

(2)  Suetouius,  in  Caligula ,  cap.  22. 

(3)  «  Sed  etiam  aeipsuin...  Çommo^uoi  Uwcul^m  ^  Oeuj»  sfiPlMfNW-  ^ 
statuas  in  Herculis  babitu .  eique  immolatnm  ^  ut  Dqç.  »  iP^  liàisfà^^^ 


d'entre  eux  «[ni  pmi4ant  leur  f<^<ne  «^étiUeni  latt  une  réput»* 
iioo  d«  bonté  ^éê  siémêÊim,  ma»  «f  cosé  «iMUc  qui  «^étaient 
idtffé  l'«iéoMti9ii  iinii!iMtri)«  par  l«ar  «rMinké  ou  par  (i^MtrM 
viees^  tels  fotoe avlNs  que  GaiaeaUa)  émA  on  AI  i^opotkéosé 
après  wiBor^et  q«k>tt  plafa  patmi  Jes  dieux,  eoONoelêpreoTe 
sa  mitdoiMe  qupMte^iMe  Humpiien  :  Atee.  ifHeomo.  Jf^no. 
L'adnkiioB  «Ua  floAme  si  lom  qit^  m'eut  pas  liaiite  <k  Mae*- 
tîoiimex  pBvdéi  moauafteittBpubUceia  frépéiie  de  ces  pnnoee, 
ifn  veiiiBieiit,  mètoa  de  liew  Tîntast,  ae  laûe  passer  pew  des 
diesK,  cMDBie  nous  ie  moifWÈâ  par  une  qtédaiUe  de  (kdîgida 
iiappée«i  Cflkce  et  qui  poste  eette  inscriptîoD  :  PAIOC  KAN 
€AP#EOC  AinPDKM11IF,e'est4r4ÎM(}«iusCéBar«ieQ^  Bulpe- 
mir  :  cette  inédaille  se  iMinm  mentîoDiiée  par  le  célèbre 
SpanheND.  Puis  doue  que  la  peésomption  des  eëipepeiue  ro» 
sukns,  d'joae  pavt^  et  l'adoUAioD  eu  k  eupesstiiioa  despeupies^ 
de  l'autare  y  eisaîenf  ainsi  permvtt  l'idée  de  la  paissanee  ieafé^ 
iîale  tant  -dans  «s  psluees  eux-asèmes  que  dans  lean  eujetf  > 
eemment  T^lis^  ponmst^ette  adopter  •estte  menue  idée?  et 
eoDimeot  penvôna  nieufl  FadanettiiB  mèni^  pcésenéée  par  Vei?*- 
tallisB,  en  des  teemns  anssi  généranz  que  eevx  oà  il  nous  \êl 
présente? 

3.  Mm)»  ne  pouvens  pas  «aèaae  afinner  généralemenè  des 
empereniB  eomains  qu'ils  aient  weennu  que  l^or  poi|voir  ve- 
Bait  iminédiateaient  de  Bien»  ni  de  learn  8^îets  qu'ils  aient  oa 
Qstte  mène  idée  du poneoir  de  Isqrs  psinesB;  ear  il  a'est  pas 
wsydâleqn'Ottioo^  Vttellius  et  Bidius  Julianns»  qui  s'éle?sérent 
à  l'enipîte  par  des  mofus  àtSàmoB  et  illégitimes ,  et  Sévère 
lui-même,  aonsi'empifedoqnal  f  ertuHîen  eooppeaa  les  ii  vnes  où 
BosBott  a  pv|s  les  passages  que  nons  eomas  rapportés^  se  soient 
imaginé  qne  leur  pouvoir  vepait  isnapédiateasent  de  Men  et 
^  les  peuples  qui  leur  obéissaient  liaient  de  asémo  reoonnu, 
pû^[ue  les  ptoiniers  de  eesemperpun  qne  nous  venons  de  iioip- 
<&er  fuMOft  nonHseukHneiit  dép<>séS|  mais  encore  mis  à-mort 
par  Tarinée  amx  applan^bssemeniB  du  sénat  otque  le  depmier  d^ 
<^  mêmes  empereurs^  qui  n'avaitpaseu  d'autre  dcoitponrs'éle- 
ver  à  l'empire  que  celui  qu'avaient  fait  vnknr  ponroux^mémes 
^^t^dîuB  Alfainns  dMps  les  fiaiptes  etPesoeaniosHiaor  caOrient, 
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c^esfc-àrdire  les  sulfragM  de  ronnée  et  l'autorité  du  sénat,  ne 
se  fit  pas  scrupule»  pour  pouvoir  réguor  seul,  de  hiit 
la  guerre  à  ses  deux  rivaux^  et  après  les  avoir  vaincus  et bh 
mourir  d'exercer  de  même  sa  cruauté  contre  ceux  qui  s^étml 
ftdts  leurs  partisans.  Hais  qui  donc,  parmi  les  peuidesscombà 
Fempire  romain,  pouvait  vénérer  comme  venant  imalédiat^ 
ment  de  Dieu  la  dignité  impériale  soit  du  féroce  Jukslfaximm. 
qui  teignit  sa  pourpre  dans  le  sang  de  TexceUent  empam 
Alexandre,  assassiné  par  ses  ordres  impes,  soit  de  rinftme  Hû- 
lippe,  qui s'étaitfrayé  le  chemin  du  tr6ne  en  faisant  cmelk* 
ment  mettre  à  mort  Finnooent  prince  Gordien  le  Jemie,  soit  è 
tant  d'autres  venns  depuis  qui  se  firent  de  leurs  actes  de  scé- 
lératesse autant  de  degrés  pour  parvenir  à  l'empireY  A  mm 
de  dire  que  Dieu  avait  mis  Fautorité  suprême  entre  les  main» 
de  ces  monstres ,  comme  il  a  coutume  de  faire  des  tyrans  b 
instruments  de  ses  vengeances,  ou  comme  il  envme  les  fléam 
qui  nous  affligent  en  punition  de  nos  péchés,  mois  non  dans 
ces  vues  d'une  providence  toute  paternelle,  qui  lui  ont  fait  in- 
stituer le  pouvoir  supvème.  Et  pourtant  ions  ces  monstres,  tant 
qu'ils  ont  vécu ,  ont  reçu  de  Fadulation  de  lettrs  sujets  les 
mêmes  honneurs  que  les  Romains  avaient  coutume  de  décerner 
à  leurs  légitimes  souverains.  Si  Fon  nous  dit  «asuite  qu'il  n  esl 
pas  ici  question  des  individus  entre  les  mains  desquels  tonh 
bait  la  dignité  impériale,  mais  de  cette  dignité  en  eUe*niéoe 
ou  du  souverain  domaine  que  les  Romains  avaient  acquis  sar 
les  provinces  ajoutées  par  eux  à  leur  empire  et  dimt  les  em- 
pereurs avaient  le  gouvernement ,  et  que  c W  ce  pouvoii^ 
même  qui  ne  dépend  que  de  Dieu,  nous  accepterons  bien  vo- 
lontiers cette  distinction,  et  nous  n'aurcms  plus  qu*à  répoml^ 
que  ce  n'est  pas  non  flo»  ce  pouvoir,  soumis  immédiatement 
à  Dieu,  que  nous  soumettons  à  relise,  mais  bien  lesindividft 
qui  en  sont  dépositaires,  et  que  FÉglise,  en  déposant  les  prin- 
ces et  les  rois ,  ne  porte  pas  pour  cela  atteinte  au  pouvoir  su- 
prême qui  ne  cesse  de  subsister  dans  la  société,  mais  qu'elle  en 
ête  seulement  Fadministration  à  teb  et  tels  individus,  pour 
qu'il  soit  mieux  exercé  par  d'autres. 

k.  Que  mes  adversaires  ne  «'inquiètent  psb  du  reste  du  r«i- 
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acHUieniaiit  que  je  leur  fais  ici  ;  car  je  leur  accorde  tout  co 
qu'ils  ppMendent  euinmAmecp  détnontrer  par  Tautorité  de  Tei^ 
tultien  :  j'admets  que  les- rois  et  tous  les  souverains  légitimes 
viennent  en  second  par  rapport  à  Dieu  et  sont  les  premiers 
après  lui  au  point  de  vue  tempoirel ,  puisqu'il  n'y  a  pc»nt 
d'autre  pouvoir  temporel  élevé  au-dessus  du  leur  et  qui  soit 
isiermédiaire  entre  eux  et  Dieu»  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  de  lA 
que  dans  cet  ordre  même  des  ehoses  temporelles  ^  si  l'on  consi- 
dère cellea-ci  dans  leur  rapport  avec  les  biens  éternels  et  comme 
coordonnées  à  une  fin  spirituelle  y  ils  n'aient  pas  aunlessus 
d'eux  un  autre  pouvoir  d'une  nature  différente  ^  c'est-è-dire 
d'une  nature  spirituelle  et  d'une  origine  divine  y  tenant  son 
institution  tout  spécialement  de  Dieu  sans  le  secours  des  hom- 
mes. Et  comme  Dieu  est  le  seul  souverain  Seigneur  au  tem- 
porel comme  au  spirituel;  cette  subordination  des  souverains 
temporels  à  ce  pouvoir  spirituel  fait  qu'ils  ne  reconnaissent 
toujours,  en  une  certaine  manière,  que  Dieu  au-dessus  d'eux. 
De  là  vient  que,  tout  en  se  soumettant  à  ce  pouvoir  spirituel, 
ils  peuvent  se  dire  soumis  immédiatement  à  Dieu,  ce  pouvoir 
spirituel  n'étant  point  confié  à  d'autres  qu'A  ses  vicaires  et  A 
ses  lieutenants,  institués  par  lui  pour  l'administrer  en  son 
nom ,  comme  l'dDserve  fort  A  propos  Alexandre  de  Halès  (1)  • 
Et  il  n'y  a  point  A  inférer  de  lA ,  comme  le  voudrait  Bossue! , 
qu'A  prendre  les  choses  dans  ce  sens  les  souverains  temporels 
ne  dépendront  plus  que  de  Dieu,  non-seulemeni  dans  Texercice 
de  leur  autorité  temporelle ,  mais  encore  dans  les  choses  de 
la  religion ,  tandis  que ,  d'après  le  sentiment  des  Pères ,  ils 
sont,  sous  ce  dernier  rapport,  soumis  non  immédiatement 
A  Dieu  seul,  mais  aussi  aux  pontifes,  ses  vicaires  et  ses  lieu- 
toiants.  Il  n'y  a  point ,  disonsHQous ,  A  inférer  cette  consé- 
quence ,  ou,  si  on  l'infère ,  il  n'en  résultera  aucun  inconvé- 

(1)  «  Ad  illad  ergo  quod  primo  objidtor  ex  «oeioritate  Augustîni  super 
Psalm.  L,  quod  rex  non  babet  bominem  qui  ejus  facta  dijudîcety  etc.,  fodenda 
est  vis  in  hoc  quod  dicitur  (non  habet  bominem)  :  spiritualis  enim  potestas 
non  Jodicat  secundom  hcminem  vel  secundum  faumanam  legem ,  aed  în  quan- 
tum readet  vice  Dei  :  sicut  dicitur  apostoiis  (  toc.»  X,  16  )':  Qui  «ot  audit  «le  oa- 
dit  ;  et  sicut  dicit  apostolus  (  II  Cor.,  V,  20  )  :  Pro  CMrUto  legalUmt  fnnqïmHT,  » 
Alexand.  de  Alf^,  3  pari.,  quipot.  39,  m^mb.  .\. 


nieni^  Il  wfy  a  poinl  à  Tiiiférer  ;  omt  aakm  cbase  mi  êm  pniv 
do  pQÉv^  ipmta^tn  génénl^  a»li«  oboM  Ml  êm  fariêr  du 
d^ffé^  dé  e$  pouvoir.  QummI  bom  dîaom  ^nt  hà  wonrmÊim 
seai  floumi»  IndîMctematti  aa  pwivoir  tpirifciot  f  n— s  ooiyMt 
roas  co  pôuv^t  mk  §tnéni  M  «m  punit  êê  véo  généfal  dt  k 
fiB  pour  laquelle  il  est  ofdoBoé»  àbtfIrMiHift  faite  de  k  pa>- 
sonse  qui  puni  en  6tre  dépelttaira^  A»  lien  fm^  qvâad  mb 
parloDs  de  te  aoumiwiwi  que  l<ti  prloeee  dorrmit  sm  pettroir 
spûnteel  dilas  lee  eheeee  de  te  celi^on,  Bobe  eiiTicigeen  ee 
poiiveir  spirituel  dane  ads  degipée  lùéeairilifaas ,  tdè  qn^ilf  m 
trouvent  ëtahlîs  daie  TÉfliee  powr  te  ré^lmentalion  des  Ao- 
ses  saisies;  et  comme  oe»  dt^ds  ieni  aaèogdeaaét  tes  um 
aux  autres^  les  priuees  se  tillutettt  dépenUiita  da  eetle  liiè- 
rarohie  dass  tes  ehosee  de  la  reitgioa^  et  par  ooaséfBeoft  od  se 
peut  pas  dire  sous  ce  rapport  q«^ite  saiettt  seumis  immédiiis- 
HMBtè  Dieu.  Mais  ({aand  ssAine  il  s'ensuivrait  de  notre  vais»- 
uemént  que  te»  priaces  dépoBdsak  iomédteiemeat  de  Hm 
diiQs  tes  ehoeee  de  te  religièBy  ik  n^ea  résulterait  aaoaa  iuaNh 
yénient^  pourvu  c|ue  par  être  settmis  îauaédiateaieBt  i  Hm 
dans  tes  choses  de  te  teligion  oa  voolâlbien  eutsMlre  te  mèm 
chose  qu'être  sontoiâ  imiBédisteiiieiii  à  eesz  qui  tiosBeot  u 
place  et  qu'il  a  éteUis  pour  radiBÎÉistgeiliou  MdiBaire  à» 
choses  iâinteSi  De  nièaie  donc  qUe  les  èvéqnes,  qui»  salon  q^é- 
ques-uns,  refoiveni  leut  pouvoir  iitmédialBmeai  de  Bise  ^ 
reconnaissent  Dteu  pow  auteur  isMiédiei  de  leur  dègniié,  soil 
néanmoins  souoûé  à  un  autre  poiitoir  spiritual  d'un  d^ 
plus  étevé  déns  te  hiérarchie  de  FÉgUse/ps»  te  raiaoa  q««« 
s'ils  reçoivent  leur  pouvoir  înunédietofneBt  de  Dieu  ^  ils  le  le* 
çoivent  à  l'étet  de  pouvoir  subordoimé^  iet  non  de  pouvoir  smi- 
venin  y  de  mèm»  aussi  cette  dépssidancé  immédiate  des  priaetf 
à  Tégand  de  Dieu  dans  les  choses  de  te  toligiosi  n^ddureit  je» 
leur  subordiDation  par  rapport  à  ses  ministres^  en  qui  ils  doi- 
vent reconnaître  Dieu  lui-nième. 

S.  Enfin,  potir  6e  (|ui  rëgaMe  le  tétndigtiage  de  TertuUien» il 
est  bon  d'observer  que  cet  écrivain  parte  du  pouvoir  toiapofel 
et  civil  tel  qu'il  était  alôts  conirtitué,  (fe^t-à-dire  séparé  àf 
l'Église  et  possédé  par  des  hommes  qui  ne  reconnaissaient 


poiat  da  fonrmt  spirituel  âa-deisiK  d^eux.  K  est  certain  que 
danft  06  cas  lé  poufO^  tètadpdrot  n'a  pas,  opdinairémetit  par- 
lontyde  ffomfoîT  ^âritod  a^k-desmi  de  lui^  je  ne  dis  pas  senle- 
méat  daas  las  ekoses  iamporeUes  sttf  lesquelles  ce  pouvoir 
spiriÉnd  p^un^ait  exeraar  indlrëctottieilf  son  aetion,  mais  pas 
mèiaa  dans  les  ehoses  spirituelles  stir  lesquelles  il  aurait  à 
êieredl  mm  acttbn  dmole»  puisque  ce  pouvoir  spirituel  ne  re- 
gardé oamme  ses  sojete  que  oetct  qui  sont  inûorptrrés  à  11È- 
gtisepÉr  kl  profêSBion  de  la  foi  chMtienne.  Au  lieu  que  nous 
parioa%  Bouaautresy  du  pouvoir  temporel  en  tant  que  ce  potH 
VOIP  s'axeree  dans  le  seio  da  l'Église  et  qu'il  ent  possédé  par 
doB  saavaraias  qui  reconnaissent  Tautorité  de  l'Église.  Et  il 
as  sort  à  ria»  de  dire,  oomme  le  fait  Bossuet,  que  le.  pouvoir 
ônl  pouvant  subéiater  hors  de  l'Église,  même  complet  et  re- 
vêtu de  tous  aas  attributs,  da  la  même-manière  que  le  pouvoir 
spiritual  et  la  religion  avec  lui  peuvent  subsister  indépendam- 
oieot  da  tout  pouvoir  eivil ,  ces  deux  pouvoirs  n'ont  par  là 
mèiÉe  auonuô  subordination  entre  eux  :  car,  comme  de  ce  que 
eesdenx  pouvoirs  peuvan  tsubsister  séparément  l'un  de  l'autife 
il  ne  s'ensuit  pas  que  lorsqu'ils  se  trouvent  réunis  par  le  fait 
dans  la  mèflae  saeiété ,  ou  que  le  pouvoir  temporel  se  trouve 
possédé  par  des  chrétiens,  ce  pouvoir  ne  soit  pas  directement 
soumis  au  pouvoir  spirituel  dans  les  choses  dé  ce  même  ordre, 
il  ne  s'ensuit  pas  non  plus  qu'il  ne  lui  soit  pas  soumis  indi* 
foetemeutdans  ce  même  cas  par  rapport  aux  choses  de  l'ordre 
temporel,  autan  t.  que  celles-ci  se  rattachent  à  une  fin  spiri- 
tuelle :  mais  de  même  qu'en  entrant  dans  l'Église  l'empire 
^ntté  par  cela  seul  sous  le  rapport  spirituel  dans  une  dépen- 
dance directe  par  rapport  à  eUe^  qu'il  n'avait  pas  tant  qu'il  en 
^it  resté  séparé,  il  contracte  aussi  dès  lors,  sous  le  rapport 
même  temporel,  une  dépendance  indirecte  qui  lui  était  incon- 
nue, du  moins  ordinairement  parlant,  tant  qu'il  était  resté  sé- 
paré de  FÉglise. 

6.  Pour  en  venir  maintenant  aux  autres  autorités  des  Pères 
alléguées  par  notre  auteur,  c'est-à-dire  à  ce  qu'il  nous  cite  de 
saint  Ambroise,  de  Cassiodore,  de  Grégoire  de  Tours  et  de 


saiui  Isidore  de  Séville  {i)y  nous  avons  déjà  observéplos  haaiel 
au  premier  livre  de  cet  ouvrage  que  lorsque  ces  Pères  et  dW 
très  que  nous  pourrions  nous-mâmes  citer  affirment  que  le^ 
princes  n'ont  que  Dieu  au-dessus  d'eux  pour  les  punir  de  leots 
fautes  et  qu'ils  n'ont  que  Dieu  pour  juge  de  leurs  excès: 
qu'aucune  loi ,  aucun  homme  n'a  d'action  sur  eux  pour  les 
contenir  dans  le  devoir  ;  qu'ils  n'ont  à  répondre  qu'à  Dieu  (k 
leurs  mauvaises  actions^  et  qu'ainsi  il  leur  est  difficile  de  sV 
niender,  parce  qu'ils  n'ont  à  craindre  aucun  pouv<Hr  humaifi 
qui  les  réprime;  ces  expressions  et  d'autres  semblables  doi- 
vent s'entendre  d'une  répression  physique  ou  de  moyeas 
ooactifs  de  ce  genre  ^  que  les  souverains  n'ont  pas  à  cnindrp 
en  effets  puisqu'il  n'y  a  personne  au-dessus  d'eux  qui  pui» 
leur  infliger  des  peines  corporelles;  mais  cela  ne  veut  pas  en 
qu'ils  n'aient  au-dessus  d'eux  aucun  autre  pouvoir  même  sp- 
rituel ,  puisqu'il  est  certain  et  incontestable  y  même  aux  yeoi 
de  nos  adversaires,  que  les  princes  chrétiens  sont  soumis  an 
pouvoir  spirituel  de  l'Église ,  et  que  celle-ci  peut  leur  iiifligff 
des  peines  spirituelles  quand  ils  s'en  rendent  dignes  par  leois 
excès.  Ces  passages  donc  qu'on  nous  oj^pose  ont  besoin  d'expli- 
cation :  car  si  on  les  entendait  dans  un  sens  général  et  abwlo. 

» 

(1)  s.  Ambrosius  de  David  super  illa  verbe,  Psalmi  L,  Tibi  soti  peccavi  :  •  Ke> 
utique  erat  (  David  ),  nuUis  ipse  legibus  tenebatur,  quia  liberi  sunt  reges  a  nu- 
culistlelictonim  :  neque  cnimullis  ad  pœnam  vocantur  legibus,  tati  iapsi 
majestate  :  bominiergo  non  peccavit,  cui  non  tenebatur  obnoxius.  »  Apobfi 
David. 

«  De  populo  si  quis  erraverit,  et  Deo  peccat  et  régi.  Nam  quando  rex  delioqwtt 
soli  Deo  reus  est ,  quia  bominem  non  babet  qui  ejus  facta  dijodioet  UsilC' 
ergo  rex  Deo  tantum  se  dicit  peccasse,  quia  solus  erat  qui  ejus  potuisset  wdais» 
discutere.  »  Cassiod.,  Epist.  in  Psalm.  50. 

«  $i  quis  dencAiis,  ô  rex ,  justitis  tramitem  transœndere  voloerit,  a  t^eonie 
potest  :  si  vero  tu  excesseris ,  quis  te  corripiet?  Lojuimur  eoim  tibi  »  sed  si  to- 
lueris  audis  :  si  autem  nolueris,  quis  te  condemnahit ,  nisi  is  qui  se  prowffi- 
ciavit  offse  justitiam?...  Ilabes  legem  et  canones,  hœc  ie  diUgenter  rimariopûr- 
tet  :  tune  quœ  praBceperint  si  non  obtempéra veris ,  uovens  Dei  judieiniD  ta» 
imminore.  »  Gregor.  Turon.  ad  Childeric.  reg.,  lib.  v  Hist.  Franc,  cap.  !»• 

«  Difficile  est  principem  regredi  ad  melius  si  vitiis  fuerit  implicatus  :  pJ^a^' 
enim  pcocantes  principem  metuunt,  reges  autem  solo  Dei  timoré  metoqcH^  p 
hennsB  coercentur  :  liberi  in  praeceps  proruunt,  et  per  abruptum  lioentùr  U' 
omne  vitiorum  fàcinus  labuntur  :  ideo  principem  non  oportet  deliiiqner^*  ''' 
formam  peccandi  fttciat  ejus  impunita  licentia.  »  S.  Isidor.  Hispal. 
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comme  si  les  princes  étaient  à  Fabri  de  toute  correction  et  de 
tout  châtiment^  nous  y  verrions  une  grave  erreur,  attendu  que 
les  princes  temporels^  s'ils  sont  chrétiens ,  ont  au-dessus  d'eux, 
aussi  bien  que  tous  les  autres  fidèles,  le  pouvoir  spirituel  de 
rÉIglise^  qu'ils  doivent  craindre  s'ils  veulent  rester  membres 
de  la  société  chrétienne. 

7.  Déplus,  s'il  s'agit  de  peines  matérielles  et  corporelles, 
les  souveraine  n'ont  que  Dieu  au-dessus  d'eux  pour  leur  en  in- 
fliger, puisque  l'Église  n'a  pas  reçu  de  Jésus-Christ  un  glaive 
matériel  pour  leur  imposer  une  contrainte  de  cette  nature. 
Sous  ce  rapport  donc  les  princes  souverains  n'ont  que  Dieu 
au-dessus  d'eux  qui  puisse  les  corriger.  Et  c'est  dans  ce  sens 
qu'Alexandre  de  Halès  explique  les  Pères  lorsque  ceux-ci  en- 
seignent que  les  princes  n'ont  que  Dieu  au-dessus  d'eux  pour 
les  juger,  les  corriger  et  les  punir  (1) .  Mais  les  peines  corporelles 
et  physiques  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  toute  espèce 
de  peines  temporelles.  La  déposition  des  princes  est  une  peine 
temporelle  sans  être  une  peine  corporelle  ;  pour  la  prononcer, 
on  ne  tire  pas  le  glaive  matériel ,  mais  seulement  le  glaive  spi- 
rituel :  encore  cette  peine  n'est-elle  prononcée  qu'indirectement 
et  en  tant  que  le  glaive  spirituel  rompt  le  lien  qui  tenait  les 
sujets  dans  la  dépendance  du  prince.  Et  cette  peine  n'est  pas 
portée  en  vue  d'un  intérêt  temporel ,  mais  pour  une  fin  spiri- 
tuelle ,  en  considération  de  laquelle ,  comme  le  dit  le  même 
auteur  (2),  le  pouvoir  spirituel  peut  juger  le  pouvoir  terrestre 
sans  se  rendre  injuste  à  son  égard  lorsque  celui-ci  abuse  de 
ses  droits  :  au  contraire ,  comme  Fàme  est  faite  pour  gouverner 
le  corps,  ainsi  la  puissance  spirituelle  est  établie  pour  tracer 
des  règles  à  la  puissance  terrestre.  Mais,  quand  même  on  vou- 
drait entendre  ces  textes  en  ce  sens  absolu  que  les  souverains 
n'ont  aucun  autre  pouvoir  au-dessus  du  leur  que  celui  de  Dieu 

(t)  «  Expone  igitar.:  a  Deo  tantum  est  rex  puniendus;  supple  materiali  pœna. 
Etitomm,  non  habet  hominem  qui  ejus  focta  dijudicet;  i^upple  ad  corporaleni 
pcMiam  inièrendam.  »  Alensis,  3  part,  quœst  39,  membr.  à. 

(2)  «  Dicendum  quod  spiritualis  potestas  si  judicet  terrenam  ratione  delicti , 
quoffl  sdlicet  abutitur  potestate,  non  praBjudidnm  fadt.  Immo  sicut  spiritus  con- 
stitutos  est  ad  dirigendum  corpus^  ita  spiritualis  potestas  oonstituta  est  ad  diri- 
gendam  terrenam.  »  Alensis,  loc.  dt. 

T.    I.  .19 
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qui  puisse  leur  infli^^r  indirectement  des  {mines  tempordk. 
op  pourrait  affirmer  encore  que  cela  est  ordinaireiuAnt  vrai, 
puisquf  les  C49  sont  i^i  rares  où  L'Église  peut  Uciteneni  uier 
de  ce  pouvoir  qu'on  P^ut  di|re  que  leip  souF^ftips  §0  ^Q^  wdi- 
naireoient  affranchi^  ;  pu  m^me  j  ^i  Ton  fait  bieo  ré^exioa  qot 
l'Église  n'use  de  ce  pouvoir  indirect  que  dau^  le  cas  où  las 
souverains  cessent  d'ètf^  souvecaiu»  et  qu'elle  n'^  me  pas 
autrement  qu'en  déclarant  que  ^Is  liouY^raius  sant  déduis  de 
leurs  droits  aii  trône  et  qw  leurs  suj^t^  ^Qi^t  ^{rapcbis  àt 
l'obligation  de  leur  o\)è'vs,  qi)  verra  que  Ips  souverains ,  considé- 
rés comme  tels  y  n'ont  jamais  r}^n  à  craindi^e  d'mi  tel  pouvoir, 
puisqu'ils  ne  commepcent  à  y  être  assi^getti^  que  lorsqu'ils  eus- 
sent d'être  souverains .  - 


§  VI. 

RÉPONSE  ADX  TÉMOIGNAGES  DE!}  PÈ&ES  QUE  BOSSOBT  A  CRU  POUVOIR  ALLÉCDEI  U 
PREUVE  DR  LA  DISTINCTION  DES  DEUX.  PUI<iSANCBS  DU  SACERDOCE  ET  DE  LOI- 
PIRE  BT  DE  LEUR  INDÉPENDANCE  RÉCIPROQUE  8008  LA  SimfiMB  ADTOMn  ^ 
DIEU ,  CBACONB  fiêJ$ê  SON  DISTRICT. 
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A.  Équivoques  auxquelles  Bossuet  a  eu  recours  pour  se  prévaloir  de  Taotont. 
de  saint  Gélase.  Raisons  que  Dieu  s'est  proposées  en  étabnssant  deoxpuissaû''^ 
distinctes.  Coa»roent  la  pujftiiificâ  «piriiunUe  psut  fiféteodie  sur  I4  tenpoo^ 
sans  cependant  Tabsorber. 

4 .  Comment  les  choses  temporelles  soumises  à  Tautorité  des  princes  peuvent  étr 
ordonnées  |)ar  rapport  à  la  vie  future  ou  aux  biens  de  rordfe  spirilu^-  ^ 
combien  de  m^iiières  elles  peuyent  ^ïïxc  ^  cp^  destination ,  ^  en  çpmi»  >%• 
«m  raison  de  ce  manquement,  la  puissance  ecclésiastique  peut  s'étendrv  >u''* 
puissance  temporelle. 


|.  Quoiqu'il  p'y  ^it  riçu  4p  plus  f^cijp  (jnp  4e  poimo^reetif 
distinguer  les  limites  comme  les  attributions  des  deux  puis- 
sances db  sacerdoce  et  de  l'empire ,  il  ne  Test  pas  tealemeot 
de  bien  comprendre  et  de  faire  valoir  avec  avantage  les  tfémot* 
gnages  des  Pères  qui  ont  écrit  là-dessus.  De  là  vient  que  dan* 
toutes  les  contestations  qui  s'élèveiit  eqtre  l'Église  et  te  sou- 
verains en  malièi^  de  juridiction  les  défenseur»  de  l'autont^ 
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des  Biippes  pe  m^nqu^t  jf^ipw  de  rapporter  ces  t^i^oignages 
en  leur  faveur;  ou  bien  il^  ne  se  font  pa$  ^rupule  de  le^ 
abandopner  ou  d^  les  d^tourp^  à  un  autre  ^i^p  lorsqu^ilç  ne 
peuvent  s^accommoder  de  celui  que  nous  présente  leur  expli- 
cil^op  la  plus  naturelle.  Bosquet  ^  se  mettant  à  la  remorque  des 
légistes  et  des  gens  de  cour,  s'est  prévali;,  lui  aussi,  de  ces  té- 
qxoignaçes  de^  Pègres  ^  en  se  flattant  de  démontrer  par  leur 
moyen  quecei?  deux  puissances  sont  tellement  distinctes  en  rai- 
son de  leurs  objets  ^t  tellement  souveraines  chacune  dans  soi^ 
ressort  qu'elles  ne  peuvent  dépendre  ni  dii*ectement  ni  indi- 
rectemeut  Tune  de  l'autre,  ni  par  conséquent  être  subordonnées 
l'une  &  l'autre  tant  qu'elles  restent  dans  l'état  où  Dieu  les  a 
établies  (1).  Il  rapporte^  pour  le  prouver,  le  psissage  suivant  de 
I9L  lettre  du  pape  saint  Gélase  à  l'empereur  ^Qastase  :  «  Il  y 
a  deux  puis^uces  établies  par-dessus  les  autres  pour  gouverner 
C0  n^ondç,  Tautorité  sacrée  des  poptifes  et  la  majesté  des 
souverains.  »  A  ces  paroles  Bossuet  ajoute  les  suivantes,  qui 
ue  sont  point  de  ce  saint  pape  :  a  L'une  et  l'autre  est  princi- 
pale ,  souveraine  et  sans  dépendance  dans  les  choses  de  son 
ressort  (2).  9  Au  lieu  (A)  qiie  le  p§.pe  Gélase  avait  fait  suivre 
celles  qu($  nous  avons  déjà  rapportées  de  celles-ci  :  «  Ue  ces 
4it$ux  puissance^  ^  celle  des  pontifes  reqiporte  d*aubint  plus 
qu'ils  aurpqt  à  rendre  compte  au  jugement  de  Dieu  de  la  con- 
di|ile  des  souverains  eux-mêmes  (3).  »  Mais  ces  dernières  pa- 
roles u'ont  pas  éii  supprimées  sans  dessein  par  Bossuet ,  qui 
voyait  bien  que  cett^  obl^ation  imposée  aux  pontifes  de  rendre 
compte  à  Dieu  de  la  conduite  des  souverains  eux-mêmes  était 
écrasante  pour  l'opinion  qu'il  soutenait,  et  qu'ainsi  il  n'avait 

(1) Bossuet,  tom.  I,  part.  2,  lib.  v  (al.  lib.  i, sect.  2),  c.  23,  24  et  2^. 

(2)  «i  Utraque  principalis ,  supreraaque  utraque ,  iicque  iii  offtoio  suo  altt'ri 
obnoxia.  n  Addition  de  ^ssuet  aux  paroles  de  Gélase ,  loi-,  cit.,  cap.  33. 

(A)  Cette  addition  de  Bossuet  est  séparée,  il  (ist  vrai,  du  textu  do  Gélase  par  des 
guillemets  ;  mais  ciîtte  séparation  est  à  peine  sensible  môrae  pour  les  yeux,  et 
en  tout  cas  elle  ne  saurait  suffire  pour  excus.T  la  suppression  de  la  suit43  du  texti» 
.  de  ce  saint  pape,  que  va  donner  Biauclii. 

(3)  «  Duo  quippe  sunt,  imperator  Auguste ,  quibus  principaliter  muudu-^  bic 
regitur  :  auctoritas  sacra  pontificum  et  regalis  potesTas.  In  quibus  tnutu  gravi  us 
est  pondus  sacerdotum  quanto  etiam  pro  ipsis  re^ibus  Domino  iu  divinu  red- 
dituri  suot  examiui.'rationem.  »  S.  Gelas.,  epist.  ad  Anastas.  imp«Tatorera. 
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rien  de  mieux  à  faire  que  de  les  ensevelir  dans  le  silence,  ù 
qui  ne  l'empêche  pas  de  rapporter  d^autres  passages  de  cette 
môme  lettre  de  saint  Gélase ,  où  ce  pape  représente  à  Anaslase 
que,  bien  qu'il  commandât  au  reste  des  hommes  en  vertu  de  la 
dignité  dont  il  jouissait,  il. n'en  devait  pas  moins  courber  sod 
front  devant  les  pontifes  pour  pouvoir  participer  aux  choses 
divines,  attendre  d'eux  ses  moyens  de  salut  et  se  soumettre 
à  ^ux  par  principe  de  religion  plutôt  que  de  leur  imposer  des 
lois  dans  la  dispensation  des  mystères  célestes  et  dans  les  rè- 
glements à  y  observer  ;  qu'il  devait  par  conséquent  atteDdfp 
leur  décision  pour  s'y  conformer,  et  ne  pas  prétendre  les  ré- 
duire à  suivre  sa  propre  volonté  ;  enfin ,  que  si  les  chefs  méma 
de  la  religion  obéissaient  aux  lois  de  ce  prince  dans  Tordre 
politique  et  temporel,  parce' qu'ils  savaient  qu'il  avait  reçu 
d'en  haut  ce  pouvoir  souverain,  lui-même,  à  plus  forte  raisc», 
devait  obéir  à  ceux  que  Dieu  avait  établis  dispensateurs  des  di- 
vins mystères  (1). 

2.  A  cette  autorité  du  pape  Gélase  il  ajoute  celle  de  saint 
Symmaque,  qui,  écrivant  au  même  empereur,  marquait^  loi 
aussi ,  lès  limites  des  deux  puissances  par  ces  paroles  :  «  Com- 
parons ensemble  la  dignité  impériale  avec  la  dignité  pontifi* 
cale.  Il  y  à  entre  les  deux  la  même  distance  qu'entre  les  choses 
humaines,  dont  s'occupe  la  première^  et  les  choses  diviser 

qu'administre   la  seconde.    Empereur ,^  votre   vigilaocf 

s'exerce  sur  les  choses  humaines;  mais  le  pontife  vousdispen^ 
à  vous-même  les  choses  divines  (2).  »  Bossuet  aurait  pu  ajouter 

(1)  «  Nosti  enim,  tili  clementissime ,  quod,  licet  pnesideas  humano  generi«^ 
gnitate ,  rerum  tamen  praosulibus  divinarum  devotus  colla  sulMmUis,  iU^^\ 
cis  caa^as  tu»  salutis  expetis ,  inque  suraendis  cœlestibus  sacramântis  eisqn 

(  ut  competât)  disponendis  subdi  te  debere  cognoscis  religionis  ordinepcti* 
quam  prœesse.  Nosti  itaque  in  ter  hsBc  ex  illorum  te  pendere  judido,  ocmiilMl 
ad  tuam  velle  redigi  voluntatem.  Si  enim ,  quantum  ad  ordinem  peitinet  pt*  | 
blicie  dlsriplinœ ,  cognoscente^  imperium  tibi  superna  dispositione  cotlatam ,  ^ 
bus  tuis  ipsi  quoque  parent  religionis  antistites,  ne  vel  in  r^osmuttls^ 
exclus»  videantur  obviare  sententi»  ;  quo  (rogo  te)  decet  afTectu  e»  obedirv  qv 
pro  erogandts  venerabilibus  sunt  attributi  mysterîLs?  »  Gelas.,  iMtf. 

(2)  «  Conferamus  autem  honorem  imperatoris  corn  honore  poatifids,  ai^ 
quos  tantum  distat  quantum  ilte  rerum  humanarum  curam  gerit,  eti!^<^^^ 
narum.  Tu ,  6  imperator,  a  poutiflce  baptismum  acdpis,  sacramenta  somi^. 'ï*' 
tionem  pascis ,  benedictionem  speras,  pœnitentiam  rogas  :  poîstremo  hi  hum?''' 
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à  cas  deux  autorités  celles  d'auii'es  Pèi'es  plus  ancieos  y  qui  ont 
détini  de  la  même  manière  les  offices  des  deux  puissances^ 
comme  ce  qu'ont  dit  Osius  de  Cordoue  à  Tempereur  Constance 
et  saint  Amb^oise  à  Valentinien,  montrant  l'un  et  l'autre  avec 
netteté  et  précision  que  la  différence  des  deux  puissances  con- 
siste en  ce  que  les  pontifes  sont  chargés  du  soin  de  l'Église ,  de 
la  religion  et  des  choses  saintes  ^  et  qu'aux  souverains  appar- 
tient celui  des  affaires  civiles  et  des  choses  humaines.  Les  pre- 
miers doivent  l'obéissance  aux  seconds  eu  tout  ce  qui  ne  répugne 
pas  à  leur  saint  ministère;  les  seconds  la  doivent  aux. premiers 
en  tout  ce  qui  concerne  la  religion  et  les  choses  saintes.  Et  de 
même  qu'il  n'appartient  pas  aux  pontifes  de  gouverner  les 
clioses  humaines^  il  ne  saiu*ait  non  plus  appartenir  aux  souve- 
rains d'étendre  leur  autorité  sur  les  choses  saintes  (1).  Mais 
autant  il  est  facile  de  se  former  une  idée  générale  des  limites  des 
deux  puissances ,  autant  il  est  difficile  de  bien  les  distinguer 
dans  la  pratiqua  avec  le  secours  de  cette  seule  idée^  que  Tune 
a  le  soin  du  spirituel  et  l'autre  celui  du  temporel^  puisqu'il 
arrivesouvent  que  l'une  de  ces  deux  puissances  usurpe  les  fonc- 
tions de  l'autre  sous  prétexte  que  la  chose  en  question  intéresse 
le  temporel .  tandis  qu'elle  intéresse  plutôt  le  spirituel.  Pour 
discerner 'donc  les  choses  spirituelles  et  divines  des  choses 
temporelles  et  profanes  y  il  est  indispensable  d'envisager  la  fin  à 
laquelle  elles  se  rapportent  plutôt  que  ces  choses  en  elles- 
mêmes;  car  on  ne  doit  pas  s'imaginer,  que  les  choses  spiri- 

administras,  illetibi  divina  dispensât.  »  Symmachi  Libell.  Apolog.  adv.  Aiiasta- 
àum. 

(1)  «  TibrDeus  imperium  commisit,  nobis  quœ  sunt  Ecclesiœ  concredidit.  Et 
qpemadmodum  qaituum  imperium  malignis  ocuiis  carpit  couiradicit  ordinationi 
dïTius,  lia  et  tu  cave  ne,  quœ  sunt  Ecclesis  ad  te  trabens ,  magno  crimini  ob- 
uoxius  fias.  Date,  scriptum  est ,  quœ  sunt  Csesaris  Cœsari ,  et  qu»  sunt  Dei  Deo. 
Neque  igitur  fas  est  nobis  in  terris  imperium  tenere,  uec  thymiamatum  et  sacro- 
^ni  potestatem  habes  Imperator.  »  Osius  apud  Atbanas.,  Epist.  ad  SoUtar. 

«  Noli  te  gravare,  Imperator,  ut  putes  te  in  ea  quœ  divina  sunt  impériale 
aliquod  jus  babere.  Nolite  extollere  ;  sed,  si  vis  diutius  imperare ,  este  Deo  subdi- 
^Qs- Est  scriptum  :  Quœ  Dei  Deo,qua9  Gœsaris  Caesari.  Ad  imperatorem  palatia 
Peinent,  ad  sacerdotem  Ecclesiœ.  Pubiicorum  tibi  mœoioruai  jus  commissum 
'"^t,  uoQ  sacrorum...  Et  si  tributum  petit  imperator,  non  negamus.  Agri  EGclesiœ 
^vunt  Iributum...  Solvimus  quœ  sunt  Cœsaris  Cassari,  et  quœ  sunt  Dei  Deo. 
■nbutum  Cœsaris  est,  non  negatur.*  Ecdesia  Dei  est ,  Cœsari  utique  non  débet 
«Wiri.  n  S.  Ambres.,  Epbt.  ad  Sororem,  et  Orat.  de  BaiU.  tradfnd. 
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tiielies  se  disting'uent  des  temporelles  dans  le  cas  présent  en 
,06  que  ce  soit  pure  spiritualité  sans  mélange  de  rien  de  sen- 
sible ou  dé  cdrporel,  puisqu'autrement  il  faudrait  appeler 
choses  temporelles  les  sacrements  mèméâ  institués  ponr  sancti- 
fier nos  âmes  et  quitoiiâ  n'en  cotlâisient  pétô  moins  dans  des 
éléments  sensibiefâ  et  matériels  ;  et  il  fàndMit  ^aâger  de  inème 
parmi  les  choses  temporelles  tout  ce  qu'il  y  à  de  plnô  saint  d 
de  plus  divin  par  la  raison  qtle  nous  ne  pbtivons  y  participer 
que  pBT  des  moyens  ^ensibleà.  Appelons  donc  Spirituelles  àm 
le  cas  présent  les  choses  qui,  quoique  matérielles  tn  elles- 
mêmes^  se  rapportent  immédiatement  à  une  fin  purement  spi- 
rituelle ou  bien  au  salut  de  Tàme;  et  temporelles,  celles  qui 
fussent  elles  spirituelles  en  elles-mêmes  ou  inaccessibles  i  nos 
sens ,  se  rapportent  directement  à  une  fin  purement  temporellf 
et  tendent  à  procurer  le  bien  de  la  société  civile.  Cette  diverâtf 
dé  fins  fait  la  différence  du  sacerdoce  et  de  l'empire .  Chacune  de 
ces  deux  puissances ,  considérée  par  rapport  à  sa  fin,  esl  supi^tne 
en  elle-même  et  indépendante  de  l'autre  ;  et  ainsi  la  puissance 
spirituelle  n'a  point  à  dicter  les  moyens  de  faire  prospérer  fe 
société  civile  ni  la  puissance  temporelle  ceux  (jui  peuvent  pro- 
curer le  salut  éternel.  Et  c'est  là  ce  que  nous  enseignent  l<^ 
frères  lorsqu'ils  disent  que  ces  deux  jptiissanôes  se  distinguent 
entre  elles  en  ce  que  Tune  a  pour  objet  les  choses  sacrées  é 
divines ,  et  l'autre  les  choses  temporelles  et  séculières.  De  tooi 
cela  cependant  il  ne  s'ensuit  pas  que  ta  puissance  spiritaeUe 
ne  puisse  pas  quelquefois  étendre  indirectement  sa  juridiction 
sur  la  puissance  temporelle  lorsque  celle-^i  vient  à  contrarie'' 
la  fin  pour  laquelle  l'auiré  a  été  irislîluée  par  Nolre-Seigneor 
Jésus-Christ:  car  le  rapport  que  ces  deux  fins  ont  l'une  afec 
l'autre  exige  nécessairement,  ati  contraire,  qtie  la  première  s'é- 
tende  quelquefois  sur  le  domaine  de  la  seconde  y  comme  noa> 
le  ferons  voir  dans  le  paragraphe  qui  va  suivre  celui-ci. 

3.  Bossuet  ne  s'en  flatte  pas  moins,  eiî  s'appuyant  sur  l'au- 
torité de  saint  Gélase,  d'exclure  dit  sacerdoce  tout  pouvoir indi- 
loct  sur  l'empire.  Le  saint  pape,  entrant  dans  le  détail  i^ 
raisons  pour  lesquelles  Dieu  a  voulu  que  ces  deux  puissanc»^ 
soient  séparées  l'uiK*.  de  Taùtl'e  et  àifent  chacune  des  fonciiom 
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distinctes^  avait  dit  :  «  Ndtpe-Sdgneiir  Jésus-Christ,  connaissant 
la  faiblesse  humaine  et  réglant  avec  fane  sagesse  infinie  ce 
qui  prarrait  procurer  le  saint  des  hommes,  en  les  sauvant 
par  l'humilité  ail  lieUdelë^  laisser  si'  perdte  par  l'oTTgueil,  a 
assigné  à  chacune  dès  deux  puissances  d^s  fonction!^  tellement 
propres  et  d^  atéhtagei^  p^ticulief^  tellement  distiiicts  q\i^ 
dans  le  christianisme  les  empereurs  ont  besoin  de  tecourlr  au 
ministère  dès  p^ontifës  j)dur  p^rv^ëUir  un  jdtir  à  là  tie  éter- 
nelle ,  et  que  les  pontifes  k  leur  tour  ont  besoin  des  empe^uw 
pour  potirvcfif*  âifi  nécéssîtélS  de  la  vie  préi^ntë  ;  afin  que  de 
Cette  manière  lé  minière  spirituel  He  soit  point  distrait  de  Ses 
fonetiônl^  par  TaiguiUdh  de  la  fchair,  niais  qUè  eeut  qiii  sont 
engagés  ût  dërvicê  de  Bieii  puissent  éviter  Tèmbai^ras  des  ^f'- 
fairesdu  siècle,  et  qUè  de  son  cMé  le  prince  engagé  daïis  les 
affaires  du  siècle  he  prétende  point  l*églef<  les  choses  relatives 
an  service  divin.  Ainsi  chacun  de  ces  deux  ordres  se  trouve 
garanti  contf  e  Torgneil  que  pourrait  engendrer  la  réunion  sur 
la  même  tète  de  Tune  et  de  rentre  dignité;  et  la  différence  des 
fonetict^s  à  remplir  fa^Âltte  eelle  des  dispositions  qu'elles  de- 
mandent (i).  Yi  Ëossuet  infère  de  ces  paMes  (2)  qu'il  y  a  à^nk 
nûsons  que  Dieu  a  eties  en  vue  en  établissant  la  distinction  et 
lasépanrtion  des  fonctions  des  deux  j[>ui^sance9  i  Funë,  d'empè* 
eher  h  faiblesse  humaine  de  s'enorgueillit  comme  elle  le  ferait 
si  les  deUK  puissances  étaient  rénfiic»  sur  une  settle  tète  et 
que  odui  qui  aurait  la  suprême  administraiion  des  choses 
saintes  TeAt  auêsi  des  choses  profanes  ;  Vautre,  de  faciliter  à 
chacun  les  dii^ositions  qu'il  deit  appottet  à  Texercice  des 


(i)  «  Christus,  meiiior  fragilitatis  hiimanae ,  «luod  siioruiii  saluti  coagrueret 
«iispositione  maghiflca  tempefaiis,  sic  actiottîbtts  proprite,  digiiHatibuâqtië  dis- 
tiuctis ,  o&icia  potestatis  u^usque  discrevit  >  suos  voIbils  inodicinali  humilitate 
î^lvari,  nonhumana  superbia  rursus  intercipî,  ut  christiaiii  imperatores  prô 
yita  œterna  potitiflclbus  lûdigérent ,  et  pontîficeé  pro  temporaHand  cQrsù  fferilm 
imperialibus  dispositionibus  uterentur  :  quatenus  spirituaUs  actio  a  carnalibus 
distaret  incUrsibus ,  et  ideo  militaiis  Deo  minime  se  saBCularibus  iraplicaret ,  ac 
virissim  non  ille  tébvts  divinis  praesidore  videretuf  qui  csset  negrrtiis  sffcularibus 
implicaiug;  ntet  modestia  utriusquô  ordinif^  ctiraretur,  ne  extolleretur  utro^ne 
^«fTuHus ,  et  competens  quaiitatibus  actionum  specialiter  profesjsio  aptaretuf .  » 
S.  Gelas.,  Tract,  esont.  Anastsainm. 

(V  Tom.  I,  ipart.   2,  lib.  v  (  al.  lib.  i,  sect,  2  ),  cap.  34. 
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fonctions  particulières  de  sa  charge.  Puis  il  ajoute  que  ce  se- 
rait en  vain  que  Notre-Seigneur  aurait  ainsi  distingué  Puoe  dt 
Tautre  les  deux  puissances  si  celui  à  qui  il  a  confié  rautorité 
souveraine  en  matière  spirituelle  pouvait  encore  évoquer  à  son 
tribunal  non  pas  seulement  les  affaires  les  plus  importante 
dont  s'occupent  les  gouvemementSj  mais  toutes  les  causes  tem- 
porelles du  monde  entier  (1).  Admettant  nous-mêmes  ce  rai- 
sonnement et  la  conséquence  qu'en  tire  Bossuet^  nous  disons 
qu'elle  ne  contredit  point  notre  opinion ,  mais  seulement  Fé- 
trange  idée  que  Bossuet  s'est  formée  du  pouvoir  indirect.  Qui 
jamais^  parmi  ceux  qui  soutiennent  ce  pouvoir^  a  songé  &  dÎR 
que  l'Église,  ouïe  pape,  à  qui  Jésus-Christ  a  confié  Tantorité  su- 
prême en  matière  spirituelle,  peut  évoquer  à  son  tribunal  et 
soumettre  à  sa  décision  toutes  les  affaires,  soit  grandes,  soit 
petites,  des  gouvernements  et  surtout  de  tous  les  gouverne- 
ments établis  dans  le  monde  entier?  Qui  jamais,  disons^oos. 
si  ce  n'est  Bossuet,  a  rêvé  Tidée  d'un  pouvoir  si  monstrueux  at- 
tribué à  l'Église?  Nous  répétons  de  nouveau  que  le  pape  m 
ne  peut  ni  ne  doit,  en  vertu  de  l'autorité  qu'il  a  reçue  de  Jésus- 
Christ,  s'embarrasser  le  moins  du  monde  dans  les  affaires  sécu- 
lières des  souverains,  qui  sont  indépendants  pour  tout  ce  qm 
concerne  la  police  civile  de  leurs  États  ;  et  qu'il  ne  peut  ni  ne 
doit  par  conséquent  évoquer  à  son  tribunal  ni  toutes  les  causer 
temporelles  du  monde  entier,  puisqu'il  s'y  trouve  encore  au- 
jourd'hui bien  des  terres  possédées  par  les  infidèles ,  sur  qui 
l'Église  ne  prétend  avoir  aucune  juridiction  spirituelle,  ni  le» 
causes  temporelles  des  princes  chrétiens,  si  ce  n'est  dans  le  ca.s 
où  il  y  aurait  violation  de  la  loi  de  Dieu  et  danger  de  niio<^ 
pour  la  religion.  Dans  ce  cas  seulement  il  peut  les  réprouver 
et  les  annuler  en  ve^rtu  de  son  pouvoir  le  plus  spirituel  de  tuu5, 
je  veux  dire ,  en  vertu  du  pouvoir  des  clefs  ;  et  en  les  réprouvaot 
et  les  annulant  il  ne  s'immisce  point  dans  les  affaires  du  siècle* 


0)  «  Quis  autem  non  videat  quam  haec  a  Cliristo  iiicaiwuin  distincta  âul  ^ 
qui  ab  eo  est  spiritualibus  rébus  suidqk)  jure  pnepositus ,  is  non  modOt  ot  diii* 
mus,  maxima reipublicœ  imperiorumque  negotia,  verum  etiam  kempoialiioi»- 
nia  ioto  orbe  terrarum  ad  nuam  potestatem  utcumque  rf*vocare  oogitur?  •  Bi>* 
<Uf^K  loc.  cit. 
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mais  dans  Taffaire  la  plus  spirituelle  de  toateis  l'affaire  du  salut 
éternel^  Taffaire  temporelle  même  n'étant  touchée  en  ce  cas 
qu'accidentellement.  Qui  osera  dire  que  le  pape  ne  peut  pas 
défendre  un  commerce  évidemment  injuste  qu'encouragerait 
UD  prince  chrétien  dans  ses  États  y  ou  qu'il  n'a  pas  le  droit  de 
déclarer  nuls  et  de  nul  effet  les  contrats  usuraires  dont  l'usage 
se  serait  établi  dans  un  royaume  ?  Et  s'il  se  porte  à  cette  mesure^ 
s^immiseera-t-il  pour  cela  dans  les  affaires  du  siècle?  Usurpera- 
t-il  les  attributions  de  la  puissance  civile  par  cela  seul  qu'il 
réprouvera  et  annulera  des  contrats  qui  sont'  comme  ceux-là 
de  Tordre  temporel?  Ehl  queUes  sont  donc  les  affaires  dont 
r^glise  doit  se  charger,  sinon  précisément  celles-là?  Or  la 
même  raison  pour  laquelle  l'Église^  en  vertu  du  pouvoir  spi- 
rituel des  clefs  qu'elle  a  reçu,  peut  annuler  toutes  les  obliga- 
tions semblables  qui  iraient  à  perdre  les  âmes  l'autorise  aussi 
à  rompre  le  lien  d'obéissance  qui  attache  les  sujets  au  souve- 
rain, s'il  doit  en  résulter  quelque  offense  de  Dieu,  un  danger 
imminent  pour  les  sujets  de  perdre  leurs  âmes  ou  bien  la  ruine 
de  la  religion. 

4.  Bossuet  oppose  cependant  à  ce  raisonnement  quelque  chose 
de  plus  fort  quand  il  dit  que,  si  l'Église  peut  étendre  son  pou- 
voir sur  le  temporel  des  souverains  par  suite  de  ce  que  les 
choses  humaines  doivent  être  subordonnées  aux  choses  divines, 
celles  de  la  terre  à  celles  du  ciel ,  les  temporelles  aux  étemelles, 
aucune  branche  du  gouvernement,  aucune  fonction  de  la  so- 
ciété ne  sera  exempte  de  cette  sujétion,  et  tout  devra  attendre 
la  décision  de  TÉglise ,  et  la  paix,  et  la  guerre ,  et  les  causes 
judiciaires,  et  les  questions  de  juridiction,  et  les  levées  d'im- 
pôts, tout  cela  pouvant  être  rapporté  à  l'affaire  de  notre  salut 
et  à  la  gloire  de  Dieu,  et  que  par  conséquent  le  pape  pourra 
revendiquer  toutes  les  attributions  de  la  puissance  civile  (1). 
Mais  Bossuet  n'aurait  pas  tant  de  confiance  dans  cet  argument 
^'il  nous  oppose  s'il  prenait  la  peine  de  considérer  que  la 
fin  directe  et  immédiate  pour  laquelle  a  été  instituée  la  puis- 
sance civile  est  le  maintien  de  TÉtat  et  la  prospérité  teiu- 
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porelle  de  la  société  civile.  E^,  quoique  toud  lês  actes  qcd  tendenf 
àcette  &n,  comine  cette  fin  elle-même^  puiseent  eft  doivent  peut- 
être  même  être  rapportés  par  un  prince  chrétien  à  la  gloire 
de  Dieu  et  au  salut  des  ames>  ils  peuvent  s'écarter  de  cet 
ordre  de  deux  manières^  savoir  d*une  manière  négëtivé,  s'ils 
ne  sont  pas  rapportés  à  Dleu^  mais  A  quelque  fin  pfdfotie,  ce 
qui  dépend  de  l'intention  que  peut  avdif*  le  priiiee  *  bu  Uen 
d'une  mafaière  positivey  s'ils  sont  évidenittleilt  iteotnpatibles 
avec  la  loi  de  Dieu  et  s'ils  tendent  direetettienl  au  renverse- 
ment de  la  religion.  L'ÉglisQ  donc,  qui  ft'ft  point  a  |tigef  ^ 
ce  qui  se  passe  dans  le  coeur  de  riioiâidë,  n'a  peint  ft  eia- 
miner  non  plus  quelle  intention  peuvent  avoir  les  souvenûii^ 
dans  les  actes  de  leur  gouverneinent.  Et  si  ces  èètei  ne  sont 
point  positivement  et  directement  apposés  à  la  gloire  éb  Vk^f 
elle  ne  peut  ni  ne  doit  les  soumettre  à  sa  ceni^rë  ;  d'aukurt 
plus  que  ces  actes,  ne  s'éeartant  que  négativement  do  la  fin 
pour  laquelle  ilb  devraient  être  ordonnés^  peuvent  éti^,  siflon 
positivement  bons  d'une  bonté  naturelle  et  morate,  du  moins 
indifférents  et  innocents  ;  et  même,  s'ils  sont  rappoHés  à  b 
fin  pour  laquelle  Dieu  a  institué  le  puissasee  civile^  o'teVà* 
dire  au  maintien  et  au  boHheur  de  la  soélélé,  ces  aotes)  I<ffs 
même  qu'ils  he  seraient  pas  rapportés  abtuellentent  à  Dien^ 
sont  toujours  des  actes  louables,  et  parce  qile  la  &«  pour  la- 
quelle a  été  établie  la  société  civile  eftt  néees^imleilt  tuie  fa 
honnêtei ,  et  parce  que  ces  actes  sont  toujours  sasceplible^ 
d'être  rapportés  à  la  gloire  de  Dieu  ;  et  que  e'est  dans  o0te 
référibilité ,  pour  ainsi  parler,  des  actes  â  là  gloire  de  Die« 
que  la  plupart  des  théologiens  font  consister  l'accompliaw- 
ment  du  précepte  que  nous  fait  l'Apôtre  de  rapporter  à  Diai 
toutes  nos  actions.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  cette  quesUoD 
obscure,  que  nous  abandonnons  tout  entière  auk  théoio^efff^ 
il  est  certain  que  toutes  les  fois  qu'un  prince  dans  le  gouve^ 
nement  de  ses  États  se  contient  dans  les  bornes  prescrite» 
par  la  volonté  de  Dieu  à  la  puissance  civile  ,  quelle  que  soit 
l'intention  qu'il  ait  en  lui-même,  ou  de  rapporter  ce  qu'il 
fait  à  la  gloire  de  Dieu,  ou  de  se  le  rapporter  à  lui-même,  outw 
que  l'Église  ne  juge  point  des  dispositions  secrètes,  ee  prioce 
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en  tutft  («5  ne  peut  tiûiré  dloi*l^  (Jti'à  Itil-rtiéme,  ël  non  à  seè 
sujets ,  qu'il  ne  met  point  par  là  en  danger  d'offenser  Dieu , 
quelque  défectueuses  que  puisi^ut  être  d'^iiUeurs  ses  inten- 
tions. Hais  il  faudrait  raisonner  tout  autrement  si  le  prince, 
dans  ses  actes  publics^  s'opposait  direeteilieut  à  Tobservation 
de  la  loi  de  Dieu  du  à  ce  ^Ui  peut  procurer  sa  gloire  en  con- 
traignant ses  sujets  à  Toffenser  ou  à  abandonner  la  reli- 
gioti.  Alors  nous  dirions  hardiment  que  FÉglise  j  quand  les 
avertissements  et  les  eenëures  ont  été  employés  en  pure  perte 
et  qne  eet  autre  moyen  que  nous  allons  dire  peut  Tètre  areo 
saccés  et  arec  arantege  pour  la  religion,  peut  et  doit  sou- 
mettre à  son  jugement  le  prince  prévaricateur  et  affranchir 
ses  sujets  de  l'obligation  de  lui  obéir.  Voilà  les^  limites  dans 
lesquelles  nous  renfermons  le  pouvdir  indirect  j  et,  si  ce  pou- 
voii»  est  ooiltenu  dans  de  semblables  bornes^  les  princes  chré- 
tiens ne  pourront  sans  doute  jamais  en  concevoir  de  l'om- 
brage, étant  bien  assurés  que  le  cas  ne  se  rencontrera  jafflékis 
où  ils  puissent  en  expérimenter  les  effets  :  au  contraire ,  ils 
devront  considérer  ce  pouvoir  comme  un  gage  de  tranquil- 
lité tant  pour  l'État  que  pour  les  particuliers,  puisqu'il  les 
garantira  contre  les  entreprises  téméraires  des  mécontents, 
que  Texistenee  de  ce  pouvoir  reconnu  dans  l'Église  mettra 
hors  d'état  de  se  servir  du  prétexte  de  la  religion  comme  d'un 
voile  pour  eouvrir  leurs  projets  séditieux. 

§  VII. 

UK  PfiODVE  PAR  L*AUTORITR  DES  ANCIENS  LA  SUBORDINATION  DE  LA  PUISSANCE 
TEMPORELLE  A  LA  SPIRITUELLE  DANS  LES  CHOSES  MÊME  TEMPORELLES,  ET  ON 
S'ATTACHfe  A  HÈFUTER  SUR  CE  POINT  LÉS  AÔPOf^SES   DE  BOSSUET. 

Sommaire. 

1-  Ëxplieaiion  de  la  subordinatioii  de  la  puissance  temporelle  a  la  puissance  spi- 
rituelle trouvée  par  les  Pères  dans  la  subordination  du  corps  par  rapport  à 
l'âme. 

'•  1*1  comparaison  du  corps  et  de  Tàme  avec  la  puissance  temporelle  et  la 
spirituelle  démontre  dans  le  sentiment  des  Pères  la  dépendance  de  la  pre- 
ïnière  de  ces  deux  puissances  par  rapport  à  la  seconde.  Ce  j^rallèle  a  été 
niai  compris  et  mal  expliqué  par  Bossuet. 
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3.  Fausses  et  fanesies  conséqaenoes  qui  se  déduinifsnt  de  la  réponse  que  bit 
Boesuet  à  cette  comparaison. 

4.  La  société  civile  liée  nécessaireinent  à  la  religion  »  et  pourquoi. 

6.  Raisonnement  qui  prouve  la  dépendance  des  princes  chrétiens  par  rapport  a 
la  relig:ion ,  même  dans  Texercioe  de  leur  pouvoir  tempord. 

6.  Pouvdr  indirect  de  l*Ëglise  sur  la  puissance  politique  admis  par  Jean  de  Lan* 
noy  en  raison  de  la  conformité  que  doivent  avoir  les  lois  civiles  avec  la  religioo 
ou  avec  le  droit  divin  et  naturel,  sans  quoi  elles  pourraient  être  alK^itf  dr 
droit  par  la  puissance  sacerdotale. 

1.  Quoique  le  pouvoir  politique  des  souverains,  considéré 
par  rapport  à  la  fin  de  son  institution ,  qui  est  le  bonheur 
temporel  de  la  société  civile,  soit  suprême  .dans  son  genre  et 
n'ait  sous  ce  même  rapport  aucun  autre  pouvoir  au-deasos  de 
lui,  il  ne  s'ensuit  pas  de  là  qu'il  ne  soit  pas  subordonné  même 
dans  les  choses  temporelles  à  un  autre  pouvoir  d'«^pèce  dif- 
férente, qui  est  le  pouvoir  spirituel,  en  raison  d'une  autre  fin 
plus  noble  à  laquelle  les  choses  même  temporalles  doiveol 
être  rapportées  en  dernière  analyse,  puisque  la  félicité  tem- 
porelle n'est  pas  la  fin  rigoureusement  dernière  de  la  société 
humaine,  mais  seulement  sa  fin  immédiate,  avec  subordina- 
tion à  une  autre  fin,  la  dernière  à  proprement  parler,  qui  est  le 
salut  éternel  des  hommes.  Car  il  est  certain,  non  parce  que 
c'est  Aristote  qui  Ta  dit,  mais  parce  que  c'est  une  vérité  dé- 
montrée par  l'expérience,  que  des  facultés  quelconques  doi- 
vent avoir  entre  elles  la  même  subordination  que  les  fins 
auxquelles  elles  se  rapportent  (I).  Et  cela  est  encore  plus  in- 
contestable lorsqu'il  s'agit  de  deux  puissances  coexistantei 
dans  une  même  société,  comme  lorsqu'un  prince  temporel  e>t 
en  même  temps  membre  de  la  société  religieuse  ;  car  alors 
les  pontifes  et  les  rois,  les  clercs  et  les  laïques  ne  constituant 
pas  deux  corps  différents],  mais  un  même  corps ,  une  même 
république  chrétienne,  ou ,  pour  mieux  dire,  une  même  Égliàe, 
il  est  nécessaire  que,  de  même  que  tous  les  membres  d'un 
corps  sont  unis  et  subordonnés  entre  eux,  sans  quoi  toute  har- 
monie serait  détruite,  il  y  ait  aussi  entre  ces  deux  puissances 
une  subordination  de  l'une  par  rapport  à  l'autre;  sans  quoi 
l'indépendance  réciproque  où  Ton  voudrait  les  établir  dé- 

•^i)  AriM.,  1  Ethic. , rap.  L 
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truirait  Funité  et  rharmonie  de  ce  corps  mystique.  Mais^  puis- 
qu'il a  plu  à  Bossuet  de  tourner  en  ridicule  cet  argument,  pro- 
posé avant  nous  par  le  cardinal  Bellarmin,  comme  un  de  ces 
sophismes  scolastiques  qui  à  son  avis  ne  peuvent  qu'engager 
les  esprits  dans  les  filets  de  l'erreur  (1),  prouvons  que  cette 
doctrine  est  celle  des  Pères  descendue  jusqu'à  nous  par  tradi- 
tion. Saint  Grégoire  de  Nazianze^  parlant  de  ces  deux  puis- 
sances, affirme,  comme  nous  l'avons  observé  plus  haut,  qu'au- 
tant l'esprit  est  supérieur  au  corps,  autant  le  sacerdoce  est 
supérieur  &  Tempire  (2) .  Saint  Isidore  de  Péluse,  disciple  de 
saint  Jean  Chrysostome ,  enseigne  la  même  doctrine  en  termes 
encore  plus  clairs  ;  après  avoir  dit  que  tout  est  soumis  au  gou- 
vernement du  sacerdoce  et  de  l'empire,  il  ajoute  :  «  Car,  quoi- 
qu'il y  ait  une  très-grande  différence  entre  ces  deux  puissan- 
ces, Tune  n'en  est  pas  moins  comme  Fâme,  et  l'autre  comme 
le  corps,  qui,  malgré  la  différence  de  leurs  natures,  tendent 
toutes  les  deux  à  une  seule  et  même  fin  (3) .  »  Ives  de  Chartres, 
marchant  sur  les  traces  des  Pères  que  nous  venons  de  nommer, 
dit  à  son  tour  que,  comme  le  sens  animal  doit  être  soumis  à  la 
raison,  ainsi  les  puissances  de  ce  monde  doivent  être  soumises 
au  régime  ecclésiastique  ;  et  ce  que  peut  le  corps,  ajoute-t-il, 
que  l'Âme  n'anime  ou  ne  gouverne  pas  est  la  mesure  de  ce 
que  peut  la  puissance  séculière  quand  elle  n'est  pas  dirigée 
et  animée,  pour  ainsi  dire,  par  la  discipline  ecclésiastique  (i). 
HuguesdeSaint-Victorditde  même  :  a  Autant  la  vie  spirituelle 
l'emporte  en  dignité  sur  la  vie  animale  et  l'àme  elle-même 
sur  le  corps,  autant  la  puissance  spirituelle  l'emporte  sur  la 
puissance  matérielle  ou  séculière,  puisque  la  première  a  pour 
attribution  d'instituer  la  seconde  et  de  la  juger  si  elle  vient  à 


(1)  Bossuet ,  tom.  I,  part.  2,  lib.  v  (al.  l,  sect.  2),  cap.  35. 

(2)  Nazianz.,  Orat.  17  ad  cives  Naz\anz. 

(3)  «  Ex  sacerdotio  et  regno  rerum  admimstratio  oonsurgit  :  quamviscnim  per- 
inagna  sit utriusque  difTerenlâa,  illud  veluti  anima  est,  illud  veluti  corpuç,  ad  unum 
tamen,  et  eumdum  finem  tendunt.  »  S.  Isid.  Pelus.,  lib.  ni,  Epist.  9A9. 

(4)  «  Sicut  sensus  animalis  subditus  esse  débet  ration!,  ita  potestas  terrena 
"^ubdita  esse  débet  ecclesiastico  regimini ,  et  quantum  valet  corpus  nisi  regatur  ab 
auima ,  tantum  valet  terrena  potestas  nisi  informetur  et  regatur  ab  ecclesiastica 
disciplina.  »  Ivo  Camot.,  Epist.  51  ad  Heriricum  regem  Angliœ. 
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faillir  (i) .  »  Ç  est  ^  Técole  4ç  tels  ip^Urf^  qi;i'Al«f»l^  ^  ttvjte 
avait  appris  à  dire  di  son  topr  :  «  ÛUQiqi^^il  sait  vi^^i  de  dire^  tant 
qpe  Ton  ne  sort  pas  de  Torç^r^  de;  pi^i^^çes  ç^olièif^j  goe 
personne  n'est  plus  gf^nd  qu'uQ  roi  ou  qu'uç  empereur,  de 
même  que  dai^s  Tordre  des  piiiss^c^  spirituelles  pcsrsomie 
n'est  au-dessus  àx\  p^p^,  p^nqop^Q^^  ^i  V^Q  compare  la  pqi»- 
sance  spirituelle  ^  la  puis^npe  s^ulièce  ,  la  prj^mière  rem- 
porte sur  la  seconde^commeT^e remporte  sur  ]p  corps  (2].p 
Epfin  çaiqt  Thomas  d'Aquin,  appi^s  ^voir  déclaré,  conformé- 
ment à  cette  optique  doptriqe,  qv^^  la  pi^^nc^  séculière  e^ 
si^)>ordonnée  4  la  puis^nce  spirituelle  compae  1^  corps  Test  à 
r&me^  conclut  qu'il  p'y  a  nullement  usurpation  si  \fi  phef  spi- 
rituel se  mêle  des  affaires  temporelles  en  ce  qui  toucl^e  leç  choses 
poiir  lesquelles  la  p^iss^^ce  séculière  li^  est  souqaise  (3) .  » 

2.  On  peut  voir  p^r  tous  ces  témpigpagi^  avec  con^bieD  peo 
de  r/iison  Bossuet  tpurne  en  ipépris  cette  idée  des  deu^  pui^ 
sauces  et  cette  comparaison  de  \ème  ayec  le  corps,  qui  ex- 
plique si  bien  1»  dépeQdaace  où  Vime  doit  se  tenir  par  report 
à  TautrCj  en  disaqt  qi^'il  suffit  4c  jeter  un  coup  d*q^jl  en  pas- 
sant sur  toute  cette  théorie  scolastique,  qui  ne  serait  propre 
qu'à  nous  conduire  &  quelque  précipice  (4).  Mais  ce  n'étaient 
certainement  pas  des  scolastiques  que  les  Grégoire  de  Na- 
zianze,  les  Isidore  de  Péluse,  l§s  Iveç  de  Chartres,  les  H^fues 
de  Saint- Victor,  de  qui  Alexandre  de  I|alès  et  saint  Thomas 
d'Aquin  ont  reçu  cetf^e  doctr^fie  avec  tpu^  lei^  autr^  ççola^ti- 

(1)  «  Quanto  autem  vita  spirifcaalis  dignior  est  qaam  terrena,  el  spirilasqoam 
corpus,  taaio  spiritualis  potestas  terrenam  siva  aecolareiq  potesitien»  hÂuûi^ 
ac  4ignitate  prœcedit  :  nam  spiritualis  potestas  terrenam  potestatem  et  institu^f^ 
habet  ut  sit ,  et  judicare  si  bona  non  fuerit.  »  Hugo  Victorin.,  lib.  2  de  Sarrtm. 
fd.   Chrisi,y  part.  2,  cap.  4. 

(2)  c(  Quamvis  in  ordiue  potestatum  sœcularium  nuUus  est  major  lege  YeliiD- 
peratore ,  qucmadmodum  in  ordine  potestatum  spiritualium  nuUus  est  major 
papa;  sed  tamen,  collatione  facta  potestatiâ  spiritualis  ad  sscularem,  potet4a> 
spiritualis  est  supra  corporalem,  spiritus  supra  corpus.  »  AJensis,  part.  3,  qu^e^. 
40,  merabr.  2. 

(3)  »  Ad  a>""  dicenduLui  quod  potestas  siscularis  subditur  spiritual! ,  sk-ut 
corpus  aaimae ,  et  ideo  non  est  usurpatum  judicium  si  spiritualis  praelatu^  ?e 
intromittat  de  tem{K)ralibus  quantum  ad  ea  in  quibus  ei  subditur  t«inporali> 
potesUs.  »  Div.  Thomas ,  2,  2,  quâest.  60,  art.  6,  ad  3"™. 

(4)  a  Sed  hffîc  more  schol®  transire  sinamus ,  ut  quod  in  ba^Uirum  no$  dedo* 
cat  somel  intueri  liceat.  »  Bossuot ,  loc.  cit. 
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ques.  Qossufii  cependant ,  qui  voyait  bien  que  ce  parallèle 
entre  les  de^xpui^$an6e^^  fondé  sur  le  rapport  qu^ont  entre  eux 
r&me  et  le  corps,  avait  eu  B^int  Grégoire  de  Na^ianze  pour  pre- 
mier auteur^  n^a  paisosé  tputà&it  le  proclamer  faux;  mais^  s'il 
en  a  recoquu  |a  vérité,  i}  n%  consenti  à  en  avouer  l'exactitude 
qu^à  certains  ég9r4s;  et,  prêtant  aux  scoUstiqi^es  un  raisonne- 
ment r^dicul^^  U  est  bien  ai§e  d«  pouvc^r  alléguer  que,  comme 
les  comparaisons  ne  sopt  justes  qi^'à  un  certain  point  de  vue, 
dles  poussent  au^  p}us  grapdes  absurdités  si  on  veut  les 
presser  sur  tops  les  points  (1).  Je  sais  bien  que,  comme  on  dit, 
toute  eomparaispn  cloche  ;  mais  je  sais  aussi  que  celle-ci  ne 
cloche  pas  ^\i  point  de  yue  sous  lequel  Tont  employée  les  Pères, 
en  s'en  servant  pour  expliquer  la  dépendance  de  la  puissance 
temporelle  à  Pég^rd  de  la  puissance  spirituelle  et  la  supé- 
riorité 4e  celle-ci  siir  celle-là.  Voyons  maintenant  quelles  sont 
ces  étranges  conséquences  qu'il  suppose  découler  de  cette 
çomparaisoQ.  «  Us  (ceux  qui  se  servent  de  cette  comparaison 
établie  par  saint  Grégoire  de  Nazian^e  )  continuent  ainsi  :  Or 
l'esprit,  si  la  nécessité  le  demande ,  donne  la  iQort  à  la  chair. 
Vqyoi^  la  conséquence  :  donc  la  puissance  ecclésiastique  peut' 
<lonnerla  mort  à  la  puissance  civile,  c'est-à-dire,  ordonner 
àh  l'abolir,  de  l'ensevelir  pour  jamais,  de  la  réduire  en  pous- 
sière (2).  »  J'ai  dit  plusieurs  fois  que  cet  auteqr,  pour  combattre 
notre  septiment,  s'en  fait  un  borri  ble  fantôme  qu  i  n'a  de  réa- 
lité que  dans  son  imagination.  Sans  doute,  s'il  suppose  que  les 
scolastiques  raisonnent  aussi  étrangement  qu'il  vient  de  le 
faire  lui-même,  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  qu'une  telle 
manière  4e  raisonner  doit  conduire  à  un  gouffre  d'absurdes 
conséqijiances.  M^is  qui  jamais,  ^oit  parmi  les  scolastiques, 
soit  ponni  tant  d'autres  illustres  docteurs  qui ,  avant  même 
qu'il  y  Qût  des  scolastiques,   ont  fait  usage  de  cette  com- 

(0  <*  Agnosce  potius  quam  maie  hcBC  décidant ur  institutis  comparationibus , 
juae comparationes,  quumcertatantura  ratione  valeant,  siadextremum  urgeaii- 
^^  ad  immane  praq^ttom  nos  devolvunt.  »  Bossuet,  loc.  cit. 

'2)  «  Pergunt  :  atqui  spiritus,  si  necesse  sit ,  carnem  quoque  adigit  ad  intori- 
'/ni- Quid  tum  postea?  Ergo  ecclesiastica  potestas  adigero  ad  iiileritum  pol^îst 
|''v»lem  potâRtatetn  ;  decernere  pqteçt  scilicet   ut  civilis  pottjstas  toilatur  »•  m^- 

*^'  ^peliatur,coinpufcrescat.  »  Bossuet,  loc.  cit. 
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^»araison  pour  expliquer  le  rapport  que  soutienneni  entr^ 
elles  les  deux  puissances ,  en  a  fait  un  aussi  étrange  abus? 
Qui  jamais  a  dit  ou  pu  dire,  en  suivant  les  principes  de  noti^ 
foi^  que  Tàme  peut  détruire  le  corps ,  qu^un  devoir  naturel 
Toblige  au  contraire  de  conserver?  Assurément  personne  n'a 
jamais  dit  cela.  L'àme  ne  peut  donc  pas  détruire  le  corps,  et  par 
la  même  raison  la  puissance  spirituelle  ne  peut  pas  détruire  la 
puissance  temporelle.  Mais  de  même  que  TéLme  peut  réduire 
les  sens  en  servitude  quand  ceux-ci  se  révoltent  contre  la  rai- 
son^ et  cependant  conserver  dans  sa  pleine  vigueur  le  corps, 
dont  les  sens  sont  les  ministres,  ainsi  la  puissance  spirituelle 
peut  ôter  l'empire  au  prince  qui  se  révolte  contre  Dieu^  contre 
la  religion  ou  contre  TÉglise  sans  porter  aucune  atteinte  à 
la  puissance  même  temporelle ,  dont  elle  ne  fait  alors  qu'êter 
l'administration  à  ce  mauvais  prince.  Et,  de  même  que  Tàme 
réduit  les  sens  en  servitude  non  en  employant  contre  eux 
une  force  destructive,  mais  en  leur  retirant  les  objets  sédne- 
teurs  qui  les  portent  à  se  révolter  contre  la  raison ,  ainsi  TÉ- 
glise  n^ôte  ni  ne  peut  ôter  Tempire  aux  mauvais  princes  en 
faisant  usage  de  forces  matérielles  pour  les  précipiter  du  trône  : 
mais  elle  se  contente  de  soustraire  leurs  sujets  à  leur  domina- 
tion et  de  leur  retirer  les  appuis  dont  ils  se  servaient  pour 
faire  la  guerre  à  Dieu.  Voilà  en  quel  sens  il  faut  entendre  la 
comparaison  du  corps  et  de  Tàme  ;  et  ce  sens,  qui  est  celui  des 
Pères,  confirme  de  plus  en  plus  la  vérité  de  notre  sentiment 
en  démontrant  sa  conformité  avec  celui  des  anciens. 

3.  Après  avoir  fait  voir  que  la  comparaison  employée  par 
saint  Grégoire  de  Nazianze  et  répétée  par  les  scolastiques  ne  con- 
duit point  au  gouffre  d'absurdités  que  s'est  imaginé  Bossuet . 
voyons  maintenant  si  un  gouffre  semblable  ne  se  trouverait 
pas  au  bout  de  la  réponse  qu'il  y  fait  lui-même.  Comme  je 
ne  veux  me  permettre  de  lui  imputer  aucune  erreur,  je  vai^ 
me  contenter  de  rapporter  ce  qu^il  a  dit  sur  cette  compa- 
raison, en  laissant  à  chacun  la  liberté  dMnférçr  de  ses  paroles 
les  conséquences  qui  en  découlent  d'elles-mêmes.  «  Pour  mon- 
trer, dit-il,  jusqu'à  quel  point  on  peut  faire  valoir  cette  com- 
paraison, rappelons-nous  ce  qu'on  a  dit  plus  haut,  que  la  a^ 
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ralité  d'un  État  dépend  de  la  vérité  de  la  religion  qu'il  pro- 
fesse  ;  mais  que  le  pouvoir  civil,  à  ne  considérer  que  le  besoin 
où  sont  les  hommes  de  vivre  en  société ,  peut  subsister  par 
lui-même  et  dans  son  intégrité  sans  être  uni  à  la  vraie  reli- 
gion, à  la  vraie  Église,  au  vrai  sacerdoce  (1).  »  Il  répète  la 
même  doctrine  dans  un  autre  passage  que  nous  avons  déjà 
noté  et  dans  lequel  il  dit  qu^au  point  de  vue  de  la  morale  et 
du  salut  des  âmes  le  maintien  de  la  religion  importe  beau- 
coup plus  que  celui  du  gouvernement  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas 
de  même  au  point  de  vue  de  ce  qui  fait  l'essence  de  la  société 
civile,  puisque  celle-ci  peut  subsister  comme  telle  même  quand 
lareligion  serait  anéantie  (2).  »  Donc,  selon  lui,  la  société  civile 
peut  subsister  dans  toute  son  intégrité  sans  la  vraie  religion , 
et  par  conséquent  aussi  sans  une  religion  quelconque;  car,  si 
son  existence  ne  dépend  pas  de  la  vérité  de  la  religion  qu'elle 
professe,  elle  doit  encore  bien  moins  avoir  pour  condition  sa 
fausseté  :  il  pourra  donc  y  avoir  une  vraie  société  civile  sans 
qu'aucune  religion  y  soit  établie,  c'est-à-dire  qu'il  pourra 
subsister  une  société  d'athées.  Or,  ce  système  était  précisément 
celui  de  Bayle ,  qui  non-seulement  l'a  exposé  dans  son  Diction- 
naire, mais  de  plus  l'a  soutenu  catégoriquement  dans  sa'Con- 
tinuation  de  pensées  diverses  (3)  ;  système  pour  lequel  cet  auteur 
s'est  attiré  la  censure  de  plusieurs  écrivains,  même  de  sa  secte, 
et  en  particulier  de  M.  Élère,  qui  n'a  pas  fait  difficulté  de  l'ac- 
cuser d'athéisme  .(&)  et  qui  plus  tard  a  été  puissamment  réfuté 
par  M.  de  Crousaz  dans  son  Examen  du  pyrrhonisme  (5).  Ce 

(1)  «  Atque,  ut  intelligamus  quousque  protendi  comparatio  valeat ,  recor- 
demar  id  quod  supra  dictum  est ,  in  ordine  momm  a  vera  religione  pendere  ci- 
vitatem  ;atcivU6inpotestatein/qaod  ad  rationem  attiuet  human»  societatis, 
perae,  ac  tota  sua  yi,  sine  vera  religione,  sine  vera  Ecclesia ,  sine  vero  sa- 
cerdotio  stare  posée.  nBossuet,  loc.  cit. 

(2)  «  Molto  quidem  majoris  religionis  quam  reipublics  incolumitatem  in 
S^oere  moris  et  quod  attinet  ad  salutem  animarum  :  quod  autem  attiuet  ad 
dvilis  societatis  rationem ,  atque,  ut  vocant ,  substantiam ,  non  ita  :  qnippe  cum 
prostrata  religione  dvilis  societas  suo  ordine  stare  poesît.  »  Bossuet,  tom.  I , 
part.  2,  lib.  vi  (  al.  2  ),  cap.  36 . 

(3)  Continuation  des  pensées  diverses,  $  118  et  119,  tom.  H  Op.  Bayl. 
(4)Bîblioth.  ancienne,  pag.  212.  Voyez  Hittoire  de  M.  Bayle  et  desetomru- 

9«<,parM.  de  La  Monnoye,  à  Amsterdam,  1716,  page  136. 
{h)  Examen  du  pyrrhonieme  ancien  et  moderne,  sect.  16. 

T.    I.  ^0 
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dernier  ouvrage  fait  parfaitement  comprendre  le  rap|prt  né- 
cessaire qui  existe  entre  la  société  civile  et  la  reli^on^  et  les 
absurdités  qu'on  est  obligé  de  dévorer  quand  oq  prétend 
toouver  un  gouvernement  parfait  sous  le  rapport  de  son  orga- 
nisation civile  sans  aucune  religion .  Hais^  comme  je  ne  sau- 
rais croire  que  notre  auteur  ait  voulu,  de  propos  délibéré,  ar- 
river à  une  semblable  conséquence ,  j'aime  mieux  supposer 
tout  de  suite,  comme  admis  de  lui,  qu'un  gouverpemenl  auquel 
il  ne  manque  rien  sous  le  rapport  de  soi^  organisation  civile 
a  nécessairement  une  religion ,  et  de  là  je  conclurai  contre 
lui-même  que,  comme  il  ne  peut  y  avoir  de  société  civile  entre 
les  hommes  sans  religion,  il  ne  peut  y  en  avoir  non  plus  entre 
les  chrétiens  sans  religion  chrétienne. 

4.  Je  ne  veux,  ai-je  dit,  me  permettre  d'imputer  à  cet  au- 
teur aucune  erreur  dont  il  ne  soit  convaincu.  Mais,  comme  il 
a  écrit  que  les  gouvernements  dépendent  de  la  religion  quant 
à  leur  moralité ,  et  non  quant  à  leur  organisation  civile ,  qui 
selon  lui  peut  subsister  sans  religion ,  il  semble  qu'il  veuille 
admettre  qu'un  gouvernement  peut  être  parfaitement  organisé 
sans  moralité;  ce  qui  serait  bien  plus  énorme  que  l'opinion 
de  B^yle,  qui  a  fini  par  s'imaginer  qu'il  pourrait  y  avoir  parmi 
les  athées  des  vertus  civiles,  te^es  que  la  vertu  de  justice ^ 
tant  distributive  que  commutative,  et  d'autres  semblables  qoi 
peuvent  suffire  pour  une  société  parfaite.  Vais  il  dira  peut-être 
que  par  cette  moralité  dont  il  parle  il  entend  une  moralité 
fondée  sur  les  principes  de  la  f^eligion  chrétienne ,  moralité 
particulière  sans  laquelle  il  est  certain  qu'un  gouvernement 
peut  être  parfaitement  constitué  quant  à  son  organisation  é- 

vilcj  et  noa  de  toute  espèce  de  moralité ,  a^  de  fi^  yertus  ci- 
viles qui ,  ai  elles  ne  sont  pas  bonnes  et  honnitM  quant  à  U 
fin  à  laquelle  elles  sont  rapportées  ^  le  ^ont  du  moins  en  elle^ 
mAmes  et  quant  à  leur  aff^t.  Mais  pavUr  fl^uii ,  a'^  iprtir  <lt 
la  question  ;  car  autre  chose  est  de  parler  des  gouvernements 
en  général,  et,  comme  diseut  les  logioieas,  îii  abslraolQ,  mibies 
de  gouvernements  tels  qu'il  peut  s'en  trouver  parmi  les  inft- 

dèle9i  ^utre  chose  est  déparier  dos  gouveruemeatç  in  concrets f 
dont  il  s'agit  entoe  nous ,  o'eaiiArdire  établis  parmi  des  peu- 
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p}ef  ctirétieiia.  Un  gonvçniemenl  peut  snbijister  WAS  t«U^  qu 
telle  relig^ion ,  m^ii  Pûn  sans  wcune  ?eUg[ioQ  ;  }1  ywi  sqK 
sister  sa^a  1^  yr»ip  rgUgipn  i  m^is  noq  «^s  ^i^puBe  Belîgion , 
du  moins  fausse,  pppsuet  ne  trouyera  ^ucijin  gpuyerneipçat 
parmi  les  inQdèles  qui  n§  fût  p^  fio^d^  4'uxia  certoim  n^r 
nière  sfur  quelque  religion,  h^  r(^pub|iqya  romt^qQ  qu  partir 
culier,  le  plusgrwdde  toi}»  pe8gouvenieim^iitS|9Y^t  des  UeiH 
si  étroit»  avec  Is^  religion  que  les  cén^moni^^  religieuses  y 
constituaient  ^m  graphe  partie  de  la  yie  civil§.  l^a  \^nw  ^ 
cûziaices,  réJpctioB  4^  n^^gistr^tSi  les  e^péditiQps  ipilitair^a, 
les  traités  dP  guerre  et  de  paiiç,  riei^  de  tout  ceU  W  «P  f^Sftit 
sans  consulter  )a  religipn^  sans prei^dre les  auspices;  et  le^  ^mn 
pereurs  romains  Q^^ur^ept  pas  cri}  pouvoir  gpuveri^er  ^yeff 
une  pleine  ftfttori^é  s'i]ls  p'ayaient  été  ep  ménje  teipps  «rev^tw 
du  souverain  sacerdoce,  puisque  Içs  plus  hautciç  Hiagistra-^ 
tui«s  de  la  répftJ)liqï}iB  romw^ç  n'étftiept  valides  qu'RiltAnt 
que  c§ux  qui  les  idi^erçaieut  avaieat  été  institués  par  le  soi}va<r 

rain  pQpti^e»  La  ip^ipe  dép^nd^ce  de  h  société  civile  par  raye 

port  à  la  religion  peut  de  même  ^^  rem^quer  d^ns  les  r^pi^fi 
bliques  grecq^f}»,  Kt  ftHJourd'l^wi  pncore  dai»  Tempire  ebiaoi^ 

les  sftpfiçstitiw^  §p»t  teliçmeu*  iocprpor^  A  la  ne  çiviJe 

^'op  ne  pourrait  Iqs  ^p  séparer  §aps  tout  cl^Rger  daos  I4 
gouv^rQ^mept.  (^  raiaop  ep  est  qu'iwe  idée  quelcppqpq  d^ 
Dieu  §st  innée  à  ri^oqifpei  pria  môqie  i^n  de  toute  société;  ds 
*>ï1e  q»e  la  religiopi  est  avant  la  société  civile,  et  qft'il  y  ay^^ 
une  reUgiou  ayaut  que  les  honaipes  fiassent  réuuis  en  spr 
ciété  fit  qu'ils  m  ^^âse^t  donné  des  gp^verpeu^eutç  ;  et  c'cat 
cncpre  )4  religiPU  ^ui  ^  formé  le  lien  dQut  sa  sont  servie 
^  gpuyproainents  pour  contenir  les  iMpimes  daua  le  de:? 
voir  (^). 

5.  A  considérer  dope  la  uouveraipejé  temporelle  POm^ie  éta- 
i^lie  p^rmi  des  peuples  chrétiens^  ce  qni  est  précisément  Iç 
cas  d^  la  question  présente,  il  est  certain  qqye  dans  tous  s^ 
actes,  m^ni^  civiL^,  ell^  doit  tenir  compte  de9  mœifrs  établie? 
par  la  religion  çhrétieupe^  puisqu'a^trengiept  le  sacerdoce  ^ 

(1)  Vide  Hosonsm  Ocotîiaa,  de  /wv  MM  H  jNWiff,  lib.  lu  cap.  30,  (  44,  a.  3^». 

40. 
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Tempire,  que  les  Pères  se  plaisaient  à  considérer  comme  deux 
présents  de  Dieu  faits  àrÉglise,  nepourraient  pas  être  ensemble 
dans  cet  accord  et  cette  harmonie  dont  les  mêmes  Pères  ensei- 
gnent la  nécessité  pour  que  les  vues  de  Dieu,  telles  qu'il  se  les 
est  proposées  en  créant  les  empires ,  soient  remplies.  Car  si 
le  souverain  d'un  État  chrétien  pouvait  régler  la  légidatîon 
civile  sans  tenir  compte  des  mœurs  dont  la  religion  nous  a 
prescrit  les  règles,  qui  ne  voit  qu'au  lieu  de  servir  d'appui  à 
rÉglise  il  causerait  inévitablement  sa  ruine?  Car  il  pourrait 
alors,  en  Vue  de  quelque  avantage  civil,  établir  des  lois  de  la 
nature  de  celles  que  nous  voyons  avoir  cours  parmi  les  infi- 
dèles, et  les  plus  incompatibles  avec  les  principes  moraux  de 
la  religion  chrétienne ,  sans  que  la  puissance  ecclésiastique 
eût  le  droit  de  s'y  opposer,  puisqu'autrement,  contre  ce  qne 
suppose  Bossuet,  l'empire  serait,  au  moins  sous  ce  rapport, 
subordonné  au  sacerdoce.  Ainsi  il  pourrait,  par  exemple, 
en  vertu  de  l'indépendance  de  son  pouvoir,  permettre  aux 
époux  le  divorce,  au  mari  le  meurtre  de  l'adultère  surpris  cd 
flagrant  délit,  à  tous  ses  sujets  indistinctement  le  concubinage 
et  toute  autre  chose  de  cette  nature  :  désordres  que  nous  sa- 
vons avoir  été  permis,  en  effet,  chez  beaucoup  de  peuples  ido- 
lâtres, et  autorisés  en  particulier  par  les  lois  romaines  ;  d 
comme  tout  cela  pourrait  constituer  un  certain  avantage  dvil 
et  un  certain  bien-être  aux  yeux  du  prince  comme  de  ses  sujets, 
l'Église  n'aurait  aucun  droit  d'y  interposer  son  autorité,  puis- 
que, dans  tout  ce  qui  concerne  la  police  civile,  le  prince  est 
supposé  totalement  indépendant  de  l'Église.  Mais  comme  Bos- 
suet  ne  saurait  admettre  des  conséquences  semblables  sans 
renverser  tous  les  fondements  de  la  morale  chrétienne,  il  doit 
donc  reconnaître  la  fausseté  du  principe  qu'il  a  posé,  que  la 
société  civile  peut  subsister  parmi  les  chrétiens  sans  les  prin- 
cipes moraux  promulgués  par  la  vraie  religion.  Et,  puisqu^tl 
nous  accorde  que  la  société  civile  dépend,  quant  à  sa  moralité, 
de  la  vérité  de  la  religion  qu'elle  professe  ;  comme  d'ailleurs  il 
ne  peut  pas  nier  que  rien  de  ce  qui  tient  à  la  constitution  ci- 
vile d'un  peuple  chrétien  ne  saurait  être  indifférent  à  sa  mo- 
ralité, il  doit  donc  reconnaître  qne  la  société  civile  chez  les 
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chrétiens  dépend ,  quant  à  sa  propre  constitution^  de  la  vérité 
de  sa  religion. 

6.  Et  cela  est  si  vrai  (jue  même  les  plus  acdents  adversaires 
du  pouvoir  indirect^  vaincus  par  la  force  invincible  de  la  vé- 
rité, ont  été  contraints  d'en  faire  l'aveu.  Qui  ne  sait  Tâpreté 
avec  laquelle  Jean  de  Launoy  a  contesté  ce  pouvoir  &rÉglise?  Et 
pourtant  ce  même  écrivain,  tout  en  soutenant  quUl  appartient 
à  la  puissance  civile  de  statuer  sur  les  empêchements  de  ma- 
riage, est  convenu  que  ce  pouvoir  qu'il  accorde  aux  princes 
pourrait  être  restreint  et  contenu  dans  de  justes  bornes  par  la 
puissance  ecclésiastique  toutes  les  fois  quMls  en  abuseraient, 
soit  que  Ton  considère  le  mariage  comme  sacrement,  soit  qu'on 
Penvisage  comme  un  contrat  naturel  et  civil  (1).  Il  prouve  en- 
suite son  assertion  par  l'autorité  d'Ambroise  Gatbarin,  d'après 
lequel  les  canons ,  lorsqu'ils  annulent  une  loi  civile ,  doivent 
s'appuyer  sur  quelque  solide  raison;  raison  qui  ne  peut  être 
autre  que  Topposition  que  r%lise  voit  alors  entre  la  loi  civile 
et  le  droit  divin  ou  naturel  (2) .  Il  convient  donc  et  il  soutient 
expressément  que  TÉglise  peut  en  général  annuler  les  lois 
civiles  des  souverains  toutes  (les  fois  que  ces  lois  contredisent 
la  loi  divine  ou  la  loi  naturelle.  Or  c'est  là  précisément  le  pou- 
voir indirect  que  nous  reconnaissons  à  TEglise  sur  le  tempo- 
rel des  princes  et  sur  leurs  lois  civiles ,  non  que  le  sacerdoce 
ait  le  droit  de  faire  lui-même  des  lois  civiles,  droit  qui  est  dans 
les  attributions  ordinaires  et  directes  du  souverain  de  chaque 
État,  mais  parce  que  l'Église  peut  annuler  les  règlements  ci- 
vils qui  offenseraient  Dieu  ou  qui  blesseraient  la  religion  ou 


(1)  «  Aasertio  tertia.  Usas  saimmffipotestatis  civilis  in  disponendis  matrimo- 
uiis  et  sancîendis  legibus  matrimoniorum  »  spectata  natura  rei  »  jure  potest  a  sa- 
cerdotali  ordine  in  omnibus  prindpibus  simal  somptis  coeroeri.  Probator,  quia 
nihil  vetat  absolute»  et,  ut  loquuntur,  metaphysice,  quominus  principes  simul 
convenirent  omnes  ut  sua  potestate  in  matrimonium ,  et  qua  est  offlcium  na- 
turas  et  sodetatis  civilis,  et  qua  est  sacramentum,  graviter  abuterentur.  n  Lau- 
iioius,  de  Heg,  in  mainmon.poiest. 

(2)  a  Probatur  ex  auctontate  Ambrosii  Gatharini  in  quœstione  de  clandesti- 
lïls  matrirooniis.  Oportet ,  inquit ,  canones,  civilem  aliquam  legem  irritantes ,  ab 
aliqua  solida  ratione  proficisci  :  nulla  vero  potest  esse  alia  ratio  nisi  quia  forte 
viderint  quod  a  lege  civili  constitutum  erat  vel  contra  jus  divinum  vel  contra 
jus  naturale.  »  Launoius ,  ibidem. 
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lêë  itttetirs  ;  et  ci^est  AtUnA  danis  de  se&s  que  TeipliqUe  ce  même 
Launoy  (1).  Tout  cela  prouve  avec  évidence  que  la  société  civile 
établie  etitre  le^  chMtiëtis  dépend  indif  e(;télnèût  de  la  religion 
diUis  léè  loift  <j[ui  là  constituent^  b^êst-à-dire  eti  ôë  sens  que  les 
lois  qui  la  régissent  ne  doivent  pas  ôôutredlt^  la  Bn  que  la  re- 
li^ibti  a  elle-même  en  vue  ;  et  qu'ainsi  la  fiulsss^cè  civile  dé- 
p&aé  indilreôtèmeût  de  la  puissance  saèerdotalè,  ou  en  tant  que, 
s'il  aMVe  qu'elle  fte  mette  ëU  opposition  avec  là  l*eligion,  la 
jlUifttancé  ecclésiastique  a  le  droit  de  la  faire  rentrer  dans  le 
dèvoit  en  àboliâlafit  ses  lois^  en  annulant  ses  règletbents  et  eu 
romj^t  le  lieu  d*oI)éiSSaUcé  des  Sujets^  1^1  le  sàlut  de  tous  et  le 
Men  dé  la  religiôU  Téïigeut. 

§  vm. 

miD  Moai  *nB  oonnAiBB-,  m  qo^il  ^Adb  fba  un  bxuiplKs  dm  IiaWaib 

PKIlfCBS-  QUI  OlIT  PEASâGUTÉ  L*iGUAB  DANS  LES  QUATHB  PRBIIIBW  tlàCUBi  DB 
L^ftRB  CHRÉnEMNE,  SANS  QUE  LEUR  AUTORITÉ  DANS  LES  CHOSES  QYIUBS  EN  AH 
M  IlOllOi  AfiSPECTÉE  PAft  Lfat  PÈRES  GOliHB  PAK  LE  RESTE  DE  L^écLISE. 

SommaiK* 

É.  De  ce  que  TÉglifle  dans  les  pramiers  siéeles  n'a  pas  fini  osage  de  son  {KMivoir 
indirect  contre  les  princes  persécuteurs  de  la  religion  on  ne  saurait  ooocIuk 
qu*elle  n^Ait  pas  ce  pouYOir. 

f .  Cesi  à  tort  <|ue  Bessueft  tourne  en  Hd(cu!e  U  distinbiioti  de  divers  états 
de  TÉglise  dans  la  durée  de  son  existence ,  tels  tf&t  sa  naissance  ^  son  adolescence 
et  sa  virilité,  pour  Tusage  qu'elle  a  fait  de  son  pouvoir  ;  et  il  se  trompe  en  di- 
sant que  l^Ëg^ise  n'a  Jamais  tftit  Valoir  le  droit  qûh  nous  lui  attribubns  de 
soustraire  pour  cause  de  religion  les  serviteurs  à  la  domination  de  leurs 
maîtres. 

a.  Botseet  trateomie  comme  le*llftiséieât  tes  toMAIi^tes  en  contestant  à  rÉ^ 
les  forces  matérielleê  qu'elle  a  acquises  &  Mesure  qu*etle  s'est  développée  et 
qu'elle  est  parvenue  à  son  état  de  viriHté.  En  quel  àenâ  tes  forces  matérieUcs 
peuvent  entrer  dans  «on  domaine. 

4.  Doctrine  de  S.  Tfeomas ,  que  l'figlise  à  sa  nsfssAnoe  manquait  de  forces  pour 
rèpiimer  \m  prittces  apostate ,  mal  à  )[>fopos  contt^te  par  Bossuet.  Abus  que 

(1)  «Potestas  ista  indirecte  a  siits  non  eét  inventa  et  ^excogîtala  auctoribus, 
ut  per  eam  civiles  ferantur  leges,  quœ  ordinaria  et  directa  potestate  fieri  de- 
bent,  œé  ut  peur  eam  a  principibus  admotô  sâlutis  obstâcula,  qùœilli  suppliciler 
rogati  reâi6>h5renolunt)  sacerdotes  sumfftî  removerent.  »  Launoius,  àe  PoUsl. 
aedertofl. 
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feit  cet  écrivain  de  ratitorità  de  terhiltien  et  de  quelques  autres  pour  exagé- 
rer les  Ibroes  que  TÊglise  pcntrait  déployer  aatm  tes  trois  premim  à^m. 

â.  Les  légions  chrétiennes  enrôlées  dès  les  premiers  siècles  au  ^vioe  des  em* 
pereurs  ne  prouvent  pas  que  ^Eglise  ait  eu  k  cette  époque  des  fortes  maté- 
rielles qu*0!lé  pût  opposer  avec  avantage  aux  persécutions  à^  empereurs. 

6.  Quand  mémB  dans  ces  premiers  siècles  TÉglise  aurait  eu  des  forces  sufflstfntes 
pour  résister  aux  empereurs  idolâtres ,  elle  n'aurait  pas  pu  raisonnablement 
user  contre  eujt  de  son  pouvoir  indirect  ;  et  par  là  otl  démontre  que  cet  argu- 
ment de  Bossuel  na  touche  point  à  li  question  présente. 

1 .  Nulle  part  plus  qu'ici  Tauieur  de  la  Défense  n^a  cru  devoir 
mettre  à  contribution  toutes  les  ressoiurces  de  soû  éloquence  ; 
car,  comme  les  documents  positifs  lui  manquaient  pour  établir 
sa  prétendue  tradition  et  qu^il  lui  restait  pour  tout  moyen  les 
arguments  négatifs^  il  s^est  ingénié  à  donner  pouf  tradition  ce 
qu'il  nous  allègue  que  TÉglise  pendant  les  quatre  premiers 
siècles  n^a  fait  usage  d^aucun  pouvoir  semblable  siu*  les  princes 
temporels^  comme  si  de  ce  qu^elle  n'a  pas  usé  de  ce  pouvoir 
contre  des  princes  idolâtres  et  persécuteurs  du  nom  chrétien 
ou  contre  des  princes  ariens  ennemis  des  catholiques  on  pou- 
vait inférer  qu^elle  reconnaissait  n'avoir  aucuns  droits  à  exercer 
à  leur  égard.  Si  cet  argument  prouvait  quelque  chose  ^  on 
pourrait  par  la  même  raison  en  conclure  que  l'Église  recon- 
naissait n'avoir  aucun  pouvoir  d^excommunier  les  princes  hé- 
rétiques^ puisque  nous  savons  qu'elle  n'a  lancé  d^excommuni- 
cations  ni  contre  Constance  ni  contre  Valens^  ces  deux  princes 
ariens,  cruels  persécuteurs  de  la  foi  de  Nicée  et  puissants  fau- 
teurs de  la  secte  arienne.  Si  Bossuet  avait  voulu  y  réfléchir^  il 
n'aurait  pas  tourné  en  ridicule,  comme  il  l'a  fait  (l),  cette  con- 
séquence que  le  cardinal  Duperron  avait  opposée  de  même  à  un 
semblable  argument.  Car,  comme  lui-même  convient  qu'il  eût 
été  non-seulement  inutile,  mais  de  plus  imprudent  d'irriter  la 
fureur  de  ces  princes  contempteurs  et  persécuteurs  de  l'Église 
catholique  et  qu'une  excommunication  lancée  contre  eux  n^au- 
rait  fait  qu'aigrir  davantage,  il  eût  été  pareillement  déraison- 
nable et  on  ne  peut  plus  nuisible  aux  intérêts  de  l'Eglise  de 
déclaret  ces  princes  déchus  du  trône  et  leurs  sujets  affranchis 
de  ^obligation  de  leur  obéir.  La  raison  donc  qui  détermina 

(i)Tom.  I,  part  2,lib.  vi  (al.  2),  cap.  31. 
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l'Église  à  ne  pas  user  de  son  pouvoir  indirect  &  Tégard  de  ce 
princes  pervers^  ou  idolâtres,  ou  apostats^  ou  hérétiques  fut  la 
même  que  celle  qui  la  portait  à  s'abstenir  d'user  à  leur  sujet 
de  son  pouvoir  direct;  et  de  même  qu'elle  jugeait  prudemment 
ne  devoir  pas  exposer  ses  censures  à  leurs  mépris,  elle  crut  aussi 
ne  pas  devoir  exposer  ses  déclarations  à  leurs  moqueries ,  en 
provoquant  toute  leur  fureur  sans  espoir  de  profit. 

2.  Il  faut  donc  savoir  distinguer  les  temps,  et  ne  pas  deman- 
der à  l'Église  pour  les  temps  de  sa  naissance,  où,  faible  encore, 
elle  était  hors  d'état  de  faire  respecter  ses  décisions^  ce  qu'elle 
a  pu  faire  plus  tard  avec  espérance  de  profit,  en  usant  contre 
les  mauvais  princes  du  pouvoir  qu'elle  a  reçu  de  Dieu ,  lors- 
qu'elle fut  une  fois  parvenue  à  la  mesure  convenable  de  sa 
force  et  de  sa  puissance.  Cette  distinction  entre  temps  et  temps 
n'est  pas  du  goût  de  Bossuet;  mais  il  ne  sait  y  opposer  après 
tout  que  des  tours  oratoires,  ou,  pour  mieux  dire,  que  des  défai- 
tes. «  Si  ce  grand  secret,  dit-il,  ignoré  pendant  tant  de  siècles^ 
i(  était  réservé  aux  derniers  temps,  Jésus-Christ  aurait  dû  aver- 
«  tir  ses  Apôtres  de  ce  que  l'Église  aurait  à  faire  lorsqu'elle 
«  serait  plus  forte  et  plus  robuste  ;  et  cet  avertissement  aurait 
a  été' d'autant  plus  nécessaire  de  la  part  du  Sauveur  que  lors 
c<  même  qu'il  aurait  été  écrit  quelque  part  que  tous  ceux  que 
«  l'Église  peut  priver  de  ses  biens  spirituels ,  elle  peut  aussi 
«  les  priver  de  leurs  biens  temporels,  on  aurait  pu  encore  dou- 
a  ter  si  cette  doctrine  était  applicable  aux  souverains  dans 
a  l'intérêt  de  l'ordre  public  et  de  la  paix  des  âmes.  Mais  FÉcri- 
«  ture  ne  disant  nulle  part  que  la  puissance  ecclésiastique  ait 
a  ôté  ou  pu  ôter  un  esclave  au  moindre  particulier,  comment 
«  concevoir  qu'elle  ait  le  pouvoir  de  déposer  même  les  rois?  Û 
«  était  d'autant  plus  essentiel  de  le  dire  clairement  que  Télé- 
«  vation  des  rois  leur  fournit  plus  de  moyens  d'éluder  la  puis- 
«  sance  de  l'Église  en  se  couvrant  du  prétexte  de  la  tranquil- 
le lité  publique  (1)?  »  Voilà  l'argument  qu'il  nous  pose,  mais  ar- 
gument tout  à  fait  vicieux  ;  car  autre  chose  est  que  ce  pouvoir 
ait  été  ignoré  dans  les  premiers  siècles,  autre  chose  est  qu'il 

(i)Bos8uet,  tom.  I,part.  2,  lib.  v(al.  I.sect.  2),  cap.  17. 
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n'ait  pas  été  appliqué.  Mais  où  trouve-t-on  écrite  insiste-t-il, 
que  rÉglise  puisse  user  de  ce  pouvoir  en  temps  convenable  ? 
Dasïs  tous  les  endroits  de  FËvangile,  •avons-nous  d'avance  ré- 
pondu^ où  Notre-Seigneur  a  donné  à  FÉglise  le  pouvoir  de  lier 
et  de  délier,  et  c'est  ce  que  nous  avons  démontré  au  prenûer 
paragraphe  de  ce  livre-ci.  Qu'ensuite  on  ne  trouve  nulle  part 
qu'un  seul  maître  ait  été  dépouillé  par  rÉglise,  ou  que  FÉglise 
ait  cru  pouvoir  le  dépouiller  de  son  pouvoir  sur  un  simple  es- 
clave, c'est  ce  que  peuvent  affirmer  ceux-là  seulement  qui  n'ont 
pas  la  plus  légère  teinture  des  canons  ecclésiastiques,  mais  non 
pas  un  homme  aussi  instruit  sur  la  matière  de  FÉglise  que  Fê- 
tait l'auteur  de  la  Défense.  Est-ce  que  FÉglise  n'a  pas  fait  usage 
d'une  autorité  semblable  sur  les  maîtres  dans  leurs  rapports 
avec  leurs  esclaves  lorsqu'elle  leur  a  défendu  sous  les  peines  les 
plus  graves  de  les  vendre  à  des  païens  ou  à  des  juifs,  et  qu'elle 
a  déclaré  nuls  de  pareils  contrats  de  vente ,  comme  elle  Fa  si 
souvent  statué,  et  en  particulier  au  concile  de  Reims  tenu  l'an 
630  ou  selon  d'autres  Fan  625  (1) .  Et  qu'est-il  besoin  de  parler 
encore  du  concile  de  Chalon-sur-Saône,  tenu  vers  Fan  650,  où 
il  fut  défendu  aux  maîtres  chrétiens  de  vendre  leurs  esclaves 
hors  des  États  du  roi  Clovis  H,  de  peur  que  ces  derniers  ne  tom- 
bassent entre  les  mains  de  maîtres  païens  (2)  ?  Pour  dire 
quelque  chose  d'encore  plus  précis,  FÉglise  n'a-t-elle  pas  fait 
usage  de  ce  même  pouvoir  dans  tous  les  canons  où  elle  a  dé- 
claré les  maîtres  juifs  dépouillés  de  leurs  droits  sur  leurs  es- 
claves chrétiens,  du  moment-  où  ils  forçaient  ceux-ci  à  ju- 
dalser?ll  ne  servirait  à  rien  de  répondre  que,  comme  les  lois 
romaines  défendaient  aux  Juifs  d'avoir  pour  esclaves  des  chré- 
tiens y  FÉglise  s'est  conformée  dans  ces  canons  à  la  législation 
établie  par  les  souverains ,  et  n'a  rien  fait  qui  appartint  spé- 
cialement à  son  autorité  ;  car  il  est  certain  que  ni  eu  France  ni 
en  Espagne  les  lois  romaines  n'étaient  en  vigueur  à  l'époque 

(J)  «  Si  quis  christianorum  necessitate  cogente  sua  mancipia  elegerit  venuii- 
danda ,  non  aliis ,  nisi  tantum  christianis  expendat.  Nam  si  paganis  aut  judœis 
▼endiderit,communioneprivetur,etemptiocareatfirmitate.  »Conc.Rem.,can.  XI. 

(2)  Conc.  CabiUon.,  can.  XI.  —  L'auteur  dit  que  ce  concile  fut  tenu  vers  Tan 
753.  C'est  sans  doute  l'an  653  qu'il  a  voulu  dire.  Nous  ne  voyons  là  pas  autre 
chose  qu'une  faute  d'impression. 
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où  ces  canons  fdretli  portés  ;  peutrétre  même  li'y  étaient-elles 
pas  connues  y  ce  qtd  est  d'autant  plus  vraisemblable  que  ces 
mêmes  conciles  regardaient  comme  permis  aux  juifs  d^avoir 
des  esclaves  chrétiens^  pourvu  qu'ils  n^abusassent  pas  de  leur 
autorité  sur  eux  au  préjudice  de  la  r6lig:ion.  De  là  vient  qu'il 
fut  ordonné  pa^  plusieurs  de  6es  conciles  que  si  quelqu^un  de 
ces  esclaves  se  réfugiait  dans  une  église  eu  protestant  qu^il  ne 
voulait  plus  servir  son  maître  julf^  et  demandant  qu^on  payât 
pour  cela  sa  rançon^  on  payerait  au  maître  le  prix  auquel  cet 
esclave  serait  estimé^  et  on  obtiendrait  ainsi  son  rachat  en 
satisfaisant  à  la  fois  à  ce  que  réclamait  la  religion  et  à  ce  que 
prescrivait  le  devoir  de  la  justice  :  ô*est  à  quoi  revient  le  canon  30 
du  quatrième  concile  d^Orléans  (1).  Hais  si  ces  maîtres  juifs  abu- 
saient de  leur  pouvoir  sur  leurs  esclaves  chrétiens  au  préjudice 
de  la  religion^  l'Église  ordonnait  alors  de  les  leur  Ater  sans  leur 
en  payer  le  prljc  !  ainsi  fut-il  statué  par  le  troisième  concile  de 
Tolède,  par  celui  de  Mâcon  tenu  vers  Tan  581,  par  le  concile  de 
Reims  que  nous  avons  tout  &  Theure  mentionné,  et  par  d*auire> 
encore  (2).  Or  ce  que  l'Église  a  statué  â  Tégard  des  maîtres  juifs, 
pourquoi  n'aurait^elle  pas  pu  le  statuer  de  même  à  régarddes 
maîtres  païens  ou  des  maîtres  chrétiens  apostats  de  la  foi^  sice^ 
autres  avaient  cherché  &  faire  apostasier  aussi  leurs  esclaves' 
Pour  ce  qui  est  des  chrétiens  apostats,  nous  voyons  en  effet  le 
quatriêmeconcile  de  Tolède  de  l'an  633  ordonner  de  leur  enlever 
non-seulement  leurs  esclaves,  mais  même  leurs  propres  enfanb 
si,  après  avoir  renoncé  au  judaïsme  et  reçu  le  baptême,  ils  re- 
tournaient à  leur  vomissement  et  forçaient  leurs  esclaves  ou 


(1)  a  Cum  prioribus  canonibus  fuerit  definiium  ut  de  maucipiis  cbristianëi 
quœ  apnd  judceos  sunt,  si  ad  Ecdesiam  confugerint'et  rediml  se  postulaverint.- 
et  serrire  jQdAis  nolttennt ,  taxato  et  oblalo  a  fid^Ubus  Juste  iMàô,  ali  eonis 
dominio  liberentur.  »  Concil.  Aurelian.  IV,  can.  30. 

(2)  «  Si  qui  vero  clirisiiani  (servi)  ab  eis  judaico  ritu  sunt  maculaii ,  vel  <f4ûiB 
circumcisi ,  non  reddito  pretio,  ad  libertatem  et  cbristianamreligionemredealît  » 
Conc.Tolet.  III,  cap.  14. 

«  lUud  etiam  spccialiier  sanciontes,  quod)si  quîs  judsBus  cluistiauummaiîdijiua 
ad  errorom  judaicum  convictus  fuerit  pcrsuasîsse,  ipso  mancipio  qu^t.  >  Cooci>* 
Matiscon.ycan.  17. 

<c  Judœi  vero  si  christiana  mancipia  ad  judaismum  vocare  pnBsampsehfifc' 
ipsa  mancipia  flsd  ditionibua  revooentur.  »  Conc.  Rem.,  can.  XI. 
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km  en&ntë  ft  stiivi^  lé§  iiteë  jtidaltiûës  (1) .  Cotnme  sousti^ire 
dés  enfeûts  à  l*ftutôrité  Jwitemelle  est  quelque  chofeê  dé  biett 
plus  fort  que  d'enlevet»  àeâ  esclaves  à  letits  maltfëô,  Ëossuet 
n^aoràit  done  pas  dû  afflrmeif  ^u'on  ne  trotlVe  écrit  nulle  part 
que  TÉglise  ait  dépouillé  ou  imposé  roblig&tion  de  dépoUillet 
des  maih^es  de  léttr  autorité  Sur  leurs  el^lavei^,  quand  même 
nous  manquerions  d*exemples  d*ttn  usage  semblable  qu'elle 
aurait  ikit  de  son  potivoir/'puisqti'il  tiouô  suffit  bien  qu'elle  ait 
ofdontié  de  Soustraire  leë  enfants  dont  la  religion  serait  en 
danger  à  l*àutorité  de  leurs  propres  pètes. 

3.  Mais  laissons  là  cette  digression,  et  revenons  à  ^argument 
de  notre  écrivain.  11  a  cru  qu'avec  tne  figure  de  rhétorique  il 
mettrait  en  discrédit  potir  toujours  la  distinction  que  nous  fai- 
sons de  Inopportunité  des  temps  pour  la  juste  appHôatiôn  de  ée 
pouvoir  de  TÊglise,  Voici  donc  son  raisonnement  :  «  Si  nous 
«admettions  cette  distinction,  les  paroles  par  lesquelles  Jésus- 
a  Christ  à  déclaré  à  Ses  apôtres  qu'il  les  envoyait  tomme  des 
«  brebis  au  milieu  des  loups,  en  les  exhortant  à  s'armer  de  ptt- 
((  lieûce  et  ne  leur  laissant  que  la  fuite  pour  toute  ressource 
«  contre  leurs  persécuteurs ,  devraient  être  entendues  de  cette 
«  manière  t  Payez ,  mais  jusqu'à  ce  que  vous  soyez  assez  forts 
«  pour  vous  défendre.  Wopposèz  que  la  patience  à  l'injustice 
«  des  gouverneurs  et  des  rois  tandis  que  vous  êtes  feibles  et 
«  sans  vigueur;  mais  quand  vous  serez  plus  robustes,  secouez 
«le joug;  de  brebis  et  de  colombes,  que  vous  aurez  été  d*a-- 
t  bord,  métamorphosés  insensiblement  en  lions ,  élevez-vous 
«  contre  les  puissances  légitimes  qui  secondulsenl  à  votre  égard 
tt  comme  des  loups.  Quoi  !  dans  le  temps  que  les  puissances  de  la 
«  terre  traitaient  avec  la  plus  féroce  barbarie  le  troupeau  de  lé- 
«  sus-Christ,  et  que  saint  Pierre  et  sain  t  Paul  ordonnaient  de  leut 
«  obéir,  non-seulement  par  la  crainte  du  châtiment,  mais  encore 
«  par  un  devoir  de  conscience... ,  leur  intention  était  de  dire  : 
«  Pour  le  moment  nous  ne  vous  prescrivons  que  Tobéissance, 
«  nous  ne  vous  parlons  pas  encore  de  déposer  les  souverain». 

(1)  Èos  autem  qnQ&  circutociderunt,  si  flîii  eorum  sunt,  a  parentum  consoijKo 
scparentur  ;  si  tefvi ,  pro  injuria  corporis  sui  libertati  reddantur.  p  Concii.  td- 
let.  IV ,  can.  59. 
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tt  Mais  ce  commandement  qae  nous  vous  faisons  n W  que  pour 
tt  nous  accommoder  au  temps  où  nous  sommes^  et  ne  de?ii 
«  pas  toujours  être  observé  de  même  ;  soumettez-vous,  obéissa 
«  par  un  devoir  de  conscience  et  de  religion  jusqu^à  œ  que 
tt  nous  soyons  devenus  grands  et  que  l'Église  ait  atteint  sa  vi- 
«  rilité.  Car  alors,  devenus  puissants,  nous  déposerons  les  roisde 
«  notre  propre  autorité  ;  nous  ferons  passer  les  sceptres  d'an 
«  prinoeàun  autre;  nous  appellerons  auxarmes;  nousferonsdé- 
«  cider  les  questions  d'empire  et  de  royauté  sur  les  champs  de 
«c  bataille!  II  En  vérité,  est-ce  obéir  pour  plaire  à  Dieu  et  par  un 
«  devoir  de  conscience  que  d'attendre  qu'on  ait  assez  de  force 
«  pour  s'élever  les  armes  à  la  main  conire  ceux  qui  nous  corn* 
c<  mandent  (1)?  »  C'est  ainsi  que  cet  écrivain  cherche  à  tourner 
en  mépris  et  en  dérision  notre  réponse  à  son  argument  négatif. 
Mais  les  donatistes  n'avaient  pas  non  plus  une  autre  manière  de 
raisonner  contre  les  catholiques,  en  refusant  eux  aussi  de  dis- 
tinguer dans  rÉglise  catholique  les  premiers  temps  de  son  éta- 
blissement, où  elle  était  encore  faible  et  sans  appui,  et  le  temps 
de  sa  force,  lorsqu'eUe  fut  devenue  pour  ainsi  dire  adulte  par 
la  succession  des  années.  Ces  hérétiques,  mis  à  la  gène  par  les 
lois  sévères  que  les  empereurs  chrétiens  avaient  portées  contre 
eux  à  la  prière  des  évèques  catholiques,  s'en  prenaient  à  l'Église 
elle-même ,  qu'ils  disaient  n'être  pas  la  vraie  Église  de  Jé- 
sus-Christ, puisque  celle-ci  ne  force  personne,  mais  souffre  plu- 
tôt avec  patience  les  violences  qu'on  lui  fait  ;  qu'elle  ne  persé- 
cute pas,  mais  qu'elle  endure  avec  mansuétude  les  persécutions  ; 
qu'elle  a  pour  armes  la  patience  et  les  gémissements,  et  non  U 

(1)  «  Fugite,  sed  qaoad  viribus  coalescatis.  Unam  pnescribo  patientiain  ad^rar- 
sus  prœsides  et  reges ,  sed  infirmis  et  invalidis.  Castenim  cum  pnevalere  di- 
bitar,  excatite  jugum,  et  adversus  légitimas  potestates,  qus  laporom  mors  sv- 
viant,  lion  jam  oves  et  columb»,  sed  leones  ultro  insurgite.  Vel  cum  edixit  tisB 
Petrus,  cum  Paulus  sublimioribus  potestatibus  obtemperandum  esse  eo  quocpe 
tempore,  quo  inChrtsti  gregem  sadviebant,  neque  tantumpropterîramy  sed  etian 
propter  conscientiam...  sic  eorum  mentem  interpretabimur  :  nos  quidemnonc 
nihil  praoscribimus  praeter  obedientiam ,  de  depositione  conticescimus.  Sed  bvr 
aptata  temporibus,  non  in  perpetuum.  valitora.  Parete»  obedite  propter  con- 
scientiam et  religionem,  donec  adolescamus ,  atque  Ecclesia  roboretor.  Txiac 
enim  sumptis  viribus  autboritate  nostra  reges  deponentur»  aliis  dabontur  im* 
peria ,  arma  indicentur,  vi  agi  decemetur  ;  tanquam  boc  sit  parère  prqttor  Dctn 
et  propter  conscientiam.  »  Bossuet ,  loc.  cit. 
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force  armée  et  la  contrainte  (1)  ;  et  ils  ajoutaient  que  les  apôtres 
n'avaient  pas  eu  recours  pour  se  faire  obéir  à  la  puissance  des 
princes  séculiers  ^  afin  c[ue  ceux-ci  réduisissent  à  Tobéissance 
par  renvoi  de  leurs  troupes  et  parla  rigueur  des  lois  ceux  qui 
pensaient  aufa*ement  qu'eux-mêmes  ;  d'où  ils  concluaient  que 
les  cattioliques  avaient  mis  en  oubli  les  règles  de  la  discipline 
chrétienne.  Hais  saint  Augustin  leur  répliquait  en  reprenant 
leurs  accusations  :  «  Quand  ces  gens-là^  pour  nous  empêcher  de 
recourir  aux  justes  lois  des  puissances  contre  les  attentats  de 
leur  impiété^  viennent  nous  dire  que  les  apôtres  n'ont  jamais 
rien  demandé  de  semblable  aux  rois  de  la  terre,  ils  ne  prennent 
pas  garde  que  l'état  de  TÉglise  était  bien  différent  de  ce  qu'il 
est  aujourd'hui;  et  que  chaque  chose  vient  en  son  temps.  Car 
où  étaient  alors  les  princes  qui  crussent  en  Jésus-Christ  et  qui 
fussent  en  état  défaire  des  lois  pour  son  service  et  en  faveur  de 
la  piété  contre  l'impiété?  On  en  était  encore  àl'accomplissement 
de  ce  qui  est  exprimé  par  cette  parole  du  Prophète  :  Pourquoi 
les  nations  se  sont-elles  émues  ?  Pourquoi  forment-elles  de  vains 
projets? pourquoi  les  rois  de  la  terre  s'ilèvent-ils  et  conspirent'4ls 
contre  le  Seigneur  et  son  Christ?  Et  le  temps  de  ce  qui  suit  un 
peu  plus  bas  dans  le  même  psaume  :  Comprenez^  rois  de  la 
terre  ;  devenez  sages,  vous  qui  gouvernez  le  monde  ;  servez  le  5et- 
gneur  avec  crainte,  et  réjouissez-vous  en  lui  avec  tremblement, 
n'étaiipas  encore  arrivé  (â).  »  Or  cette  différence  de  temps  que 
saint  Augustin  faisait  valoir  contre  les  donatistes ,  nous  la  fai* 
sons  valoir  aussi  nous-mêmes,  pour  répondre  à  nos  adversaires, 
quand  ils  nous  objectent  que  TËglise  n'a  pas  fait  usage  dans 
les  premiers  siècles  contre  les  mauvais  princes  du  pouvoir  en 

(1)  Apad  D.  Augustin.,  lib.  ii,  contra  literas  Petiliani,  cap.  92. 

(2)  «  Quod  enim  diciintqui  contra  suas  impietates  leges  justas  înstitui  notant» 
non  petiisse  aregibus  terr»  aposiolos  talia ,  non  considérant  atiud  fuisse  tune 
tempus ,  et  omnia  suis  temporibus  agi.  Quis  enim  tune  in  Christum  crediderat 
imperator,  qui  ei  pro  pietate  contra  impietatem  leges  ferendo  servîrst ,  quando 
adhuc  illud  propbeticum  complebatur  :  Quart  fretnuêrunt  gentes ,  et  populi  mé- 
ditati  sunt  iiumia.'  Attiterunt  rege$  iirnt,  et  prindjief  convtnerunt  in  iinum.  atf- 
Ttrpu  Domlfiiitii,  et  adoersvi  Chriitum  efut.  Nondum  agebatur  quod  paulo  post 
in  oodem  pealmo  didtur  :  Et  nanc^  reges,  intettigite;  emillmifii,  qui  judieaHi  ter- 
ram:  Servite  fiomifio  in  Hmore,  et  exeultaU  et  mm  tremore.  »  D.  August.,  lib. 
ad  Bonifaciuni,  seuepifit.  18&  juxta  nov.  ordinem,  cap.  v. 
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question  t  U  lorsque  nous  ^sm^  ^Vig^  k  c^te  époqi^ 
u'fiv^tpas  epcope  acquis  U  (prce  nécessaire  pour  en  fairç  qs»^, 
uous  parlous  de  cette  m^ipe  force  4out  p«^rlait  aussi  saint  Au- 
gustin et  qu'a  prêtée  depuis  à  r%U$e  Iç  bfas  4es  ^^îuces 
chrétiens  I  qui  ont  n^is  leur  piété  au  service  du  Sai^eur  contre 
ripopiété  de  se^  enneqais.  £t  quoique  cette  force  R^térielle  j^ 
soit  pas  à  proprement  parler  entre  les  mains  du  sacerdoce , 
^lle  n'en  est  pas  moins  entre  les  maius  de  VÉglise,  si  nops  com- 
prenons sous  ce  nom  le  sacerdoce  et  Tempire  à  la  fois  ;  et  elk 
sert  à  potre  pieu  pour  rendre  efficace  coutre  les  réc^oitrants  le 
pouvoir  spirituel  de  ses  ministres.  Si  cette  doublf)  force ,  je 
veux  dire  le  pouvoir  spirituel  et  la  fo^ee  matérielles  n^^yait  pas 
4ù  appartenir  quelque  jour  &  FÉgUsej  Notre-Seig^iw^nf  ae  l'aa- 
rait  pas  désignée  et  fait  entendre  sou9  ralléj^^ie  des  deoi 
glaives,  a  L'Église  a  donc  à  sa  disposition^  a  dit  saint  Bernard. 
ii  deux  glaives j  le  glaive  spirituel  et  le  glaive  piatériel;  mab 
«  Tun  d^it  être  employé  à  l^vantage  de  V^gUse,  et  Fautre  par 
ce  r%lise  elle-mi^me  :  celui-ci  est  entre  les  mains  du  poptife, 
(A  pel^i-U  entre  les  mfàm  dQS  soldats ,  4  ppuditipp  4'être  mauiè 
<(  suivant  les  intentions  du  ppntife  et  sur  Tordre  du  pFiIH^e  (1).  » 

Par  conséquent  i  taut  que  l'Église  se  voit  privée  de  ce  glaive 

oy  de  cette  force  matérielle,  il  peut  n'être  pa3  e^^pédi^^t  qu'elle 
use  même  de  ^n  glaive  ou  de  sa  forpp  spiritq^lle ,  ppi^V 
lors  il  lui  manque  contre  les  puissants  T^ppui  qw  lui  prête- 
rait cette  force  matérielle  pour  i^ire  exécuter  ses  décisions.  Et 
voilà  pour  quelle  rai^n  TÉglise  n'a  pas  usé  dans  le?  premi^r^ 
siècles  de  sou  pouvpir  indirect  ponU*e  les  mauviki^  p  rinces , 
puisque  dans  ces  temps-là  ou  bien  le$  empereurs  fi'ét^^^^ 
point  encore  entrés  dans  FÉglise  et  dirigeaient  bien  platôt 
contre  elle  leur  force  matérielle^  ou  bieu^  quoique  déjà  entré 
dans  rÉglise ,  ils  s'étaient  mis  en  état  de  révolte  à  son  égard 
et  s'étaient  faits  ses  ennemis  en  tournant  contre  elle  le  glaive 
qu'ils  auraient  dû  employer  à  sa  défense. 

(1)  a  Uberqye  pc^  Ecclesis,  efc  «piritualis  scUicat  gladitts  et  materi^li^;  à?i 
Î3  quidem  pro  Ecclesia,  Uie  ah  f£çimià  exQrendus  e^  :  illç  fiacerdotû .  is  nx^tt» 
manu,  s^  s^ne  a^  out^m  sapèrdot»  ot  jiu^supi  ip^p^rat^ris.  f  p.  9eroarda^> 
àeComiderai.,  adEugpn.  UI,  lib.ui. 
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4..  C'ast  donc  avec  bien  p^u  de  raison  que  Bossmet  trouve  à 
redire  à  la  réponse  que  fftiwH  mni  Thoflftw  d'Aquiu  à  cette 
même  objection,  fondée  sur  ce  que  l'Église  des  p^eipi^rs  siècles 
n'avait  point  fait  usa^e  d'uu  semblable  pouvoir  contre  les 
princes  apostats.  «  Dans  ces  premiers  tQipps  ,  répondait  aussi 
l'Ange  de  l'école ,  l'Éf  lise  à  s^  naissance  n'avait  pas  encore  le 
pouvoir  de  châtier  les  princes  de  la  terre;  c'est  pourquoi  ellp 
laissait  les  fidèles  obéir  à  Julien  l'Apostat  dans  tes  choses  qui 
n'étaient  pas  contraires  à  la  foi ,  pour  épargner  A  la  religion 
un  plus  grand  péril  (t) .  »  C'est  avec  bien  peu  de  raison,  disons- 
nous,  que  Bossuet  trouve  4  redire  et  cette  réponse ,  qu'il  ^tri- 
bue  à  l'ignorance  des  temps  où  vivait  s^nt  Thomas  i  où  les 
livres  étaient  si  rares  et  où  l'op  était  étranger  ^  la  connaii^ 
sance  des  langues  et  surtout  de  la  langue  grecque  (2)  ;  car  nou^ 
allops  faire  voir  que  tel  était  alors  l'état  de  l'Empire  que  l'É- 
glise n'aurs^t  pas  pu  déposer  ce  mauvais  prince  sans  exposer 
la  foi  à  de  plus  grands  périls.  Mais  comme  Bossuet  prétend  eu 
oi|tre  que  l'Église,  dès  les  premiers  temps,  ne  m^uquait  pas  de 
forces  matérielles  à  opposer  non-seulemept  au^  princes  héré- 
tiques ou  apostats ,  mais  aussi  auj^  princes  idolâtres  qui  la 
persécutèrent  les  premiers,  voyons  un  peu  comment  il  prouve 
cette  étrange  assertion.  Pour  ce  qui  regarde  TÉglise  des  temps 
des  empereurs  païens,  il  rapporte  ce  que  disait  TertulUpa 
dans  son  ApologétiquCi  OÙ,  e^i^gérant  le  nombre  des  chrétiens 
de  cette  époque,  il  avançait  qu'ils  remplissaient  les  villes  ;  l^ 
lies,  les  bourgs,  les  provinces >  les  assemblées,  les  camps 
même,  les  tribus,  les  décuries,  le  palais,  le  sénat,  le  forum  ; 
et  qu'ils  ne  laissaient  aux  païens  que  leurs  temples  ',  et  où,  fai- 
sant vqloir  leur  intrépidité ,  il  cloutait  que ,  même  ^  inégalité 
de  forces,  ils  pourraient i  si  leur  religion  le  leur  permettait, 
paraître  avec  avantage  sur  tous  les  champs  de  bataille ,  puift- 
qu'ils  se  laissaient  égorger  si  volontiers  (3) ,  Il  suffit  à  Bossuçt 

(1)  «  Ad  i^m  dicendum  qaod  illo  tempore  Ecclesia  in  sua  novitate  non  habe- 
bai  potastatem  tarrenos  principes  eompesoendi;  at  ideo  toteraTit^  fidèles  Juliano 
apoatat»  obadire  in  bis  quœ  non  erant  contra  fidem,  ut  majos  fidei  periculum 
vkarsiur.  »  D.  Tbomas,  2.  2,  quœst.  12,  art.  2,  ad  i""*. 

(2)  Bossuet,  tom.  I,  part.  2,  lib.  vi  (al.  2),  cap.  2  (al.  1). 

(3)  «  Externi  sumus,  et  vestni  omnia  tmplevimus ,  urbes,  fn salas,  castella 
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de  ce  passage  de  Tertullien  pour  se  persuader  que  les  chrétiens 
de  ces  temps-là^  c^est-àrdire  des  premières  années  du  troiàème 
siècle ,  étaient  assez  forts  en  nombre  pour  pouvoir  tenir  tète , 
sans  aucune  peine ,  à  tout  Tempire  romain  et  secouer  le  joug 
de  leur  sujétion^  et  il  infère  de  là  c[ue,  s'ils  ne  le  faisaient  pas. 
c'est  quMls  savaient  que  leur  religion  leur  défendait  de  se  sous- 
traire à  Tobéissance  de  leurs  princes,  même  persécuteurs.  Là 
chrétiens,  dilril,  vu  leur  nombre,  n'auraient  manqué  ni  dln- 
trépides  soldats  ni  de  sages  et  vaillants  capitaines ,  puisque 
nous  savons  que  dans  les  armées  romaines  il  se  trouvait  des 
légions  entières  de  chrétiens,  comme  le  prouvent  et  la  légioD 
fulminante  de  l'armée  de  Marc-Aurèle,  et  la  légion  thébéenne 
de  Tarmée  de  Maximien  Galère,  et  les  actes  de  saint  Marcel  le 
Centurion.  Néanmoins,  ajoute-t^il,  ces  soldats  chrétiens,  tout 
en  refusant  aux  empereurs  païens  de  leur  obéir  lorsqu'ils  en 
recevaient  Tordre  de  sacrifier  aux  faux  dieux,  leur  obéissaient 
en  toute  autre  chose,  prêts  d'un  côté  à  répandre  leur  sang  et  à 
perdre  la  vie  pour  le  salut  de  FEmpire  qu'ils  avaient  à  défendra 
contre  Tennemi ,  et  disposés  de  l'autre  &  se  laisser  égorger 
comme  des  agneaux  plutôt  que  de  résister  ou  de  tenir  tête  à 
leurs  persécuteurs  (1).  Mais  à  cet  argument  vulgaire  proposé 
avec  pompe  par  Grotius,  qui  l'appuie  non  de  la  seule  autorité 
de  Tertullien ,  mais  de  celles  aussi  de  saint  Cyprien ,  de  Lac- 
tance  et  de  saint  Augustin ,  comme  aussi  des  actes  de  saint 
Maurice,  primicier  de  la  légion  thébéenne  (2),  ont  déj  à  répondu, 
et  fort  bien  àmon  avis,  Gronovius  et  Milton,  qui,  tenant  compte, 
comme  de  raison ,  de  l'état  où  se  trouvaient  les  chrétiens  A 
cette  époque ,  démontrent  jusqu'à  l'évidence  qu'ils  étaient  en- 
core fort  peu  nombreux,  quelque  nombreux  qu'on  les  fiasse,  en 
comparaison  de  l'immense  multitude  des  gentils,  au  niilieQ 
desquels  ils  se  trouvaient  comme  enclavés,  sans  armes,  sans 
moyens  d'unir  leurs  forces,  sans  crédit,  sans  magistrats  et  sans 


municipia,  conciliabula,  castra  ipsa,  tribus,  decuriasy  palatium,  senatuiDy 
Sola  vobis  relinquimus  temple.  Gui  bello  non  idonei ,  lum  proinpti  fxàaeeva^, 
etiam  impares  copiis ,  qui  tam  libenter  trucidamur,  etc.?  »  TertuUian.,  Apoloie., 
c.  37. 

(1)  Bossuet,  tom.  I,  part  2,  lib.  vi  (al.  2),  cap.  1. 

(?)  Grotius ,  de  Jure  helli  et  parti,  lib.  i,  cap.  14,  $  5,  num.  1-1». 
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unités  çhefe  que  leurs  pfétres,  uniquement  occupés  des  inté- 
rêts du  ciel;  indifférents  à  ceux  de  ce  monde  et  attendant 
comme  prochain  le  jour  du  dernier  jugement  (1) . 

5;  Hais  pour  qu'on  ne  nous  accuse  pas  de  nous  appuyer 
uniquement  sur  Tautôrité  d^écrivains  protestants  pour  renver- 
ser le  spécieux  argummt  que  nous  fait  Bossoet,  nous  prions  les 
lecteurs  instruits  de  vouloir  bien  conâd^^r  si  dans  Tétat  où 
se  trouvaient  les  chrétiens  des  trois  premiers  siècles ,  sous  lu 
domination  d'empereurs  païens,  au  milieu  d'une  société  géné- 
ralement idolâtre  y  ils  avaient  des  forces  suffisantes  pour  ré- 
sister aux  princes  persécuteurs ,  à  leurs  magistrats , .  à  leurs 
armées;  si  une  ou  deux  légions  chrétiennes  qui  purent  se  ren- 
contrer par-ci  paivlà  dans  les  armées  des  empereurs  étaient 
suffisantes  pour  soutenir  parles  armes  la  cause  commune  sans 
Texposer  à  des  périls  plus  grands  et  absolument  certains.  le  ne 
veux  pas  contester  à  ^Bossuet  ce  qu'il  dit  de  la  légion  fulmi- 
nante qui  se  trouvait  dans  l'armée  de  Mare-Aurôle,  quoique 
Dion  et  d'autres  historiens  païens  racontent  le  fait  différem- 
ment et  qu'ils  attribuent  soit  à  la  protection  de  leurs  Causses 
divinités ,  soit  à  l'art  magique  la  pluie  qui  vint  si  à  propos 
sauver  l'armée  de  Marc-Aurèle  et  lui  donner  la  victoire  contre 
les  Marcomans  (2) .  Biais  nous,  nous  aimons  mieux,  à  Texempie 
de  Valois  et  de  Pagi  (3),  croire  Uniessus  Tertullien ,  Apollinaire 
et  Eusèbe ,  qui  rapportent  que  la  pluie  à  laquelle  l'armée  de 

(1)  «  Ad  exemplum  illud  prûnorum  christianorum  tam  speciose  proposituiii 
respondet  MUtoniu  eos  non  potuisse  quidquid  imputent,  ubi  potuerint*  fecisse  : 
deniqne,  qui  non  fecerint  non  obligare  nos  ad  imitandum.  Et  oerte  non  potuc- 
nint  homiiiM  bamik»,  tenues,  nies,  ignobile  Tulgos»  paud  ettam,  cum  niulta 
millia  esaent ,  si  cum  cceteris  oomparentor,  dispersi  et  disjecti,  sinecorpore  et 
oondliOy  clandestinis  eoque  non  numerosis cœtibtts  coeuntes,  imbelles,  et  iner- 
mes,  nallo  capiie  prsBter  saoerdoteB  ex  eadem  vilitate  lectoe  ;  ad  hœc  nihil  aliud 
cogitantes  quam  poenitentiam  pristin»  vit®*  spem.,  metumque  Aitur»,  exsper- 
tantes  quisqae  sevisurum  novissimum  diem  ;  eaque  de  causa  deserentes  negotia, 
abhonentaB  a  conjugiis,  a  gerenda  republica,  a  militia ,  abjidentes  pecuniam,  ot 
rem  frmîK^rftm  deniqne  nihili  fadentes ,  quorum  causa  tyrannos  odimus ,  et  de- 
fensionem  nosfcri  paramus ,  etc.  »  Gronovius,  in  notis  ad  Grotium,  loc.  dt.,  ad 
num.  8. 

(2)  Dio,  in  Marco  Aurelio;  Claudianus  ;  in  6  Honorii  consulatu,  lib.  i  ;  Themis- 
tins ,  orat.  15,  de  Reg,  viriute. 

(3)  Valesius,  in  notis  ad  libr.  5  Eusebii,  cap.  5  ;  Pagius,1n  Grit.  Baron.,  ad  ami. , 
Gbrist.  176. 

T.   I.  *t 
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lf^0f<-Aiu»àlè  du4  «on  salut  fut  obtonue  par  laa  pHèNS  de  cette 
légion  chrétienne.  Nous  lui  aiMorderons  de  même  œ  qall  boqs 
dit  de  la  légion  tkibéenne,  appelée  l^Beureuse  par  GFégoire 
de  Tours  (1),  quoique  les  aetes  de  ces  martyrs^  e'eat4-dir«  de 
saint  llaumee  et  de  ses  eempagnons ,  publiés  par  Soms ,  mi 
que  la  narration  qu'on  suppose  en  aiN>ir  été  faite  pv  nint 
Eucher,  évèque  de  Lyon^  soient  regardes  par  quelques  sawito 
comme  apocryphes  et  d^ourvus  d'autorité  (^  ;  tandis  que  h 
Actes  sincères  de  ees  martyrs,  dils  d^Agaune,  publiés  par  D.  Rai- 
nart,  nous  apprennent  que  c^étaient  des  soldats  chrétiens^  bien 
que  les  noms  de  la  plupart  nous  soient  inconnus.  Mais  qu'au- 
rait pu  &ire  vue  seule  légion ,  même  avec  ses  centurions  et 
ses  tribuns,  en  résistant  à  une  armée  entière,  que  de  se  faire  im- 
punément tailler  en  piècesf  Ge  fat  donc  prudenee  en  ees  glo- 
rieux soldats  de  subir  la  mort  sans  résistance ,  puisque  leur  rf- 
sistanoe  n'eût  pas  sauvé  leur  vie  et  n'aurait  fait  à  la  rdigion 
ello-mépie  aucun  bien . 

6.  Mais  aocordonsàBossuettout  ce  qu'il  affirme  aveetanidVm- 
phase  des  moyens  de  résistance  que  pouvaient  avoir  à  leur  dispo- 
sition 1^  chrétiens  des  ^miers  siècles,  tout  cela  ne  fait  encoit 
rien  à  la  question  que  nous  débattons  ici.  C^  1^  il  ne  s*agitp>s 
entre  nous  de  princes  inidèlessur  lesquels  FÉglise  ait  à  eserœr 
son  pouvoir,  mais  de  princes  chrétiens  devenus  perséeutean  de 
la  religion  catholique,  soit  pour  être  tombés  dans  Phérés)^,  soit 
pour  avoir  déserté  la  cause  de  la  chrétienté ,  puisque,  comme 
renseigne  saint  Thomas ,  «  il  n 'appartient  pas  à  PÉftise  de 
punir  l'infidélité  d^m  Ç«ux  ^i  n'oftt  j^ncwis  reçu  la,  foi^  d'apfè» 
ces  paroles  de  TApôtro  (1  Cw»,  V,  li)  :  Pmmf^mm  mUNfrm- 
drais-jt  de  juger  ceux  qui  9çnt  hors  de  l*É^K$e  ?  Ifa^s  oDe  peut 
punir  judiciaireoMBt  Vinfidàlîté  de  eeuai  qui  aat  fOfi^U  bi>  é 
c'est  avec  raison  qu^elIe  les  punit  en  leur  retirant  le  psawif 
qu'ils  qnt  pu  avgi^  jn^^-là  ^mç  1^  ftdMe^  (îi.  ^b^  V  QW«» 

(1)  Lib.  de  Gtor,  martyrum,  c.  7b. 

(2)  Vi(ti9  Pagium,  in  Cri  tic.  i^  ad  %^fi\xm  Gbri^9(^,  J^turoamw  a97»n<3. 

(3)  «  Ad  Ecclesiam  autem  non  pertinet  panîre  Îi\û4elitat«i9  iq^  illis  <ni  o<^' 
quam  f\dem  suscçpçrunt ,  secuodqm  ilJ^d  A^os(ô^  (  I  Qoi:.  ^  Y  )  ;  Q>»«t,  90^^^ 
qui  fori»suntjudîcare?  Sed  infideliUt^  illorum  qui  ûàem  suscep^njûl  ï^ 


rigliaiy  «b  tirtn  d«  ralltilrité  qvi  lui  appartient  iiir  les  ehié^ 
tiens  iiijets  d^un  empire  pour  tout  ce  qui  regarde  la  religion 
et  le  lalut  de  leurs  àmes^  puisse  les  déclarer  affranchis  du  de* 
voir  d'obéir  à  leurs  souverains  infidèles  toutes  les  fois  que  leur 
obéissance  tournerait  au  désavantage  de  la^  religion  et  à  la 
perte  de  leur  salut,  nous  demanderons  qui  donc  dans  les  pre<* 
miers  sièoles  avait  à  faire  eette  déclaration  f  Dira»t-K)n  qu'elle 
pouvait  être  faite  par  oes  chrétiens  euhmèmes  sujets  des  em^ 
pereurs?  Non  sans  doute  ;  car  ils  ne  pouvaient  être  juges  dans 
leur  propre  cause  y  et  il  fallait  une  autorité  supérieure  qui  4é^ 
clarftt  qu'ils  n'étaient  plus  liés,  soit  par  leur  serment^  soit  par 
Tobligation  imposée  à  tous  d'obéir  au  souverain  légitime. 
Qu'y  a^t-il  donc  à  s'étonner  que  les  chrétiens  dé  ces  temps*  là  j 
persécutés  par  les  empereurs  infidèles  ^  leur  aient  néanmoins ^ 
obéi  en  tout  ce  qui  ne  concernait  pas  la  religion?  Cet  argument 
ne  pourrait  embarrasser  tout  au  plus  que  les  protestants  y  qui 
regardent  comme  permis  aut  sujets  nouHseulement  de  refuser 
l'obéissance  en  matière  civile  à  leurs  souverains  lorsque  ceux-*cî  • 
les  persécutent  pour  letir  religion ,  mais  même  de  leur  résister  * 
à  force  ouverte.  Quand  même  donc  on  admettrait  que  les  ' 
chrétiens  de  cette  époque  avaient  des  magistrats  et  des  chefs 
de  leur  communion ^  tant  civils  que  militaires,  il  ne  leur  au- 
rait pas  été  pour  cela  permis  de  résister  à  leurs  souverains 
infidèles,  puisque  pas  même  des  magistrats  subalternes  ne 
peuvent  opposer  la  résistance  aox  mauvais  traitements  qu'Uâ 
auraient  à  essuyer  de  leur  Souverain  ef  se  dispenser  de  leur 
être  soumis,  comme  l'ont  cru  faussement  Pierre  Martyr ,  Paré, 
Junius  Brutus  et  Danée  avec  d'autres  protestants  (1).  Les 
évoques  des  sièges  particuliers  ne  pouvaient  non  plus  faire  ces 
sortes  de  déclarations  i  comme  il  ne  s'agissait  pas  d'un  souve- 
rain d'un  tout  petit  royaume ,  cas  encore  où  ce  n'eût  pas  été 
trop  d'un  concile  d'évêques  pour  une  aussi  importante  résolu- 
tion ,  mais  qu'il  s^agissait  d'un  empereur  ou  du  souverain  de 

^QteatialiteT  punireyet  coaTenienter  in  hoc  poniimtor,  <|aod  subditis  fldaiibiB 
dominari  non  possint.  »  D.  Tbomas,  2»  2,  quast.  il,  ari.  2  inCorp. 

U>  Pebros  Martyr,  ad  Judicum  ni  ;  Paroos,  ad  13  eapatad  Romanos;  Junius 
^nitoa;  DtngauB,  Ubb  f  i  Polit 
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tant  de  peuples  soumis  à  Teinpire  de  Rome ,  il  eût  fsllu  sans 
doute  toute  Fautorité  du  pontife  romain  ayant  avec  lui  un 
grand  nombre  d^évèques,  de  manière  à  oe  qu^une  telle  déci- 
sion fût  le  résultat  d^une  délibération  commune  et  qa^eUe 
pût  être  connue  de  toute  TÉglise.  liais  comment  dans  le  cours 
des  trois  premiers  siècles  les  pontifes  romains,  qui ,  comme  on 
le  sait  9  erraient  d'une  maison  à  une  autre  ou  vivaient  cachés 
dans  les  catacombes ,  auraient-ils  pu  convoquer  les  évèqoes 
pour  prendre  leurs  avis  et  arrêter  une  décision  sur  une  afhire 
d'une  aussi  grande  importance?  Car  nous  ne  disons  plus  on 
évèque  particulier^  mais  le  pape  lui-même  ne  pouvait  pas 
juger  de  prime  abord  s^il  était  expédient  ou  non  d'en  venir  i 
ce  remède  extrême  sans  avoir  auparavant  averti  les  princes 
eux-mêmes  ;  sans  les  avoir  exhortés,  sans  les  avoir  cités  à  son 
tribunal  et  les  avoir  entendus.  Or  si  l'on  croyait  que  les  papes 
auraient  pu  faire  toutes  ces  choses  dans  les  premiers  siècles  de 
l'ère  chrétienne  y  on  se  montrerait  tout  à  fait  ignorant  en  bit 
d'histoire  ecclésiastique.  L'argument  de  BosBuet  sur  ce  point 
est  donc  tout  à  fait  en  dehors 4e  la  question  actuelle,  quelque 
fardé  qu'il  soit  d'embellissements  étudiés. 


§IX. 


RâfOVSR  ADX    EXeMPLBi  nUS  AAllS   LB   QOATSIÈIII   SlàCLB    KT   QO!   KOHI   SOT 

OBJECTÉS  FAB  BOSSOFT. 


1.  BQASuet  prétend  prouver  qu*il  n*était  pas  permis  à  TÊs^ise  de  déposer  Coo* 
itance  de  Tempire ,  en  se  fondant  sur  cette  raison  firiyole  qu'elle  n*a  pas  Ciit 
usage  des  moyens  que  lui  offirait  à  cet  e£Eat  Constant,  prince  catboliqiie.  Mit 
de  oe  prince  arien.  Prudence  de  la  conduite  que  tint  l*Êgli9e  en  recourant  j 
l*cntremMe  de  Constant,  démontrée  par  Theoi^eux  succès  de  cette  dômard^ 

2.  La  menace  que  fit  Constant  à  son  frère  de  lui  déclarer  la  guerre,  à  la  suite  dn 
recours  des  catholiques  auprès  de  ce  prince,  démontre  que  l'Ëgliae  se  croya' 
alors  le  droit  de  sfi  soustraire  à  Tobéissance  des  princes  persécuteurs.  Cwr 
stance  étant  une  fois  devenu  seul  maître  de  Tempire,  toutes  les  fort»  s'en  twi- 
vèrent  dès  lors  à  la  disposition  des  ariens;  et  TÉglise  n^auraît  pu  par  consé- 
quent déposer  ce  prince  saas  commettre  une  imprudence. 

3.  Les  émis  de  S.  Hilaire  et  de  Lucifer  de  Cagliari  contre  Constance  neproaTen' 
pas  que  ces  deux  évéques  le  reconnussent  pour  légiUme  empereur.  Leun  in- 
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vectives  contre  ce  prince  montrent,  au  contraire,  qu'ils  ne -se  ifoyaient  pas 
obligés  d*aToiT  pour  lui  les  égards  qu'on  doit  à  un  souverain  légitime. 

i.  Les  passages  de  S.  Atbanase,  d*Osius  et  du  concile  de  Rimini  cités  par  Bo^ 
saet  ne  prouvent  pas  qu'on  fût  persuadé  que  l*Église  n'a  pas  le  droit  de 
dépouiller  indirectement  les  princes  de  l'empire;  autren^ent  ces  passages 
prouveraient  aussi  que  l'Église  ne  peut  pas  excommunier  les  souverains 
hérétiques. 

j.  Preuve  de  Tinconstance  et  de  la  mobilité  d'eq[»rit  de  Constance  par  rap- 
port à  la  religion,  et  nombreux  exemples  qui  prouvent  qu'il  se  montra  quel- 
que temps  catholique ,  et  donna  par  là  occasion  aux  évéques  de  le  traiter  avec 
de  certains  égards. 

6.  Les  paroles  obséquieuses  adressées  à  Constance  par  le  concile  de  Rimini 
avaient  été  rédigées  avant  que  ce  prince  eût  professé  ouvertement  Tarianisme. 
Tableau  de  l'état  des  afbires  de  la  religion  à  l'époque  de  ce  concile;  artifices 
des  ariens  et  perfidie  de  Constance. 

7.  L'Eglise  n'ayant  pas  excommunié  Constance  dans  tant  de  conciles  qu'elle  tint 
vers  cette  époque ,  Bossuet  a  bien  tort  d'inférer  qu'elle  n'avait  pas  le  droit  de 
déposer  ce  prince  de  ce  qu'elle  n'a  pas  eu  recours  contre  lui  à  cette  autre  roe« 
sure. 

8.  Arguments  à  l'aide  desquels  Bossuet  prétend  prouver  que  les  chrétiens  sous 
l'empire  de  Julien  l'Apostat  avaient  des  forces  suffisantes  pour  résister  avec 
succès  à  oe  prince. 

9.  Raisons  qui  font  voir  que  l'Église,  lors  même  qu'elle  aurait  eu  des  forces  suf- 
fisantes pour  résister  avec  succès  à  l'empereur  Julien ,  n'aurait  pas  pu  le  failre 
avec  opportunité. 

10.  On  prouve  que  les  chrétiens,  n'ayant  à  cette  époque  ni  magistrats  ni  troupes 
.  à  leur  disposition,  n'avaient  pas  par  là  même  des  forces  suffisantes  pour  lui 

résister. 

11.  L'idolâtrie,  à  l'époque  du  règne  de  Julien,  était  incomparablement  plus  forte 
et  plus  puissante  que  l'Église  chrétienne.  Elle  continua  à  dominer  dans  l'Em- 
pire longtemps  encore  depuis  le  règne  de  Julien.  Cela  se  prouve  par  les  tem- 
ples et  les  sacrifices  idolàtriques  qui  continuèrent  de  subsister  jusqu'au  com* 
mencement  du  cinquième  siècle. 

1 2.  La  même  chose  se  prouve  par  les  magistratures  qui  continuèrent  d'être  con- 
fiées à  des  idolâtres ,  par  les  guerres  dont  ceux-ci  furent  les  auteurs  et  par  les 
tyrans  qu'ils  élevèrent  à  l'empire  sous  les  princes  chrétiens,  successeurs  de 
Julien. 

13.  Les  forces  qui  restaient  aux  païens  sous  les  empereurs  chrétiens,  successeurs 
de  Julien,  qui  travaillèrent  à  éteindre  l'idcdâtrie  prouvent  combien  étaient 
grandes  celles  qu'ils  possédaient  sous  Julien  lui-même ,  à.  cette  époque  où  l'É- 
glise avait  encore  à  lutter  contre  la  faction  arienne. 

14.  Paroles  de  S.  Grégoire  de  Nazianze  mal  entendues  par  Bossuet  et  contraires 
à  ses  vues.  Les  chrétiens  sous  Julien  opposèrent  à  ce  prince ,  avec  l'approba- 
tion de  leurs  évéques,  tout  ce  qu'ils  purent  de  résistance. 

15.  PlusieuTs  raisons  qui  prouvent  que  l'armée  de  Julien,  qui  acclama  Jovieti 
empereur,  n'était  cependant  pas  chrétienne.  L'auteur  de  la  promotion  de  Jo- 
vien  à  l'empire  fut  le  païen  Saluste ,  qui  arrêta  la  sédition  au  moment  où 
elle  allait  éclater  contre  ce  prince.  Jovien  honora  de  son  amitié  (Plusieurs  phi* 
losopbes  gentils  adonnés  à  la  magie  et  anciens  amis  de  Julien. 

16.  Les  soldats  de  Julien  qui  acclamèrent  Jovien  empereur  en  déclarant  qu'ils 
étaient  eux-mêmes  chrétiens  avaient  prévariqué  sous  Julien  et  changé  de 
religion  en  changeant  de  prince,  comme  beaucoup  d'autres  de  la  même  époque. 
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Vuam  qui  éleva  ValenfciJiien  à  Temiiire  était  daveniie  duéfcieiiiiB  sons  Jonen. 
SaliNte.  quoique  gwtU  »  fat  h»  iiriaoipal  «uleur  de  la  pioiiiotiaft  da  Vaten- 
ttnii 

1 .  Aj^ès  les  empereurs  gentils  Bossuet  met  en  scène  Julien 
r Apostat,  puis  les  empereurs  héritiques  Constance  e4  Valanti- 
nien  le  Jeune,  persécuteurs  les  uns  et  les  autres  de  la  religion 
catholique  ;  mais  pous,  nous  allons  suivre  Tordre  des  temp»  et 
parler  d'abord  de  Constance  fils  du  grand  ConatuitÎD,  et  fau- 
teur fameux  de  Parianisme.  Et  d^abord  je  conviens  avec  Bo^ 
auet  que,  s'il  y  «ut  jamais  un  prince  qui  méritât  d'être  dépasé 
par  rÉglise,  ce  fut  à  coup  sûr  cet  empereur;  mais  je  ne  puis 
lui  accorder  de  même  que  l'Église  à  cette  époque  se  trouvAi  en 
état  d'user  prudemment  d'un  tel  pouvoir  contre  ce  fffince,  ou 
qu'elle  fût  assez  puissante  pour  pouvoir  espérer  qu'une  telle 
déclaration  faite  contre  lui  ne  serait  pas  înotile.  Boesuet  obaerve 

Sue  tandis  que  Constance ,  après  avoir  dès  le  commencement 
e  son  règne  rempli  son  palais  d'hommes  voués  au  parti  arien, 
se  laissait  gouverner  par  ce  parti  et  à  son  instigation  diassait 
de  leurs  sièges  et  envoyait  eu  ezil  les  évèques  catholiques, 
rOccident  avait  un  empereur  catholique  et  zélé  pour  la  refigion 
dans  la  personne  de  Constant,  autre  fils  de  Constantin,  qui 
menaça  même  son  frère  de  lui  déclarer  la  guevre  s'il  ne  réta- 
blissait sur  le  siège  d^Alexandrie  le  grand  Athanase,  qui  en 
avait  été  chassé  par  les  ariens  (1).  Or,  ajoute  Bossuet,  quelle 
plus  belle  occasion  pouvait  avoir  l'Église  de  déposer  de  fan- 
pire  lliérétique Constance,  puisqu'elle  était  assurée  de  Tappui 
de  son  frère,  si  elle  avait  cru  qu'en  efteteUe  en  avait  le  pou- 
voir? «  Hais  c'est  qu'alors  ce  pouvoir  prétendu,  disons  mieoi, 
«  de  telles  rêveries  ne  tombaient  dans  l'esprit  à  personne*  » 
C'est  akisi  que  raisonna  Bossuet ,  persuadé  qu'il  est  sans  doute 
que  nous  abandonnons  l'usage  de  ce  pouvoir  au  caprice  du 
pape  ou  de  l'Église  elle-même,  tellement  que  le  pope  puisse 
s'en  prévaloir  à  tout  propos  et  sitôt  que  l'occasion  se  présente 
pour  lui  de  dépouiller  quelque  souverain  ;  maia  il  en  va  tout 
autrement.  Nous  disons  que  le  pape  ne  peut  en  venir  à  oe^  r^ 
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solutioB  qu'à  la  dernière  extrémité  et  ifliaDd  il  a  épiii^  fous 
les  autres  moyens^  tels  que  prières^  avertissements  et  enfin  re<> 
cours  auK  autres  souverains,  pour  que  pat  leiir  asoendAnt  et 
leurs  menaees  ils  amènent  à  résipiseénee  le  prinee  égarée  Or 
quelle  raison  [Cuvait  avoir  l'É^fllse  d'en  venir  à  cette  eittré^ 
mité  à  Végard  de  Gonstanoe^  puisqu'il  lui  restait  le  recours  à  son 
frtee  Constant^  dont  elle  pouvait  espéter  que  l'entremise  mf&^ 
rait  pour  réparer  les  tiHie  causés  à  la  religien?  Aussi  futn»  à  ce 
prince  que  reeoururent  les  évèquee  catholi^uéB  exilés  /  et  lit 
démarcbe  de  ces  sainte  confesseurs  eut  tout  le  SBéeëÉ  peitaiUe. 
Constant  prit  à  cœur  leur  cause ,  et ,  comme  le  raf^porte  80- 
crate  (1)»  il  écrivit  à  son  frère  potir  obtenir  la  réintégpratioii 
Don^^senlement  d'Athanase ,  mais  aussi  de»  autres  évèques  oa^ 
tholiques  exilés  ^  en  le  menaçant/  s'il  ne  fadsait  droit  h  sa  de« 
mande  ^  de  se  conduire  4  Tavenir  comme  son  elinemi  déclaré , 
de  qui  il  n'aurait  plus  à  attendre  que  la  guerre.  Cette  lettre , 
aussi  bien  que  1§  fait  même  d&  la  médiation  d'un  si  grand 
prince^  eut  tout  le  mccds  qu'il  pouvait  souhaiter.  Constance  ré- 
tablit sur  leurs  sièges  Atbanase  4  A^eMndrie  y  Paul  à  Gonstan-* 
tinople ,  Marcel  à  Ancyre  f  Asclépas  à  Gaze ,  Luoie  à  Andrl<« 
nople  (2).  Il  fit;  dans  la  ville  d'Antioehe,  où  il  sef  trouvait^  mn 
accueil  amical  à  saint  Athaaase;  il  conisaanda  qu'on  détruisit 
tous  les  écrits  calomnieux  qui  avaient  pu  être  eMipo^  oontref 
lui^  et  il  jura  de  ne  plus  ajouter  Soi  aux  calomnies  qu'oii  débi-* 
terait  à  son  si^et  et  de  ne  plus  Vinquiéter  lui'^méme  à  Tâve- 
nir  {3y  II  écrivit  trois  lettres  à  l'Église  d'Alexandrie  pour  qu'on 
reçût  Atbanase ,  en  faisant  en  même  temps  Véloge  de  ëoa  i9no*< 
cence  et  de  sa  vertu  ^  comme  nous  rapprenons  du  saint  lui- 
même  ^  qui  a  rapporté  ces  lettres  dans  son  Apologie  {k).  Or 
qu'est-ce  que  les  catholiques  poufvaient  délier  da  plus  pour  la 
paix  de  l'Église  et  pour  le  Uen  do  ta  religîsfty  doirt  1»  cause 
était  étroitement  liée  avec  celle  du  grand  Atbanase,  son  défen- 
seiu*? 

^1)  âocntw,  Htff.  eeelês.y  lib.  11,  cap.  18. 

(d)  AUMmas.y  B|M.  adflôMtr. 
tè)  AUianm., Mpàt6^.,r 
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2.  L'argument  de  Bossoet  aurait  peut-être  quelque  force  si 
Constance  n'avait  pas  déféré  à  la  réclamation  de  son  frère ,  et 
que,  le  voyant  s'obstiner  à  persécuter  lescatholiques,  les  évèques 
eussent  néanmoins  continué  à  le  reconnaître  pour  empereur, 
au  lieu  de  se  ranger  du  parti  de  Constant ,  ou  Uen  eussent  dis- 
suadé ce  dernier  de  prendre  les  armes  uniquement  par  motif 
de  religicHi.  Mais,  bien  loin  qu'il  en  ait  été  ainsi ,  la  suite  des 
événements  nous  porte  à  croire  que,  si  Constance  s'était  obstiné, 
les  évèques  catholiques  auraient  fait  tout  le  contraire,  puisque 
ceux  de  TÉglise  d'Orient,  qui  étaient  sujets  de  cet  empereur, 
n'auraient  pas  trouvé  bon  que  son  frère  le  menaçât  de  lui  faire 
la  guerre  dans  le  cas  où  il  aurait  refusé  de  les  rétablir  sur 
leur  siège,  s'ils  avaient  pensé  qu'il  n'était  pas  permis  à  ce 
prince  de  prendre  les  armes  contre  leur  empereur  par  un  motif 
de  religion ,  ni  à  eux-mêmes  de  se  mettre  sous  sa  protectic» 
et  de  se  ranger  de  son  cêté  contre  leur  légitime  souverain... 
Mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question ,  Bossuet  devait  aussi 
se  représenter  Constance  devenu  bientôt  Tunique  héritier  de 
tout  l'empire  par  suite  de  la  mort  prématurée  de  son  frère,  et 
léchant  la  bride  à  son  impiété  et  à  sa  haine  contre  les  catho- 
liques, dont  il  n'avait  plus  rien  à  craindre,  et  il  avait  à  prouver 
que  dans  ce  nouvel  état  de  choses  l'Église  avait  encore  des 
forces  suffisantes  pour  soutenir  contre  ce  prince  les  dédars- 
tions  des  évèques.  Mais  quelle  preuve  aurait-il  pu  en  donner? 
tandis  que  nous  savons  par  l'histoire  que  ce  prince  avait 
rempli  son  palais  d'eunuques  ariens,  qui  l'obsédaient  sans 
cesse  et  le  gouvernaient  à  leur  guise  dans  les  affaires  de  It 
religion  (1),  vil  troupeau  qui ,  stérile  de  sa  nature  et  inhabile 
à  la  génération,  ne  pouvait  rien  comprendre  non  plus  à  la 
génâration  du  Fils  de  Dieu ,  et  se  montrait  le  plus  fort  soutien 
de  l'impiété  arienne  (2).  Ceux-ci  donc,  devenus  les  arbitres  de 


(i)  Vid.  Socrat.,  lib.  ii,  c.  2  ;  Gregor.  Nazianz.,  Orai  de  Laudibns  Uêrw. 

(2)  «  Plerique  enim  apud  Constantium  vel  potius  omnes  euDUchi  suât,  oos- 
niaque  apud  illum  possunt ,  et  sine  illis  nihil  ibi  rerom  gwiiur...  Eoniicltt  enni 
qui  ista  et  leliqua  in  omnes  movebant ,  et  (  quod  in  istis  insidiis  mireri»)  triai» 
hsBresis ,  abnegansfllium  Dd,  praesidium  sibi  ex  eunucbis  oompanbat  »  hoaûmbiK 
ut  nature ,  ita  aniroo  ad  gignendum  sterilibus ,  et  qui  proiade 
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i 'empire  et  de  la  religion,  du  moment  où  Constance  eut  été 
délivré  de  la  crainte  que  lui  avaient  inspirée  ses  frères ,  n^eu^ 
rent  plus  d'autre  pensée  que  de  rendre  arien  le  monde  entier 
à  force  soit  de  menaces ,  soit  d'artifices,  soit  de  fourberies, 
soit  d*actesde  violence.  Alors  Constance»  chassant  de  leurssiéges 
les  évèques  catholiques  et  nommément  Athanase,  changeant 
les  gouverneurs  et  les  généraux,  soulevant  les  légions,  cor- 
rompant le  peuple  j  comme  disait  saint  Hilaire  (1) ,  afin  que  ce 
puissant  défenseur  de  la  foi  de  Nicée  cessât  de  prêcher  la  divi- 
nité de  Jésus-Christ,  semant  la  terreur  ou  la  guerre  jusque 
dans  les  moindres  cités  et  les  plus  chétives  bourgades  de  tout 
rOrient  y  tournant  tout  l'effort  de  ses  armes  contre  la  foi  des 
Occidentaux  et  mettant  toutes  ses  armées  sur  le  pied  de  guerre 
contre  le  troupeau  de  Jésus-Christ ,  parvint  bientôt  à  ne  plus 
laisser  aux  catholiques  aucun  refuge  (2) .  Dans  cet  état  de  choses , 
où  toutes  les  places  étaient  occupées  par  les  ariens,  et  non- 
seulement  les  emplois  civils  et  militaires,  mais  les  chaires  épi- 
scopales  elles-mêmes,  qu'envahissaient  des  inconnus  avec  Fap- 
pui  de  la  force  armée  et  en  dépit  du  peuple  resté  fidèle  (3)', 
quels  moyens  l'Église  pouvait-elle  avoir  de  soutenir  les  décla- 
rations qu'elle  se  serait  avancée  à  faire  contre  ce  prince?  Quel 
avantage  auraient  pu  attendre  le  pontife  romain  et  les  évèques 
catholiques  d'un  acte  par  lequel  ils  auraient  déclaré  Con« 
slance  déchu  de  l'empire  et  ses  sujets  absous  de  l'obligation 
de  lui  obéir  comme  à  leur  légitime  souverain?  Qui  aurait  tenu 
compte  de  cette  déclaration?  eût-ce  été  les  évèques  ariens,  les 
hommes  de  la  cour  du  prince,  les  officiers  de  l'empire  et  les 
mag'istrats ,  qui  tous ,  soit  lâcheté ,  soit  complaisance ,  soit  er- 
reur, s!étaient  laissé  infecter  d'arianisme?  Les  prélats  ariens, 

uUam  mentionem  de  sobole,  nempe  filio  Dei ,  fieri.  »  S.  Atbanas.,  Epist.  ad  80- 
litar. 

(1)  «  Matati  pnestdâs,  electi  duces,  comipti  populi,  commotiB  legiones,  ne 
ab  Atbanasio  Christusprffidicaretiir.  »  S.  HUar.»  advers.  Gonstantiam. 

(2)  «(  Taceo  de  minoribus  populis  et  civitatibus ,  quibus  per  totum  Orientem 
:tut  terror  atit  bellom  est.  Postqnam  omnia  contalisti  arma  adversua  fidemOc- 
'  identis ,  et  exercitos  tuos  convertisti  ia  oves  Chriati ,  refugere  nihil  ^ab  Neioiie 
licet.  »  S.  Hilar.,  ubi  supra. 

(3)  «  Ex  locis  peregriûis  cum  satellitio  militari  episcopos  ad  populos  invitos 
«uboiîttH:.  »  S.  Athanas.,  Epist.  ad  $aolit. 
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qui  j  pour  rendra  Iw  oatholiques  odieux  à  ConsUiice,  ne  ch- 
swént  de  lea  oalomHiar  en  lee  «eeuattui  de  lâooîe  f  n'aonieDl- 
ik  pas  pfis  prékDcte  de  oeMe  déolaiiAîoB  pour  eièlummerwitre 
eux  la  f ufeuif  de  oe  pnaee  et  pour  lee  ieûre  ceudiiauier  oob 
plus  oottoie  défeiieeui^  de  laSeÂifeMieée^  uiais  eeutoieiebelltt 
et  ennemis  de  Teinpire?  II  n'était  dose  ni  prudent  ni  atik 
pour  l'Église^  dam  eette  eircoagtttMie ,  d^baar  de  sen  poaYoir 
indirect  à  Tégard  de  ce  prince. 

3.  Bowilet  objecte  néanmote»  qu0  TÉj^Kse  se  omqqiit  pis 
akrede  saints  érècpiee^  tek  que  aaînft  HUai^  et  yuniérde 
Cagliari ,  qui  avaient  le  eourage  d'oppoiet  ub#  nigooreiin  lé- 
aietance  ai»  attentat»  de  Goœtanee  eontie  la  religion  et  qu 
savaient  kd  repiodker  son  impiété  daae  tee  temeelee^his  farts, 
et  que  eependttSt  oea  évéquee  continuaient  de  leoooiMttre 
GcHMttace  peur  empereur  et  de  i^tester  quelle  lai  étaiffil 
soums  en  matière  civile^  ooHUOObe  de  lui  pay€r  Timpùt  «ft  de 
satisiaire  à  son  égard  aux  iMbtres  chargea  dea  citoyiMis^  nos 
jamai»  ajouît^"  à  toutes  leur»  invectives  coatee  lui  que  TÉglice 
cailhottqife  avait kf  pouvoir  As  led^HMes,  sans  jasHnirr  kme* 
naeci^  deledépestf  euï-n^mea,  ebosoÀ  laqjaelle  ikn'aaisMBi 
pe»  manqué  s'ik  avaient  cru  en  avoir  le  droit»  Jo  néponés  {>e 
mièveinent  que  les  écrits  ou  lee  invectivea  de  saint  Hikûi»  ei 
de  Uicifetf  de  Cagliari  contre  Constance  aa  ténmgneat  i8ll^ 
ment  (pue  ce»  évèques  recCAnussent  ce  princo  pow  ïégf^ 
emperemr.  Ce  qui  en  résulte  de  ]^tt$  ckîr,  o'est  ^'Uak  Ng«^ 
dedenty  an  contraire,  cbmcno  un  nonstra  abominaUe  à  im  ^ 
aux  howinea*  Deuxièmement ,  que  Taveu  qu'ik  fatsaieat  qu'ili» 
se  croyaient  obligés  de  lui  payer  le  tribut  ne  prouve  pas fp^ 
le  reeonnusseiit  pour  souverain  légitime 5  puisque^  eotam 
nous  le  démontrerons  plus  loin^  les  Pères  de  TÉglise  oot  en- 
seigné qu'if  fallait  le  payer  non-^éuletfrenf  aux  légrtiio^ 
princes ,  mais  aussi  aux  n^iu?pateurs  oonnus  pour  tek  Troi- 
sièmement ,  que  ces  saints  personnages  n'auraient  pa»  pu  shiî 
imprudence  menacer  C!onstance  de  la  déposition  ou  lui  l^ 
entendre  qu'ils  se  croyaient  le  droit  de  le  déposer,  poisqs^ 
par  là  ils  auraient  donné  si^get  aux  ariens  leurs  ennemis  et 
leurs  calomniateurs  de  discréditer  k  cause  catholique  sa  in* 
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putant  aux  éirèque»  orthodoxes  de  Nfuaer  d'obéir  et  CoiMlalic^ 
par  «prit  da  révolte  j^utAt  que  par  motif  de  veligîen  ;  d'ai>- 
(ant  pluB  que  le  peuple  fidèle ,  tant  d'Âleaumdtie  que  de  quel*- 
quMaulffcâ  ¥îllea,  s'étant  déjà  ré¥<dté  pload^ime  fais,  mais 
ioiyoufs  saoa  suo^ès  f.  04»itre  cet  empereur^  €hi  ayant  pris  les 
armes  contre  ses  ooinimssaîres  ea  y«e  de  soutenip  la  eansa  de 
\wm  évèques  oathoUques  ^  SMiiaeet  oe  priaot  da  la  dépositioii 
auraitétéla  oième  chose  que  Texaspéfer  de  plus  «d  plus  oontre 
\fê  peuplée  restée  fidèles^  Gomme  Bessuet  GependaUt  rappelle 
les  écrits  de  saint  Hilaire  et  da  Lucifer  c(»tre  Gonshuiee  sans 
dife  que  eea  Pères  ont  plus  d'une  fois  appelé  œ  prînee  des 
oons  d'insensé,  d'knpmdenty  de  lo«p  larissaDt/  d^ante^ 
ehrist,  etc.,  je  veux  hîeii  me  ecastenter  de  rapporter  lems  pa- 
lolas  mutUécadansFétai  où  il  lui  a  pfaidelespiéseBtsr^  et  cela 
soQiffa  eneere  pourfaire  nw-àehasmsiaes  dsUzéTéquespov* 
talent  à  Constance  rhonnesr  et  lo  lespeet  qu'on  doit  à  im  lé« 
gitime  seaivesain  :  qu'on  roDearque  smrtovt^  emmne  Boseoet  le 
soutient  Ini^mème ,  que  Constsinctt  étaîi  eneora  vivaiit  à  Té^ 
poque  où  ces  évèques  éerivaîent  oontir  oe  piinoe  de  telles  in^ 
veobves.  a  Maintenant^  écrivait  saint  Klaire ,  nous  «vons  i 
<  oomhsttro  contre  m  perséeuieur  qui  affeote  da  noue  pi^sié-^ 
«  ger,  cosxtre  «n  ennemi  qui  nous  oadie  sa  Ihihmi  soimt  les  de» 
^  hors  de  l'amitié.  Ennemi  de  Jdsus-Cfaipist  d'une  cspèee  non* 
«  velle  et  précurseur  de  TAntechrist...  il  exerce  contre  nous 
«  toutes  les  T%ueurs  les  plus  extrêmes  sans  se  donner  Todieux 
«  qui  s^atiache  aux  bourreaux  des  martyrs;  ou  plutôt,  sans  ver- 
«  ser  notre  sang,  il  nous  fait  endurer  un  martyre  inoiil.  Néron, 
«  Dèce,  Haximien^  votre  cruauté  procurait  plus  d'avantages 
«  à  la  religion  chrétienne;  ear  ¥oua  avez  été  les*  instruments 
<(  de  ses  victoires  sur  le  démon...  Hais  toi^  cruauté  des  crtiau^ 
((  tés,  tu  nous  fais  plus  de  mal,  et  avec  bien  moins  de  com- 
«  pensation  poufr  nous...  Seélérat^  ponvqum  te  ftns4a  de  l^ 
«  glise  un  jouet?  Il  n'y  a  que  les  chiens  qui  retournent  à 
«  leur  vomissement;  mais  toi>  tu  obliges  les  prêtres  de  Je- 
«  sus-Christ  à  avaler  de  nouveau  l'aliment  empesté  qu^ils 
«  avaient  rejeté  de  leur  bouche  (1).  »' a  Prouve ,  écrivait  à  son 

U)  «  Nunc  pugnamus  contra  persecutorem  falientom,  contra  hostem  blan- 


ff  toor  Lucifer  à  Constance ,  qae  tu  es  éWbli  empereur  sor 
«  nous  pour  nous  amener  par  ta  puissance  à  faire  toutes  les 
«  vol<Mitës  du  démon,  ton  ami.,.  Et  comme  tu  dis  ^e  nous  te 
«  devons  Tobéissanoe,  sache  que  nous  nous  en  considérons 
«  comme  débiteurs  non<seulement  envers  toi^  mais  envers  tous 
«  ceux  qui  sont  élevés  au-dessus  de  nous.  Car  voici  ce  que  dit 
«  l'Apôtre  :  iIvsrIîsMs-Ief  d^êire  sotums  aum  primeet  ef  auxjmU' 
«  umeêiy  d^obéir  à  leur  parole,  d^élre  préu  à  Umies  les  bannee  ou- 
«  vre$...  Ainsi  donc  il  nous  avertit  de  leur  être  soumis  en  lait 
«  de  bonnes  œuvres,  mais  non  en  fiiît  de  mauvaises...  Ta  dis 
«  à  cela  :  L'injure  me  vient  d'un  Ludfer,  d'un  homme  de  rien^ 
«  à  moi  qui  suis  empereur. . .  Grois4n  donc  que  je  puisse  poiser 
K  autrement  de  toi  que  comme  d'un  objet  de  malédiction  (i)?» 
J'omets  beaucoup  d'autres  passages  encore  plus  durs  et  plus 
mortifiants  de  Lucifer  contre  Constance,  qu'on  trouvera  dans  ses 
ouvrages,  contenus  dans  ses  lettres  mêmes  à  cet  empereur,  et 
que  saint  Athanase  a  couverts  d'éloges  ^3)  ;  et  je  me  borne  à  de- 
mander si  celui  qui  parle  ainsi  contre  quelqu'un  croit  avoir  à 
respecter  en  lui  la  dignité  suprême  ?  Il  est  certain  que  parmi 
les  devoirs  que  l'Écriture  veut  que  nous  rendions  aux  souve- 
rains est  compris  celui  de  parler  respectueusement  de  leurs 
persoones  et  de  ne  pas  en  dire  du  mal .  Voue  ne  parlerez  point  en 
mal  de$  juges ,  esi-il  dit  dans  l'Exode,  et  vamne  maudirez  poini 

dieDtem.  Cbristi  novusbostis,  eiAntichristam  pneveDis...  Omma  smyiaàtoê 
sive  iiiTidia  gloriosanim  mortiam  peragU ,  novo  inaaditoque  mariyrii  trium- 
pho  sine  martyrio  persequeris.  Plus  crudelitati  vestrs ,  Nero ,  Deci  •  Uaximiane , 
debeoMu  ;  Dîabolum  enim  per  jos  ncinMis.. .  Ai  ta  omnium  cnidelitatem  crude- 
lisôma  damno  majore  in  nos,  et  venia  minore  desœvis...  0  ta  sœleste,  qaid 
ludibriam  de  Eodesia  facist  Soli  canes  ad  vomiiom  redeunt  :  ta  saœrdotes  Chiisti 
resorbere  ea  qam  respuerant^coegisti.  »  S.  H3ar.,  lib.  oontr.  Constant. ,  apnd 
Boasoet,  loc.  cit. 

(I)  «  Proba  te  super  nos  constitutum  imperatorem,  ut  nos  armis  tuis  ad  om- 
nem  implendam  voluntatem  amici  tui  diaholi  perduceres....  nam  quia  dids  nos 
dèbero tibi  obsequia,  adto  quia  non  tibi  soli,  sed  omnibas  nos  in  soblimîtate 
d^gentibus  novimus  esse  debitorcs.  Didt  &ûm  Apostolus  :  .itfmone  Utoi  ^«d- 
pi6us  et  magisfraîibtis  eue  subditos,  ad  omne  epms  5o««m  paratot  este.  Admonet 
ergo  nos  esse  debere  aubditos  in  bonis  operibus,  non  in  malis....  Quia  aatem 
bac  dids  :  Injariam  patior  a  Ludfero,  bomine  misero,  et  utique  iœperator... 
Et  tu  arbitraris  alîud  te  possc  judicari  a  me ,  ni»  anathema  esse  ?  Ludfer  Calarif. 
contra  Constant.,  apud  Bossuet,  loe.*dt. 

(s)  Vide  Baionium,  ad  annum  Chnsti  35a,  n.  75  et  7a. 
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première  épttie  :  Craignez  Dieu ,  honorez  le  rai  (9).  Et  c'est  ce 
que  demaDde  aussi  le  rei^ect  dû  au  pouvoir  public.  C'est  pour- 
quoi Aristote ,  ou  l'auteur  des  problèmes  attribués  à  ce  philo- 
sophe,  dit  à  son  tour  :  ce  Celui  qui  parle  en  mal  du  prince 
fait  injure  à  la  république  entière  :  *0  xwa\i(o^  t^v  i^y^wxot,  tv^v 
icdXtv  66p^i.  »  Or  appeler  Constance  un  insensé^  un  barbare,  un 
scélérat^  un  ennemi  de  Dieu ,  un  loup  ravissant  ^  un  précurseur 
de  l'Antéchrist ,  comme  l'ont  fait  ces  deux  intrépides  confes^ 
seurs ,  Hilaire  et  Lucifer,  dans  leurs  écrits  adressés  à  cet  empe- 
reur lui-même ,  je  demande  à  quiconque  est  doué  de  discerne- 
ment qu'il  me  dise  si  c'est  là  respecter  le<»uraotère  royal  et  la 
dignité  d'empereur. 

k.  Mais  j  dit  Bossuet ,  il  est  si  vrai  que  saint  Athanase  »  Osius 
de  Cordoue  et  les  Pères  du  concile  de  Rimini,  à  l'époque  où 
ils  étaient  l'objet  du  respect  et  de  la  vénération  de  tous  pour 
le  sens  catholique  dans  lequel  ils  avaient  rédigé  leur  définition 
de  foi  f  respectaient  dans  Constance  la  qualité  d'empereur,  que 
le  premier,  quoique  persécuté  à  mort  par  ce  prince  pour  le 
refus  qu'il  £aisait  de  communiquer  avec  les.  ariens,  l'appelait 
néanmoins  son  très-cher  empereur,  lui  souhaitait  beaucoup 
d'années  de  vie  et  lui  écrivait  que  les  prières  publiques  de 
l'Église  avaient  pour  objet  de  lui  obtenir  une  santé  durable  et 
un  règne  long  et  heureux  (3)  ;  qu'Osius,  marquant  la  distinc* 
tion  des  devoirs  du  sacerdoce  d'avec  ceux  de  l'empire ,  lui 
écrivait  que,  de  même  qu'en  sa  qualité  d'empereur  il  ne  devait 
pas  se  mêler  de  régler  les  rites  sacrés ,  celui-là  contrarierait 
l'ordre  voulu  de  Dieu  qui  chercherait  à  usurper  ses  fonc- 
ions impériales  (4) }  enfin ,  que  les  Pères  du  concile  de  Ri- 

(1)  «  Principi  in  populo  tuo  non  maledices.  »  Exod.,  XXII ,  28. 

(2)  «  Deom  timete,  regem  honorificate.  »  I  Petr.  • 

(3)  «  Puto  enim  toam  majestatem  in  memoriam  babere  suas  poUidtationes. 
Neque  enim  resfciti  decreto  tuas  pietatis  ;  neque  Alexandriam  ingredi  conabor. 
Tu  tamen  Deo  TiTas,  diledàasime  Auguste ,  per  multos  annorum  recursus.... 
Qttippe  cum  sdas  omnium  vota  precesque  expetere,  adeo  ut  salvussis  et  per- 
petuo  in  pace  règnes.  »  Athanas.,  Apolog.  ad  Constant. 

(4)  «  Tibi  Deus  imperium  commisit ,  nobis  qu®  sunt  Eoclesiœ  concredidit ,  et 
quemadmodum  qui  tuum  imperium  malignis  oculis  carpit  oontradicit  ordina- 
tioni  divins,  ita  et  tu  cave  ne  quie,  sunt  Rcriesiœ  ^d  t»  imbens,  magno  crimini 


mini  ^  au  moiMBl  oè  ils  voulaiênl  quitltr  mtkè  fîHt  p«t 
s'en  retourner  à  leurs  Ëgliees^  le  prièraiitde  leur  tn  aomàr 
la  permission  i  afin  qu'ils  pussent  préemter  awie  leurs  peaplc 
leurs  prières  à  Dieu  peur  loi  et  peur  la  prospérité  de  sob  em* 
pire  (1).  liais  s'il  suffisait  décela  pour  prouver  que  ces  Mm 
ne  se  croyaient  pas  le  droit  de  déposer  ee  prince  hérétiqQi,il 
nous  serait  enoore  plus  fasile  d'en  oonelure  qu'ils  ne  «royaii&t 
pas  avoir  celui  de  reaoommuniar^  puiequHla  protestaient  pir 
là  qu'ils  lui  donnaient  part  aiu  prières  publiques  de  TÉglise; 
nous  pourrions  en  conclure  même  qu'ils  ne  le  tonaistit  pu 
pour  hérétique  j  puisqu'ils  ne  dédaignaient  pas  de  eiter  s» 
nom  dans  les  prières  publiques  des  fidèles  et  de  Tadoiettfa  i 
la  participation  des  biens  spirituels  que  rÉglise  eommunii[iie 
à  ses  enfants ,  d'autant  plus  que  ces  mêmes  prières  qae  \tr 
glise  prAiente  au  Très*Haut  pour  ses  ennemis  et  ses  psn<eih 
teurs,  elle  les  refuse  aux  hérétiques  et  aux  excommunÛs^  dont 
elle  a  soin  d'effacer  les  noms  des  sacrés  diptyques,  pour  faire 
mieux  comprendre  qu'ils  sont  retranchés  de  son  aein^  De  menu 
donc  que  de  oe  que  ces  évoques  continuaient  à  voir  dans  Con- 
stance un  enfant  de  l'Église  on  ne  saurait  eondure  qu'ils  m 
croyaient  pas  avoir  le  droit  de  Texcommunier  oemme  hM- 
tique,  on  ne  doit  pae  oondure  non  plus  de  ee  qu'ils  le  Msai- 
déralent  toq}eurs  comme  snoperenr  qu'ik  cruasent  n'am 
pas  le  pouvoir  de  le  dédarér  déposé  de  l'Mipire» 

5.  Bessuet  n'aurait  pas  fait  â  gvand  cas  de  mI  êrgui^ 
si  seulement  il  avait  voulu  étstinguer  les  tempe  et  les  éteot 
stances;  car  le  caractère  mobile  de  Gonslaaoe ^  l'asprit  mène 
artificieux  de  la  sette  arienne  dent  il  était  eiroonvean  loi  » 
raient  appris  que  de  lois  à  autre  ce  prince  se  nenlraît  oaU»* 
lique.  Dans  le  moment  même  où  il  méditait  de  détruire  la  foi 

obnoxitis  fias.  Date,  scrif^umesl,  ^[iinseni  eassrisCMMri,  elqiMSAii' '^ 
Deo.  9  O^tts,  apad  Boastiet ,  loc.  oit. 

(f )  «  Tuam  elmnentiani  itéram  ébiestansoy,  iwipewilog  ausestianner  ^  *tf 
hyemis  asperitatem ,  modo  tu»  piefeti  nanni  ftien!,  ssèia  ad  soitiw  ecuto^ 
reverti  facias  potestatem,  quo  pessi au»  Deo  ^iri  aonipoteiili  »  <A  Hmin^*  ^ 
Sal  vatori  Nostfo  Jesa  Ghristy,  Fifieajas  IMgaail»,  prs  tao^fasao  oonaalaf  fff^ 
cam  poputo  ftmdere»  sieut  e^  ante Meras  «•  adbae  feesre  Asn 
Bpiat.  synod.  Arinin.  ad  Constant. 
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de  If ieée ,  il  se  servait  du  beau  prétexte  de  l'unité  et  de  la  paix 

entre  le0  Églises  pour  engager  les  évèquee  catholiques  à  eom- 

muniquer  avec  les  ariens;  le  même  prétexte  lai  servait  encore 

poQp  chasser  de  leurs  sièges  ces  mêmes  évêqnes  comme  pertar- 

bateurs  de  la  tranquillité  publique.  Pendant  longtemps  d'ail^- 

leurs  il  n*osa  pas  faire  profession  ouverte  de  Parianîsme  *  et 

quoique  dans  les  divers  eonciles  qu'il  fit  tenir  pour  mattre  En 

aux  diseussions  de  FÉglise  il  se  montrât  porté  à  favoriser  les 

prétentions  des  évéques  ariens  ^  qui  n'avaient  rien  plus  à  cœur 

que  d'anéantir  la  foi  de  Nicée ,  il  souffirit  néanmoins  parfois 

que  la  doctrine  de  PÉglise  sur  ce  point  tAi  confirmée  et  axpli* 

quée  de  manière  à  pouvoir  être  admise  par  les  catholiques. 

Ainsi,  dans  le  concile  de  Sirmium  tenu  par  les  Orientaux  en  Bbi, 

selon  le  calcul  de  quelques-uns  (1)^  contre  Photin,  évèque  de 

cette  ville ^  qui  déjà  se  trouvait  condamné  par  les  évêqnes  d'Oo- 

cident  comme  niant  la  divinité  du  Kls  de  Dieu ,  Gonstaiiee , 

comme  le  reconnaissait  saint  Rilaire  en  reprochant  à  ce  prinoe 

son  inconstance^  montra  un  zèle  catholique  à  fhire  eandamner 

cet  ëvéque  par  les  évéques  orientaux  eux-mêmes  ^  tout  ariens 

qu'étaient  ceux-ci  y  et  &  leur  faire  proclamer  la  divinité  da 

Verbe  (S) ,  en  les  déterminant  à  recevoir  et  A  approuver  la  toi^ 

mule  rédigée  dans  ce  concile ,  par  laquelle  on  eonfessaît  que 

le  Fils  est  de  la  même  substance  que  le  Père.  Et  quoique  Vnr 

nique  but  des  ariens  en  cela  fût  de  passer  pour  catholiques  et 

de  tromper  de  concert  avec  Constance ,  comme  le  pensait  saint 

rirégoire  de  Nazianze  (9) ,  les  évéques  de  FÉglise  d'Occident, 

la  perversité  de  leur  intention  ne  pouvait  pas  être  connue  des 

évéques  cathoHques.  Ainsi  encore^  quoique  les  évêqties  orien* 

taux,  dans  un  autre  concile  ténu  à  Sirmium  en  S67,  cpndam-' 

nant  leur  première  formule  et  rétractant  la  doctrine  catho- 


(1)  Vide  Pagium,tom.  I  Grit.  Baron.,  ad  ann.  351,  n.  9. 

(2)  «  Post  synodum  deinde  Sardiceasem,  omnem  rursus  adveraum  Ptiotmom 
)inxni  catholics  doctrinas  tus  commoTes  curam,  sed  tibi  statim  quod  uiraque 
>de  continebaturexhorret...  damnas  quoqueet  sobstanti»  nomen,  quo  te,  et 
n Sardicensi  synodo, et  Sirmiensi  pium  esse Occidentalibus.mentieberis.  m 9.  Hh 
ar.,adv.  Constantîum. 

(3}Gregor.  Nazianz.,Orat.  intaud.  Athanasn. 
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Uque  qu'ils  avaient  définie  contre  Pliotîn  (1) ,  eiusent  prétérit 
une  seconde  formule  tout  à  fait  impie  et  arienne  (2) ,  où  se 
trouvaient  supprimées  les  expressions  &|mo6«iov  et  ^imiouomv,  c'est- 
à-dire  eonsubslanUtl  et  semblable  en  eubetanee,  dmit  la  première 
marquait  laconsubstantialitédu  Fils  de  Dieu avecle  Père^  tile 
qu'elle  avait  été  définie  à  Nicée  ;  formule  impie  à  laquelle ,  cir 
convenu  par  les  artifices  des  ariens ,  affaibli  par  l'âge,  ^rayr 
par  les  menaces  de  Constance  et  vaincu  par  les  mauvais  trai- 
tements ,  le  grand  Osius  de  Gordoue  eut  la  faiblesse  de  souv 
crire  (3) ,  en  faisant  trembler  par  son  épouvantable  cbote  TK- 
glise  jusque  dans  ses  fondements  et  en  léguant  à  tons  les  siècle> 
un  exemple  mémorable  de  la  fragilité  humaine  ;  beaaoou|> 
de  ces  évéques  cependant ,  qui  s^étaient  échappés  de  Sinniuiu. 
saisis  d'horreur  qu'ils  étaient  pour  l'impiété  formulée  dans  ce 
concile,  s'étant  réunis  à  Ancyre  avec  Basile,  é  vèque  de  cette  ?ill^ 
et  après  qu'ils  eurent  condamné  la  formule  signée  àSirmiom 
et  rétabli  l'expression  de  substance ,  comme  s'appliquant  au 
Fils  de  Dieu  (  dans  leurs  articles  au  nombre  de  douze  qui  dcooo- 
tenaient  rien  que  d'orthodoxe,  si  ce  n'est  que  le  mot  con$iiu^' 
Uel  ne  s'y  lisait  pas  ) ,  ayant  envoyé  à  Constance  cette  profesBioii 
de  leur  foi,  ce  prince  non-seulement  accueiUit  leur  lettre  avtn 
bienveillance,  mais  il  reconnut  de  plus  et  rétracta  l'errenr 
dans  laquelle  il  s'était  laissé  entraîner,  comme  le  rapports 
saint  Hilaire ,  qui  loue  à  ce  sujet  et  les  Pères  du  concile  d  An- 
cyre pour  avoir  dressé  leur  profession  de  foi  et  Constance  lui* 
même  pour  l'avoir  acceptée  {k).  Et  observons  ici  que,  U^ 
que  dans  cette  définition  du  concile  d'Âncyre,  tout  en  maintt^ 
nant  le  mot  de  substance ,  on  eût  supprimé  celui  de  censsb- 
stantiel  et  déclaré  simplement  que  le  Fils  est  en  tout  et  fovf 


(1)  Vide  Socrat.,  Hist,  eccles,^  lib.  ii,  cap.  2â. 

(2)  S.  Athanas.,  lib.  de  Synod,;  S.  Hilar.,  de  Synûd. 

(3)  Socrat.,  lib.  Il,  cap.  26;  Sozomen.,  lib.  ii,  cap.  2;  S.  Athanas.,^"^^^ 
soUt  et  ApoJog.  2. 

(4)  «  Domiuo  gratias  quod  per  vos  admonitus  imperator  iguorantiam  et  o^* 
rem  non  suum ,  sed  adstantium,  per  bas  fidei  vesb*»  sententias  recognovit.  -^ 
so  inyidia  apud  Deum  et  homines  impise  voluntatis  exemit ,  cum,  I^tiouen' 
vestram  honorifice  babens,  falsitatem  eorum  quorum  auctoritate  in  invidat^ 
ducebatur  coacta  a  vobis  ignorantiie  su»  profpsHÎone  cognovit.  »  S.  Ilitor»'' 
Synaé. 
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UM  semUable  an  Père^  Pafrî  per  omma  timUem,  les  Père$ 
d'Ancyre  ne  forent  pas  accusés  poor  cela  de  semi-arianisme  ^ 
quelque  propre  que  fût  cette  suppression  à  favoriser  la  cabale 
semÎHirienne.  Et  quoique  saint  Hilaire  exhorte  les  Pères  d'An- 
cyre  à  admettre  le  mot  ean9ub$tanUel ,  sans  lequel  le  mot  même 
de  ni6ilafie«  était  exposé  à  perdre  sa  signification ,  il  n'ose 
pourtant  pas  les  condamner,  et  il  juge  catholique  leur  défini- 
tion de  foi.  Conséquemment  à  cette  définition  du  concile  d'An- 
cyre.  Constance  prescrivit  aux  évèques  restés  à  Sirmium  de 
souscrire  une  autre  f cumule ,  qui  fut  la  troisième  de  Sirmium, 
dans  laquelle  ils  avaient  à  confesser  que  le  Fils  de  Dieu  est  en 
tout  et  pour  tout  semblable  |au  Père^  comme  le  dit  saint  Épi- 
phane,  qui  loue  la  piété  de  Constance  pour  avoir  ordonnf^ 
l'addition  de  cette  formule ,  en  opposition  avec  la  formule  Wv 
rétique  précédente ,  où  il  avait  été  enjoint,  au  contraire^  de 
supprimer  le  mot  de  subêtanee  et  celui  de  ressemblance  du  Fils 
avec  le  Père  (1),  tandis  que  cette  nouvelle  formule,  comme 
l'explique  le  même  saint  (S),  témoignait  que  le  Fils  de  Dieu  est 
semblable  à  son  Père  et  quant  à  son  existence ,  et  quant  à  sa 
substance,  et  quant  à  tous  ses  autres  attributs.  Saint  Épiphane 
ajoute  que  Valons,  chef  du  parti  arien ,  lorsqu'il  eut  à  souscrire 
cette  formule ,  ayant  marqué  simplement  que  le  Fils  est  sem- 
blable au  Père ,  sans  ajouter  qu'il  lui  est  semblable  en  tout , 
Taisant  connaître  par  là  en  quel  sens  il  approuvait  cette  profes- 
ûon  de  foi  et  de  quelle  manière  il  entendait  le  mot  cansub- 
tianiiel,  Tempereur  lui  enjoignit  d'écrire  et  de  confesser  que 
.e  Fils  de  Dieu  est  en  Umt  semblable  au  Père  ^  c'est^-dire  d'à- 
outer  ces  mois  en  tout,  xmtk  itérsa  (3) .  Jusque-là  donc  l'Église 

(1)  «Siniitemeamia  omiiibiiBeflBel^triasfierondooonimro^ 

•roreasofl  est  Nam.ei  ipse  utpote  plus  non  aliter  de...  Dei  filio  sentiebat,  et  quod 
3ntiebai  pio  in  omnibus  ore  pronontiavit ,  id  quod  nos  catholici  credimus ,  si- 
lilemease  PatriPiliiun,etc  i»S.  Epiphan.»  Haros.  73,  n.  15,  ex  interprot.  Pe- 

ivii. 

(2)  «  Si  bona  fide  ac  sincère  similem  eamdem  in  omnibus  esse  confessi  sunt , 
anv""»"^  eorum  oonatas  deprehendemus...  Etenim  si  in  omnibus,  ut  asserunt, 
milis  sîi,  ut  est  rovera,  Patri  FUius...,  non  voluntate  et  actione  sola,  sed 
cistentia  et  substantia ,  et  in  eo  ipso  quod  est,  utpote  Filius',  similis  sit  necesse 
;t.  »  Epipban.,  loc.  cit. 

(3)  «  Poet  b»c  cum  Valons  suo  more  subscripsisset ,  et  ad  subscriptionem  ad 

T.  I.  45 
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catholique  n'avftit  pas  siy#t  de  rafiiaer  A  ConslaiM» ,  pour  caiie 
de  religion ,  TobéiBBanoe  qui  est  due  à  un  souyerain ,  puiiqn'il 
n'avait  paseocore  levé  tout  à  fait  le  masque  ni  fait  purfonoD 
ouverte  d'arianiima ,  mais  qu'il  couvrait  ses  dispositions  po^ 
verses  du  manteau  de  la  religion,  en  approuvant  la  oonfesfioB 
du  concile  de  Sardique  et  du  premier  concile  de  Sirmium  et  en 
révoquant  la  deuxième  formule  ou  la  formule  hérétique  do  Sv- 
nûnm,  souscrite  par  Potamius  et  par  Osius.  Tout  cequer£gliK 
catholiqueavaitàreprocheràce  prince  semblait  oiroonscritdu» 
la  cause  personnelle  d' Athanase  p  dont  il  demandait  la  oendam* 
nation  aux  évèques  orthodoxes  i  en  prenant  pour  prétexte  le 
bien  de  la  paix  9  mais  au  fond  pour  faire  succomber  dans  la 
personne  la  foi  de  Nicée  ;  et  quoique  son  dessain  fût  péné- 
tré par  les  catholiques,  ils  n'y  trouvaient  pourtant  pas  m- 
tiôre  suffisante  pour  le  condamner  comme  hérétique  notoire 
et  coQtumace.  Or  les  passages  de  saint  Athanase  et  d'Osius  qù 
nous  sont  objectés  par  Bossuet,  et  qui  témoignaient  de  Tobéis- 
sance  due  à  Ck>n8tanoe  en  matière  civile  comme  au  légitime 
souverain  avaient  été  écrits  longtemps  avant  que  ce  prinee 
eût  renoncé  ouvertement  &  admettre  la  divinité  du  Fils  de  Di«o> 
en  adoptant  et  faisant  adopter  aux  autres  l'impiété  arienne, 
comme  il  fit  à  la  suite  du  concile  de  Séleucie;  ces  passages  ne 
prouvent  donc  rien  pour  la  question  dont  il  s'agit  entre  nom 
6.  Pour  parler  maintenant  d§  la  lettre  adKssée  &  Cod- 
stance  par  le  concile  de  Rimini  1  observons  d'abord  qae  b 
différentes  formules  de  Sirmium  ne  firent  qu'échauffer  1^ 
disputes  nonnseulement  entre  les  ariens  et  les  catholique^t 
mais  encore  eptre  ariens  et  arièqsj  les  oaibolîques  vonlao^ 
qu'on  insérât  dans  la  confession  de  foi  le  mot6,uoou9tov,  consut 
«lotiUsI,  d'autres,  qui  furent  appelés  6emi->arien89  substituant  à 
ce  mot  celui  de  6(jioioiS<nov,  c'est-A-dire  de  substance  semblable, 
et  les  ariens  enfin  ne  voulant  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  de  0» 


didisset  similem  esse  PatriFilium,  prœtennissîs  his  vocibus  in  omnliici,  camqu' 
ea  re  declarasset  quem  insensura  ea  qu»  scripta  fuerant  approbasset.  ac  qiïflD- 
admodom  consubstantialLs  xh  Afjiooâtnov  Yocem  inteitigerêt ,  phis  boc  im];^^ 
observavit,  et  ut  \n  omnibus  (xxtd  wâvra)  adjicemt  ooegit.  »  Bpipban.,  oW  ^• 
pra,  num.  t%. 


deiu  expTMiiont  «t  pottTant  à  peine  fonOrir  ^'on  4h  le 
Fils  de  Dieo  semblable  à  son  Père  ;  et  delà  vint  qu'ils  finirent 
par  enseigner  qn'il  lui  était  dissemblable.  La  troisième  for^ 
mule  de  Sirmium^  où  il  était  dit  que  le  Fils  est  en  tout  sem- 
blable au  Père,  cette  formule  qu'avait  approuvée  Gonstanoe 
et  qu'il  avait  fait  souscrire  par  les  ariens  5  n'était  pas  re- 
gardée y  il  est  vrai ,  par  saint  Hilaire ,  par  saint  Épiphane  et 
par  saint  Jérôme  (1)  comme  tellement  contraire  à  la  doo- 
trine  catholique  qu'elle  contint  une  hérésie   manifeste»  et 
plusieurs  l'expliquaient  dans  un  sens  orthodoxe  :  néanmoins 
cette  formule  était  loin  de  contenter  tous  les  catholiques  ;  et 
saint  Athanase  la  jugeait  hérétique  et  propre  à  couvrir  les^ 
artifices  de  la  faction  arienne  (S) .  Dans  ces  conjonctures  fàr 
cheuses,  les  ariens,  qui  possédaient  la  faveur  de  Constance» 
qu'ils  avaient  gagné  par  leurs  adulations,  en  flattant  son  arro* 
gance  et  lui  donnant  le  titre  d'étemel  qu'ils  refusaient  au 
Fils  dé  Dieu>  comme  saint  Athanase  en  fait  Tobservation  (8), 
l'avaient  rendu  le  maître  absolu  de  la  religion  et  de  l'Église  ; 
de  sorte  que  c'était  lui  qui  assemblait  les  conciles,  imposait 
aux  évèques  les  formules  de  foi  et  leur  traçait  les  règles  à 
suivre  dans  le  jugement  des  causes  de  religion.  Ainsi>  tout 
occupé  des  questions  qui  divisaient  les  chrétiens  entre  eux^ 
il  voulut  d'abord  assembler  un  concile  à  Nicomédie  (&•);  mais 
ce  projet  ayant  échoué,  il  prit  le  parti  d'en  convoquer  deux 
nouveaux,  l'un  à  Rimini  pour  les  Occidentaux,  et  l'autre  à 
Séleucie  en  Isaurie  pour,  les  Orientaux  (5)»  à  la  persuasion  des 
évèques  ariens  ^  qui  craignaient  que,  si  tous  les  évèques  tant 
d'Occident  que  d'Orient  se  trouvaient  réunis  ensemble  dans 
un  même  concile,  on  n^y  confirmât  la  formule  de  Nicée  et 
celles  des  autres  conciles  où  le  nom  de  substance,  tijc  ouatQi<,  se 
trouvait  exprimé,  qu'on  n'y  confessât  que  le  Fils  est  en  tout  et 

* 

(1)  Hilar.,  deSynod,:  Epiphan.,  Hseres.  73;Hieronym.,  contra  Luciferianos. 

(2)  Athanas.,  lib.  de  Synod, 

(3)  «  Cum  simulaient  se  de  Domino  sGrit^ere*  alium  sU>i  Oominum  p  Gonstau- 
tiam  scilicet,  creaverunt....  suumque  GsBsarem  sternam  appelle vemot  qui 
Fîlium  Dei  aeternum  esse  negant.  »  Athanas.,  lib.  deS\$n»d» 

(4)  Sozomen./lib.  iv,  cap.  15. 

(5)  Sozomen.,  loc.  cit. 

49. 
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pour  ioot  semblable  au  Père^  et  qii'aîiisi  Terrear  qu'Us  9oiile> 
liaient  ne  demeurât  condamnée.  En  conséquence,  les  évèques 
d'Occident  s'étant  réunis  à  Rimini,  Tannée  suivante  359,  ao 
nombre  de  quatre  cents,  dont  plus  de  trois  cents  étaient  catholi- 
quesetlesautresariens  (1) ,  les  principaux  de  ces  derniers,  savoir 
Ursace,  Valons,  Auxence,  Démophile,  Calus,  Germinius,  etc., 
proposèrent  à  toute  rassemblée  de  souscrire  la  trcHsième  for- 
mule de  Sirmium ,  et  insistèrent  avec  beaucoup  de  chalav 
pour  que  cette  formule  fût  adoptée,  comme  étant  celle  qui 
avait  Tapprobation  de  Tempereur  (3)  ;  mais  on  ne  tarda  pas 
à  démasquer  leur  perfidie  :  'Car,  comme  on  proposa  dans  le 
concile  de  dire  de  nouveau  anathème  à  toutes  les  hérésies, 
et  nommément  à  Thérésie  arienne ,  Ursace ,  Valons  et  les  an- 
tres qui  pensaient  comme  eux  refusèrent  de  se  rendre  au 
sentiment  général  et  de  souscrire  à  cette  condamnation  (3). 
Les  Pères,  voyant  par  là  leur  malice  et  convaincus  qu'ils 
n'avaient  souscrit  et  voulu  faire  souscrire  par  leurs  collègues 
la  formule  de  Sirmium  dont  nous  avons  parlé  que  pour  cou- 
vrir leurs  mauvais  desseins,  tromper  les  catholiques  et  changer 
la  foi  définie  à  Nicée,  réprouvèrent  cette  formule  de  Sinniumt 
condamnèrent  comme  hérétiques  Ursace,  Valens  et  les  com- 
plices de  leur  perfidie,  et  confirmèrent  la  foi  de  Nicée  en  pro- 
nonçant douze  anatilièmes  contre  Thérésie  arienne  (4).  Puis 
ils  dépêchèrent  vers  Constance  douze  des  leurs  pour  Tin- 
former  des  résolutions  prises  par  le  concile,  et  lui  demander 
en  même  temps  par  leur  lettre  synodale,  adressée  à  ce  prince, 
la  permission  de  s'en  retourner  à  leurs  propres  églises  (5*. 
Les  évèques  ariens  les  imitèrent  en  envoyant  aussi  leurs  dé- 
*  pûtes.  Mais  Ursace  et  Valens,  prenant  les  devants  sur  les  dé- 
putés catholiques ,  arrivèrent  les  premiers  auprès  de  reoi- 
pereur,  et  le  prévinrent  contrôle  concile,  à  qui  ils  reprochèrent 
malignement  d'avoir  rejeté  la  formule  que  lui-4nème  avait 

(1)  Sever.  Sulp.,  lib.  ii;  Atbanas.,  de  Synod. 
(i)Soiixmm,f  lib.  iv,  cap.  is. 

(3)  Atbanas.,  lib.  deSpnod. 

(4)  Athanas.,  loc.  cit.;  S.  Hilar.,  in  fragment,  âe  ^«od.  AHmin.^  lib.  n. 

(5)  Aihanas.  »  de  Sffnod, 


—  «61  — 

approuvée  et  qu'il  avait  fait  souscrire  en  sa  présence  par  le 
concile  de  Sirmium  ;  et  par  là  ib  réussirent  à  le  piquer  de  res- 
sentiment  contre  lesévèques  catholiques  (1).  Toutefois,  sui- 
vant le  conseil  de  ces  mêmes  ariens,  il  dissimula  pour  le  mo- 
ment sa  colère,  et  répondit  à  leur  lettre  synodale  avec  dea 
témoignages  de  bienveillance  et  de  respect ,  s'excusant  en 
même  temps,  pour  les  retenir  à  Rimini  sous  un  honnête  et 
spécieux  prétexte,  de  n'avoir  pu,  à  cause  des  affaires  de  TÉtat 
qui  Toccupaient,  et  en  particulier  d'une  expédition  qu'il  pré« 
parait  contre  les  barbares,  entendre  leurs  députés,  mais  leur 
promettant  d'admettre  ceux-€i  en  sa  présence  aussitôt  qu'il 
serait  de  retour  et  que,  libre  alors  des  affaires  civiles,  il  pour- 
rait se  donner  tout  entier  à  celles  de  la  religion  ;  il  les  exhop» 
tait  en  conséquence  à  attendre  le  retour  de  leurs  députés, 
comme  on  peut  le  voir  dans  Sozomène  (2)  et  dans  la  lettre 
de  Constance  même  rapportée  par  Socrate  (3) .  C'est  à  cette 
réponse  de  Constance  que  les  évêques  catholiques  assemblés 
à  Rimini  firent  la  réplique  citée  par  Bossuet  et  rapportée  de 
même  par  Socrate,  et  par  laquelle  ils  le  priaient  de  nouveau 
de  leur  permettre  de  s'en  retourner  à  leurs  Églises,  d'où  ils 
pourraient  avec  leurs  peuples  adresser  leurs  prières  au  Trè»* 
Haut  pour  la  prospérité  de  son  empire.  Maintenant  je  de- 
mande pourquoi  ces  prélats  catholiques,  dans  l'ignorance  où 
ils  étaient  des  dispositions  du  prince,  qui  jusqu'alors  s'était 
montré,  du  moins  en  apparence,  plutôt  opposé  que  favorable 
à  l'arianisme,  et  de  la  manière  dont  il  recevrait  leurs  décrets 
et  les  résolutions  qu'ils  avaient  prises  contre  Ursace,  Yalens 
et  les  autres  chefs  du  parti  arien,  ne  lui  auraient  pas  témoigné 
le  respect  et  la  soumission  dus  à  un  légitime  souverain.  Bos-» 
suet  ne  trouvera  point  que  les  évêques  catholiques  de  ce  con* 
cile  se  soient  exprimés  d'une  manière  semblable  depuis  que 
Constance ,  refusant  d'admettre  leur  définition  de  foi ,  eut 
ordonné  aux  évêques  qu'il  avait  auprès  de  lui  à  Nicée  de  ré- 
diger une  nouvelle  formule  de  foi  conforme  à  la  troisième,  de 


(l)Sozom.,  Jik  IV,  cap.  18. 
;2)  scnom.,  lib.  ii,  cap.  18. 
(3)  Socra*.,  lil>.*ii,cap.  29 


Sirmium^  si  oe  u'est  qu'au  lieu  de  portar,  comme  cette  dep- 
nièrey  que  le  Fils  est  en  tout  semblable  au  Père  die  le  diait 
simplement  semblable  à  lui^  et  c^est  cette  formule  qu'il  Toolut 
qu'on  appelât  désormais  la  formule  de  Nicée  (1)  ;  et  depuis 
qu'il  eut  déterminé  les  députés  catholiques^  séduits  par  les 
artifices  et  les  mensonges  de  ceux  du  parti  arien,  à  approuver 
cette  nouTelle  formule  et  à  la  souscrire  (S);  depuis  enfin 
qu'ayant  renvoyé  Valons  à  Rimini  pour  faire  signer  cette  nou- 
velle formule  à  tous  les  Pères  du  concile  il  eut  obteau  d'eux 
que,  vaincus  par  les  ennuis  et  continuellement  obsédés  par 
Fastudeux  arien  j  qui  disait  publiquement  anathème  à  Aiius, 
ils  se  laissassent  imprudemment  prendre  au  piège  en  suppri- 
mant le  mot  «Me,  iubitance,  pour  mettre  fin  aux  disputes  : 
tous  détails  qu'on  peut  lire  dans  le  Dialogue  de  saint  Mrâme 
contre  les  lucifériens,  dont  on  pourra  se  servir  en  même  temps 
pour  se  convaincre  que  les  Pères  de  Rimini  n'eurent  pss 
d'autre  tort  que  celui  de  supprimer  les  mots  &(uou<mv  et  «ans, 
consacrés  par  le  concile  de  Nicée,  et  que  leur  oonfeasion  de 
lai  ne  contenait  du  reste  aucune  erreur  expresse,  quoiqu'elle 
donnât  lieu  aux  ariens  de  s'attribuer  la  victoire.  Depuis  ce 
moment  donc  ou  depuis  que  Constance,  mettant  le  comble  à 
sa  perfidie,  eut  accueilli  honorablement  les  ariens  qui  ve- 
naient de  vomir  au  concile  de  Séleucie,  tenu  Tan  369 ,  d V 
troces  blasphèmes  contre  la  divinité  du  fils  de  Dieu  (3)  et  s'é- 
taient fait  condamner  pour  cela  dans  le  concile  par  les  semi- 
ariens  eux-mêmes ,  qui ,  tout  en  rejetant  le  mot  6|«mw9im,  cen- 
subiiantiel^  faisaient  profession  de  retenir  cet  autre  mot, 
hfkinoiom^iêmblableens^êtanee;  depuisqu'il  eut  ordonné,  comme 
s'il  eût  été  l'arbitre  de  la  religion  et  de  la  foi ,  qu'il  ne  fài 
plus  question  ni  de  consubstantialité^  ni  de  substance,  ni  de 
ressemblance,  sous  le  prétexte  banal»  et  familier  aux  ariens, 
que  ces  mots  ne  se  trouvaient  pas  exprimés  dans  l'Écriture  {^} , 

{i)Theodor.,lib.  2,  c.  21. 

(2)S  .  Hilar.,  in  Aaxent.;  S.  Athanas.,  Bpist.  ed  Afrîean. 

(3)  S.  Hilar.,  contra  Constant. 

(4)  «  Condemnati  ad  regem  su'um  advolarunt,  exoepëque  bonoriâoe^iiBpieftî)' 
tes  suas  quanta  potuerunt  ambitione  confirma veruni,  siaiilein  neooBi,  vel  ti 
Dec  natum,  vel  naturalem  esse  Filium  denegantes...  utiàtix  otJMnnmrt  ut  m 
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oes  saints  évèqoes  n  e  oonsidérèrent  plus  ce  prince  que  comme 
mérite  déite  considéré  un  homme  pervers^  indice  de  tout 
honneur  et  de  tout  respecta 

7.  Toutes  ces  ohservdtions,  quoiqu'elles  puissent  paraître 
prolixes ,  étaient  nécessaires  pour  faire  la  distinction  des  temps 
et  des  cùoonstaDoeB;  dont  il  est  indispensable  de  tenir  compte  si 
Fou  veut  bien  juger  des  ehoses,  en  remettant  à  leurs  places  des 
faits  entassés  pôle^mèle  parTauteur  de  la  Défense.  Du  reste^ 
si  oet  auteur  persistait  à  nous  demander  pourquoi  l'Église  oa^ 
thdîque^  si  elle  savait  qu'elle  avait  reçu  de  Jésus-dhrist  le 
pouvoir  de  déposer  les  princes  >  n'a  pas  déclaré  Constance 
déposé  de  l'empire,  nous  lui  répondrions  en  le  priant  de  nous 
dire  lui«-mème  pourquoi  TÉglise  catholique  réunie  dans  tant 
de  conciles  y  et  parliculièrement  à  celui  de  ftimini,  n'a  pas 
condamné  Constance  comme  hérétique,  de  même  qu'elle  le  fit 
idor»  de  plusieurs  évèques^  n  elle  savait  qu'elle  avait  le  pouvoir 
de  condamner  et  d'exoommunior  les  souverains  ?  Ce  qti'il  répon- 
drait à  notre  demande ,  nous  le  répondrions  i  la  sienne.  Nous 
Im  dirions  enfin  que,  si  de  ce  que  l'Église  n'a  pas  condamné 
ce  prince  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  n'ait  pas  reçu  de  Jésus- 
Christ  le  pouvoir  de  le  eondamner ,  de  même  de  ce  qu'elle  ne 
l'a  ps»  déclaré  déchu  de  l'empire  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle 
n'aiftpas  refu  de  Jési»-(3irist cet  autre  pouvoir.  Et  ainsi  tout  ce 
raisonnement  dont  il  fait  tant  de  bruit  se  réduit  en  fumée^ 

ft.  Pour  passer  aux  autres  exemples  cités  par  cet  écrivain, 
il  allègue  celui  de  Julien  l'Apostat^  qui  fut  le  successeur  de 
Gomtanoe,  prince  pervers  et  enneiûi  du  nom  dirétien^  s'il  en 
fût  jamais,  et  qui,  apostat  de  la  religion  dont  il  avait  fait  une 
profession  solennelle  dans  son  baptême  f  restaurateur  de  Ti- 
dolàtrie  et  ardent  persécuteur  des  chrétiens,  méritait  plus  que 
tout  autre  d'être  déposé.  Comme  cependant  l'Église  n'a  ja- 
mais déposé  ce  prince,  Bossuet  infère  de  là  qu'elle  ne  s'en 
connaissait  pas  alors  le  pouvoir  ;  et,  allant  au-devant  de  la 
réponse  qu'on  aurait  pu  lui  faire  avec  saint  Thomas,  que  l'E- 

..aBteris  ante,  artis  suœ  consuetudine ,  ut  per  rec-ti  speciem  prava  confirmet,  et 
per  ratÎMiM  Bcmm  iosana  Gonstiiaai.  Noio,  inqait,  Yerba  qu»  non  scripto  sont 
dkà  «  elû.  »  &.  MiiÊr.i  contra  GonstaaliiiDi. 
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glise  était  (don  dans  un  était  de  faiblesse  et  dUmpuîsBanoe  qui 
rendait  inutile  et  dangereux  pour  elle  Tusage  qu'elle  aurait  foit 
de  ce  pouvoir^  il  fait  un  tableau  exagéré  du  grand  nombre  de 
chrétiens  que  contenait  à  cette  époque  Tempire  romain,  et  cite 
à  ce  propos  un  passage  de  saint  Grégoire  de  Naxianxe  où  cet 
éloquent  évèque  taxe  Julien  d'imprudence,  précisément  parce 
qu'en  s'attaquant  à  une  religion  suivie  en  tous  pays  et  devenue 
dominante  il  mettait  Tempire  romain  en  péril  d'être  renversé 
jusque  dans  ses  fondements  (1),  et  oà  il  fait  Téloge  de  ces  sol- 
dats chrétiens  de  Tarmée  de  Julien  qui,  au  milieu  d'un  festÎD 
public,  mis  en  présence  d'une  statue  de  r^uperear  à  cMé  de 
laquelle  on  avait  disposé  des  idoles,  ne  se  furent  pas  plus  tôt 
aperçus  du  piège  qu'on  leur  tendait  qu'ils  sortirent  du  ban- 
quet en  jetant  aux  pieds  de  l'empereur  le  donatif  qu'ils  avaieat 
reçu  de  lui  et  en  lui  protestant  avec  fermeté  qu'ils  étaient 
chrétiens  et  qu'ils  préféraient  la  mort  aux  dons  qu*il  leur  of- 
frait (2).  Puis  il  ajoute,  ce  que  nous  savons  d'ailleurs  par  Phis- 
toîre,  qu'après  la  mort  de  Julien  son  armée  ccmféra  la  ponpre 
impériale  &  Jovien,  personnage  pieux  et  chrétien,  qui,  comme 
il  refusait  l'empire  en  disant  qu'il  ne  voulait  commander  qu'à 
des  chrétiens,  entendit  les  soldats  lui  crier  tous  d'une  voix 
qu'ils  étaient  chrétiens  et  qu'ils  avaient  été  instruits  dans 
cette  religion  par  les  soins  des  empereurs  Constantin  et  Con- 
stance. Il  infère  de  tout  cela  que,  puisque  l'Église  était  forte  et 
puissante  à  l'époque  du  r^gne  de  Julien,  non  pas  seulement 
par  le  nombre,  mais  surtout  par  le  courage  et  l'intrépidité  de 
ses  adeptes,  comme  cependant  ce  prince  fut  servi  avec  fidélité 
et  obéi  avec  respect  par  ses  soldats  chrétiens  qui,  ainsi  que  le 
témoigne  saint  Augustin  dans  ses  livres  de  la  Cité  de  Dieu,  ne  re- 


(1)  «  Ac  ne  hoc  quidem  perspidebat  iuliaiius,  quod  prioribus  quidem  peiï«- 
catkmibiis  parva  pêrtarbatio  sequelMtur,  quia  noiuioiii  dogma  noatmm  ad  mol- 
tos  propagatum  erat,  S6d  in  paucis  adbuc  bomiuibos  veritas  borabat  :  nunc 
autem  saJutari  doctrina  longe  lateque  fusa  et  apud  nos  prssertini  dominante, 
religionem  christianam  immutare  nibil  aliud  faerit  quam  Romanoram  imperinm 
conveilere  et  de  re  summa  periciitari.  n  S.  Gregor.  Nazianz.,  Qrat  in  Julia- 
num. 

(3)  «  Ghristiani  sumus,  non  dona  aocepimus,  impentor,  aed  morti  dannali 
sumus.  »  Bossuet,  tom.  I»  part.  2,  lib.  vi  (al.  2.  )«  cap.  s, ex  Grogor*  Naaaiis. 
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Fufiaient  de  lui  obéir  qu'en  ce  qui  conoernait  la  religion,  et 
lui  obéissaient  du  reste  dans  tout  ce  qui  conoernait  les  in* 
lérèts  de  Fempire  (1)  et  qui  ne  méprisaient  en  lui  rien  autre 
ohose  que  son  idolâtrie^  que  savaient  bien  lui  reprocher^  au  rap« 
port  de  Théodoret,  les  saints  martyrs  Juyentin  et  Maxime^  qui^ 
occupant  un  poste  honorable  parmi  ses  troupes,  n'en  témoi- 
gnaient pas  moins  détester  son  apostasie,  sans  manquer  pour 
cela  de  lui  obéir  en  tout  le  reste,  les  fidèles  ne  restaient  donc 
pas  soumis  à  Julien  par  Teffet  d'une  simple  tolérance  de  TÉ- 
gliae,  qui  ne  se  serait  pas  crue  en  force  de  lutter  contre  ce  prince, 
mais  par  un  devoir  de  religion,  dontilssavaîent  qu'aucune  au- 
torité ne  pouvait  les  affranchir. 

9.  Mais  pour  voir  clairement  toute  la  faiblesse  de  ce  raison- 
nement il  suffira  des  considérations  suivantes.  D'abord  le  rè- 
gne  de  ce  prince  Ait  très-court,  puisqu'il  dura  à  peine  un  an  et 
hait  mois.  De  plus,  dans  les  commencements  de  son  règne  il 
fut  si  éloigné  d'inquiéter  l'Église  qu'il  mérita  plut6t  sa  recon* 
naissance  en  faisant  punir  du  dernier  supplice  les  eunuques 
ariens,  avec  Eusèbe,  leur  chef,  qui  avaient  composé  la  cour  de 
son  prédécesseur  (2)  et  avaient  été  les  instigateurs  et  les  mi- 
nistres des  persécutions  exercées  par  ce  même  prince  contre 
les  évéques  orthodoxes ,  et  en  rappelant  ces  évèques  de  Texil 
auquel  ils  avaient  été  condamnés,  comme  le  rapportent  So* 
crate ,  Sozomène ,  Théodoret  et  Saint  Jérôme  (3)  •  D'ailleurs, 
quoique  Julien  essayât  de  tous  les  moyens  et  de  tous  les 
artifices  pour  entraîner  les  chrétiens  dans  l'idolâtrie,  il  ne  pu- 
blia cependant  aucun  édit  de  persécution  contre  la  religion 
chrétienne  ou  contre  ceux  qui  la  professaient,  comme  l'attes- 

(1)  «  Jidianus  exstâtit  infldetis  imperator.  Nonne  exstâtit  apostata  iniquus ,  ido- 
lolabra?  Milites  christiani  servieront  imperatori  infidelî.  Ubi  veniebator  ad  cau- 
sam  Ghristi,  non  agnoscebant  nisi  illum  qui  in  cœlo  erat  ;  quando  volebant  ut 
idola  celèrent  et  thuriflcarent,  prspond^ant  illi  Deum;  quando  autem  dicebat  : 
Producîte  aciem,  ite  contra  illam  gentem ,  statim  obtemperabant.  »  S.  Angust», 
lib.  XVIII,  de  CMtate  Drt,  c.  53,  apud  Bossuet,  loc.  cit. 

(2)  Ammianos  MarceU.,  lib.  xxii. 

(3)  Socrat.,  lib.  m,  c.  4;  Sozom.,  lib.  v,  c.  2;  Théodoret.,  lib.  m,  c.  4.  «  Om- 
1U3S  epiflcopi ,  qui  de  propriis  sedibus  fùerant  exterminât! ,  per  indalgentiam  novi 
prindpis  ad  ecclesias  redeant.  Tune  triumphatorem  suum  Athanasium  i^ptu« 
excepit.  »  Hieronym.,  adv.  Luciferiano^. 


irat  Saint  Grégoire  de  Naaîaine  (I)  et  Itaiat  Jean  Cbrpo- 
slome  ;  mais  plulèt^  enviant  aux  dirétiens  la  gloire  du  martyre, 
il  avait  soin  de  faire  oondamntt  non  oonune  ohiétiena,  mail 
oomme  coupables  de  quelque  ciine,  eeia  même  qu'il  Uimi 
mourir  en  haine  de  la  foi  (i);  ai  bien  que,  dana  Tordre  qu'il 
donna  de  punir  du  dernier  suppliée  iea  suinta  martyrs  Juvea- 
ttn  et  Maxime  s'ils  peraiataieut  à  refuser  d'adorev  Iea  idoka^  il 
voulut  qu'on  ne  fit  aucune  miMition  de  la  religion  chrétienne, 
mais  qu'on  les  condamnât  aimplement  coramd  ooopaUes  de 
révolte  (a)  :  et  quoique  TÉglisa  ait  à  ae  glorifier  d'un  grand 
nombre  de  martyrs  immolée  aoua  oe  priuae,  beaucoup  de  ces 
martyrs  ne  furent  victimes  que  de  la  foreur  dea  gouverneais 
des  villes  ou  dea  provincea^  sans  que  rempweur  en  aàt  ood- 
naissanoe>  oomme  le  dit  Soaooràne  (4).  Enfin  ^  ee  qui  fit  qae 
tant  de  glorieux  confesseura  de  la  foi  aauffrireut  le  martyre 
sous  Julien^  ce  He  fut  pas  la  simple  professÎMi  qu'ils  faisaient 
du  ehrietiamame ,  puisque ,  malgré  Teairie  dcmt  U  brâlait  de 
rétablir  FidolMrie  dans  tout  Tempire  roaaain ,  il  m  voulut 
obliger  personne  par  contrainte  à  Tembrasser  ni  condamner 
personne  pour  ee  seul  siqet  au  dernier  supplice ,  ot  <|a^il  ptt^ 
mitj  au  contraire,  aux  ehrétiena  le  libre  exercice  de  la  religioa 
et  robaervance  habitaelle  dee  cérémoaîea  de  leur  culte  ^5)  ; 
maisf  ee  fut  le  zèle  ardent  qui  en  poussa  pbisienrs  à  mettra  en 
(Hèoes  iea  idoles  ou  les  simulacres  dus  iaQx  dieux  rdk?és  (ur 

(1)  Gre§or.  Nazianz.»  Orat.  ad  vers,  gentes. 

(2)  «  Ac  ne  eos  honores  qui  martyribus  haberi  soient  consequefemur  (ff^^ 
anim  christiaiiis  homo  egieghis  inWAetet  )f  prima  iiiiis  Inm  ao  vaRsalia  M, 
ut  qui  Ghrifiti  causa  excnidabaotur  non  ut  clunstiani  »  sed  ut  facinorosi  sap- 
plicio  afficerentur.  »S.  Greg.  Naz.,Or.  in  Funere  Cœsaiii. 

(3)  «  Ita  autem  mandavit  quod  si  cédèrent  victi  sub  omnium  oculos  prodo* 
cerentur  ;  ain  fortas  peraeveraraat»  uti  pardueUiasis  m.  sduûHeniur  ai  <icàà^ 
rantuf ,  ne^us  ulla  christians  piofessioBk  »  ob  qusai  tanabantur,  awDfcii»  fiiint  > 
Joann.  Chrys.,  Or.  in  S8.  martyr.  Juvent  et  Uaiiim. 

(4)  «  Atque  tametsi  ista  quidam  boe  aiodo  praotav  tiDp«atons  Juliam  seaUs^ 
tiam  aeciderunt,  haud  enim  pati^)atur  glwia  martyria  adao  oelabri  decorari  ti* 
deles,  tamen  constat  alios  noa  pauooa,  aoeque  generoaos  viroa,  eor^giuau . 
atque  adeo  volente,  martyrio  occubuisse.  »  Sozom.,  lib.  v,cap.  10. 

(h)  «  Quanquam  autera  omnino  secum  skatueratinlianua  reli^ooem  ^eQttJfuo) 
skabilire,  tamea  iiiscitiœ  putavit  esse»  populum^  qui  victûnaa  iromoUre onHenU 
vel  co^ape,  vel  aupplicio  afiiceva...  It^omaos  ueqae  io  umua  oonvaoiiVt  »"4* 
pro  arbitrio  pièces  faoere  vetuit.  »  Sozom.«  lit»,  v,  cap.  14. 


oe  prince,  à  dévaster  leofs  temples,  qu^il  avait  fait  restaurer»  à 
troubler  les  sacrifices  qu'il  y  faisait  célébrer  rt  à  le  reprendre 
Ini-noème  de  son  apostasie  et  de  ses  sacrilèges  superstitions. 
C'est  pour  de  semblables  motifli  que  furent  mis  à  mort  les  mar^ 
tyrs  de  Galatie»  dont  parle  Saint  Grégmre  de  Naiianse  (1)  ;  les 
martyrs  dePlurygie,  dont  &it  mention  Soorate  (S)  ;  les  martyis 
de  Tbraee ,  dont  parlent  Théodoret,  et  le  Martyrologe  romain , 
et  le  Ménologe  des  Grecs  sons  la  date  du  92  octobre  (3)  ;  et  les 
martyrs  d' Antiocbe  Artemius  y  Eugène  et  Macaire ,  dont  parle 
enisore  Tbéodoret  et  dont  font  mémoire  les  martyrologes  sous 
la  date  du  90  octobre  (V).  Oe  fut  encore  pour  des  rais<ms  sem- 
blables qu^il  fit  sentir  les  effets  de  sa  colère  à  plusieurs  villes 
ou  à  plusieurs  de  leurs  bafaîtants,  comme  rattestent  Sosomène 
et  Saint  Grégoire  de  Nasianse^  deCésarée  en  Gappadooe  (6),  de 
Gyzique  et  de  la  ville  même  de  Nazianze  (ft) .  Maintenant,  si 
Ton  a  bien  voulu  faire  avec  nous  toutes  ces  ooiisidératioiis»  on 
verra  clairement  que  l'Église,  pendant  le  peu  de  temps  que  r^na 
Juline,  ne  put  pas  se  croire  obligée  de  recourir  au  remède 
extrême  de  le  déclarer  privé  de  sa  puissance  impériale  et  de 
délier  ses  sij^ets  de  V(^Ugation  de  lui  obéir,  et  que  l'exemple 
de  oe  prince  est  tout  à  fnt  en  dehors  de  la  question  actuelle, 
où  il  s'agit  non  d^un  prince^ simplement  apostat,  mais  d'un 
prince  qui  de  plus  voudrait  contraindre  ses  sujets  catholiques 
à  apostasier  ou  qui  les  empêcherait  de  pratiquer  librement 
leur  religion,  en  interdirait  rexerciœ  par  des  édits  publics, 
et  enverrait  an  dernier  suppliée  ceux  qu^la  professeraient  :  or, 
rien  de  tout  cela  n'a  été  entrepris  par  Julien. 

10.  Mais,  quand  même  nous  admettrions  que  ce  prince  aurait 
ouvertement  persécuté  la  religion  et  qu'il  aurait  usé  de  con- 
trainte pour  forcer  ses  sujets  à  l'abandonner,  sur  ce  fondement 

(1)  Gregor.  Naz.,  Orat.  i  inJulian. 
(3)  Socratea»  tib.  v,  cap.  13. 

(3)TlicQdoret.,Ub.  ui,c.  l6;Martyfolog.  roman.  aiMenolog.  graBCumad  il 
cal.  norente. 

(4)Theodoret.,  lib.  iii,c.  17;  raarfcyrolog.  i^oman.  et  menolog  greec.  addiem 

7.0  octobris. 

(5)  SozoBMO.,  lib.  V,  cap.  4;  Naaanx.,  Orat.  »  in  IttliBanm. 

(6)  Sozomen.,  lib.  v,  cap.  1 4;  Gregor  Nazianz.,  Orat.  in  Funoi-e  patri*.  . 


qu'il  chai^;ea  les  chrétiens,  en  ludne  de  leur  religion,  d^ioipMs 
intolérables,  lear  défendit  par  des  édits  pnUics  d'ap^endre 
et  d^enseigner  les  lettres  des  gentils,  et  saisit  tous  les  préteites 
pour  exercer  en  va»  eux  sa  cruauté,  il  faudrait  examiner  encore 
si  rÉglise  était  alors  assez  puissante  pour  qu'en  déclarant  Ju- 
lien déchu  de  Tempire  et  en  déliant  ses  sujets  du  serment  de 
lidèUté  elle  n'exposât  pas  ceux-ci  à  de  plus  grands  nianx  oa  à 
de  plus  grands  périls  par  rimpuiasance  où  ils  eussent  été  de 
résister  avec  succès.  Bossuet  exalte  avec  emphase  le  nombre  et 
le  courage  des  fidèles  de  cette  époque,  dont  plusieurs  servaient 
dans  les  armées  du  prince  et  auraient  pu  lui  résister  avec  k 
même  intrépidité  qu'ils  subissaient  la  mort  de  sa  part  poor  ne 
pas  se  rendre  compilées  de  son  idolâtrie.  Mais  il  ouUie  de  coo* 
sidérer  que,  quelque  grand  que  fût  alors  le  nombre  des  chré- 
tiens, il  était  cependant  fort  inférieur  &  celui  des  gentils,  qà 
occupaient  en  outre  à  peu  près  toutes  les  places,  tant  dans  ks 
villes  que  dans  les  armées,  et  que  les  soldats  de  Julien,  à  Fex- 
ception  de  très-peu  d'entre  eux  qui  refusaient  constaounent  de 
sacrifier,  donnaient  tous  dans  les  superstitions  païennes ,  soît 
qu'ils  y  fussent  portés  d'eux-mêmes,  soit  qu'ils  se  fussent  laissé 
vaincre  par  la  crainte  ou  corrompre  par  les  présents.  11  oublie 
de  considérer  que  de  même  que  Julien,  comme  l'atteste  So»>* 
mène  (1),  interdit  aux  chrétiens  Tadministration  des  affaires 
publiques,  la  carrière  du  barreau^  les  niagistraturesy  il  leur  dé- 
fendit aussi  l'état  militaire,  comme  le  rapportent  RufiUi  et  Théo- 
doret  (2),  et  que  ce  fut  Ja  raison  pour  laquelle  Yalentinien,  qui 
avait  occnpé  jusque-là  un  poste  fort  honorable  dans  Tarmée  et 
dans  le  palais  du  prince  et  qui  dans  la  suite  succéda  à  Fem- 
pire ,  fut  dépouillé  de  sa  ceinture  militaire  et  envoyé  en  exil, 
comme  on  peut  le  voir  parce  qu'ont  écrit  &  ce  siyet  Soaomèae, 
Philostorge  et  Théodoret  (3).   Si  toutes   ces  considérations 

(1)  «  ias  reipublicfB  christianis  denegavit,  et  neque  ia  oommanee  boaàaim 
congresBUs  neque  in  forum  venîre,  neqne  judidam  eiercere,  neqoe  ferav 
magistratum,  neque  ullum  dignitatis  gradum  obtinere  pennisit  »  Sosoineo.,  ^ 
V,  cap.  17. 

(2)  Rofiln.,  lib.  I,  cap.  32;  Tbeodoret,  lib.  ui,  c.  7. 

(3)  Sozomea.,  lib.  vi,  cap.  6;  Théodoret ,*lib.  m,  cap.  j;  Pbilwlorg.,  lib.  ^i:. 
cap.  7. 


avaientété  fiadtes  par  noire  attienr^  il  ne  fle  serait  pas  mis  dans 
l'esprit  qne  les  dirétiens  étaient  aussi  nombreux  et  aussi  forts 
sons  Jnlien  qu'il  voudrait  nous  le  foire  entendre. 

11 .  Joignons  à  cela  que^  bien  que  Constantin  le  Grand  et  les 
princes  ses  fils  eussent  accordé  des  avantages  très-considérables 
à  la  religion  chrétienne  et  porté  de  rudes  coups  au  paganisme 
parleurs  édits  en  défendant ,  par  exemple^  d'immoler  des 
victimes  à  leurs  idoles  et  en  faisant  fermer  leurs  temples ,  il 
n'est  pas  croyable  cependant  que  les  sacrifices  idolàtriques 
se  trouvassent  partout  abolis ,  puisque  nous  savons ,  comme 
l'observe  Baronius  (i) ,  que  les  gentils  de  diverses  contrées  at- 
tachés à  leurs  anciennes  superstitions  et  particulièrement  les 
Romains,  si  jaloux  de  conserver  les  usages  de  leurs  pères,  gar- 
dèrent leurs  cérémonies  et  leurs  sacrifices  jusqu'au  temps  de 
Théodose  le  Grand.  Et  par  conséquent  ce  que  dit  Eusèbe  de 
Gésarée  (2)  de  la  défense  faite  par  Constantin  d'immoler  des 
victimes  et  de  l'ordre  qu'il  donna  de  démolir  les  temples  des 
faux  dieux  doit  s'entendre  des  sacrifices  et  des  cérémonies 
obscènes  que  les  gentils  ou  leurs  prêtres  et  leurs  prêtresses 
impudiques  pratiquaient  dans  quelques-unes  de  leurs  fêtes, 
telles  que  les  orgies  de  Bacchus,  les  mystères  d'Eleusis  ou 
d'autres  solennités  consacrées  à  Cérès ,  à  Cybèle  ou  à  d'autres 
fausses  divinités,  et  de  quelques-uns  de  leurs  temples  où  se 
faisaient  ces  réunions  dégoûtantes,  que  les  anciens  Romains 
eux-mêmes,  quoiqu'idol&tres ,  ne  pouvaient  supporter,  et 
qu'ils  avaient  interdits  comme  contraires  à  l'honnêteté  (3).  Du 
reste,  il  est  incontestable  que  Constantin  et  ses  fils  qui  lui  suo- 
cédèrent  laissèrent  sur  pied  les  temples  les  plus  fameux  qui 
fussent  alors  dans  l'empire  romain.  Et,  quoique  Constantin  en 
eût  fait  fermer  un  grand  nombre ,  il  avait  cependant  défendu 
d'en  démolir  aucun,  comme  le  prouve  une  de  ses  lois  rappor- 
tée dans  le  code  Théodosien  (k) .  Aussi,  lorsque  Julien  monta  sur 
le  trône  impérial,  y  avait-il  encore,  outre  le  temple  de  Jupiter 

(1)  Baroniiu,  ad  ann.  Ghxisti  SSO,  n.  73-77. 
Il)  De  vita  G(HiBtantini ,  lib.  m,  cap.  50. 

(3)  Livios,  lib.  xxxix* 

(4)  Leg.  3  de  Pa^nis,  cod.  Theod. 
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Gapitolin,  m  célèlwe  dans  !•  rnonAt  entier,  f|w  ne  fitt  él^oûUê 
de  ses  riohesset,  de  ses  statuas  et  de  ses  sacrifices,  au  rapport 
de  Prudence  et  de  saint  Jérôme  (1) ,  qu^ea  889,  lorsque  Thé^ 
dose  le  Grand  fit  son  entrée  dans  Rome,  le  fsmeiu  temple  de 
Sérapis  à  Alexandrie ,  le  pins  magnifique  du  monde  entier 
après  le  Gepitole  (8) ,  dont  Ruffîn  (3) ,  qui  Tavait  vu ,  a  fisit  U 
description  et  qui  fat  détruit,  non  sans  une  forte  résistanee 
de  la  part  des  idolâtres,  l'an  891,  par  Romain,  général  de 
Tarmée  impériale,  etparÉvagore,  préfet  angustal  à  Alexandrie, 
sur  les  ordres  qu'ils  en  avaient  reçus  de  Valentinien  et  de  Théo- 
dose  (4),  et  à  la  snite  de  la  loi  que  ces  deux  empereurs  venaieot 
de  publier  à  Aquilée ,  sous  le  consulat  de  Tatien  et  de  Sf  m- 
maque  (5)  ;  les  temples  de  Ganope  en  Egypte ,  de  Jupiter  à 
Apamée  et  d'autres  faux  dieux  dans  l'Arabie  Pélice  * 
dans  la  Palestine  et  dans  la  Phénicie ,  qui  furent  détruits  â 
cette  même  époque  par  suite  des  ordres  de  œs  deux  empe- 
reurs, mais  non  sans  combat  et  sans  résistanee  de  la  part  da: 
gentils ,  comme  l'attestent  les  historiens  de  ces  tempe-là  (6. . 
Et  sans  parler  du  temple  d'Apollon  à  Daphné ,  si  fameux  dan» 
toute  la  Syrie  et  qui  fut  consumé  par  un  inoendie  fortuit 
Fan  aftS,  sous  Tempire  même  de  Julien,  au  grand  dépit  de  œ 
jHrinee ,  qui  en  fit  éclater  sa  colère  contre  les  chrétiens,  aioai 
que  le  raconte  Ammien  Maroellin  (7),  ce  qui  fut  le  sujet  d'one 
longue  lettre  de  condoléance  qu'écrivit  à  Julien  le  sophiste 
Libanius  et  que  réfuta  saint  Jean  Ghrysostome  dans  sa  ser 
mons  contre  les  gentils  (8) ,  nous  savons  par  saint  Augustin  -^ 
que  l'an  899 ,  sous  Tempire  d'Honorius  et  d'Arcade ,  il  y  avait 
enoore  à  Garthage  des  temples  dédiés  aux  idoles,  qui  furent 

(1)  Pradent,  tôt,  Symmacb.,  lib.  i  ;S.  HÉanmynL,  oontra  Jovinian.  »  Kb^  ii,  «^ 

epLst.  3  ad  Lsetam»  juxta  ordinem  antiquum. 

(2)  <c  Ut  post  Capitolium ,  quo  se  vcnerabilLs  Roma  in  aDternum  attollit  »  i)i'" 
orbLs  terrarom  anibilicMiii3  cernât.  »  Ammisn.  MaraeHii!.,  lib.  xxn. 

(3)  Riiffîn.,  lib.  II,  c.  a?.. 

(4)  Ruffîn.,  loc.  cit.;  Sozomen.,  lib.  vu,  c.  1&. 

(5)  Leg.  1 1  de  Paganis,  cod.  Tbeodoe. 

(6)  Ruffîn.,  lib.  11^  c.  26;  Sozomen.,  loc.  <Bt4 TheodONt,  lib.  v,  c.  il. 

(7)  Ammian.  Maroellin.,  lib.  xui,  c.  10. 

(8)  S.  Joan  Ghrys.,  Orat  2  ooni.  Gentiles. 

(9)  S.  Augustin.,  de  Civil.  Dei,  lib.  xvin,  6.  vit 
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détruite  cette  année-li  même  en  vertu  d^une  loi  de  ces  deux 
empereurs  (1) ,  et  partiettlièreaieat  ee  temple  si  fameux  dé- 
dié à  la  déesse  Céleste,  divinité  tutéiaire  de  l'Afrique,  comme 
le  dit  Tertnilien  (t) ,  temple  tellement  considéré  qu'il  était 
rangé  daps  le  petit  nombre  de  ceux  dont  les  dieux  pouvaient 
être  établis  héritiers  suivant  les  lois  romaines ,  comme  le  dit 
Ulpien  (3) .  Nous  savons  encore  par  saint  Augustin  [k]  que,  le 
temple  d'Hereule  bâti  au  milieu  de  là  colonie  de  Suffète  ayant 
été  démantelé  v^rs  cette  même  année  en  vertu  de  la  même  loi, 
les  gentils  prirent  les  armes  contre  les  chrétiens  et  en  tu^nt 
soixante,  dont  il  est  fait  mention  daios  le  martyrologe  romain 
à  la  date  du  30  août.  Nous  savons  enfin  que  jusqu'à  l'an  iOl, 
ou  à  la  septième  année  du  règne  d'Arcade  et  d'flononus,  on 
continuait  toujours  de.  fréquenter  à  Gaze  huit  temples  fameux 
et  parUeulièrement  celui  qui  était  dédié  à  Jupiter  Candiot, 
et  qu'on  appelait  le  Marnion  :  ce  fut  Arcade  qui,  à  la  persua-* 
sion  de  saint  Porphyre ,  évéque  de  Gaze ,  et  de  saint  Jean  de 
Césarée,  fit  démolir  ces  temples  par  une  troupe  de  soldats,  mal- 
gré les  murmures  violents  et  la  vive  résistance  des  gentils, 
comme  le  rapporte  Marc,  diacre  de  Gaze,  cité  par  Baronius  (6). 
Même  ^rès  cette  époque,  et  malgré  tant  de  lois  portées  par  les 
empereurs  chrétiens ,  les  superstitions  païennes  continuèrent 
de  te  pratiquer  dans  beaucoup  d'autres  endroits  encore  des 
provinces  romaines. 

18.  Mais  ce  qui  prouve  autant  que  tout  le  reste  combien  les 
gentils  &  l'époque  du  règne  de  Julien  étaient  forts  et  nom*' 
breux,  c'est  que  les  empereurs  chrétiens  qui  régnèrent  depuis 
ce  prince  continûment  à  confier  les  principales  dignités  et  les 
charges  les  plus  considérables  de  l'empire  non-seulement  &  des 
païens,  mais  A  des  défenseurs  du  paganisme  et  à  des  ennemis 
déclarés  de  la  religion  chrétienne,  tels  entre  autres  que  Symmar 
que  et  Flavien ,  tous  les  deux  préfets  de  Rome ,  le  premier  sous 

(1)  Leg.  15  de  Pagan.,  cod.  Theodos. 

(2)  «  Uniquique  provinciœ  et  civitati  suus  Deus  est ,  ut  Africœ  Cœlestis.  » 
Tertullian.,  Apolog.,  cap.  24. 

(3)  Ulpian.,  tit.  4e  hU  qui  kêrede$  iiMtitiii  potiunt,  poet.  ood.  Theodof». 

(4)  D.  Augustin.,  epist.  267,  al.  5,  ad  seniores  coloni»  SnflétaniB. 
(&)  Baronius,  ad  ann.  40,  n.  17  et  saq. 
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Théodofle  le  Grand  et  le  second  sous  Yalentimen  U  et  8oqs 
Honorius,  sans  parler  des  consols,  dont  beaucoup  forent  gen- 
tils, quoique  sous  le  règne  d'empereurs  chrétiens,  comme  le 
prouvent  leurs  notices,  qu'il  serait  superflu  de  rapporter  iei. 
Ce  qui  le  prouve  encore,  c'est  que,  malgré  les  efforts  que  fiieot 
pour  éteindre  le  paganisme  les  empereurs  chrétiens  suocesseah 
de  Julien,  les  gentils  se  trouvèrent  asses  forts  pour  se  smltm 
en  masse  et  pour  faire  la  guerre  en  règle  avec  des  armées 
nombreuses  commandées  par  des  empereurs  de  leur  fsctioD, 
tels  que  cet  Eugène  qui ,  comme  le  rapporte  saint  Augostin  (1 . 
s'avança  à  travers  les  Alpes  à  la  rencontre  de  Théodoee  avec 
une  armée  formidable,  qui  avait  pour  étendard  le  simulacre  di- 
Jupiter  Foudroyant,  que  suivait  la  statue  d'Hercule.  Et  si  ce- 
pendant la  victoire  resta  à  Tbéodose ,  les  émvains  contempo- 
rains crurent  devoir  l'attribuer  à  un  prodige  manifeste,  tant 
étaient  considérables  les  forces  de  Farmée  ennemie  (S).Ce$t 
ainsi  que  longtemps  encore  après  cette  époque  Priscus  Âttalm 
fut  élu  empereur  l'an  410  parla  faction  païenne  àlademami* 
d'AIaric,  qui,  tout  chrétien  qu'il  était,  quoique  arien  aprf^ 
tout,  créa  consul,  pour  faire  plaisir  aux  idolâtres,  le  païen  Ter- 
tulle,  qui  ne  voulut  de  son  côté  accepter  le  consulat  qu'en  pre- 
nant les  auspices  et  avec  les  autres  cérémonies  païennes  usi- 
tées dans  les  temps  anciens ,  se  faisant  même  gloire  d'ajooter 
à  son  titre  de  consul  celui  de  pontife,  comme  le  raconte  rhislo- 
rien  Orose  (3).  Zosime  rapporte  de  plus  que  tous  les  Romains 
virent  avec  des  transports  de  joie  cette  élection  de  Tertoile. 
&  l'exception  de  la  famille  Anicia,  qui,  dit  cet  historien ^w 
voyait  que  de  mauvais  œil  la  félicité  puMique  (k)  :  ce  qoi  était 
au  fond  faire  l'éloge  de  cette  illustre  famille,  qui  ne  s'est  aitiiv 
un  tel  i'epro(^e  de  cet  historien  païen  que  parce  que  »  gar* 
dant  à  la  religion  chrétienne  une  inviolable  fidélité,  elle  ne 
pouvait  voir  sans  peine  les  impiétés  du  paganisme  se  repro- 
duire dans  la  ville  de  Rome.  Un  autre  indice  assez  éclatant  do 


(1)  D.  Augustin.,  de  Cititate  2>ei,  lib.  v,  cap.  26. 

(2)  Ruffin.,  lib.  Il,  c.  33;  Sozom.,  lib.  vu,  c.  24;  Tbeodorei.,  lib.  v,  cap.  si 
(3)Orosius,  lib.  vu,  cap.  40. 

(4)  Zoffimus,  lih.  vi. 
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grand  nombre  de  païens  qu'il  y  avait  encore  à  Tépoque  du 
règne  de  Julien,  c'est  cette  multitude  d'écrivains  païens  qui, 
«Ht  sons  cet  empereur,  soit  même  depuis,  publièrent  des  ou- 
vrages où  la  religion  chrétienne  était  décriée  et  avec  elle  les 
empereurs  chrétiens  eux-mêmes  tels  furent  Libanius ,  Thémis- 
tius,  Ammien,  Zosirae  et  tant  d'autres,  qui  certes  n'auraient 
pas  parlé  avec  tant  de  liberté  contre  les  chrétiens  s'ils  ne  s'é- 
taient sentis  soutenus  par  le  nombre  et  les  forces  de  ce  qui  res- 
tait d'idolâtres.  Enfin  les  livres  de  la  Cité  de  Keu  de  saint 
Augustin  contre  les  gentils  et  les  discours  de  saint  Jean  Chry- 
so^me  dirigés  de  même  contre  le  paganisme  sont  une  der- 
nière preuve  que  l'idolâtrie  et  toutes  les  impiétés  dont  elle 
était  la  source  subsistèrent  encore  longtemps  depuis  Julien 
dans  les  provinces  de  l'empire  romain. 

13.  Si  donc  les  gentils  étaient  si  forts  et  si  nombreux  sous 
les  successeurs  de  Julien,  malgré  l'autorité  des  lois  et  tant 
d'autres  moyens  puissants  employés  par  les  empereurs  pour 
éteindre  l'idolâtrie,  on  comprendra  aisément  combien  ils  de- 
vaient se  montrer  redoutables  sous  Julien ,  &  cette  époque  où 
ils  occupaient  toutes  les  charges,  tant  civiles  que  militaires, 
de  l'empire,  puisque  les  chrétiens  s'en  trouvaient  exclus,  à 
moins  que  la  nécessité  ne  forçât  cet  empereur  d'en  garder 
quelques-uns  dans  son  armée ,  comme  Jovien ,  par  exemple , 
qui  bientêt  lui  succéda  ;  et  combien  VÉglise  aurait  été  impru-  . 
dente  si  elle  avait  fait  usage  alors  de  son  autorité,  puisque, 
ce  prince  ayant  fait  rouvrir  les  temples,  relever  les  idoles  et 
renouveler  les  sacrifices  dès  qu'il  eut  pris  en  main  les  rênes 
ie  l'empire,  elle  voyait  reparaître  plus  menaçante  que  jamais 
mr  toale  la  face  de  l'univers  l'idolâtrie,  que  les  exemples  et 
l'autorité  de  Constantin  et  de  ses  fils  avaient  bien  pu  contenir 
jusque-là,  mais  qu'ils  n'avaient  pu  détruire  dans  l'esprit  des 
peuples.  Joignons  à  tout  cela  qu'à  cette  même  époque  la  fac- 
ion  arienne  tenait  opprimée  l'Église  catholique ,  comme  l'a 
rès-bien  observé  le  grand  cardinal  du  Perron,  si  injustement 
critiqué  à  ce  sujet  par  Tauteur  de  la  Défense,  sur  ce  vain  mo- 
if  que  les  ariens  étaient  peu  nombreux  en  Occident  et  qu'en 
Prient  même  presque  tout  le  peuple  restait  attaché  à  l'an- 
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cienne  croyance ,  à  reK<Mption  des  évèques  à  qui  GanetaDce 
avait  fait  violemment  occufer  la  plupart  des  sièges  :  asKr^aos 
qu'il  n'appuie  d'auouae  preuve,  tandis  qu'an  eontraire  ncnis 
pourrions  prouver  qu'il  n'est  nullement  vrai  que  presque  teet 
le  peuple  de  TOrient  fM  oatholique  à  oette  épeque  ^  puisque 
rhistoire  fait  foi  des  tumultes  violents  que  les  ariens  eseîtèreat 
alors  dans  cette  partie  de  T^gUse.  St,  quoique  les  ariens  fus- 
sent fort  inférieur  en  nombre  aux  oatboliqueSi  ils  ne  leur  o^ 
daient  pas  pour  cela  ^n  puissance  ;  et  il  eût  suffi  de  leur  petit 
nombro  pour  rendre  vaines  toutes  les  résolutions  que  l'élise 
aurait  arrêtées  contre  julien^  puisqu'alors  ils  se  seraient  joints 
aux  gentils  pour  la  décrier  et  l'opprimer  comme  en  effet  ils 
se  liguèrent  avec  eux  eo  l^gypte,  ainsi  que  le  raconte  Rufifin  (1  \ 
pour  expulser  saint  Athanase  de  son  siège  et  pour  le  penlre 
en  le  chargeant  de  calomnies  auprès  de  Julien ,  qui  Tenait  de 
le  restituer  &  son  Église. 

ik.  Malgré  toutes  ces  raisons,  l'auteur  de  la  Défense  se  fait 
fort  contre  nous  de  Tautorité  de  saint  Grégoire  de  Naadanse, 
qui  taxait  d'imprudence  Tentreprise  formée  par  Julien  contre 
la  rolîgion  chrétienne,  par  la  raison  que  ,  oette  religion  étaot 
devenue  dominante  et  formidable  par  le  nombre  des  fidèles, 
entreprendre  de  la  renverser  était  la  même  chose  que  boule- 
verser l'empire  et  mettre  en  péril  le  salut  commun  ;  il  infere 
de  ce  passage  que  telle  était  alors  la  puissance  de  l'élise  que, 
si  )es  chrétiens,  mettant  en  oubli  l'ancienne  discipline,  s^étaiest 
insurgés  les  armes  à  la  main ,  ils  auraient  bien  pu  dépouiller 
Julien  de  l'empire.  C'est  ainsi  qu'il  raisonne;  mais  c'est  rai- 
sonner mal.  Le  passage  qu'il  cite  de  saint  Grégoise  de  Na- 
sî^nze  démontre,  au  contraire,  la  fausseté  de  son  cpinian  ;  car, 
si  le  saint  docteur  avait  été  persuadé  que  l'ancienne  disci- 
pline de  FËglise  l)ii  interdisait  de  soustraire  les  fidèjes  à  la 
domination  de  leurs  souverains,  devenus  'ses  persécuteurs,  il 
n'aurait  jamais  cru  qu'il  pût  résulter  pour  Julien  aucun  dan- 
ger du  dessein  qu'il  aurait  formé  de  détruire  la  religioq  chré- 
tienne, puisque,  malgré  leur  force  et  leur  nombre,  ï\s  n'auraient 

(1)  Bumn.,  ttb»  I,  c.  3. 
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t>as  pu  offfmt  une  résittaiiee  diretle  aut  ordves  de  Jttlieii , 
mais  qu'ils  auraient  dû  de  laissa  égo^per  tous  jusqu'au  der- 
nier plutôt  que  de  lui  manquer  de  soumission  en  ce  qui  tou- 
chait les  intérêts  de  Tempire  :  et  ainsi ,  sous  ce  rapport ,  eet 
empereur  n'aurait  rien  eu  à  craindre  de  la  part  des  chrétiens. 
Hais  il  est  bien  certain  que  les  chrétiens  ne  pensaient  pas  à 
cette  époque  qu'il  leur  fût  défendu  de  résister  par  la  force  ou- 
verte à  ce  perfide  apostat^  puisque  par  le  fait  ils  lui  opposè- 
rent en  divers  pays  toute  la  résistance  qui  leur  était  possible  ^ 
en  incendiant  les  temples ^  en  mettant  en  pièces  les  idoles^  en 
troublant  les  sacrifices,  comme  nous  l'avons  observé  plus  haut, 
et  en  repoussant  ses  sateUites  et  ses  soldats  des  églises  qu'ils 
cherchaient  à  eavahir,  comme  saint  Grégoire  de  Nazianxe  le 
rapporte  en  particulier  de  l'église  de  Nazianse,  que  les  archers 
de  Julien  auraient  voulu  mettre  au  pillage  après  que,  sur  Voiv 
dre  de  cet  empereur,  on  aurait  livré  au  chef  qui  les  comman- 
dait rentrée  du  temple.  Non-seulement  les  fidèles  qui  en  dé- 
Tendaient  les  portes  refusèrent  d*obéir  à  cet  officier,  mais  ils 
l'auraient  foulé  lui-même  sous  leurs  pieds  s'il  ne  se  fût  sor-le- 
^hamp  désisté  de  son  entreprise  et  ne  se  fût  retiré  devant  Gré- 
ivoire,  père  du  savant  docteur,  tant  était  grand  le  zèle  de  ce 
pontife  pour  la  défense  de  la  maison  de  Dieu.  Ce  fait,  rapporté  ' 
ivec  éloge  par  saint  Grégoire  de  Nazianse ,  qui  prouve  par  Ift 
le  mépris  que  faisaient  les  fidèles  de  la  personne  de  Julien  (1)^ 
montre  suffisamment  qu'ils  auraient  osé  encore  davantage 
contre  ce  prince  et  seraient  allés  jusqu'à  le  dépouiller  de  Pem- 
3ire  s'ils  avaient  été  assez  forts  pour  pouvoir  le  faire.  Au  reste, 
ien  de  plus  vrai  que  ce  que  dit  saint  Grégoire  de  Naziante, 
^ue  Julien  en  voulant  détruire  la  religion  chrétienne  mettait 
3n  péril  tout  l'empire ,  non  que  les  fidèles  eussent  des  forces 

(i)  «  At  coatemptionis  guidsm  cum  multa  alia  signa  proferri  queant,  tum 
irgumento  etiam  esse  po<«unt  sagittarii  illi ,  eorumque  prœfectus ,  quos  in  eccle- 
iias  nostras  immiserat,  ut  cas  vel  voluntate  sibi  adjuageret,  vel  armis  subigeret. 
Sam  cum  hue  quoque  cum  eadem  animi  ferocia  venisset ,  ac  ppo  imperio  et  po- 
r^-^tate  templam  sibi  dedi  jussisset,  tantum  abfuit  ut  quidpiam  eorum  quae  cu- 
>i»)bafe  pt^rûceret,  ut  nisi  patri  mâo.  vel  suopte  coosilio ,  vel  cujusdam  -admo* 
litu  pTotinus  ces^isset,  calcibus  etiam  cffîsus  discessurus  fuisset.  Ita  iu  illum 
;p!mpli  sacerdcys  furore  et  zelo  sBstuabat.  »  S.  Grogor.  Nazianz.,  Orat.  in  Funere 

patri». 
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suffisantes  pour  le  dépouiller  du  tcène ,  mais  parce  qu^en  i«li- 
rant  aux  ohrétiens  toutes  les  fouetions  tant  civiles  que  militaires 
il  tendait  &  priver  TÉtat  de  son  plus  fort  soutien ,  à  propager 
la  licence  et  la  c<Nrrttption  des  mœurs  et  à  exposer  TenipiR 
en  proie  aux  barbares^  comme  il  en  fit  la  triste  expérience 
dans  son  expédition  contre  lès  Perses  ^  où  non-seulement  il 
perdit  la  vie,  mais  encore  il  réduisit  Tarmée ,  et  avee  elle  tout 
Fempire»  à  une  teUe  extrémité  qu'il  fallut  que  son  suécessenr 
achet&t  la  paix  du  général  de  Tarmée  persane  à  des  conditions 
honteuses  et  déshonorantes  pour  le  nom  romain  :  calamité 
que  tous  les  écrivains  chrétiens  attribuent  de  concert  aux  per- 
fidies de  Julien,  au  relâchement  qu'il  avait  introduit  dans  les 
mœurs  et  à  son  incroyable  obscénité ,  qu'il  couvrait  du  man- 
teau de  la  religion,  quoi  qu'en  disent  les  écrivains  païens  en 
haine  de  Jovien,  qui  lui  avait  succédé. 

15.  Ce  que  Bossuet  dit  être  arrivé  à  Télévation  de  lovien  à 
l'empire  lui  fournira,  nous  en  convenons^  un  argument  ^ns 
spécieux  que  le  précédent.  Il  rapporte ,  sur  la  foi  de  Théodo- 
ret,  de  Socrate  et  de  Sozomène ,  que  Jovien ,  *  prince  chrétien  et 
pieux,  ayant  protesté,  comme  il  venait  d'être  acclamé  empe- 
reur par  toute  l'armée  après  là  mort  de  Julien,  qu'il  ne  vooÛt 
commander  qu'à  des  chrétiens,  tous  les  soldats  s'écriéarent 
comme  d'une  même  voix  qu'ils  étaient  chrétiens  et  instraits 
dans  la  religion  chrétienne  par  Constantin  et  ses  fils.  Il  cno- 
dut  de  là  que  non-seulement  les  chrétiens  avaient  des  forces 
suffisantes  pour  résister  à  Julien,  mais  qu'ils  disposaient  encoie 
de  toutes  les  forces  de  l'empire.  Ce  qu'il  confirme  par  ce  ttài 
historique,  que  peu  d'années  après  cette  même  armée  éleva  à 
l'empire  Valentinien ,  prince  aussi  chrétien  et  aussi  religiens 
qu'on  pouvait  le  désirer  :  ce  qu'elle  n'aurait  pas  fait  si  elle 
n'avait  été  tout  entière  ou  presque  tout  entière  chrétienne. 
Mais  ce  récit  de  Théodoret  et  des  autres  historiens  nommés  iri 
soulève  de  très-graves  difficultés.  Nous  ne  dirons  pas  qu'Am- 
mien-Harcellin  rapporte  la  chose  différemment,  et  se  contente 
de  dire  que,  Jovien  ayant  été  acclamé  bruyamment  par  quel* 
ques-uns  en  considération  du  mérite  de  son  père,  les  autres, 
trompés  par  la  ressemblance  du  nom,  crurent  que  c'était  Julien 
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qui  reparaissait  plein  de  vie  à  la  téCe  de  son  armée^  mais  qu'ils 
n'eurent  pas  plus  tôt  reconnu  leur  erreur  que  Tallégresse  corn* 
mune  se  changea  en  sanglots  et  en  un  deuil  universel  (1)  ;  ce 
témoignage  d'un  historien  païen  n'est  ici  d'aucune  autorité  : 
niais  nous  ne  dirons  pas  moins  que  ce  récit  de  nos  trois  histo- 
riens contredit  ce  que  non-seulement  eux-mêmes  j  mais  encore 
tous  les  autres  écrivains  chrétiens  rapportent  de  Julien^  qu'il 
avait  interdit  aux  chrétiens  par  un  édit  les  fonctions  dviles  et 
la  profession  militaire.  Nous  savons  d'ailleurs  par  ces  mêmes 
historiens,  Sozomène ,  Socrate  et  Théodoret^  que  Julien ,  vou- 
lant mettre  à  l'épreuve  la  fidélité  et  la  religion  de  ses  soldats 
en  leur  intimant  Tordre  de  brûler  de  l'encens  devant  les  ido- 
les, fit  mourir,  sous  divers  prétextes,  quelques-uns  d'entre  eux 
qui  refusèrent  courageusement  de  se  conformer  &  cette  injonc- 
tion samlége;  qu'il  dépouilla  de  leur  ceinture  militaik^e  et 
chassa  de  son  armée  comme  de  son  palais  plusieurs  autres  qui, 
après  avoir  eu  la  faiblesse  d'obéir,  s'étaient  repentis  de  leur 
erreur,  et,  protestant  devant  lui  qu'ils  avaient  manqué  &  leur 
Dieu,  lui  demandaient  en  grâce  qu'il  les  punit  de  mort  (2) .  Enfin; 
il  est  certain  que  les  généraux  les  plus  considérés  de  l'armée  de 
Julien  étaient  païens,  tels  entre  autres  que  Salustius  Secundus, 
préfet  du  prétoire  et  intime  ami  de  Julien.  Or,  ce  Saluste , 
qui  avait  accompagné  Julien  dans  son  expédition  contre  les 
Perses  et  qui  jouissait  de  la  plus  grande  autorité  dans  tout 
l'empire  (3) ,  fut  le  même  qui ,  après  la  triste  mort  de  ce 
prince  y  non-seulement  proposa  l'élévation  de  Jovien  à  la  di- 
gnité impériale,  mais  encore  prit  sa  défense,  arrêta  par  son 
autorité  la  sédition  qui  aurait  accueilli  Jovien  dans  la  ville 
d'Antioche  si,  comme  le  rapporte  Suidas  [h),  il  n'était  accouru 
pom^  calmer  l'emportement  des  païens  de  cette  ville  impor- 

(1)  Aiumian.  Marcellin.,  lib.  x\v. 

(2)  SoKomen.,  lib.  v,  cap.  16;  Tbeodoret.,  lib.  m,  cap.  16;  Socrat,  lib.  m, 
cap.  U. 

(3)  Vide  Pagium,  in  Critic.  Baron. ,  ad  ann.  Cbristi  362,  n.  32, 33  et  34. 

(4)  «  Antiocheni  autem  imperatori  irati  famosos  libellos  pariim  bumi  abjide- 
bant,  ut  quivis  tolleret  ac  legeret ,  pariim  panetibus  affigebant....  ac  gravius 
aliquid  coroini9$um  esset  ni  Salustius  quidam  (  etbnicus  hic  erat  Juliano  olini 
percaros,  pr»fectura  pnetorii  insignitus)  seditionem  compressisset.  »  Suidas, 
verbo  JoYÎanus. 
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tante.  Ajoutons  à  cela  qae'Jovien^  quoiqu'il  tàt  d'aïUeun  fort 
zélé  pour  la  religion  chrétienne  et  qu^il  eût  rappelé  de  leor 
exil  les  soldats  et  les  officiers  bannis  comme  chrétiens  par  sod 
prédécesseur^  et  entre  autres  Valentinien»  qui  lui  sooaéda  de- 
puis, n'éloigna  pourtant  pas  les  païens  de  sa  penonne,  mais 
qu'il  les  honmra  même  de  son  estime  et  de  son  amitié ,  tels 
entre  autres,  comme  le  rapporte  Eunape  de  Bardes^  que  Manme 
et  Prisque,  philosophas  païens»  célèbres  pour  leur  sâence  dao» 
la  magie,  grands  amis  de  Julien  et  instigateurs  de  son  impiété. 
Tout  cela  certainement  ne  s^aocorde  pas  avec  ce  que  dit  Bos- 
sueti  d'après  Théodoret  et  quelques  autres,  que  Jovimi  ne  you- 
lait  commander  qu'à  des  chrétiens  et  que  tous  les  soldais  de 
Farmée  de  Julien  faisaient  profession  de  la  religion  chré- 
tienne. 

16.  Tout  ce  qu'on  peut  donc  dire  là-dessus,  c'est  qu'il  } 
avait  réellement  beaucoup  de  soldats  chrétiens  dans  rannéc 
de  Julien,  mais  qu'ils  s'étaient  rendus  prévaricateurs  en  brû- 
lant de  l'encens  devant  les  idoles,  soit  qu'ils  eussent  été  sé- 
duits par  les  dons  de  cet  empereur  apostat,  soit  quHls  futteat 
alléchés  par  l'espoir  d'une  récompense ,  ou  qu'ils  se  fnssesl 
laissé  vaincre  par  la  crainte  du  supplice,  et  que  dans  otite 
nouvelle  occasion  ils  n'eurent  paa  de  peine  à  se  moninr 
chrétiens,  puisqu'ils  n'avaient  prévariqué  que  par  fiiîMesset 
et  non  par  changement  de  croyance.  C'est  ce  qui  paralm 
d'autant  plus  vraisepiblable  que  l'infidélité  et  l'abandon  de 
la  foi  chrétienne  étaient  une  puissante  recommandation  aa- 
près  de  Julien,  comme  le  dit  saint  Grégoire  de  Nasîanse  (i). 
pour  pouvoir  obtenir  des  charges  et  des  dignités,  et  qu'il  } 
en  eut  beaucoup  à  cette  époque,  au  rappovt  de  Socrate,  qui, 
visant  plus  à  leur  fortune  qu'à  leur  salut ,  s'aooommodèreal 
au  goût  des  princes  en  embrassant  la  religion  qu'ils  leur 
voyaient  suivre,  en  se  disant  chrétiens  sous  les  empereurs 
chrétiens  et  gentils  sous  les  empereurs  gentils  :  tel  fut  entre 
autres  Eubole,  sophiste  de   Constantinople  et   orateur  fa- 

(1)  a  Ad  magûtratuh  et  prœfecturaj»  uiium  «uflrBgium  erat  peràdia  abnt» 
nismique  desertio  ;  ab  eoque  beuetida  coosoquebaaUir  qui  éki  ipos  wetentisBU» 
ronsulebant.  »  Nazianz.,  Orat.  2  in  Julianum 
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meiUL  (i).  Or,  quel  apfmi  l'Église  ptovait^e  attendre  ^  dans 
ses  luttes  contre  Julien  ^  de  ces  chrétiens  prévarioateurs? 
L'autre  argfument  qne  Bonnet  infère  enenite  de  l'élection  de 
Valentinieil  à  Tebipire^  pour  prouver  que  l'armAe  de  Julien 
était  ohiétieilne  y  est  des  plus  frivbles  ;  (Mf  premièr^nient 
rarmée  qui  acclama  Valentinien  n^était  plus  celle  de  Julien^ 
mais  bien  eeUe  de  Jovien,  qui^  comme  nous  Vdvobs  dit^  avait 
rappelé  les  chrétiens  sous  les  drapeaux,  en  leur  rendant  leurs 
chargies  militaires;  et  les  soldats  qtii  avaient  ptévariqtté 
sous  Julien  étaient  revenus  à  leur  anciosne  prolessioil  du 
christianisme.  Ensuite  le  principi^  promoteur  de  Télection 
de  Valentinien  fut,  au  rs^ort  de  Suidas >  le  païen  Salustius 
Secundus,  préfet  du  préteirei  dont  nous  avons  déjà  parlé,  et 
qui  désigna  Valentinien  comme  celui  qu'il  fallait  faire  em- 
pereur (2) .  Si  nous  en  croyons  Zosime,  tous  les  suffrages  de 
Tarniée  s'étaient  réunis  sur  là  tète  de  ce  Saluste  pour  l'é- 
lever à  l'empire,  mais  il  le  refusa  à  cause  de  son  âge 
avancé  (8) .  Et  certes  la  grande  estirtie  que  témoignèrent  à  ce 
Saluste  les  empereurs  Valentinien  et  Valens  en  le  créant  de 
nouveau  préfet  du  prétoire  pour  l'Orient  après  Nébride, 
comme  l^  prouve  Pagi  {k)  par  quelques  lois  du  oode  Théodo- 
sien  adressées  à  ce  personnage  en  86*  et  865,  et  en  lui  faisàhl 
ériger  une  statue  en  reconnaissance  de  ses  services  rendus  à 
l'empire,  comme  on  le  voit  par  une  inscription  que  rapporte 
ce  même  Pagi  d'après  Smela  et  GrÛter  (5),  dépaonlre  suffi- 
samment que  Valentinien  se  reeonnaissait  Ini  être  redevable 
de  son  élévation  à  Tempire.  Ainsi  sont  démontrés  vains  et 
frivoles,  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier,  tous  les  argu- 
ments entassés  par  Bossuet  pour  renverser  le  ^sentiment  de 

(0  «  Ex  his  unus  erat  Eubolius,  sophista  constantlnopôUtanuâ,  qui  quidem 
se  ardenter  fidem  christianam  amplectislmulavit.  Dum  Julianus  potiebatur  im 
perio  gentilitatem  magnopere  colère  prœ  se  tulit,  Julianoque  mortuo  Migio- 
iiem  christianam  denuo  profiteri  in  animum  induxit.  »  Socrat.,  îib.  m,  cap.  <  1. 

(2)  «  Salustius  prœfectus  pnetorio  Valentinianum  deéignavit  imperatorem . 

Suidas,  verbo  Salustius. 

(3)  «  Omnium suffragia in  unum  Salustium.  prœfectumprœtorii,  concurrebant 
illo  senectutem  prœtendente ,  etc.  »  Zosimus ,  îib.  iv,  pag.  mihi  734. 

f4)  Pagius,  in  Crilic.  Baroniî,  ad  annum  362,  num.  35. 
(5)  Pagius,  loc.  cit.,  n.  32. 
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saint Thomftset  du  cardinal  du  Pwron  kNiehant  le  peu  de  feroes 
querÉglifle  avait  à  sa  disposition  à  l'époque  du  règne  de  Jnlieo, 
d'où  venait  qu'elle  ne  pouvait  ni  prudemment  ni  avec  profit 
déposer  ce  prince.  Si  nous  nous  sommes  étendu  làHlesBus  plus 
peut-être  qu'on  ne  Taurait  désiré  de  nous,  ce  n^est  pas  notre 
faute  I  mais  bien  celle  de  l'écrivain  que  nous  combattons  et 
qui^  confondant  les  temps  entre  eux,  dissimulant  les  cirooiH 
stances  des  faits  pour  prendre  ses  lecteurs  au  piège  que  kar 
présentent  ses  aiguments  captieux,  nous  a  mis  dans  la  néces- 
sité de  préciser  les  circonstances  et  de  remonter  jusqu'aux  sour- 
ces des  faits  eux-mêmes  avec  la  plus  minutieuse  ^nctitude 
pour  dévoiler  ses  équivoques  et  ses  artifices  et  rendre  i  la 
vérité  tout  Téclat  dont  elle  doit  briller. 


§x. 


AÛOMSB  AUX    ADTAES  BXBMPLBS   PBI8    DAHS  LB  QDATRIÈIIB  SliCLB  KT  AiUfiGtS 

PAR  BOSSUET. 


1.  TèmoignageB  des  Pères  aUégnés  {»r  Bossuei  pour  prouver  que  Vtffm  sots 
ValeDs  avait  des  forces  salBsantaB  pour  rési^  à  oe  prince  avec  suooès»  et 
pour  être  en  état  de  détacher  sans  péril  ses  sujets  de  son  obéissance. 

2.  Raisons  pour  lesquelles  la  persécution  que  l*Église  a  eue  k  essuyer  de  Valons 
ne  lui  a  pas  donné  occasion  d'user  contre  ce  prince  de  son  pouvoir  indireot 

a.  On  fait  voir  que  TËglise  avait  peu  à  compter  sur  Yalentinien  pour  Tappai  à 
donner  à  ses  déclarations  contre  Valens. 

4 .  Abus  que  fidt  Bossuet  des  passages  des  Pères  qa*il  dte ,  et  sens  faux  qifSI  kar 
donne. 

5.  Le  fait  que  Valens  n*a  point  été  excommunié  par  les  évéques ,  mais  qu'ils  foat 
admis  à  communiquer  avec  les  catholiques ,  fait  voir  que  son  argumeat  négitif 
ne  repose  sur  rien ,  et  confirme  i'argumttit  ad  komiMem  du  cardinal  du  Paron. 

6.  Passages  de  saint  Ambroise  relatifs  à  la  contestation  que  ce  saint  évéque  eat 
avec  Yalentinien  pour  cause  de  religion  allégués  par  Bossuet  ywm  prouver 
qu'il  n'est  pas  permis  à  TËglise  de  détacher  pour  un  semblable  sujet  les  saj/dU 
do  Tobéissance  du  prince ,  quand  môme  cUc  aurait  des  fbrces  suffisantes  pour 
lui  l'ésister  avec  succès. 

7.  Le  peu  de  temps  que  dura  la  contestation  de  saint  Ambruise  avec  VaJentioien 
ne  lui  laissa  pas  le  loisir  d'user  à  son  égard  du  pouvoir  indirect.  Exposé  his- 
torique ,  et  suivant  Tordre  des  temps,  de  cette  contestation. 

8.  La  suite  des  faits  et  les  circonstances  qui  les  accompagnèrent  prouvent  qa'il 
n'était  pas  expédient  que  saint  Ambroise  mit  à  profit  la  puissance  de  Vt^ 
pour  dépouiller  Yalentinien  de  sa  dignité  impériale  ou  pour  enlever  a  la  mère 
de  ce  prince  la  régence  de  l'empire. 
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9.  fin  quttlfiens  saint  Amtacoise  a  pu  dédaxerque  le  préoepto  da  TApôira  lui  fai- 
sait uii  devoir  de  garder  à  Tempereur  le  respect  et  Tobéissance ,  quelques 
vexations  qu*il  eût  à  endurer  de  ce  prince  pour  cause  de  religion  ;  et  com« 
ment  il  poQ^it  se  ooiie  tenu  par  le  mémeinréoepte  d*obéir  è  des  tyrans  no* 
toires  dans  les  choses  civiles. 

i .  Bossuet,  poursuivant  son  argument  négatif^  propose  les 
exemples  d^autres  empereurs  du  quatrième  siècle  qui^  quoique 
hérétiques  et  persécuteurs  de  l'Église  catholique^  ne  furent 
pourtant  pas  déposés  par  elle  et  qu'elle  ne  songea  jamais  à  dé- 
poser, bien  qu'elle  eût  alors  les  occasions  les  plus  favorables 
de  le  faire  sans  aucun  risque.  Et  premièrement  il  met  en  scène 
Valens,  frère  de  Valentinien,  prince  que  saint  Grégoire  de  Na- 
zianze  nous  représente  comme  tourmenté  de  la  soif  de  Tor, 
comme  un  ennemi  forcené  de  Jésus-Christ^  comme  un  persé- 
cuteur venu  après  la  persécution^  comme  ne  valant  pas 
mieux  qu'un  apostat  pour  les  chrétiens  ^  quoiqu'il  succédât 
à  un  apostat  sans  être  un  apostat  lui-même  (1) ,  et  dont  So- 
crate  dit  à  son  tour  qu'on  le  trouvait  clément  lorsqu'au  lieu 
de  condamner  des  catholiques  à  mort  il  les  envoyait  en 
exil  (2) .  Néanmoins ,  dit  Bossuet,  l'Église  reconnut  et  honora 
comme  empereur  ce  prince  si  impie  et  si  cruel  à  Fégard  de  la 
vraie  foi  et  des  évêques  orthodoxes.  En  preuve  de  cette  asser- 
tion il  cite  plusieurs  faits ,  et  notamment  celui  d'Eusëbe, 
êvêque  de  Samosate  (aujourd'hui  Scempsat),  qui  avertit  l'en- 
voyé dépéché  vers  lui  par  l'empereur  pour  lui  signifier  sa  con- 
damnation à  l'exil  de  ne  pas  faire  connaître  son  arrivée^  de 
peur  d'occasionner  un  soulèvement  parmi  le  peuple  fidèle,  et 
iVLiy  après  avoir  quitté  la  ville  sans  bruit,  rappela  au  peuple 
qui  s'était  mis  à  sa  recherche  et  le  pressait  avec  larmes 
de  revenir  auprès  de  son  troupeau  le  précepte  de  l'Apôtre  qui 
nous  oblige  d'obéir  aux  magistrats  (3)  ;  l'exemple  de  saint  Ba- 
sile le  Grand ,  qui,  cité  à  comparaître  devant  le  préfet  Modeste , 
tjue  l'empereur  avait  envoyé  à  Césarée  pour  obliger  le  saint 

(!/«  Imperator  auri  cupidissinius ,  Christi  inimicissimus ,  i)08t  persecutionem 
persecutor,  post  ai)06tatain  non  quidem  apostats,  sed  nihilo  meliorem  se  chris- 
tianis  prœbens.  »  S.  Gvegor.  Nazianz.,  Orat.  ^0. 

n)  Socrates.  lib.  iv,  c.  32. 

^3)  Thoodoret.,  lib.  xiv,  c.  14. 


évéque  h  pactiser  avec  la  seete  aiHéiine ,  et  menacé  par  lui  des 
plus  durs  traitements^  sans  jamais  oéder  à  ses  menaces,  ne  nia 
pourtant  pas  que  son  autorité  fût  légitime;  mais,  ptesaé  par  lui 
de  lui  dire  ce  qu'il  croyait  de  lui  qu'il  étsdt  :  v  Rien,  \td  répondit- 
il,  lorsque  vous  piedopnez  de  tels  ordres;  dt| reste,  &ites  usafx 
de  votre  pouvoir»  (1]  :  distinguant  ^nsi  les  affaires  de  religion 
d'avec  les  affaires  d'Ëtat,  et,  iput  en  refusant  d^obéir  au  |»ince 
en  ce  qui  concernait  la  religiQU ,  reconnaissant  son  pouvoir 
comme  sacré  et  inviolable  dans  les  affaires  civiles  :  enfin, 
Fexeipp^e  d'^ulo^e,  prêtre  d'Édesse,  qi;i  répopdit  à  Tordra  que 
le  préfet  lui  intimait  de  suivre  la  religion  de  Tempereur  et 
de  communiquer  avec  les  ariens  :  «  Sans  doyte  qu'iivec  Tem- 
pire  il  a  reçu  en  mémç  temps  le  sacerdoce  (2)  ?  »  reconnaissant 
ainsi .  ajoute  Bossuet ,  les  limites  de$  deux  puissances.  U  con- 
clu^ de  tot^s  ces  faits,  après  avoir  pris  la  peine  de  le^  rappor- 
ter, que  quoique  T^lise  fût  alors  tellement  puissanf^  qu  elle 
disposait  e^  Occideni  de  Valentinien^  fr^re  de  V^ens,  et  bien- 
tôt aussi  dé  son  fils  Gratien,  devenu  empereur  avjsc  (ai  ^  et  tous 
les  deux  oi^  ne  peut  plus  religieux  #t  cathoUques ,  pcialgré  ce 
puissant  appui  dont  elle  se  voyait  assurée ,  elle  pç  pensa  ja- 
mais &  dépouiller  Valens  de  son  empire ,  non  plus  que  jamais 
elle  ne  doni^a  à  entendre  qu'elle  eût  ce  pouvoir;  mais  elle 
continua  à  obéir  dans  l'Orient  &  Valens,  dont  la  fureur  ne 
faisi^it  que  croître  coptre  les  catholiques ,  comme  dans  l'Occi* 
dent  elle  obéissait  aux  pieux  empereurs  Valentinien  et  Gratien, 
qui  lui  étaient  favorables,  parce  qu'elle  voyait  dans  le  pre- 
mier aussi  bien  que  dans  ces  derniers  son  légitime  souve- 
rain (3). 

2.  M^s  pour  comprendre  combien  est  misérable  ce  raisou- 
nement  et  combien  les  faits  allégués  par  noti^  écrivain  se 
rapportent  peu  à  la  question  actuelle,  il  suffira  des  observ»- 
tions  suivantes.  Valens,  ayant  été  associé  à  l'empire  par  son 
frère  Valentinien  dès  Tan  364 ,  se  montra  dans  les  commence- 

(1)  Gregor.  Nazianz.,  Orat.  20. 

(2)  «  Numquid  illo  una  cum  imperio  sacerdotiom  etiam  aduptuis  est.  •  TImu- 
doret.,  lib.  iv,  cap.  16. 

(3)  BosBuet,  tom.  I>  part.  2,  lib.  vi(al.  2),  cap.  4. 
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menis  tellement  f«vomblè  fttix  t»iithôlît{iies  quHl  donna  totts 
ses  soins  à  ee  que  les  ma^stratnres  tie  fassent  confiées  qu'à 
des  hommes  d'nne  piété  éprouvée  >  tek  que  Gésairei  frère  de 
saint  Grégoire  de  Naciaqie^  dMft  il  discuta  même  pa»  De  méfif 
la  possession  à  son  frère  Valentifaien  (1)^  et  il  danila  des  preuves 
irrécusables  de  sa  foi  en  s^expliquant  dans  sa  lettre  aux  évè> 
qœs  ariens  d'une  manière  conforme  4  la  déiiilitien  du  coneile 
d'Illyrte  Sur  la  eonsobstantiallté  des  trois  personnes  divines , 
enjoignant  à  ces  prélats  de  persén^teer  dans  le  même  foi^  et  leur 
assurant  qu'il  ne  permettrait  jamais  à  personne  de  s'en  écarter 
en  quoi  que  ce  fût  (â).  Quoique  eette  lettre  pwte  èrnspi  en  tète 
le  nom  de  Valentinien ,  il  est  aisé  cependant  de  recoùnaltre 
qu'elle  ne  fut  publiée  que  par  Valons ,  tai|t  parée  qu'elle  s'a- 
dressait  aux  évèques  de  l'empire  d'Orient  qu'il  avait  à  gou- 
verner que  parce  que  son  nom  s'y  trouve  placé  avant  celai 
de  Valentinien  (8) .  Mais  plus  tard,  se  disposant  à  faire  la  guerre 
aux  Ooths  et  ne  voulant  pas  partir  pour  eette  expédition  saiis 
s'être  muni  auparavant  du  sacrement  de  baptême  y  il  se  laissa 
séduire  par  les  cajolements  de  sa  femmei  qui  était  arienne,  et 
se  fit  baptiser  par  Eudoxe/arohevèque  de  Gonstantinople, 
homme  toneièrement  aarien  >  qui  lui  fit  faire  smment  de  persé- 
vérer dans  son  hérésie ,  de  chasser  de  leurs  sièges  les  évéques 
catholiques  et  de  les  envoyer  en  exil  (k).  Quand  il  fut  ques^ 
tion  de  mettre  à  exécution  cette  fatale  promesse  j  11  eut  honte 
d'avouer  le  motif  de  la  persécution  qu'il  allait  faiite  aux  catho- 
liques, et,  cherchant  pour  le  dissimuler  un  prétexte  politique, 
il  allégua  celui  de  suivre  une  conduite  toute  contraire  à  celle 
de  Julien  en  défiiisant  ce  qu'avait  fait  ce  prince  apostat  ;  ei  il 

(1)  S.  Gregor.  Nazanz.,  Orat.  inlaudem  Gtesarii. 

W  V  Ubi  frequenti  in  consiKo  in  lUyrico  coacto  moltum  in  utramque  partem 
de  salutariDei  Verbodisceptatum  erat,  beatissimi  episcoplDlvinitatem  consubtan- 
tialem  esse,  hoc  eat  Pairem ,  ei  Filium ,  et  l^ihtum  Sanctum ,  certis  rationibw; 
ust«nderuiit,  a  qua  fida  ne  digitum  quidam  (ut  aiunt  )  d^iactentes,  debito 
eultu  religionem  prsBpoleatis  Régis  prosequuntur,  quam  etiam  nastra  ceUitudo 
passim  preedicaii  manduvit.  »  Litter»  Yalantis  ad  episcop.  Eccl.  Asian»,  etc., 
apud  Theodoret.,  Ub.  lY,  c.  S. 

(3)«  Imperatores  maximi  semper  Augg.  yictoresi  Valaus  et  Valentinianus.  » 

(4)  «  Eudoxius  eum  obstringit  jurejurando ,  ut  ineo  impio  dogmate  pefseve- 
f  *t ,  et  omues  qui  contrari»  doctrinip  adbpvescunt  ubique  ecdewia  eagai  » 
Theodoret,  lib.  iv,  cap.  11. 
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commanda  par  un  ëdit  de  chaasar  de  leurs  églûes  et  de  ren- 
voyer en  exil  tous  les  évèques  qui  avaient  été  bannia  par  Con- 
stance et  rappelés  par  Julien  (1).  Et  comme  ceux  des  prékis 
catholiques  qui  avaient  été  promiis  depuis  la  mort  de  Julien  se 
trouvaient  échapper  à  ce  décret  ^  il  donna  toates  facilités  aoi 
ariens  pour  qu'ils  les  condamnassent  dans  leurs  synodes;  et 
alors,  se  faisant  rexécuteur  de  leurs  décisions,  il  exilait  ces 
autres  évèques  (S) .  Malgré  l'édit  dont  nous  venons  de  parler, 
il  laissa  néanmoins  dans  leurs  sièges  Athanase  à  Alexandrie , 
Paulin  à  Antioohe ,  Épiphane  en  Chypre  (3) ,  soit  à  cause  de  la 
crainte  qu'il  avait  des  peuples ,  soit  à  cause  du  respect  qu'il 
portait  à  la  sainteté  de  ces  prélats  si  célèbres.  Ce  fut  encore 
ainsi  que,  vaincu  par  la  vertu  extraordinaire  et  la  courageuse 
fermeté  de  saint  Basile  le  Grand ,  auprès  duquel  il  avait  vu 
échouer  tous  ses  efforts  pour  l'engager  à  communiquer  avec 
les  ariens,  il  consentit  à  le  laisser  sur  son  siège  à  Gésarée  {\). 
De  même ,  partout  où  les  populations  résistaient  avec  courage 
à  l'intrusion  des  évèques  ariens,  il  souCbrait  qu'on  fit  choix  d'é- 
vèques  catholiques  (5).  Enfin ,  quelque  emporté  et  même  quel- 
que cruel  qu'il  se  montrât  envers  les  catholiques,  les  excès 
auxquek  il  se  laissa  aller  contre  eux  eurent  toujours  un  cane- 
tère  privé,  tant  il  était  attentif  à  ce  qu'il  ne  transpirât  rieo 
dans  le  public  de  ses  dispositions  hostiles  à  leur  égard  (6). 
Dans  cet  état  de  choses ,  il  est  bien  certain  que  l'Église  catho- 
lique n'avait  point  Heu  de  déposer  Valens  comme  persécuteur 
public  de  la  vraie  religion ,  puisque  ce  prince  ne  la  persécoti 
jamais  que  par  des  voies  indirectes  et  clandestines.  Joignons  à 
tout  cela  que,  la  faction  arienne  étant  devenue  plus  insolente 
en  même  temps  que  plus  puissante  et  plus  nombreuse  sous 
cet  empereur,  ou  plutôt  ayant  envahi  tout  rOrient,  où  elle  avait 

(t)  fc  Quin  etiam  singulis  cujusque  gentis  magistratîbus  dédit  mandatiiin  ut 
epîscopi  teinporibus  Constantii  abdicati  et  iterum  régnante  Juliano  ad  sacerdo- 
tia  sua  testituti  ecclesiis  expëlerentur.  »  SoKomeD.,  lib.  vi,  cap.  it. 

(2)  S.  Baml.,  epist.  ad  Enêc^..  apud  Baitm. ,  ad  ann.  370,  o.  is. 

(3)  S.  Hieronym.,  epist.  ad  Pammachium  ;  Sozoiiien.,lib«  vi,  cap.  7  et  12. 

(4)  Nananz.,Orat.  in  laud.  Ba9ilfi;Tbeodoret.,  lib.  iv,  cap.  10:  Socnit.,lib.  iv, 
cap.  26. 

(5)  S.  Basil.,  epiBt.  10  et  15  ad  Nicopolitan.»  in  addit. 

(6)  Vide  Socrat.,  lib.  iv,  cap.  13. 


tout  bouleversé  (1),  les  mesnres  que  PEglise  aurait  priseff 
contre  Valons  auraient  inévitablement  échoué.  On  ne  conçoit 
pas  d'ailleurs  qu'un  ou  deux  évèques  eussent  pu,  comme  se 
Fimagine  Bossuet,  se  sentir  la  force  de  prendre  une  telle  réso- 
lution ;  mais  il  aurait  fallu  le  concours  de  tous  les  évèques  réu- 
nis dans  un  concile  général  ;  et  comme  il  s'agissait  d'un  empe- 
reur, l'autorité  du  pontife  romain^  encore  à  cet  autre  titre^  était 
nécessaire.  Mais  dans  le  désarroi  complet  où  était  l'Église  d'O- 
rient, dans  l'état  de  dispersion  ou  d'exil  de  ses  évèques  catholi- 
ques^ comment  ceux-ci  auraient-ils  pu  se  réunir  en  concile?  et 
quand  même  ils  auraient  pu  se  réunir  et  convenir  de  la  déposi- 
tion du  prince  y  comment ,  sous  Tempire  de  l'arianisme  ^  leur 
sentence  auraiirelle  pu  être  mise  à  exécution  ? 

3.  Hais,  dit  Bossuet^  tandis  que  Valens  régnait  en  Orient^ 
Valentinien  et  avec  lui,  du  moins  pendantune  bonne  partie  de 
son  règne ,  son  fils  Gratien ,  tous  deux  remplis  de  piété  et  de 
religion,  régnaient  en  Occident,  et  l'Église  aurait  trouvé  un 
puissant  appui  dans  ces  deux  derniers  princes  pour  soutenir 
sans  se  compromettre  davantage  les  résolutions  qu'elle  aurait 
prises  contre  Valens  si  elle  avait  cru  avoir  le  droit  de  le  dé- 
poser. D'abord  il  était  inutile  de  faire  ici  mention  de  Gratien, 
princeencore  enfant  et  qui,  tant  que  vécut  son  père,  n'eut  jamais 
d'empereur  que  le  nom  ;  et  quand^  après  la  mort  de  son  père,  il 
se  trouva  seul  maître  de  TOccident,  on  sait  que  Valens,  s'é- 
tant  repenti  à  la  fin  de  sa  conduite  antérieure,  avait  rappelé 
de  l'exil  les  évèques  catholiques,  comme  le  rapportent  saint 
Jérôme  et  Paul  Orose  (2)»  et  que,  comme  le  dit  ausâ  So- 
crate  (3)^  il  cessa  de  punir  de  Texil  ceux  qui  soutenaient  la  doc- 

(i)  «  Nequeenim  una  ecclesia,  neque  duœ,  vel  très  in  gravera  hanc  tempesta- 
tem  illapsœ  periclitantur;  seda  finibus  Illyrici  ad  Tbebaidem  usqoe  hsreseo» 
malum  depascitur.. .  Eyers»  snni pietatis  doctrineB,  soluta  pietatîs  vincula,  domi- 
nandi  libido  eorum  qui  non  timent  Oeum  pnefecturas  invasit.  Qui  in  gravio- 
rem  blaspbemiam  relapsus  est ,  is  ad  populi  episcopatuin  prœ  aliis  eligitur.  » 
EpUfc.  Miletii,  Eusebii  et  Basil,  ad  Occident,  apud  S.  Basil.,  epist.  69  juxta 
veter.  ordinem. 

(2)  «  ValenH,  de  Antiocbia  exire  compulsus ,  sera  poenitentia  nostros  de  cxiliis 
rcvocat.  »  S.  Hieronym.,  in  Cbronic.  Orosii,  lib.  vu,  cap.  33. 

(3)  «  Tunr  destitit  ab  tUis  in  exilium  mittendis  qoî  fidem  oonsubstantiaKtati^ 
amplexabantur.  »  Socrat.,  Hb.  iv,  rap.  M. 


trine  fie  U  ^nsubstantialité  ;  «^  qj^i  iMnnv»  «ii  MPim^BMiMQt 
de  Tanpée  377^  apr^  la  mémarabla  victoire  que  remporiàreat 
sur  lui  las  Goths^  c'mirèrdin  un  4P  et  ^uel^Qee  mois  apsès  la 
mort  de  Valeatiiûen,  <)ui  eatlieu  le  |5  noveoibre  3T5^  comme 
on  la  prouve  par  les  Fastes  d'Idacius  (1).  Pow  eu  venir  main- 
tenant à  Valentinien,  celui  qui  croirait  que  TÉglise  aurait  pu 
trouver  en  lui  un  puissant  appui  contare  Valens  montrerait 
certainement  qu^il  ne  connaîtrait  pas  le  oaractèrede  ce  prince 
et  ses  sentiments  en  matière  de  religion  :  il  pcofessait ,  il  est 
vrai  y  la  foi  catholique ,  et  même  il  en  favorisa  en  quelque  ms^ 
nière  la  propagation  ;  mais  en  même  temps  il  se  montra  si  porté 
à  la  tolérance  à  l^égard  des  autres  sectes  que  les  tolérants  de 
notre  époque  pourraient  raocepter  comme  un  type  parfait  de 
leur  manière  de  voir.  Dès  le  commencement  de  son  règne  il 
donua  à  chacun  la  liberté  de  suivre  la  religion  dans  laqudle 
on  avait  pu  être  élevé,  ce  qui  lui  attira  les  louanges  de  Thistorien 
païen  Ammien-Marcellin  (2) ,  et  il  persista  dans  les  mômes 
sentiments  tout  le  reste  de  sa  vie.  Ainsi  permit-il  a^x  gentils 
Tusage  de  consulter  les  aruspices,  persuadé  »  ce  qui  ne  fait 
certes  pas  honneur  à  sa  mémoire,  qu'il  n'y  a  poii^t  de  crime 
&  suivre  la  religion ,  quelle  qu'elle  soit  d^aiUeurs ,  qu'on  a  re- 
çue de  ses  ancêtres,  et  se  prévalant  en  faveur  de  cette  opinion 
des  lois  mêmes  qu'il  avait  portées  et  par  lesquelles  il  avait  ac- 
cordé &  chacun  la  liberté  de  suivre  sa  prc^re  religion  (3).  11 
accorda  aussi  des  privilèges  aux  prêtres  des  faux  dieux  ^  tels 
que  Texemption  des  peines  corpor^es,  dont  se  trouvaient 
exempts  d'après  les  lois  ceux  qui  par  leur  profession  étaient 
ce  qu'on  appelait  hononui ,  et  il  voulut  qu'on  les  bonoràt  de 

(1)  «  IMeni  funciofl  Valentinianin  aenkir  XV  kalend.  deœmb.  »  IdAdos,  in 
Pastis. 

(2)  M  Postremo  hoc  raoderainine  prîndpatiM  indanrit,  qtiod  inter  religionum 
diversitates  médius  gtetit,  nec  qaemqQam  inqaietevtt ,  noque  at  hoc  ool»«tiir 
imperavit,  aut  ilhid,  neqoe  interdicHs  nmiacibus  subjectonim  cervieem  ad  id 
quod  i|ise  voluit  iiiclinabat,  etc.  »  Ammian.,  lib.  xxx. 

(3;  «  Aruspicinam  ego  nuUum  cum  maleficiorum  causis  habere  consortium 
judico,  nequeipsam  aut  aKqnam  pr»teraa  concessam  a  majoribus  relîgionem 
genus  esse  arbitror  criminis.  Testes  aant  leges  a  me  in  exocdio  imperii  mei  dat», 
quibus  onioaîqtte  quod  animo  imbibiaaet  oolendi  libnra  facultat  tribata  est.  » 
L.  i\,  de  Mttiefir.  et  MalkemaL,  Cod  Theodos. 
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,    la  méiQe  mani^)^  ^e  «eux  qaî  avaient  exercé  des 

I   palatines  oii  d'aaires  oifigistrataf^s  publiques ,  et  qu'en  ap« 

pelait  ea^^mîlM  ($).  l^a  4«ite  de  ees  deux  rmcnia,  deosés  à 

Trêves  sous  le  cemsulat  de  Gratiep ,  eonsul  pour  la  deoxiàme 

foia^  et  de  Prqjiw,  fait  voir  qu'Us  turent  e^pMiés  en  a7i  ou 

dans  la  huitième  année  du  r^gne  de  Valentinien.  Il  permit  de 

>  plus  que  Ton  cqnseovAi  au  Capitule  Tautel  de  la  Vlotoire^  et 

que  les  prôtres  de  eette  idole  y  saerifiassent  suivant  Taneienne 

,  pratique  ;  ce  dont  p'a  pas  manqué  de  le  louer  Symraaque 

,  dans  le  méipoire  que  celui-Gi  présenta  à  YalentiBien  II  pour 

,  obtenir  le  rétablissement  4d  ee  même  autel  de  la  Victoire ,  en 

^  lui  proposant  l'exemple  de  son  père  Valentinien  (2).  Et  quoique 

saint  Ambroise^  dans  la  réponse  qu'il  Qt  à  Symmaque^  se  soit 

appliqué  à  excuser  Valentinien  par  le  motif  que  cet  empereur 

ne  savait  pas ,  ou  du  moins  qu'on  ne  lui  avait  pas  représenté 

que  cet  autel  était  toujours  debout  au  Capitole^  on  n'en  doit 

pas  moins  regarder  compie  certain  que  ce  saint  docteur  ne 

parlait  ici  qu'à  la  manière  des  orateurs  et  pour,  mieux  amener 

Valentinien  U  à  ses  vues^  puisqu'il  n'est  nullement  vraisem* 

blable  que  Valentinien  V  ignorât  un  fait  aussi  public  et  aussi 

.  éclatant  que  celui-là  pour  toute  la  ville  de  Rome.  D'ailleurs ,  le 

[  môme  prince  maintint  les  privilèges  des  Vestales^  comme  le 

prouve  la  loi  VIII  du  code  Théodosien  sous  le  titre  di  Medicis 

ti  Prof$$$ar. ,  et  comme  le  rappelle  encore  Symmaque  dans 

son  mémoire  à  Valentinien  H.  Symmaque  nous  apprend  en 

même  temps  que  Gratien  enleva  à  ces  mêmes  Vestales  tous  leurs 

anciens  privilèges,  ainsi  que  leurs  biens  et  le  droit  aux  aliments 

(1)  a  Qui  ad  saoerdotium  provinci» ,  et  principalLs  hoaorem  gradatim ,  et  per 
ordineia  moneribus  expeditts ,  non  gratia ,  emendicatisque  suffragiis ,  et  labore 
perveoerint,  probatis  actibus,  si  consona  est  civium  fama,  et  publiée  ab  universo 
ordine  comprobantur,  babeantur  immunes ,  liberamque  .^it  corpus  eorum  ab  ii.^ 
îDjunis  qoas  bonoratios  non  deoet  sn^tinere.  Honorem  etiam  eis  excomitibus 
addi  ceusemus,  quem  ii  consequi  soient  qui  ûdem  diligentiamque  suam  in 
administrandis  rébus  publicis  approbarint.  »  L.  lxxv,  de  Decurionib,»  Cod. 

Theodos. 

(2)  «  Eum  statum  religionum  petimus  qui  divo  parenti  culminis  vestri  serva- 
vit  imperium....  Spectat  senior  ille divus  ex  arce  siderea  lacrymas  sacerdotum , 
'-t  se  culpatum  putat,  more  violato,  quem  libenter  ipse  servabat/»  Symmach.t 
R^lat.  ad  Valentinianum. 
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qui  leur  avaient  été  fournis  jusque-lA  sur  le  trésor  puMic.  Ed- 
fin  telle  était  la  tolérance  de  Valentinien  P  qu'il  épousa  ra 
secondes  noces  une  Justine^  c'esi-àrdire  une  arienne  passionnée 
pour  les  progrès  de  sa  secte  ;  et  tandis  que  tout  l'Occident  était 
fidèle  à  la  foi  catholique^  il  laissa  le  perfide  Auxence,  de  la  sed^ 
arienne,  occuper  tant  qu'il  vécut  l'illustre  siège  de  Milan ,  mal- 
gré les  réclamations  de  toute  l'Église  et  en  particulier  dp 
saint  Hilaire,  qui  alla  jusque  dans  cette  ville  représenter  an 
prince  la  perfidie  de  ce  dangereux  hérétique  et  l'équivoque  de 
la  confession  de  foi  qu'avait  faite  celui-ci  pour  se  défendre  d^s 
justes  accusations  dont  le  chargeaient  les  catholiques ,  commf 
le  rapporte  saint  Hilaire  ^  qui  cgoute  que  le  résultat  de  sa  àè- 
marche  fut  qu'il  reçut  lui-même  de  l'empereur  l'ordre  de  quitter 
Milan ,  et  qu'Auxence  demeura  en  possession  de  son  siège  1  : 
malgré  encore  ce  que  rapporte  Théodoret  d'un  concile  de 
quatre-vingt-dix  évèques  tenu  à  Rome  par  le  pape  Daniase  é 
qui  9  comme  on  le  voit  par  sa  lettre  synodale  adressée  aox 
évèques  d'Esclavonie  (8)  que  cite  cet  historien,  condamna 
Auxence  comme  hérétique  notoire  ;  tout  cela  n'empêcha  (ms  le 
prince  de  laisser  Auxence  occuper  tranquillement  ce  siège  jus- 
qu'à la  fin  de  ses  jours.  Or  quel  appui  llËglise  catholique  pou- 
vait-elle attendre  d'un  prince  si  ami  de  la  tolérance  pour 
fk>utenir  les  mesures  qu'elle  aurait  prises  contre  Valens?  Com- 
ment lui^  qui  tolérait  l'arianisme  dans  son  épouse,  ne  Tao- 
rait-il  pas  toléré  dans  son  frère?  Comment ,  laissant  occaper 
par  un  arien ,  au  sein  du  catholicisme ,  un  des  sièges  les  fh^ 
importants  de  l'Occident  y  n'aurait-il  pas  de  même  consenti  à 
ce  que  les  ariens  envahissent  les  églises  d'Orient^  où  domioaii 
d'avance  l'arianisme?  C'était  sans  doute  qudque  chose  pour  k'^ 
évèques  d'Occident  de  n'être  point  inquiétés  dans  l'exercic*' 
du  culte  catholique  sous  un  prince  qui  partageait  leur  foi  ;  et 
nVst  ï\  ce  titre  quft  Valentinien  a  obtenu  les  éloges  de  plo>ienr^ 


(1)  «  Sed  cum  hoc  mysterium  impietatis  diu  occaltatum  jam  non  tacn^*^- 
diroremque  fingi  omnia,  fidem  negari ,  Deum  atque  bomines  illadi ,  jabeor  i 
MfHlioIano  profîcisoi,  cum  consistondi  mihi  in  eo  invito  re^  esspt  niiUa  lib^rt^^  ' 
S.  Ililar.y  Libell.  contr.  Auxentium. 

f?j  ThPOïlorpt.,  lib.  ?i,  rap.  *>?. 
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Pères.  Mais  nous  devons  louer  davantage  Gratien^  son  fils  y 
prince  solidement  religieux,  comme  le  prouvent  ses  lois  contre 
les  gentils  et  contre  les  hérétiques  ennemis  de  la  foi  de  Nicée , 
et  son  intolérance  à  l'égard  de  toutes  les  autres  sectes.  Sans 
rappeler  ici  les  louanges  que  lui  a  données  à  ce  sujet  saint 
Amhroise  (I),  contenton&-nous  de  dire  qu'autant  les  écrivains 
païens  ont  loué  Valentinien  V,  autant  ils  ont  blâmé  Gratien , 
quMls  ont  indignement  comparé  à  Commode  (2) .  Hais  si ,  du 
moment  où  Gratien  régna  seul  en  Occident  après  la  mort  de 
son  père ,  n'ayant  pour  associé  à  son  empire  que  son  frère  Va- 
lentinien II,  encore  enfant,  Yalens  changea  de  conduite,  et 
cessa  de  persécuter  les  catholiques ,  il  est  fort  probable  par  là 
même  que,  si  Valentinien  avait  eu  pour  la  religion  catholique 
le  zèle  que  montra  son  fils ,  Yalens  se  serait  abstenu  pendant 
tout  son  règne  d'inquiéter  les  catholiques. 

k.  Après  avoir  fait  voir  le  peu  de  fondement  du  raisonne- 
ment de  Bossuet,  il  nous  reste  à  répondre  aux  faits  qu'il  al- 
lègue. Et  d'abord ,  quant  à  ce  que  rapporte  Théodoret  de  la 
citation  que  fit  saint  Eusèbe  de  Samosate  des  paroles  de  TA- 
pôtre  qui  recommandent  Tobéissance  envers  les  magistrats , 
pour  persuader  à  ses  peuples  de  le  laisser  partir  du  milieu 
d'eux  pour  l'exil  auquel  l'avait  condamné  Valens,  on  ne  com- 
prendra jamais  quel  avantage  il  prétend  en  tirer,  à  moins 
qu'il  ne  s'imagine  que  nous  attribuons  le  pouvoir  d^  déposer 
les  princes  à  chaque  évèque  particulier,  pour  tout  fait  dont  il 
aurait  à  se  plaindre,  sans  discussion  de  cause,  sans  avertisse- 
ment préalable,  et  celui  de  leur  refuser  l'obéissance  avant  même 
qu'ils  aient  été  déposés  par  un  jugement  de  l'Église  ;  ou  à  moins 
qu'il  ne  croie  que  nous  sommes  obligés  d'obéir  aux  magistrats  et 
aux  puissances  en  ce  qui  est  injuste ,  comme  l'était  la  peine 
d'exil  à  laquelle  Valens  avait  condamné  Eusèbe,  qui  assuré- 
ment n'aurait  pas  été  obligé  de  s'y  soumettre  en  laissant  son 
troupeau  en  proie  aux  loups  s'il  n'avait  en  même  temps 
reconnu  que  sa  résistance  lui  aurait  attiré  encore  de  plus  grands 
désastres;  car,  dans  ce  dernier  cas ,  ce  n'était  pas  le  comman- 
da) Ambres.,  Orai.  in  Funere  Valent,  et  inPs.  61. 
(3)  Àmmian.,  lib.  xxxi. 

T.  1. 
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dément  injuste  du  pnnee^  mais  oe  qu'il  avait  à  oraindie  pour 
son  troupeau  qui  lui  faisait  un  devoir  de  partir  pour  Teiil.  Et, 
en  effet,  oe  même  saint  Eusèbe  montra  bien  dans  la  suite  qu'il 
ne  se  croyait  point  obligé  d'obéir  au  décret  de  Valons ,  puis- 
que f  tandis  que  ce  prince  avait  ordonné  non-seulement  cp'il 
fût  banni  de  son  diocèse ,  mais  encore  qu*il  fût  relégué  dans  la 
Thrace,  comme  le  dit  Théodoret  (1)  ^  au  lieu  de  se  confiner 
dans  cette  province ,  il  se  déguisa  en  militaire  et  pareoorat 
en  cet  état  les  provinces  de  Syrie  ^  de  Phénicie  et  de  Palestine  ^ 
ordonnant  en  divers  lieux  des  prêtres  et  des  diacres  de  la  com- 
munion catholique  et  donnant  pour  évèques  aux  églises 
veuves  de  leurs  pasteurs  les  évèques  catholiques  qu'il  trooTut 
dispersés  çà  et  là^  comme  le  raconte  oe  même  historien  (I).  Si 
donc  saint  Eusèbe  allégua  le  précepte  de  TApôtre  qui  recom- 
mande Tobéissance  à  Tégard  des  princes  et  des  magistrats,  ce 
n'était  pas  quUl  se  crût  obligé  de  l'observer  en  cette  occasion; 
mais  c'était  pour  trouver  un  moyen  d'apaiser  le  soulèvement 
qu'occasionnait  son  départ,  dans  la  crainte  qu'il  n'en  ré^tftt 
de  plus  grands  maux.  Bientôt  nous  allons  faire  voir  qu'un  sem- 
blable motif  a  plus  d'une  fois  déterminé  les  Pères  à  fiiire  va- 
loir ce  même  précepte  dans  des  cas  où  il  est  certain  qu'ils  n'é- 
taient nullement  obligés  d'obéir  aux  magistrats^  suppoeê 
qu'ils  eussent  pu  leur  résister  avec  avantage.  C'est  encore  bien 
moins  à  propos  que  notre  auteur  rappelle^  d'après  saint  Gré- 
goire de  Nazianze^  la  réponse  que  fit  saint  Basile  au  préfet  Mo* 
deste^  qui  le  menaçait  du  supplice  »  de  l'exil  et  de  la  mort  s'il 
n'obéissait  à  Valons ,  qu'il  n'avait  qu'à  faire  usag«  de  son  pou- 
voir. En  rapprochant  des  bouts  de  réponse  éloignés  les  uns  des 
autres  dans  la  narration  de  saint  Grégoire  de  Nasiame  et  eD 
les  joignant  ensemble  par  une  particule  adversative  Bossuel 
veut  faire  croire  à  ses  lecteurs  que  saint  Basile  ^  après  avoir  dit 
qu'il  devait  obéir  à  Dieu  plutôt  qu'à  l'empereur  ou  au  préfet, 
qui  lui  faisait  cette  demande  :  Ehl  qm  êommê9^ou$  donc  à  t» 
yeuœ  (3)  1  lui  avait  répondu  :  Rien  du  iouî  lorsque  vam  nm 

(1)  Théodoret.,  lib.  iv,  cap.  13  et  14. 
(2)Theodorefc.,lib.  iv,  cap.  13. 
(3)  *H{ieK  Si  xl  901 8oxQù(Aev. 
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dimnnâê  tels  ordrei  (1),  pour  faire  entendre  qu'il  n'avait  point 
à  ol)éir  à  Fempereur  en  ce  qoi  regardait  la  religion  ;  et  qu'en- 
suite il  lui  avait  dit  !  Paiteê  lÂsage  de  votre  puissance  (3) ,  pour 
reconnaître  dans  ce  prince  hérétique  un  pouvoir  sacré  et  in- 
violable^ auquel  il  était  obligé  d'obéir  dans  tout  le  reste.  Et 
pour  donner  à  ces  paroles  ainsi  rapprochées  le  sens  qu^il  a 
loi-môme  dans  l'esprit ,  il  unit  les  secondes  aux  premières  au 
moyen  de  la  particule  adversative  ccsterum,  au  reste,  qui  n*est 
point  dans  le  narré  de  scûnt  Grégoire  de  Nazianze  :  comme  si 
saint  Basile ,  en  refusant  d'obéir  à  Valens  en  ce  qui  regardait 
la  religion  y  avait  du  reste  reconnu  qu^il  était  obligé  de  véné- 
rer en  lui  la  puissance  impériale  (8) .  Mais  rien  n*est  plus  indigne 
de  la  science  de  ce  grand  écrivain  que  ce  pitoyable  raison- 
nement. Sans  doute  saint  Basile  ne  niait  pas  que  Valons  fftt 
empereur^  puisqu'il  Tétait  de  tsAt  ;  mais  on  ne  peut  pas  inférer 
le  moins  du  monde  de  sa  discussion  avec  le  préfet  Modeste , 
telle  qu*elle  nous  est  rapportée  par  saint  Grégoire  de  Nazianze , 
qu'il  se  crAt  obligé  d'obéir  à  Valens  en  se  laissant  dépouiller 
par  lui  de  ses  biens ,  de  son  honneur  et  de  sa  vie  ;  et  que  la 
disposition  où  il  témoignait  être  de  souf6*ir  de  sa  part  toute 
sorte  de  maux  et  d'injustes  traitements  fût  un  acte  d'obéis- 
sance par  lequel  il  aurait  reconnu  un  pouvoir  sacré  et  invio- 
lable dans  ce  prince  hérétique,  comme  si  Valens  avait  pu  avoir 
un  légitime  droit  de  maltraiter  ce  saint  évèque ,  de  l'expulser 
de  son  église  et  de  le  mettre  à  mort ,  parce  qu'il  refusait  de  se 
rendre  complice  de  son  hérésie.  Mais  qui  jamais  a  pu  se  former 
une  idée  si  étrange?  Saint  Basile  ne  parle  donc  pas  ici  d'un 
autre  pouvoir  que  du  pouvoir  de  fait  que  Valens  avcdt  en 
main  et  dont  il  abusait  si  énormément;  de  ce  même  pouvoir 
qu'ont  les  tyrans  ou  les  brigands  d'ôter  la  vie  à  un  innocent; 

(1)  *H  oO^v,  ifi^i  xaûta  9(^o«t«ittovt«c. 

(a)  Tvi<  Mouoiaç  àic6Xau8. 

(3)  «  Sicsanctos  Basilius  Modestum  prœfectom  ad  se  missum ,  qui  ad  impera- 
toris  communionem  cogeret ,  atque  extrema  omoia  minaretur,  non  negat  legiti- 
mum  imperium  gerere,  atque  interrogante  :  Nos,  inquit,  quales  UW  ridemur? 
IVihi^  inquit,  dum  hacjubelis  ;  adeo  in  una  religionis  causa  detractat  imperium  : 
Cœlerum^  inquit,  potestate  tua  fruere;  hœc  ad  imperaiorem  defer.  Passurum  se 
zinnia  commémorât,  jubente  imperatore  :  uno  verbo  agnoscit  potestatem  sacram 
)t  inTiolabilem.  »  Boesuet,  tom.  I,  part.  2,lib.  vi^cap.  4. 

44. 
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c'est  de  ce  pouvoir  qpi'il  se  rit ,  en  faisant  entendre  qu'il  ne  k 
craint  poipt  et  qu'il  est  prêt  à  en  endurer  les  rigueurs.  C&k 
ce  qui  résulte  clairement  de  la  narration  de  saint  Grégoire  de 
Nazianze  y  qui^  après  avoir  rapporté  les  paroles  de  saint  Basile 
adressées  au  préfet  et  alléguées  en  premier  lieu  par  Bossoei, 
savoir  qu'il  regardait  comme  rien  l'empereur  et  le  préfet 
avec  lui  lorsqu'ils  lui  commandaient  des  choses  impies^  con- 
tinuant à  raconter  le  long  entretien  qu'eurent  entre  eux  Mo- 
deste  et  Basile ,  le  tableau  exagéré  que  fit  le  premier  ao  second 
du  pouvoir  qu'avait  l'empereur  de  le  condamner  à  la  perte  de 
ses  biens  y  à  l'exil ,  aux  tourments  et  à  la  mort^  et  la  fermeté 
de  saint  Basile  à  lui  répondre  que  rien  de  tout  cela  ne  l'épouvan* 
tait^  ajoute  que  le  saint  conclut  ce  qu'il  avait  à  dire  par  œs 
paroles  :  «  Après  cela  outragez-moi ,  menacez-moi ,  taiies-moi 
tout  ce  que  vous  voudrez^  usez  pleinement  de  votre  puissance. 
Que  l'empereur  l'apprenne  aussi ,  vous  ne  viendrez  pas  par  là 
à  bout  de  me  vaincre ,  et  vous  ne  me  persuaderez  point  de 
pactiser  avec  l'impiété  (1).  »  Théodoret  rapporte  le  même  fût, 
et  il  dit  que  saint  Basile ,  après  avoir  écouté  tranquillement 
les  vaines  menaces  du  préfet  et  lui  avoir  déclaré  que  ses  me- 
naces ne  le  feraient  point  changer  d'avis,  lui  dit  en  le  quittant: 
fk  Et  vous,  ne  changez  rien  à  ce  que  vous  avez  résolu,  mais 
accomplissez  vos  menaces  (2) .  )»  Or  saint  Basile  aurait-il  pa 
dire  autre  chose  à  un  tyran  ou  à  [un  assassin  qui  l'aurait  m^ 
nacé  de  lui  ôter  la  vie ,  pour  lui  montrer  qu'il  ne  le  craignait 
point ,  que  de  lui  dire  de  cette  manière  de  faire  de  son  poo- 
voir  tel  usage  qu'il  voudrait?  Est-ce  donc  là  reconnaître  on 
pouvoir  sacré  et  inviolable?  Quand  on  raisonne  ainsi,  on  fait 
bien  voir  qu'on  manque  de  raisons  pour  défendre  sa  cause.  Ce 
n'est  pas  un  argument  frivole  que  celui  qu'il  prétend  fonder 
sur  cette  réponse  que  fit  saint  Ëuloge,  prêtre  d'Ëdesse,  i  l'inti- 
mation que  lui  faisait  le  préfet  de  communiquer  avec  Yalens  : 

(1)  «  Ilpè;  TauTa  u6piU>  &Re{Xeiy  tcoiei  r5v  6,  tt  «v  ^  PouXo|jicvip  aot,  nie  <{•«- 
9(aç  &ir6Xauc.  'Axou^tu)  laura  xal  ^aiXeuç,  û>ç  t^  yt  oOx  alf^ast;  ov^  nifftt; 
ffvvOéaOai  t{  doe6c(^.  »  Greg.  Naz.,  Orat.  20. 

lib.  IV,  c.  17. 
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«  Peut-être  que  Tempereur  a  reçu  le  sacerdoce  avec  Tempire?» 
Réponse  de  laquelle  il  conclut  que  ce  saint  prêtre,  distinguant 
avec  soin  les  limites  des  deux  puissances ,  vénérait  Tempereur 
quand  celui-ci  s'occupait  des  affaires  de  Tempire ,  et  le  mépri- 
sait quand  il  lui  ordonnait  de  communiquer  avec  les  ariens. 
Mais  qui  a  jamais  nié  que  Valons  fût  empereur,  ou ,  pour  mieux 
dire ,  eût  été  élevé  à  Tempire  ?  Il  ne  s^agit  pas  ici  d'une  ques- 
tion de  fait,  mais  de  la  question  de  droit.  On  ne  conteste  pas 
qu'il  fût  empereur,  mais  on  conteste  qu'il  eût  encore  le  droit 
de  Têtre  depuis  qu'il  s'était  révolté  contre  Dieu  en  persécutant 
rÉglise  :  Saint  Euloge  parlait  du  fait ,  et  non  du  droit  ;  de  ce 
qui  était,  et  non  de  ce  qui  devait  être;  il  faisait  abstraction  de 
la  légitimité,  comme  de  l'illégitimité  du  pouvoir;  il  ne  disait 
ni  s'il  était  obligé  ni  s'il  ne  Tétait  pas  de  vénérer  Valons  s'oo- 
cupant  des  affaires  de  l'empire  :  toutes  ces  choses  sont  autant 
d'additions  faites  par  Bossuet  aux  simples  paroles  de  Théodoret , 
qui  raconte  le  faitdont  il  s'agit.  Écoutons  Théodoret  :  «  Pourtant, 
dit  le  préfet,  communique  avec  Tempereur.  Mais,  répliqua 
ironiquement  et  avec  esprit  le  saint  prêtre ,  est-ce  qu'avec  l'em- 
pire il  a  reçu  aussi  le  sacerdoce  (1)  ?  »  Voilà  tout.  On  voit  mainte- 
nant avec  quelle  justesse  Bossuet  infère  de  cette  réponse  iro- 
nique que  le  saint  prêtre  vénérait  dans  Valons  le  pouvoir  sacré 
et  inviolable  du  souverain.  Voilà  pourtant  les  arguments  par 
lesquels  on  prétend  prouver  que  l'Église  au  quatrième  siècle 
savait  qu'elle  n'avait  pas  le  pouvoir  de  déposer  les  souverains 
et  qu'elle  en  faisait  l'aveu,  puisqu'etfectivement  elle  n'en  a 
déposé  aucun  à  cette  époque. 

5.  Mais  puisqu'il  se  montre  si  satisfait  et  si  fier  de  cet  ar- 
gument ,  il  devrait  bien  nous  expliquer  la  raison  pourquoi 
rÉglise  catholique  n'a  pas  excommunié  Valons ,  et  pourquoi 
les  saints  évèques  de  cette  époque  n'ont  pas  du  moins  menacé 
ce  prince  de  l'excommunication;  ou  si  de  ce  qu'il  n'a  pas  été 
excommunié  ou  menacé  du  moins  de  l'excommunication  on 
peut  avoir  droit  d'inférer  que  l'Église  reconnaissait  alors  n'a- 

(t)  «  ToiYopToi,  ivn  à  Snapxoç,  xoivi&vtjaov  xy  pflWi>tT.  *0  6è  elpwyixâc  x«l  |AdXdi 
i^tv.  »  Théodoret.,  lib.  iv,  cap,  le. 
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voir  pas  le  droit  d^excommunier  les'  princes.  Je  sais  qa^il  s'est 
moqué  de  cette  olgeotion,  présentée  autrefois  par  le  grand  ca> 
dinal  du  Perron^  en  disant  qu'il  eût  été  superflu  d'excommu- 
nier Julien  TApostat  et  les  autres  princes  persécuteurs,  puis- 
qu'ils s'étaient  eux-mêmes  séparés  d'avance  par  leur  impiété 
de  rÉglise  y  et  que  cet  outrage  fait  en  pure  perte  à  leurs  pe^ 
sonnes  n'aurait  eu  pour  effet  que  de  les  irriter  davantago, 
taadis  qu'ils  étaient  asses  portés  sans  cela  à  mal  faire  par  leur 
propre  perversité  (1).  Hais  ne  parlons  pas  de  Julien.  Pourquoi 
ne  pas  excomimunier  Constance  ou  Valons  ?  Est-ce  parce  qu  eui 
aussi  s'étaient  suffisamment  séparés  de  l'Église  par  leur  héié- 
sie  manifeste  et  par  la  persécution  qu'ils  faisaient  à  la  reli* 
gion?  mais  Anastase  et  Léon  Tlsaurien  ne  s'étaient-ils  pas 
aussi  publiquement  séparés  de  r$glise,  le  premier  par  son  mo- 
nothélisme,  le  second  par  sa  fureur  contre  le  culte  des  ima^? 
N'étaient-ils  pas  aussi  des  hérétiques  déclarés,  des  protecteurs 
notoires  de  l'hérésie ,  des  persécuteurs  manifestes  de  la  reli- 
gion ?  N'étaient-ils  pas  suffisamment  portés  à  mal  faire  par  leur 
propre  perversité  sans  qu'il  fût  besoin  de  ce  nouvel  outrage 
pour  les  y  exciter  davantage?  Et  cependant  ces  deux  princes 
furent  nommément  excommuniési  comme  en  convient  Bossuet 
dans  plus  d'un  endroit  (2)«  Pourquoi  donc  l'élise  n  excom- 
muniart*eUe  pas  de  même  Valons ,  ou  ne  le  menaça-t-elle  pas 
du  moins  de  l'excommunication ,  taudis  qu'elle  avait  en  Occi- 
dent un  Valentinien,  prince,  comme  il  le  dit ^  ai  rempli  <1^ 
religion  et  de  piété ,  pour  prendre  son  parti  dans  ua  acte  si  lé> 
gitime  de  sa  puissance  le  plus  proprement  spirituelle^  Mais 
voici  quelque  chose  de  bien  plus  significatif.  Valons,  dans  le  plus 
fort  de  la  persécution  qu'il  faisait  &  l'Église  catholique,  ne 
laissa  pas  d'être  reçu  dans  l'assemblée  des  fidèles  par  de  très- 
saints  évèques  »  d'y  être  admis  à  participer  aux  choses  saintes 
et  à  y  faire  son  offrande  suivant  l'usage  de  ce  temps-'là,  un  jour 
de  fête  des  plus  solennels  de  l'année ,  tandis  qu'on  y  célébrait 
les  divins  mystères.  Comme  le  rapportent  saint  Grégoire  de 

(1)  Bûssuot»  lom.  l,  part,  a,  ïib,  vi  (al.  2 ),  cap.  3. 

(2)  Bossuet,  fcom.  I ,  part.  2,  tib.  v  (ai.  ^,  sect.  2  ),  cap.  7,  et  lib.  vi  (al.  ? . 
rap.  16  et  31. 
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Naaiaase  et  Thislorieu  Théodoret^  Valons^  étant  arrivé  à  Gé- 
saréa  de  Cappadooe,  se  rendit  le  jour  de  la  fête  de  TÉpiphanie 
à  Téglise  où  saint  Basile,  év6que  de  oette  viUe^  célébrait  Toffice 
divin  à  la  tète  de  son  clergé  et  d'une  multttode  de  peuple  ; 
il  portait  avec  lui  de  riches  dons  pour  les  offinr  à  l'autel  selon 
l'usage;  étant  donc  entré  dans  le  temple  avec  sa  suite  ^  il  resta 
comoie  stupéfait  et  saisi  d'admiration  et  de  crainte  en  voyant 
le  maintien  angélique,  la  gravité  et  la  modestie  du  saint 
évoque  I  l'ordre  et  le  parfait  ensemble  de  ses  clercs  et  de  ses 
ministres  ;  il  craignait  que  ses  dons  ne  fussent  pas  acceptés  ; 
mais  saint  Basile  Tinvita  poliment  à  venir  se  plac^  dans  l'en** 
ceinte  intérieure  en  avant  du  voile  sacré ,  dans  le  lieu  destiné 
d'ordinaire  aux  seuls  prêtres  ;  et  lui  exposant  avec  douceur  et 
gravité  les  choses  divines  et  la  vraie  doetrtoe  de  la  foi  ^  il  le 
laissa  si  satisfait  de  lui  qu'outpe  les  dons  que  le  prince  oitrit  à 
la  table  sainte  il  lui  remit  entre  les  mains  de  larges  aumônes 
à  distribuer  aux  pauvres  dont  Basile  avait  le  soin.  Tout  cela  se 
trouve  rapporté  par  saint  foégoire  de  Nazianaej  qui  en  fut  té- 
moin oculaire^  et  de  plus  par  Théodoret  (1)»  Or>  en  raisonnant 
comme  Ta  fait  l'auteur  de  la  Défense  ^  ne  pourrait-on  pas  oon«< 
dure  de  oe  fait  que  l'Ëglise  n'a  pas  le  pouvoir  d'excommunier 
les  prinœs  hérétiques,  puisqu'un  aussi  saint  évdque  que  Basile 
a  non-eeulement  accueilli  dans  le  temple  un  empereur  aussi 
ennemi  de  la  vraie  foi  qu'était  Valena  et  a  bien  voulu  anoepter 
son  offrande  à  l'autel  j  mais  de  plus  l'a  invité  à  s'asseoir  dans  le 
sanctuaire  parmi  les  prêtres,  dans  le  temps  même  où  se  célé- 
brait l'office  divin,  en  présence  de  tous  les  fidèles  assemblés? 
Mais  si  nous  savons  apprécier  ce  fait  avec  un  juste  discerne- 
ment,  nous  en  conclurons,  au  contraire,  qu'il  n'est  pas  toujours 
expédient  pour  l'Église  d'user  du  pouvoir  qu'elle  a  reçu  de 
Jésus-Christ  et  qu'elle  doit  observer  les  circonstances  des 
temps,  les  dispositions  des  personnes  sur  qui  elle  aurait  à  l'exer- 
cer, poiur  voir  si  l'usage  qu'elle  en  ferait  servirait  ou  non  à 
leur  amendement  et  au  salut  de  leur  àme  ;  et  que  par  consé- 
quent on  aurait  grand  tort  d'inférer  que  ce  pouvoir  ne  lui  ap- 

( î)  Gregor.  Nazianz.,  Orat.  20,  de  hauAiXms  BaûLti ,  Theodoret.,  lib.  iv,  cap.  19. 
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partieni  pas  de  ce  qu'elle  aurait  omis  quelquefois  d'en  mer  pour 
l'anieudement  des  souverains  ou  pour  le  bien  de  leurs  sajels. 
6.  Après  l'exemple  de  Valmis^  Bossuet  propose  celui  de  Vir 
lentinien  II,  firère  de  Gratien  et  fils  de  Yalentinien  I**,  à  propos 
de  la  contestation  que  ce  prince^  ou  plutôt  sa  mère  JustiDe^ 
princesse  arienne,  régente  de  Tempire,  eut  avec  saint  Ambroise 
et  des  violences  exercées  par  l'ordre  de  Pemperenr  contre  « 
saint  évèque  pour  l'obliger  à  remettre  les  basiliques  au  pouvcnr 
des  ariens;  il  dit  Ijnlessus  que  saint  Ambroise^  distinguant 
avec  soin  les  limites  des  deux  puissances,  en  même  temps  qu'il 
refusa  constamment  d'obéir  à  l'empereur  dans  les  choses  de  la 
religion  en  abandonnant  aux  ariens  des  temples  consacrés  à 
Dieu ,  protesta  hautement  du  respect  et  de  Tobéissance  qa'il  loi 
gardait  dans  tout  le  reste,  en  rendant  à  Dieu  ce  qui  est  àDien, 
et  à  César  ce  qui  est  à  César  (1).  De  là  passant  à  considérer  ViM 
où  se  trouvaient  à  cette  époque  l'Église  et  l'Empire ,  et  fiiisaot 
réflexion  que  l'Orient  obéissait  à  Théodose  le  Grand,  prince, 
comme  chacun  sait,  très-zélé  pour  la  religion;  que  les  Gaules 
étaient  au  pouvoir  du  tyran  Maxime,  qui,  ayant  été  acdamé  par 
les  troupes  après  le  meurtre  de  Gratien ,  menaçait  l'Italie  et 
Yalentinien  lui-même,  et  qui  d'ailleurs  était  si  porté  pour  la 
religion  catholique  qu'apprenant  ce  que  saint  Ambroise  et  les 
catholiques  avec  lui  avaient  à  souffrir  de  la  part  de  yalentinien 
il  écrivit  à  ce  prince  pour  l'exhorter  vivement  &  ne  pas  faire  la 
guerre  à  la  piété  et  à  ne  pas  trahir  la  religion  de  ses  pères,  le 
menaçant  en  même  temps  de  lui  faire  la  guerre  s*il  refusait 


(1)  «  Mandatur  denique  :  Trade  basUicain.  Aespondeo  :  Nec  fiis  est  tndœt 
nec  tibi  accipere ,  imperator,  expedit.  Domum  privatam  nuUo  potes  jure  te0^ 
rare.  Domum  Dei  existimas  auferendam?  Allegatur  imperatori  licere  omnii; 
ipûus  esse  universa.  Noli  te  graTare»  imperator  ut  pûtes  te  in  ea  que  dîTÛa 
sunt  impériale  aliquod  jus  habere.  NoLi  te  extollere;  sed,  si  vis  diutiiu»  impew^ 
esto  subditus  Deo  :  scripium  est  :  quœ  Dei  Deo,  quct  Cœsaris  Cœsari.  Ad  impO' 
ratorem  palatia  pertinent ,  ad  sacerdotem  ecdesiaB.  Pablicorum  tîbi  rncBoioniin 
jus  oommissum  est,  non  sacrorom.  »  D.  Ambros.,  epiat.  20  ad  S(«or.,  dass.  i« 
juxta  ord.  PP.  BB.  «  Si  tributum  petis,  non  negamus  ;  agri  Ecdesiœ  solvuot  th- 
butam...  Solvimus  quœ  sunt  CsBsaris  Cssari,  qu»  sunt  Dei  Deo.  TributomCc* 
saris  est  »  non  negatur  :  Ecclesia  Dei  est,  Cssari  utique  non  débet  addid;  qvù 
jus  Cœsaris  easenon  potest  Deitemplum.  »  Idem,  Serm.  cont.  Auxeotiaot^ 
Ba#Uicif  tradendis. 
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d'obtempérer  à  sa  demande  (1);  enfin  ^  qae  les  soldats  même 
qne  Valentinien  avait  envoyés  pour  s'emparer  de  vive  force  de 
la  basilique  firent  entendre  à  Tempereur  qu'ils  s'empresse- 
raient d'obéir  à  tous  les  signes  de,  sa  volonté  dès  qu'il  se  serait 
mis  d'accord  avec  les  catholiques^  mais  que^  s'il  en  était  autre- 
ment j  ils  se  rallieraient  au  parti  qui  suivait  Ambroise  (2) , 
Bossuet  infère  de  tout  cela  que  y  dans  des  circonstances  aussi 
propices ,  saint  Ambroise  aurait  eu  une  fort  bonne  occasion  de 
Caire  usage  de  son  pouvoir  de  déposer  les  souverains^  ou  du 
moins ^  s'il  voulait  pardonner  à  ce  prince  encore  enfant^  d'é- 
carter du  gouvernement  l'impératrice  mère,  qui  infiltrait  dans 
le  cœur  de  son  fils ,  susceptible  qu'il  était  de  toutes  les  impres- 
sions ,  le  venin  de  son  hérésie  (3) .  Mais  bien  loin  d'user  d'un 
tel  pouvoir,  ou  même  de  témoigner  qu'il  en  avait  le  droit , 
Ambroise  protesta  hautement  qu'il  n'avait  d'autres  armes  à 
opposer  aux  armes  et  aux  violences  de  l'empereur  et  de  l'im- 
pératrice régente  que  les  larmes  et  les  prières ,  qui  sont  les 
armes  des  prêtres  {h). 

7.  C'est  ainsi  que  Bossuet  raisonne  ;  mais  ce  raisonnement 
est  tout  entier  fondé  sur  la  fausse  idée,  à  laquelle  il  s'est  arrêté 
dans  tout  son  ouvrage ,  du  pouvoir  indirect  de  l'Église  et  de 
la  manière  dont  celle-ci  doit  en  user ,  comme  si  ce  pouvoir 
était  un  pouvoir  temporel  dont  les  armes  et  les  forces  maté- 
rielles seraient  l'unique  instrument,  ou  comme  si  nous  disions 
qu'il  serait  permis  d'en  user  contre  les  souverains  sans  prendre 
la  peine  d'attendre  qu'ils  se  corrigent,  et  de  procurer  leur 

(1)  «  Scripât  litteras  ad  Valentiniantim,  quibus  eum  bortabatur  ut  pietati 
beùamiofene  desisteret,  moDQbatqœ  ne  patriam  religioiiein  proderet.  Adjsdt 
etlain  minas  bdli ,  nisi  Valentinianus  morem  gereret.  »  Tbeodoret,  lib.  v,  cap. 
14,  ex  interpret.  Valesii. 

(2)  «  Idque  a  roilitibns  imperatori  mandatom  dicitur...  se  prœsto  faturos  si 
vidèrent  eum  cum  caibolids  convenire,  alioquiii  se  ad  eum  cœtum  quem  Am* 
brosius  cogeret  transituroej.  »  S.  Ambros.,  epist.  20  ad  Soror. 

(3)  Bossuet ,  tom.  I ,  part.  2 ,  lib.  vi  (  al.  2  ),  cap.  4. 

(4)  «  Tiadero  baaikam  non  possum,  sed  pognare  non  debeo...  habemus  ty- 
rannidem  nostram.  Tyrannia  sacerdotis  infinnitas est.  Cum  infirmor,  inqait, tune 
potens  sum.  »  Ambres.,  epist.  mox  cit.  «  Dolere  potero,  potero  flere,  potero  gemere 
adversus  arma,  milites  Gothos  quoque  :  lacrymœ  meae  arma  sunt;  talia  enim 
monimenta  sunt  sacerdotis  :  aliter  non  debeo,  nec  possum  resislere.  »  Idem, 
Serm.  contra  Auxent.,  de  Basilic,  tradendis. 


amendement  par  ses  avertissements  paternels  >  par  ses  priera 
et  môme  au  besoin  par  ses  larmes.  La  eontestatîoa  de  saint 
Âmbroise  avec  Valentinien  ne  duraqae  quelques  jours  «  c'est- 
àrdire  seulement  depuis  le  vendredi  avant  le  dimaDobe  des 
Rameaux  jusqu'au  mardi  suivant*  Saint  AmbrcHse»  pendant  ces 
cinq  jours  j  opposa  une  invin^Ie  résistance  aux  sollieitatioos 
et  aux  ordres  de  Justine,  qui  s'autorisait  du  nom  de  rempereur; 
soutenu  par  le  peuple >  respecté  des  soldats,  il  refusa  de  céder 
les  basiliques  aux  ariens,  et,  après  avoir  fait  preuve  de  son  aèk 
pour  la  religion  comme  de  sou  respect  pour  Tempereur  dans 
les  représentations  mimes  qu'il  lui  fit,  il  eut  la  gloire  de  «ortir 
victorieux  de  cette  épreuve.  Et  certes  il  n'avait  pas  d'armes 
matérielles  à  opposer  à  celles  de  Tempereur  )  et  quand  même 
il  en  aurait  eu ,  il  n'aurait  pu  en  faire  usage  ;  et  quand  même 
il  aurait  pu  en  faire  usage  ^  pourquoi  aui!ait-il  dû  se  presser  si 
fort  de  s'en  servir,  tandis  qu'il  pouvait  attendre  de  ses  prières 
et  de  ses  larmes  le  bon  succès  qu'elles  lui  obtinrent  efSactive- 
ment  ?  Mais  pour  mieux  faire  sentir  la  futilité  de  cet  ai:giiment 
de  Bossuet,  expliquons  en  détail  l'état  où  se  trouvait  alors 
l'empire,  Maxime,  ayant  levé,  en  383,  Tétendard  de  la  révolte  et 
s'étant  fait  acclamer  empereur  par  l'effet  de  ses  intrigues,  sou* 
mit  les  Gaules  i  son  pouvoir  ;  puis  il  fit  tuer  Gratien ,  victime 
de  la  trahison  de  ses  propres  soldats,  prince  que  saint  Am- 
broise aimait  comme  son  fils  (1)  et  qu'il  pleura  amèrement; 
alors  il  ne  resta  plus  pour  s'opposer  à  Maxime  que  Yaleotinien, 
frère  de  Gratien ,  prince  encore  enfant ,  sous  la  tutelle  de  sa 
mère  Justine.  Dans  cette  révolution  si  subite  et  dans  cet  extrême 
péril ,  Justine  ne  vit  pas  de  meilleur  moyen  de  pourvoir  à  la 
sûreté  de  son  fils  que  de  le  recommander  aux  soins  patameb 
d' Ambroise.  Ce  saint  évèque^  comme  il  le  témoigne  lui-même 
ailleurs,  accueillit  le  jeune  prince  avec  l'affection  d'un  père, 
l'embrassa  avec  tendresse ,  ei,  le  remettant  entre  les  mains  de 
sa  mère^  il  se  chargea  de  se  rendre  en  ambassade  auprès  de 
Maxime,  son  ennemi,  pour  obtenir  de  lui  la  paix  (â).  Cette  am- 


(1)  s.  Ambi-os.,  de  Obiiu  Valentin.,  n.  39  et  79,  juxtaedit.  PP.  BB. 

(2)  fi  Ego  te  susc^i  parvulum  cum  legatus  ad  hostem  tuum  pergerem.  E90 
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bassode  eut  tout  le  «iiccès  dési^4;  Maxime  a^arrétu.  de  Tautre 
côté  des  Alpe»y  et  laissa  eu  paix  Valentluien.  L'auaée  suivante 
384,  Symmaque,  préfet  de  Rome,  mettant  jk  profit  la  situatioo 
critique  où  se  trouvait  le  jeune  empereur  et  les  coutinuelles 
alarmes  de  Vimpératrice  mère^  adressa  à  Valeotiuieo ,  au  nom 
du  sénat  de  Rome ,  son  mémoire  si  fameux  pour  le  rétablisse* 
ment  de  Tautel  de  la  Victoire,  du  culte  des  dieux  et  du  traite- 
ment de  leurs  prêtres;  mais  saint  Ambroise,  psjr  la  vigueur 
avec  laquelle  il  réfuta  ce  mémoire ,  obligea  Symmaque  &  ne 
plus  parler  de  cette  affaire  (!)•  Bossuet  se  trompe  ici  en  croyant 
que  cette  requête  de  Symmaque  fut  composée  par  ce  magistrat 
et  envoyée  à  l'empereur  ^rés  la  défaite  et  la  mort  de  Maxime. 
Mais  il  se  fait  encore  bien  plus  vainement  illusion  en  croyant 
trouver  dans  la  réponse  que  fit  saint  Ambroise  au  mémoire 
de  Symmaque  quelque  chose  qui  favorise  son  opinion;  oar 
quoique  le  saint ,  dans  sa  lettre  à  Valentinien ,  ne  menace  nul- 
lement ce  prince  de  le  déposer  s'il  accordait  à  Symmaque  le 
rétakdissement  de  l'ancien  culte  des  faux  dieuxi  mais  seulement 
de  lui  interdire  la  participation  des  choses  saintes  (2)f  il  ne  dit 
pas  que  relise  n^eût  pas  d'autres  moyens  en  son  pouvoir 
pour  punir  au  besoin  les  iniquités  des  princes;  et  comme  toute 
espèce  de  fautes  ne  doit  pas  être  punie  de  la  même  manière  j 
et  qu'en  tout  cas  la  permission  qui  aurait  été  accordée  aux 
gentils  de  reprendre  les  pratiques  de  leur  culte  n'était  pas  une 
faute  qui  dût  attirer  à  Valentinien  la  soustraction  de  Tobéis- 
sanee  de  ses  sujets ,.  c'eût  été  sans  propos  que  saint  Ambroise 
aurait  menacé  oe  pripce  d'une  semblable  peine  pour  l'empê- 
cher de  comm^tre  cette  faiblesse*  Mais  reprenons  le  fil  de  notre 
histoire.  L'an  386  Justine,  voyant  qu'eUe  n'avait  plus  rien  à 
craindre  de  Maxime ,  par  suite  de  la  paix  qu'elle  avait  obtenue 
de  lui  I  grâce  à  la  médiation  de  saint  Ambroise,  fut  asses  ingrate 

Justin»  matemis  traditum  maijibus  amplexas  sum.  »  S.  Ambros.,  ie  Ùbïtu  Fa- 
Untinkani. 

(1)  D.  Ambros.,  epist.  17. 

(2)  «  Certe  si  aliud  statuitur,  episcopi  boc  sequo  animo  pati  et  dissimularo  non 
possumus  :  licebit  tibi  ad  ecclesiam  convenire*  sed  illic  non  invenies  sacerdotem, 
aut  invenies  resistentem.  Quid  autem  est  resistentem?  A  sacris  probibentem.  » 
Ambros.,  epist.  18,  cit.  edit. 
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pour  faire  elle-même  la  guerre  &  ce  saint  évèque ,  en  loi  en- 
voyant l'ordre ,  au  nom  de  l'empereur,  de  remettre  aux  ariens 
la  basilique  Porcienne ,  située  hors  de  l'enceinte  de  la  ^e  de 
Milan  ;  et  comme  Ambroise  refusa  d'obtempéré  à  cet  ordre 
impérial  y  Justine^  après  lui  avoir  fait  adresser  d'inutiles  me- 
naces ,  après  avoir  envoyé  des  troupes  de  soldats  y  tant  à  la 
basilique  Porcienne  qu'à  celle  de  la  ville  mème^  pour  s'empa- 
rer de  vive  force  de  l'une  comme  de  l'autre^  se  vit  ccHitrainte, 
malgré  tout  le  désir  qu'elle  avait  du  succès ,  d'abandonner  s(ni 
entreprise.  L'an  386  l'impératrice  arienne,  ne  pouvant  plos 
contenir  son  ressentiment  contre  Ambroise ,  détermina  son  fils 
à  porter  une  loi  par  laquelle  les  ariens  étaient  autorisés  i  ^9Sr 
sembler  dans  les  églises ,  avec  menace  de  la  peine  de  moH 
pour  quiconque  ou  s'opposerait  ouvertement  à  l'exécution  de 
cette  loi  ou  même  entreprendrait  en  secret  d'en  demander  U 
révocation  (1).  Bénévole,  préfet  du  secrétariat  impérial,  ayant 
refiisé  d'écrire  cette  loi  et  de  la  signer  (2) ,  il  se  trouva  un  ce^ 
tain  Scythe ,  nommé  Mercurin ,  qui ,  venu  à  Milan ,  se  faisait 
appeler  Auxence  et  se  donnait  pour  évèque]  des  ariens  (3).  Tel 
fut  le  ministre  que  l'impératrice  chargea  d'écrire  la  funeste  loi 
portée  en  faveur  de  l'arianisme.  Quoiqu'un  pareil  édit  eût 
répandu  la  consternation  dans  le  cœur  de  tous  les  catholiques, 
il  n'abattit  point  le  courage  de  saint  Ambroise.  Bientôt  apr^ 
l'impératrice  dépêcha  le  tribun  Dalmace  jvers  le  saint  évèiioe 
pour  lui  ordonner,  au  nom  de  l'empereur,  de  choisir  des  juges, 
comme  l'avait  fait  Auxence ,  en  présence  desquels  il  Tiendrait 
au  palais,  où  il  présiderait  lui-même,  disputer  sur  la  foi,  oo. 
s'il  s'y  refusait ,  de  céder  à  Auxence  son  siège  épisoopal.  Am> 
broise  donna  connaissance  de  cet  ordre  impérial  aux  évéques 
qui  se  trouvaient  à  Milan ,  et  comme  tous  furent  d'avis  qu'il 
fallait  présenter  pour  ce  sujet  une  réclamation  à  l'empereur,  il 
se  chargea  de  la  rédiger  lui-même ,  et  prouva  si  bien  et  si  for- 
tement l'incompétence  des  laïques,  fussent-ils  souverains ,  i 


(1)  D.  Ambros.,  lib.  ult.  de  Fîde. 

(2)  D.  Âmbros.,  loc.  dt. 

(3)  D.  Ambros.,  serm.  contra  Auxentium. 
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porter  an  jugement  en  matière  de  religion  (1)  qu'il  rendit 
inutiles  fous  les  efforts  de  Timpératrioe  mère.  S'étant  retiré 
dans  l'église ,  il  s'y  vit  entouré  d'une  immense  multitude  de 
peuple  toute  disposée  à  donner  son  sang  pour  lui  ^  si  Justine 
tentait  de  l'enlever  de  force  (2),  de  sorte  que  cette  femme , 
quoiqu'elle  eût  fait  entourer  l'église  de  soldats  y  n'en  fut  pas 
moins  réduite  à  se  désister  de  son  entreprise.  L'année  suivante 
387,  comme  on  ne  pouvait  plus  se  faire  illusion  sur  les  prépa-  ' 
ratifs  de  guerre  de  Maxime  et  sur  son  dessein  de  passer  les 
Alpes  pour  se  défaire  de  Valentinien,  l'impératrice^  d^à  si  hu- 
miliée,  ne  se  vit  pas  d'autres  ressources  que  de  recourir  à  saint 
Ambroise  y  qu'elle  pria  d'aller  de  nouveau  dans  les  Gaules  en 
ambassade  auprès  de  l'usurpateur.  Le  saint  évèque  accepta 
volontiers  cette  commission,  tant  pour  rendre  service  au  jeune 
prince  que  pour  seconder  sa  piété  fraternelle  à  l'égard  de  son 
frère  Gratien,  dont  Valentinien  voulait  retirer  les  restes  d'entre 
les  mains  de  Maxime ,  pour  leur  donner  une  sépulture  con* 
venable,  comme  l'atteste  saint  Ambroise  lui-même  (3).  Le 
succès  qu'eut  cette  ambassade  et  la  force  d'âme  qu'y  déploya 
le  saint  évèque ,  nous  sont  révélés  par  lui-même  dans  la  rela- 
tion qu'il  en  fit  à  Valentinien  (4) .  Deux  choses  sont  à  remar- 
quer particulièrement  ici  :  la  première,  que  saint  Ambroise, 
recevant  de  Maxime  le  reproche  de  l'avoir  trompé  et  joué  dans 
sa  première  ambassade,  après  avoir  fait  voir  le  peu  de  fond^ 
ment  de  ce  reproche ,  lui  dit  qu'il  lui  était  glorieux  d'avoir 
trouvé  le  moyen  d'obtenir  de  lui  la  promesse  qu'il  ne  serait  fait 
aucun  mal  à  un  prince  encore  enfant,  que  sa  qualité  d'évèque 
lui  faisait  un  devoir  de  prendre  sous  sa  protection,  puisqu'une 
de  ses  charges  pastorales  était  le  soin  des  veuves  et  de^  pu- 
pilles (5)  ;  l'autre  chose  à  remarquer,  c'est  que,  quoique  sa  vie 

(1)  Ambros.,  epist.  21  juxta  ordinem  edit.  PP.  BB. 

(2)  Ambros.,  serm.  contra  Auxentium,  àt  BasUUU, 

(3)  «  Ego  tuus  iterum  lesatus  repetivi  Gallias,  et  mihi  dalœ  pro  sainte  tua 
primo,  deinde  pro  pace,  atque  pietate,  qua  firaitemas  xeliquias  postulabas  non- 
dam  pro  te  securus,  et  jam  pro  fimtemo  honore  aollicitus.  »  Ambros.,  de  OM(m 
Faienliniani. 

(4)  Ambros.,  epist.  24. 

(ô)  «  Proptôrea  ego  veni,  quia  prima  legatione  .dum  mihi  credis  per  me  de- 
ceptnm  tcesse  asserebas.  Qlonosu'n  nilhi  est ,  ot  hoc  pro  sainte  pupilli  imperato- 
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fût  entre  les  rnidiie  de  Maxime  et  qu'il  tût  même  mMiaoé  pir 
06  tyran ,  il  ne  l'en  déolara  pas  moins  ezoommomé  tant  qo'il 
n'aurait  pas  fait  pénitence  de  son  parricide  commis  eor  la  po- 
sonne  de  Gratien  ^  comme  le  rapporte  Paulin  dans  la  vie  qu'il 
nonsa  laissée  de  cet  illustre  docteur  (1). 

8.  Voilà  rhistoire  exacte  de  œ  fait  ^  telle  qu'on  doit  l'inférer 
des  écrits  de  saint  Ambroise  lui«»niéme«  Noos  avons  à  faire  )àr 
dessus  plusieurs  observationSy  saroir  :  que  saint  Ambroise  con- 
sidérait Valentinien  comme  un  pupille  confié  A  sa  charge  pas- 
torale ;  qu'il  savait  très^bien  que  cet  empereur  enfant  ne  faisait 
rien  de  sa  propre  volonté^  mais  qu'il  n'était  que  séduit  par  si 
mère,  qui  abusait  de  son  nom  et  de  son  titre  d'empereur; 
qu'il  était  d'un  naturel  excellent ,  porté  au  bien ,  et  qu'on  pou- 
vait espérer  de  lui  toute  sorte  d'avantages  pour  la  religioii 
comme  pour  l'État  du  moment  où  il  serait  capable  de  se  gtMh 
verner  lui-même  et  d'écouter  les  conseils  salutair^es  de  per- 
sonnes sages,  comme  cela  arriva  en  effet,  puisque,  après  que 
Maxime  eut  été  défait  et  mis  A  mort  par  les  soldats  de  Théodose, 
Valentinien ,  qui  n'était  plus  alors  sous  la  tutelle  de  sa  mère, 
s'attacha  tellement  à  saint  Ambroise  qu'il  le  regarda  dé9o^ 
mais  comme  son  père  tout  le  temps  qu'il  vécut ,  et  que  jamab 
on  ne  vit  un  prince  plus  pieux ^  plus  équitable ,  plus  sélé  poor 
la  religion  catholique  que  ne  Tétait  ce  jeune  empereur.  Il  sdSf 
de  lire  là^dessus  les  éloges  que  lui  donne  saint  Ambroise,  noo- 
seulement  dans  ce  fameux  discours  qu'il  prononça  à  Toecasioii 
de  sa  mort ,  mort  qu'il  pleura  comme  un  père  peut  pleurer 
celle  d'un  fils  chéri,  mais  aussi  dans  la  lettre  qu'il  écrivit  sur 
ce  même  scgefà  l'empereur  Théodose  (2) .  Enfin ,  que  saint  Am- 

ris.  Quoâ  eniffi  epiecopi  magis  qaam  pupillos  debemus  tueri?  Scriptom  est  enlm  : 
JudicatejmpUlum,  etjitfti/ieate  vidtiam(Isai.»  1, 17);  et  alibi  :  Judkces  vtfMrvm 
€t  patres  orphanorum  (Ps.  LXVU,  6  ).  »  Ambros.,  epist.  24. 

(1)  «  Maximum  a  communionis  oonsortio  segregandura  putarSt ,  admonens  ot 
eflàai  sanguinis  domini  sui,  et  quod  est  gravius,  iûnoœnlis,  ageret  pœnitentnm.  • 
Paulinus,  in  Vita  S.  Ambrosii. 

(1)  a  Doleo  emm,  ftiteor,  dolore  aeerbo,  non  êolum  qnod  immatara  fttatr  Ta- 
lentinianos  Aligostus decesserit ,  sed  etiam  quod,  informatus  fide  et  tuis  in^- 
tutis,  tantam  devotionem  erga  Deum  nostrum  induerat»  atque  tanto  in  me  in- 
cubuerat  affecta ,  ut  quem  antea  persequebator  nunc  diligepet  :  qoem  antn  «t 
adTefBariomrepeUebat  nuncat  parentemputaret;  qiiodegoiumpforacardatîov 
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bFoise  regardait  Maxime  comme  un  rebelle^  comme  un  usur- 
pateur de  l'empire^  comme  un  tyran,  comme  Tassassin  de  son 
légitime  maître ,  d'un  maître  que  ses  vertus  avaient  rendu 
digne  de  toute  son  affection.  Dans  de  telles  circonstances  Am- 
broise  devait*il  se  prévaloir  de  Tappui  qu'aurait  pu  lui  prètei 
Maxime  pour  dépouiller  de  Tempire  un  prince  pupille  et  inno- 
cent qu'il  avait  pris  sous  sa  garde  ;  et  cela  pour  une  contes- 
tation en  matière  de  religion  qui  fut  l'affaire  de  quelques  jours 
seulement?  Hais,  dira  Bossuet^  il  aurait  pu  du  moins  ôter  la 
régmce  à  sa  mère.  Et  moi  je  dis  qu'il  aurait  dû  aussi  Tex- 
communier,  et  pourtant  il  ne  Ta  pas  fait.  Et  ce  n'est  pas  le 
courage  de  le  faire  qui  lui  manquait ,  puisqu'il  excommunia 
Maxime  dans  le  moment  même  où  sa  vie  était  au  pouvoir  de  ce 
tyran^  et  que  pour  un  crime  beaucoup  moindre  il  interdit  Ten^ 
trée  de  l'égUse  au  grand  Théodose  au  moment  oà  ce  grand 
prince  rentrait  à  Milan  à  la  tète  de  son  armée  victorieuse.  Poui^ 
quoi  donc n'excommunia-t-il  pas  Justine?  Si  Bossuet  peut  nous 
en  dire  la  raison ,  ce  sera  la  même  pour  laquelle  ce  saint 
évèque  ne  se  prévalut  ni  de  Tappui  de  Maxime  ni  de  la  faveur 
des  troupes  pour  ôter  la  régence  à  la  mère  d'un  prince  pupille, 
et  laisser  l'Italie  en  proie  à  un  tyran.  De  même  donc  que,  quoi^ 
qu-il  eût  pu  condamner  et  excommunier  justement  cette  impé- 
ratrice arienne ,  il  ne  crut  pas  à  propos  de  le  faire  dans  un 
temps  de  désordre  et  de  minorité  comme  celui  où  se  trouvait 
alors  l'empire ,  ainsi  et  pour  la  même  raison  il  crut  ne  devoir 
pas  la  dépouiller  de  la  régence  en  la  privant  de  l'obéissance 
des  peuples ,  et  il  préféra  s'exposer  lui-même  à  la  mort  plutôt 
que  de  lui  résister  à  force  ouverte. 

9.  Mais  Bossuet  croit  ici  pouvoir  nous  opposer  les  paroles 
mêmes  de  saint  Ambroise,  qui,  protestant  de  la  disposition  où 
il  était  de  ne  point  résister  par  la  force  ouverte  aux  ordres  de 
l'empereur,  mais  de  subir  plutôt  la  mort  ou  Texil ,  n'en  don** 
nait  pas  d'autre  raison  que  le  précepte  de  l'Apôtre,  qui  nous 

injancB  veleris  exprompsi ,  sed  pro  testitnonio  converrionls  :  illad  enim  alienum, 
hoc  suum ,  quod  a  te  iafosum  ita  tenait ,  ut  matris  persiiasionem  exciuderet.  lUe 
se  a  me  nutritum  prseferebat ,  ille  ut  sedulum  patrem  desiderabat.  »  Ambrosius, 
épis  t.  63  ad  Theodosium  imperat. 
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enjoint  l'obéissance  envers  les  souverains ,  et  qui  se  croyiil 
obligé  de  reconnaître  le  pouvoir  de  Tempereur  en  matière  »• 
vile  en  lui  payant  le  tribut  et  en  rendant  à  César  ce  (pu 
était  à  César,  tout  persécuteur  q[u'était  celui-ci  de  la  foi  calho- 
lique.  Avant  de  répondre  à  cet  argument,  je  demanderai aox 
défenseurs  de  la  même  opinion  s'ils  pensent  que  les  évéqu^ 
soient  obligés,  en  vertu  du  précepte  apostolique,  de  rendre  l'o- 
béissance en  matière  civile  aux  rebelles  et  aux  usorpateors, 
aux  assassins  même  de  leurs  souverains.  Je  ne  puis  croire  ixt- 
tainement  qu'ils  nourrissent  en  eux^nèmes  une  pensée  anaa 
extravagante ,  et  ils  ne  souffriraient  pas  sans*  doute  qoe ,  si 
quelque  mauvais  Français  venait  à  se  révolter  et  A  usurper  le 
trône  de  son  légitime  souverain ,  les  évèques  protestassent  de 
l'obligation  où  ils  seraient  d'obéir  en  consdence  à  cet  usurpa- 
teur. Je  sais  que  Tauteur  de  la  Défense,  quand  il  parle  de  IV 
béissance  due  aux  souverains,  n'entend  parler  que  de  Tantorilé 
légitime.  S'il  en  est  ainsi ,  il  faut  qu'ils  avouent  que  les  paroles 
de  saint  Ambroise    ne  prouvent  pas   ce  qu'ils  voudraient 
qu'elles  fissent,  et  que  ce  Père ,  comme  plusieurs  autres  aosa  i 
son  exemple ,  ont  allégué  le  précepte  de  l'Âpôtre  qui  nous 
oblige  d'obéir  aux  souverains ,  même  lorsqu'il  s'agissait  de 
tyrans  auxquels  aucune  autre  loi  que  celle  de  la  prudence 
peut  faire  un  devoir  de  rester  soumis.  Que  la  chose  soit  ainsi. 
c'est  ce  que  je  vais  prouver  par  un  fidt  qui  n'admet  pas  de  ré- 
plique. Le  jeune  Valentinien  ayant  été  aCCreusement  mis  i 
mort  l'an  392,  à  l'âge  d'une  vingtaine  d'années,  par  l'ordre  à 
comte  Arbogaste,  à  qui  l'autorité  dont  il  jouissait  dans  rarmée 
inspirait  une  extrême  arrogance ,  ce  général ,  de  concert  awc 
Flavien ,  préfet  de  Rome  et  idolâtre  forcené  (1) ,  fit  élever  i 
l'empire  un  homme  d'une  naissance  obscure ,  nommé  Eng^Q^^ 
mauvais  chrétien  et  porté  par  son  ambition  à  favoriser  lof 
même  l'idolâtrie.  A  peine  cet  homme  fut-il  devenu  maître  de 
l'empire  par  des  moyens  aussi  criminels  que ,  sur  la  demaode 
qu'en  firent  Flavien  et  Arbogaste ,  il  permit  aux  païens  d^ 
Rome  de  relever  l'autel  de  la  Victoire ,  rétablit  le  imUa0^ 

(i)  Sozomen.,  Hb.  vu,  rap:  22. 


dfls>  piètres  de  oeite  idole ,  les  btens  affiMstès  pour  les  sacrifices  : 
toutes  obèses  abolies  par  Gratien  et  que  son  frère  Valentinien 
aivait  de  même  refusée»  an ^éiiat  de  Rome.  A  cette  nouvelle, 
Aœbvoise  quitta  Hilau^  où  Fusurpateur  allait  bientôt  entrer  lui- 
mème^  et  il  se  rendit  en  toute  h&te  à  Bol<^e ,  comme  le  rap- 
porte Pauiîn  (1),  Or  cfest  A  ce  vil  usurpateur  de  Pempire,  à  ce 
restaurateur  de  FidolAMe  que  saint  Ambroise  écrivit  en  le 
saluant  de  ees  ttols»  Tréê^^limeni  Empm-eut  (S);  et,  quoiqu^éh 
kn  eq[>liquaiit  la  raison  pour  laquelle  il  avait  quitté  Milan  il 
lui  reprdchAt  avec  une  tBgirité  sacerdotale  le  rétablissement  du 
eulte  des  idoles ,  il  ne  lui  en  donnait  pas  moins  le  titre  d'empe- 
r«w,  en  lui  disant  :  «c  Quelque  grande  que  soit  la  pnistonce  im- 
périale, considères,  6  Empereur,  combien  Dieu  est  grand  (3);  )> 
d^  ce  qui  eal  plus  fort,  il  protestait  qti'eil  s'élerant  contre  lui 
il  n'avait  pas  pour  cela  rintention'  de  se  soustraire  à  Tobéis- 
sc&ee  due,anx  puissances  d'après  le  précepte  de  TApôtre,  qui 
nous»  (rfilige  de  rendre  Fbonneur  et  le  tribut  aux  souverains,  et 
il*  ajoutait  que,  s'il  lui  avait  déféré  lorsqu'il  n^ëtait  encore  que 
^diiq^e  particulier >  il  devait  lui  déférer  bien  davantage  actuel- 
lement qu'il  était  empei^ur  {V).  Cest  en  ces  termes  qu'écrivait 
à  un  paoml  tjrran  saint  Ambroise,  les  yeux  encore  tout  pleins 
des  larmes  que  lui  avait  fait  verser  la  mort  de  Valentinien. 
IMra^i-on  en  conséquence  que  daint  Ambroise  se  soit  cru  obligé 
ei^oonadenoe  d^obéir  àcet  injuste  usurpateur  d'im  empire  quMl 
ne»  devait  qu'à  un  exéoràblérégiciâe?  ou  que,  si  telle  était  la  pen- 
sée de  ce  Père  comme  de  quelques  autres,  nous  devions  nouâ-mè* 
mes  penser  comme  eux  sur  ce  point?  Rien  de  tout  cela;  mais  qui- 

(1)  «  Non  multo  post»  petentibus  Flàviaiio  prœfecto  et  Arbogaste  comité,  aram 
Victoriœ  et  sumptus  cffiremoniarum  (  quod  Valentinianos  augustœ  memoriie 
a^mcin  jnnkiribiis  considtatas  denegaverat  ),  oblitus  fidei  suœ,  concessit.  Hoc 
obi  aadhrtt'sflcérdos  AmbroiiTis ,  reliciBi  cÎTltate  Médiolauênsi ,  atf  qnam  ille  festî- 
nato  veoiebat,  in  Bononiensem  civitatem  emigrayii  »  Paulin.,  in  Vita  S.  Am* 
brosii. 

(2)  «  Giemei^toimo  impecatori  Engeoio,  Asibroâus  epiaco^ua.  » 

(3)«  Etsi  imperatoriapotesUs  inaai^sit,, considéra,  impeiiaior,  quantui^sit 

Deus.  » 

(4)  «  In  bis  vero  in  quibusvos  rogari  decet  etiam  me exbibere  sedulitatem 
debitam  po^estati,  aient  scriptum  est,  cuilUmotviii  hi^orem,  cui  IriMum  trihu" 
tum.  Kam  cum  privato  detulerim ,  quomodo  non  deferemus  imperatori  ?»  S.  Âm* 
bronua,  epîst.  57,  (^it  PP.  BB. 


coAque  voudra  Wi»  «M«e  <!«'  sa  vakma  éavrm  rewMiaaltw 
qv.'on  ne  peu*  ea  pareil  <|aa41ffa.  tenu  d'obélt?  à  deg  tyrans  par 
a^ouiii»  autre  loi  qu«  par  l'impuiseanoe  où  l'on  ce  trouve  de 
leur  apposer  une  résistai^^  pi«QfitaM«  «t  .de  éiiéémr  leuf$«a- 
jei&  de  leur  obéi@saufe$  9t  qp^a  dwe  ees  <ta»  ^ù  la  résisteDct 
serait  inuli^e  et  powwrait.  ppcaaioonet  de  plus'  gcabd»  périk 
les  PèreS;,  réaigaé^  ^  l'prar^  4a  la  JfrwiAeMe  et  éoiwdànuit  les 
princes  persécuteur.  wpned^W^ftéawî^  pifc  diee  inAnmcnfe 
dont  Dieu  ae  sert  pofir  pwiW  $ea  éb*S|  ont  jugé  davfir  se  sot 
mettre  à  euxi  ^^.aUéffuaJl;tlep^éoepta  icapoei. par  f  ApMve  de 
respecter  les  souveraina»  pour  ealoaer  la  luteur  dé  cem^  et 
empêcher  JUk  religion  4^  leur,  être  ^«ooe  ;  et  ausai  pane  qae? 
la  résistance  étafit  aiops  viywiieiP^t  inutile  et  préjvidiGiable,  c'eà 
une  nécessité  d'obéir  pour  éviter  de  plus  grands  maux^  et  dob 
pas  parce  qu'ils  auraient  (sn  jqua  la  raligiaa  chrétianae  dé- 
fende de  se  soustraire,à  un  pouvoir  samblaUba  lorsqu'on  ^ 
le  faire  avec  avantage.  U  ne  sert  dona  à  rien  d'insist^^  wam 
le  lait  l'auteur  da  la  Défense^  sur  l'exempte  que  les  Pères  oDt 
donné  de  pester  souops  aux  Vandates,  aux  Hérulea,  am£otks 
et  aux  autres  prixuses  ^iena  .  venus  du  Nord  et  persécatea^ 
de  la  foi  catholique,  qui^  à  la  tete  4ia  leuvs  peuf^as,  oni  dévasta 
et  envahi  las  provinces  de.l'eanpiDe  romain^  ai  l'on  ne  ooato 
en  même  ton^»  que  oes  Père^  auraient. pu.  résister  ava^  ^ 
et  soustraire  avec  sucaéa  les  pei^^d^eft  ^  leur  obéJisaaaa»  ai  V^'^ 
ont  cru  la  résistance  détendra  fnèiae.  dana  oette  damiir^  ^ 
positiQ^DL. 

ff 
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la  rtdfc*ènce  cfd'ft  à^pdàk  à  fùMiè  qti'm^  âonné  ce  {ïrinc*  de  fflewr  w 
synagogue  incendiée  par  les  chrétiens. 
a.  Cto*sé«^efté«î  (jtâ  té^ifkA  de  de  fait  h  V^ppiÛ  dtl  poAvdir  indirect 
3.  ttfi#  «iftWhétnterfe  de  B«fe^è!r,  mai  aiJpnyé  ^t  tïttelqaète  pafotes  (fe  «W  W' 
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l^ur  Théodo^^  la  sui^  du  maaeacre  des  habitants  de  ThessaloniquQ^.  et 
rare  êxemplie  d'humîlîte  chrétiôiint»  que  donna  Tempereur  ôii  s'y  soumettant. 
»;  On  fait  voif  fuè  la  c^M^Uénéè  qa*a  «Muile  de  oé  fait  lé  ^ôttrdkM  BéDAtmin 
à^  çovA^^  k  t^  par  ^oa^^t,  et  qv^  TbépjdoBB  i^  m^nt^i»  pas  â\étx$ 
déposé  pour  l'exœs  de  riguaur  auquel  il  s'était  porté  en  ordonnant  ce  mas- 
âacre.  '   "' 

i*ï^.qfifkm»fiwi^qfiAUMdpBmeù^        il  rlèimmi.^^  déposa  m^ 

directement  pour  un  tel  sujet  ni  par  saint  Ambrpise  ni  p^r  tout  autre  êvéque 
particulier,  mais  seulement  par  le  pontife  lïjmain,  et  pourqUoi. 


K- 


1^  Le  'eacdiaal  BcUAftéiû  ayi&ni  oNi  watt  àwaà  la  oMilvitéj 
de.  mùak  Ambtaise  miverB  TliéDdosd.  le  Gtaad  d«kcmA{ile»  idki 
r«mpldidil  pOHUoiÉtadireet»  Bossiiyatrà  pris  àparhieç  dt^afljnte 
^<9jjr  exfosté  4«  lait  à  9%  fiàaRièce:^(il  pcélend  nda-^aaleiônttt 
qu'.il  Qd  s'y  ifouVid  auftasâ  trace  de  p^avoir  iiidirâet^.iafeiisv  |Ua 
qpHtoa^»  qtt'U  eiL  résoltèi  que  BaiaiAmbroise  ne  ceeoQBatflqail 
à  PÉgiWauo te  .pou^oit^wr  le  temporel  des  doaveraiasvGomfii^  i 
tiwl#ti  défeàdaAt  la  mème^  cause  que  le  aa^aot  oardihal^  mua 
ne  naua  s^faiiies  poiiil  ea^agé  à  prouver  la  justesse  de  se&raii- 
soiweitt^QtSi  aoiM  noii|3  ebûteaAevoQs  d'expefier  sâmplemaat  ka 
Uvtfk^t  à! bu  déduira  les  conféc|aeaees  (|ui.eQ  résolteat  d'ellte- 
mApoSi  Sa&nt  Aulbroîsë  eut  déox  fo»  roûoasieQ  de  se  mettre 
eo.diiaAlé.aTee  le  grand  Tliâedese:  la  p^remiàre»  lorsque  qe 
pnnoe  ettideimé  L'é>rdto:à  révoque  d'aae  ville  de  rèblAir  utie 
sydaittgilbe  qiit  airatt  été  taoendiée  par  des^  chrétiens  et  dé- 
oerné  dée  peÂne»  (doatre  quelques  inouuds  pour  àroir  diie  le 
feu  à  un  teosiple- rural  appartenant  i  des  hérétiques  vàleatl*^ 
nÂenai  la  aecondie^  Idrsqu'il  e«t  ordonné  le  maasacvè  que  seq 
seldbtS;e3téeutèarent  daûsla  Ville  4e  Thessaloùiquei  Quant  au- 
premier  de  ces  faits,  en  voici  les  particularités  :  le  comte  chargé 
du  doaunandeinent  des  milices  de  TOrient  ayant  rapporté  à 
Théodose  que  des  chrétiens  d'un  bourg  nommé  CalUniquè 
avaient  incendié  une. synagogue  juive  avec  la  connivenee  de 
Télrôqne  du  lieu -et  que  tjuelques  moines  avalant  de  ttténiéf 
incendié  et  détruit  txa  temple  de  village  qui  appartenait  au^ 
hérétiques  vaientinieu^  le  prinee  avait  condamné  révéqoe  ft 
reMtir  la  synagbgue  4  ses  propres  frais ,  ceux  qui  Tavaient 
incendiée  à  subir  le  dernier  supplice  et  les  moines  à  eneourir 

45. 


aussi  une  peine  sévère  (1).  Gomme  Tliéodose  se  teourait  alors 
à  Milan  y  saint  Ambroise^  qui  était  en  ce  moment  à  Aqnilée,  hs 
écrivit  une  lettre  pleine  d'une  vigueur  apostolique  et  d'one 
fermeté  vraiment  dij^e  d^un  évèqtie^  pour  lui  mettre  sous  les 
yeux  toute  l'indignité  d'un  pareil  ordre  et  lui  protester  qn'i) 
était  prêt  à  tout  eouffirir  plutôt  que  de  dissimuler  rinjimqa'O 
croyait  faite  à  la  religion  :  il  rappelait  en  même  temps  aa 
prince  les  bienfaits  signalés  qu'il  avait  reçus  de  Diea;  et  il 
terminait  sa  lettre  en  lui  disant  qu'il  ne  saurait  plus  oommat 
Texcuser  ou  le  justifier  devant  les  érAqueli  ses  cdlëgoes  si 
pour  des  raisons  semblables  il  faisait  condamner  à  siort  qb 
seul  chrétien  ;  que,  s'il  lui  était  trop  pénible  de  rétracter  son 
rescrit ,  il  en  fit  au  moins  un  autre  tout  contraire  an  premier. 
at^ui  foumtt  la  preuve  de  sa  foi  et  de  sa  piété;  qu'en  tout  a» 
le  prince  pouvait  revenir  sur  ce  qu'il  avait  fiait ,  mais  que  lai 
évèque  ne  pouvait  fermer  les  yeux  sur  l'iniquité  du  prince  {ïi 
Ciomme  Théodose  n'en  persistait  pas  moins  dans  la  résdatk» 
qu'il  avait  arrêtée^  le  saint  évéque  revint  peu  de  temps apr^ 
à  Milan,  et^  saisissant  le  moment  où  le  prince  vmait  d'entrer 
à  Téglise,  il  monta  en  chaire,  et  le  reprit  avec-  une  telle  liberté 
devant  tout  le  peuple  de  l'ordre  qu'il  avait  donné  tant  par 
rapport  à  l'évèque  que  par  rapport  aux  moines  que  le  prioœ 
Alt  contraint  de  le  révoquer  (8) .  Ce  qu'il  &ut  surtout  rmu- 
quer,  c'est  qu'après  avoir  fait  cette  censure  publique  de  l'ordre 
donné  par  Théodose  il  ne  voulut  ni  approcher  de  l'antel  poor 
offrir  le  saint  sacrifice  ni  admettre  le  prince  kri-méme  à  h 
participation  des  divins  mystères  que.celui-«i  ne  lui  eût  en- 
gagé sa  parole  de  révoquer  son  décret.  Mais  il  est  bon  d'eo* 

(1)  D.  Ambros.,  epist  40  jvxta  ordinam  PP.  BB.;  IK  Pwdiiiiis,  in  .Vite  S.  As* 

brosii. 

•  « 

(î)  «  Quid  respondebo  postea  si  compertum  fueril  data  hînc  auctoritito*  «1»- 
qdos  chriRtianwam ,  flut  gladio,  aat  fuMftww,  autphiinbewiiwâto6?QoflsoA> 
hqc porgabo faetum?  Quomodo  ezcusabo apud episcopos?....  In  boc  mtffi l^ 
nostro  per  te  obligo  ;  nec  verearis  sacramentutû.  Numquid  Doo  displiceiv  pofcs** 
quod  pro  ejos  emendator  honorificentia?  Nîhfl  mutaveris  ceiie  de  illa  eçi^' 
«ve  misM  «  aive  non  missa  :  dickari jnbe  abiim  ^  qa»  plena  Ode,  ptaii  pi^ 
«t.  Tibi  integrum  estemendare,  mihinoi^  estintegrum  dissimulare.  •&  *•' 
bras.,  ppist.  40  ad  Theodos. 

<3)  PauUnu»,  in  Vite  Aminci. 
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tendre  le  saint  luinnféme  raeoûier  \e  sticeès  de  cette  aBaiTê 
dâBDA  la  lettre  qu'il  éerivit  à  sa  sœUr  sor  ee  sujet  :  u  Sitôt  que 
je  foB  desceodn  de  cbaiiê^  Tempereur  me  dit  :  Vous  avez  parM 
de  Hioi.  Je  lui  répondis  :  J'ai  parlé  selon  qu^ii  convenait  4 
voire  bien  et  à  votre  salut.  Alors  il  me  dit  :  Il  est  vrei  que  l'er-^ 
donuance  par  laquelle  jô  condamnais  Févèque  à  rétablir  la 
synagogue  était  trop  sévère',  mais  je  Fai  adoucie.  ÏM  moiiies 
font  bien  des  choses  criminelles.  Alors  Timase,  général  de  la  ca« 
Valérie  et  de  rinftmteriey  se  déchaîna  contrôles  mcMi^s  avec 
beaucoup  d'emportanent.  Je  lui  répondis  :  Je  parle  avec  T^np^ 
reur  comme  je  dois,  parce  que  îe  sais  qu41  a  la  <»*ainie  de  Dieu. 
11  me  faudra  parier  autrement  avec  vous,  qui  invective^  avec 
tant  de  dureté  et  de  violence.  Ensuite,  comme  je  me  tenaâs* 
quelque  temps  debout,  je  dis  à  Tempereur  :  DonnesHnoi  quel- 
que assurance,  afin  que  j'oftre  pour  vous  le  sacrifice;  calmes 
mon  esprit.  L'empereur  étant  assis  et  faisant  sij^e  qu'il  con- 
sentait y  miEiis  sans  me  promettre  encore  ouvertement,  je  fis 
instance,  et  il  me  dit  qu'il  corrigerait  son  rescrit.  Alors  je  lui 
demandai  qu'il  arrêtât  entièrement  les  informations ,  de  peur 
que  le  comte  qui  était  chargé  de  les  foire  ne  fit  sous  ce  pré- 
texte quelque  tort  aux  chrétiens.  Il  me  promit  que  cela  serait 
exécuté.  Je  lui  dis  :  Je  compte  sur  votre  parole,  et  je  répétai  : 
Je  compte  sur  votre  parole.  Vous  pouvez  y  compter,  réplîqua- 
t-il.  Ainsi  j'allai  à  l'autel,  résolue  ne  pas  m'en  approcher, 
s'il  ne  m'avait  fait  une  promesse  positive.,..  Tout  s'est  donc 
passé  selon  mon  souhait  (1).  y> 

(1)  «  Ubi  descendi»  ait  mihi  :  De  notas  proposuùti.  Respimdi  :  Hoc  tracUvi, 
quûdad  utiUtatem  tuam  pertineret.  Tanc  ait  :  Rêvera  de  synagoga  reparanda  ab 
episcopo  durius  statueram ,  sed  emendatum  est.  Monachi  multa  scelera  faciunt. 
Tune  Tymasius,  magister  equitum  et  .peditum ,  coapit  adversum  monachoe  esse 
vebameatîor.  Kespondiei  :  Ego  cum  imperatore  ago  ut  oportet,  quia  novi  quod 
habeat  Domini  timorem  :  tecum  autem  aliter  agendum ,  qui  tam  dura  loqueris. 
Deinde  cum  aliquandiu  starem,  dico  imperatori  :  Fac  me  securum  pro  te  offerre, 
absolve  animum  nieum.  Gumadsideret»  aimueretque  >  non  tamen  aperte  poUi- 
ceretur,  atque  ego  starem,  dijdt  se  emendaturum  rescriptum.  Statim  dicere 
cœpi  ut  omnem  cognitionem  toUeret*  ne  occasione  cognitionis  cornes  aliqua 
ebriatianos  adtereret  injoiia.  Promisit  futurum.  Aio  illi  :  Ago  fide  tua  ;  et  repetivi  : 
Ago  fide  tua.  Age ,  inquit ,  fide  mea.  Et  ita  ad  altare  accessi  »  non  aliter  acœ»- 
surus  nisi mihi  plene  promisisset...  Omnia  itaque  ex  sententia  gesta  aunt.  »  Di- 
vus$  Ambros.,  epist.  41  ad  Sororem. 
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9/Ia  omaéqMBoe  qui  se  déduit  ^6  «e  lût  par  le  plus  sîmpk 
ifti|0im«tneDt  a^t  évidente  d'ellMnème,  savoir  que  saint  à»- 
iMoiae  a  era  cpi'U  pouvait^  w  vertu  d^  as»»  autMÎIé  aaceido- 
tais»  fiMOoai  rmupeffius  par  k  défeu^  f«i'il  lai  fit  de  patëcî- 
pav  aux  divisa  «lyrtèms  à  céYOfpw  un  déanalfiû,  a'ii  «oudMÎt 
dHua  dfttA  aux  intérétp  d«  ViÉlÂ^i  f^ntmll  oartaûieoMnt  de 
r^iutea  dans  Uv»  attributions  du  pouvoir  eiviL  Eft.e£fe^  le  saini 
ne  se  owtanAa  pas  d'ajô^efr  de  cet  eiupafaur  qu'il  annulât  la 
dtesei  pei:  lequ^  il  avait  qondaWBté  TévAque  à  reli&tîr  la  sy- 
nagogue; mais  il  lui  fit  an/coee  révoquer  ae  qu'il  avait  résolu 
et  osntre  las  chrétiaw  simples  iMques  qui,  avaient  incendié 
cirtte  synagogue  et  coiMva  les  moine»  qui  aivaient  détrait  de 
nitene  un  templfi  d'bérétiques  valantiniens^  moinea  qui  à  cette 
ép^ue  n'étaient  encave  qu'au  rang  des  laïques;  et  il  voulut  ds 
pîus  que  Théodosa  défendit  de  procéder  aux  informatioBa  oontK 
ceux  qui  avaient  pris  part  à  cas  incendias,  ne  croyant  pas  que 
ces  gens-là  méritassent  aucun  châtiment  pour  une  açtîoA  à 
laquelle  le  ssèle  seul  de  la  religion  les  avait  portés^  quoi  que 
pussent  penser  là-dessus  les  oificiers  et  lea  courtisans  de  Tem- 
p^raur,  qiai  en  prenaient  occasion  pour  déblatérer  contre  ks 
moines.  Or,  qui  ne  voit  ici  ^a  la  conduite  de  saint  Anbroise 
Tusage  du  pouvoir  indirect  de  l'Église  sur  le  temporel  des 
souverains  ?  Et  qu'entendons»noua  autre  chose  par  ce  pouvoir 
indirect  que,  celui  que  r%lisa  déploie  contre  les  pnoces  m 
les  forçant  au  moyen  de  peinas  spirituelles  à  révoquer  des 
décrets  qui,  bien  qu'ils  soient  de  leur  oompétaiftee,  peuvent 
scandaliser  les  fidèles  ou  porter  préjudice  à  la  religion? 

3.  L'auteur  de  la  Défense  glisse  fort  légèrement  sur  oe  fait, 
et ,  s'arrètant  à  quelques  paroles  de  la  lettre  que  saint  Am- 
broise  écrivit  à  Théodose  au  siget  de  cette  a££aire,  il  conclut 
que  c'était  la  doctrine  du  saint,  que,  si  le  prince  avait  refasè 
de  se  rendre  à  ses  représentations  et  qu'au  lieu  de  céder  à  la 
crainte  des  peines  spirituelles  il  eût  voulu  forcer  Tévâque  à 
reconstruire  la  synagogue  détruite,  cet  évoque  n'aurait  plu* 
eu  d'autre  ressource  que  le  martyre  pour  rester  fid^e  à  son 
devoir.  Voici  les  paroles  dont  il  s'agit  :  «  Si  cet  évêqne  a  été 
trop  prompt  et  trop  ardent  à  brûler  la  synagogue,  et  qu'il  soit 
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df6y  angmsim  etnpéPewy  qii*il  ne^  âi»  $oamétte  à  votre  arrti ,  e< 
m  préraiBqfw*aîwn  à  son  dmoir?  N»  (^ignez^^v^wsi^as  aumv 
oe  qai  aniwra/  «foe  eet  érè^ue  vésipté  dai»  6e»  t^onseir  an 
eomto  iqte'  wu»  hû  rt^ei  doiné  pou»  jfdge?  fce'  oomtb  siira 
ckmo  réUrk  àiélpe  tdô  cet  «1^619110^  oH  ui^  pvévaflieAleur  ou  un 
Huwtjv  (i).  »  tt  dh»»t^DiwMiiDatt!#aiiio»iwiie«ite  àmteur  t  »  Se^ 
Ion  s^nlAmfamse,  Fd^dqueon  q«6ftioii  serait  deveira  pvévaM^ 
cateoff  B'Ilaxraif^cééé'Mx  ovdMi  del'empefettr  m  VMOûstrcé* 
santia8yu|SQg«iO)«t»ifts«9àild«wÉnnM^  Me*ddnM(i»; 

rraiparéàr  afviât  pvd^Nidii  Vy  tsoQimtndiie  pa»  vtelf ndo.  Sikrt 
Ambnûn  pfRiaait  doof  que  l'âvô^o  1^  devaiM  p«fe^  à  te  vétîM^ 
obéîr}fl|aisi'«a  aiètse  tamp»  il  ne  hà  d^Minatt'pas  d^tros 
aMMsqne  le  aiHirtyvii  peur  tésÉstov  à  l^cffiparoiff  w  aeli|i*m  eAf 
peisisté  -(â).'  Bbnaeik  sgonto  que:  flaiai  Anrbveisé  feieait  ces  vèu 
pvéaetttaiioai  À'  ji'ainpèrim  dans  son  pabn»,  «flià ,  aouune  il  le 
loi  éûinvait,  de  n^ètra  paa  oMi^é  de  les  toi  fairo  dans  1 -ég-lim  {% 
a'eaÉtébdiv^ ,  conelat  n<>tro  aiqteiir)  qalil  raaanit  Mpm  poblih 
4]1ielaull4^t[a'il^âufaiÉdéëiarÀilldign^  êa  pavtioiperauz  ohoses 
aaîfflQtes  ;  n^tia  tfuey^  s»  Taai^raurs'A^ît:  obetioéy  ii  liu  aiiaait  op- 
poaéalam  naaitdm  aanui$  >  maî^lamarlyM  {h),  Ifaîailik-efltpas 
aisé  de  voir  c»ifiie  vaut' ndtreaMitoar  par  toliiae  jraiaMi&aiSMU^ 
à  moioa  qu'il  of»  sfiasÊgine  qaa^  si  VÈgtkgi&amiklB  poniroi»  de 
dépose^  iiidideclémeaak  laa  âOttvuraÎQS,  ca-poitvbfr  mppagiàmr 


(1)  «  SMraMôcïmh  iste  epîscopus  ferventior  in  exustione  synagogae ,  tinudior 
in  jadia0  :  HMi  vccana,  itoiietatar,  ne  adquieBeai  aantailto  tua,  ne piwari- 
cetur  aon  \me^  f  Nûuetiaio  vorevi»^  (|aod  futunuo  est ,  oâ  verhi^  résistai  copiiti 
tuo?  Necesse  erit  igitur  ut  aut  praBvaricatorem  aut  martyrem  faciat.  »  Divus 
AmbroBiilfl,  epfet.  40,  ctess.  I,  juxte  ordlnem  PPî  M. 

(3}  a  Mampe^  Ambroéo  tesste ,  ps^vari^Blor  fioret  epùcopus  »  Juss^is  «opéra- 
toris  cederet,  ac  synagogam  reficeret;  martyr  si  repugnans  vi  regia  cogeretur- 
Negat  ergo  episcopinn  parère  debuîsse;  adversos  sayientem  princîpem  nulle 
araw  repltgnu^  ttatttt  nniiBartynaiB.  irBoadaet »  tom.  1,  part.  2 ,.  lit»,  vt  (al. 

2>,cap.  5.  ,   .     .  _!      ^• 

(3)  «  Ego  certe,  quod  horiflcentius  fieri  potuit,  fem;  ut  me  maaiaaiioiïta  m 
x«0ia't  uBi  ai  naoena  esaat,  aiudiiaa  ineodesia.  »  Ambras.,  épiai.  4o  ad  Tbaodo- 


siam. 


(4)  «.  Nampe  inorepaasab,  naoQia  sMioram  phvalionam  inculcaaBel  :  aaviaaii 
luaortyiia^  non  ama  otoiaciaaet  »  BoaaaBit  loc.  cii. 
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droit  indifféremment  à  tout  érttcpjut,  qui  en  oserait  comme  il 
Tentendrait^  ou  que  l'évèque  en  queetion  aurait  pu  noÊS  s'ex- 
poser à  la  mort  user  de  ce  pouvoir  contre  un.  souverain  ansn 
puissanti  aussi  respecté  pour  ses  vertus,  aussi  redouté  pour 
rétendue  de  son  pouvoir  que  Tétait  Théodose  [si  œlaî-^  eàt 
voulu  le  forcer  à  rebâtir  la  synagogue.  Qu'est-ce  donc  qn'aa- 
rait  fait  saint  Ambroise  si  Théodose,  pwrsistaiitdans  sa  réeola- 
tion,  avait  méprisé  et  aes  avertissements  et  ses  censures;  c'est 
ce  que  nous  ne  savons  ni  ne  pouvons  savoir.  Si ,  tout  en  me- 
naçant Théodose  de  lui  interdire  les  dioses  saintes,  il  ne  le 
menaçait  pas  en  même  temps  de  le  déposséder  de  Vemjpm, 
c'est  que,  outre  que  la  faute  commise  par  cet  empereur  dans 
un  emportement  de  colère  ne  méritait  certainement  pas  cette 
peine,  c'aurait  été  une  extrême  imprudence,  une  inconœTuUe 
folie  de  lui  adresser  cette  menace.  Oui^  quand  même  rexoès 
commis  par  Théodose  et  Tobstination  de  ce  prince  à  le  sou- 
tenir Tauraient  rendu  indigne  de  commander  à  des  chrélieBs 
et  par  là  même  digne  d'être  déposé^  il  eût  été  imprudent  de 
lui  en  faire  une  menace  que  non^senlement  il  aurait  été  faieo 
difficile  d'exécuter,  mais  qu'on  n'aurait  exécutée  qu'en  pure 
perte  et  avec  désavantage  contre  un  pcinoe  si  nniverseUement 
aimé  de  ses  sujets  et  en  particulier  de  son  armée. 

k.  Mais  passons  à  présent  à  Tautre  démêlé. )|u'eut  saint  Am» 
broise  avec  Théodose  et  qui  fut  le  massacre  de  Thessakmîque. 
Une  sédition  s'étant  élevée  dans  cette  ville,  quelques  ma^gi»- 
trats  y  furent  tués  à  coups  de  pierres  par  le  peuple  en  fo- 
reur :  ainsi  le  rapporte  Théodoret  (1).  L'empereur^  transporté 
de  courroux  à  cette  nouvelle,  résolut  d'infliger  à  cette  maUie«H 
reuse  ville  un  chêtiment  qui  pût  servir  d'exemple  ;  mais  saint 
Ambroise,  prenant  en  main  la  cause  des  habitants,  implora  eo 
leur  faveur  la  clémence  de  Tbéodose  avec  tant  d'ardeur  et  d« 
fermeté  que  l'empereur  se  laissa  vaincre  et  promit  de  pai^ 
donner  cette  injure  (2).  Mais  ses  courtisans  le  poussant  de  non- 

(f)  Ttieodorek.,lib.  v,  cap.  17. 

(2)  «  Per  idem  tempus  causa  Thetiieioniceiisis  civitatia  non  minima 
tribulatio  sacerdoti ,  cum  civitatem  pêne  deletam  comperiaBel  :  promiaeni 
illi  inperatcK'  se  veniam  daturum  âvibus  sapradicte»  drilstis  ;  aed  ngni^^'^ 
comitibuH  oc<;u1te  cum  iuiperatoit»,  igiioraiiie  éeœnlote  (AuibrMÎD),  uaquambo- 
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veaiiparlsiijs  t&eiiée0.«8cvètesiàila  v«ttigmiiae>  il  fe  l«MBa 
iBMitttQimBerfMi^  la* fiireur ^|im^  au»  se  âootifiir  la  peinetde 
diannier  kaiiuiooeiitedja^eD  Iw.  eoûpabks  et  de  cecheodiev 
les  aeièucs  du  erime,  il  -domia  Tend»  &  la  genûfloa  de'peiper 
au  fil  de  l'épée  iout  ^  peuple  infortmié;  ei  eetocdrêiftii  «^ 
fidèleoMot  exéesté  qte  sept  natte  peEsonnes périrent daasle 
mattene  (1)^  Saint  iUotirâiee  en  ce  mooient  même  teaaiiiui 
concile  à  M^las,  oà  s'étaielit  réuina  lee  -évèqnea  dea  tekilea 
peinr  taûler  rafiaîM  dea  Itkaéiens  et  de  l'eidiiiatidn  de  Félii^ 
deTrèrea  Intapar  eeiUHBi>  qui  mettait  ea  rameor  la  fiank 
enttèie.  Les  Bèveadu  coaKsile^  ayant  appÂa  la  nowreUe  dunuMi' 
saere^  en  fumlt  pteétaéa  dp  doukiir^  maJe  eaitcmtaaint  Amf 
broiae^  qui  écrivit  poor  ce  sujet  à  l'empaaeor  «ne  lettre  des 
ploa  toiÂshaiatea,  où  il  loi  dépeignait  TeaBhoteie  chagriB  qu^ 
avaient  conçu  tous  les  évèquea  {S^et  lui  repvéseséait  enrméme 
temps  réciotmité  de  ses»  action^  Teiihortait  à^  ei^  &ire  pénile&ee. 
et  loi  déclarait  enfin  qufil  lui  interdiaaît  l'entrée  de  Tégliae 
et  la  participation  au  saint  saerifioat  juai]u'à  eequ'il  eét  saiia- 
fait  pour  un  tel  crimepar  une  pénitence  aalutaixe  et  cpi  ttà 
oonnuede  tous.  Mais  conune  il  connaissait  parfiritement  la  piété 
du  prince^  il  lui  éorsvit  tout  ee)a  dans  une  lettre  particulière  pour 
lui  épargner  de  la  confusion  et  pour  que  ce  fût  de  son  propre 
gré  qu'il  s'interdit  rentrée  de  l'église  et  la  participation  aux 
choses  aaintea;  et^  sachant  que  ren^pereur  devait  bîentM  re- 
venir à  Milan^  il  crut  hien&ire  dequitler  dette  villa  pour  nl'Atre 
pas  dans  la  néeesaité  de  restelure  puhliqueinent  du  saint  sar 
orifice  s'il  s^obstinart  à  y  assister,  en  lui  prejbestant  qu'il  avait 
reçu  un  avertissenient  divin  qui  lui  défendait  de  l'admettre  à 
ce  qu'il  vint  à  l'église  participer  aux  saôuts  mystères   [9). 


UTi>:Ji 


ram  tertiam  gladio  civitas  est  doData,  atcpie  plurimi  intereuipli 
Paulinusy  in  Vita  Ambrosii. 

(1)  Theodoret.,  loc.  dt. 

(1)  «  Qnando  tirimum  auditam  est»  cum  propter  adTeatum  Galloniin  epiaco- 
x>ruin  synodns  oonvenerat»  nemo  non  ingemuU,  nollus  mediocriter  accepH  : 
ion  enit  faeti  tui  abaoluUo  in  Ambrosii  comoiamona.  »  D.  Ambroa.,  episl.  5 
id  Theodoa.,  dasaÎB  1. 

(3)  «  Ego  causam  in  te  contumaci»  nulUim  faabeo ,  sed  liabeo  timoris  :  olfene 
ion  audeo  aacrifidiim  ai  vohieris  adaîatas...  Poatrano  acribo  manu  mea  qaod 
olus  legas.  Ita  me  Doininus  ab  omnibus  iribulationibub  Kbcrat,  quia  aonab 


Tkéod«iMlati|»|ioito  «O0Slre  q«i^  Te^^ 
Milan  et- voolftni  lektt  m  «oolipro  «ntosv  dnp  •  ki  hiriligae, 
MiiaA  Ambroise  »'a!««fif^  jfQ«]pMi  nv  le  «ééA,  «è  ^pw, 
lepripMAWM  «Mnité  éttmotonBMiconuBn^  îll«î 
puiluî  pennallra  d/èBtm.éaoïi'Jci^ifiBpl^  de  Bipa  lec 
•heoM  tÛBtet^Maig^d»taiÉl<dïii9MeMlf6  ^«lilHnMi  ;  qÉWfin 
il  lui  «nfoîgnM  de  Mnttrw^  «l  ie  teppA  dt'oBQomÉaiiiMalHn 
«al  Iw  aéteenupi  im6  fiâidbB  :  «  MeMiveB  1»  li^  cpie  TCtts  bi- 
p06é  ditn  havt  lei^sauverdin  iimtÉiiii  dtt  ioatesiriuMBS  (*).  b  U 
ÉMmè  Usiom»  di*  eatirfÉiiqufli  ThéadoMi  nsf^okék  an dûal 
4«Aque  el's'éteat  ahit^qv  pi^daai  h/uà  motÊk  A  -  fàxÊÊÉKm  à 
i'é^fta,  qUMiécm  feia^M  à  IJéfieqpM  da  )&iMa  dakilM* 
TÎÉé  ds  HotÊO^SétgWBÊtfB,  coamla  Jb  ptinoa  festah  dan^  aoa  pa- 
iri^triata  tt  ahattu»  Kwfiiiy  iniitti^  daéat  m«Mpi^;  kù.  AaiÉ—rii 
la  «aufadTuÉA'S'gifaadB  ttîstaysai;  tpuaTh&adoteJtm»  ayÉaatié* 
poodha  <pie  le^  sqot  de  aa  pMfondid  aitîetiBdii  étaôl  da  se  wr 
esèki  luiiseai  dm  ieiipla  de  Diaa  daa^  «  jour  oà  oaitampk 
étaîl  agyert^tottt  ai^ga  çhcétia»^  et  in4nie  a»»  oaalaifn  elaox 
mendiante» et  âriiappato Aya «énaapn  oas ^olec  àkm^ia: 
Teu^  eè  'fna  Mtu-  lifraa  «art  ia  fcbrra  ama  Uâ  éotm  la*  aaaï^  de 
aetHpqpBi'U ao  voyahlbiiDéaa lea pnrtaa  iiitnM  àm  oielt  nom mh 
mptDailnèofbitaloffaéapaALar  A  AarinPoiao  an  aa  faywBryqac 
Vhéodoaev.  qwnqu'il  flM  pemiadé  q«0  aaniiilMatoa  ne 
darÉM  faa  le  aaûih  érèf ne,  qu'il  faMîl  Uan  3'amir 
ooBtiPe.faû  rîati  qoB  de  flonfaroBa  à  ré(jiHM,ae-  laissai 
par  raasoaaDèa  que  lai  dpnna  ïtaaffin»  d^hteiiMW  aa  ^rifiade 
févéque,  èha^ampDapaade.Ie  dépèake^  vera  loi,  aa  lesaawai 
iuJNiaiaio  bientôk  apaài  ;  qaa  Rn^n,  ayant  invtâamaat  aippii' 
Wnt  AiBbi(aÎ6e>  qai  lui  wsik^àciwBé  qaa>  a^Théodoee  veafait  i 
l'église,  il  irait  à  sa  rencontre  pour  l'en  expulser,  et  que,  s'il 
voulait  Y  entrer  de  force  en  abiisant  de  sa  puissance^  il  ferait 

liomiiie»  neqoa  per  bomiiMm,  fleé  aparfei  «ûfai iatasÉictiim  «direHi.  Cmm  «nin 
esM^m  solticitiis,  ipsa  nocto  qua  proficisci  panbam,  Tanissa  quidam  râiia  es  ad 
ticdasiam;  sedmihi  aaeriflaâiun  ofteneBon  liûUii...  Mnllifuia  Dana  noÉtarid- 
monet,  signiscŒlestibus,  prophetarum  pneoeptia  :  visionitHM  atiam  paDoaknB 
vttlt  noa  intaUifore,  ete.  »  S.  Aabna.,  apiat  oft. 

(l)«i4XM«*vô6riMv^4aa6o6  ta»>An¥  8Mii4ai>c«it*aw  T<wwaii<»4a»ic» 
Theodor.v  lib.  v,  eap.  17. 


ThéoiofapoégltoiigtiyfeiwïtAr  J^Mwytt  pMM»';Tttâigqne  T^m^  ^ 
paiwry  ocwDpie  iLiairoirâiîl  déyà  éDit>iike/«DBtiiiaGi  sott  èbeiâiii^  * 
iaa»^rË|^iao>  disposèdaMifritiiMiibifostp  ëftiépiotha^^âeWB 
pifltoiir,  poofvti  ({uU  pÉtrett  c^itoiiim  té€oai»faatMm  ftveol'ti^^ 
glifle  OMome  anitto  M.'  QitWrivé  ati  douîi  d^^li^  bisiliqftte^  it 
n'm pas  péMétier filitf  «faut, ^t-qf e,  oonune ily trouvi^ sttittti 
Amlqoise>  qui,  la  crcryànt  van  pour  fffPde» TeaAréo,  loi  répro-^ 
dunl  déjà'dfi^iàlre  fa^  guatvf  à Dicuret^  foalepaàoi  piedft^ëés' 
Im,  il  Ini  lé^Midit  IwmibleiiieMt  ifu'il  ne.  «oafaiît  point  entrer^ 
duM  Ift  Wm^  flialgré  lai,  maia8Ml0fQe]it.hn  dëmandiet'  VaJ^  > 
solutkin,  d  le  piner  de  te  pas  loi  feimar  bm  povte  queleSei-' 
gneur  arait  oiivairte  à  tsas  les  pémtflftd;  que  le  saint  ka  d^ 
manda  aloM  quelle  pénitenoe  il-  avaii  leiite  pe«r  jtn  aiassacre: 
sia  fËreoxdt  quels  remèdes  il  *  avait  emptoyés  pour  guétir  les 
plaies  de  son  àme,  et^e  Théodosâ  lui  ayant  fépeUda  )  (PVsl 
à  tMia  de  m'ÛMlffuereC  ^k  m^appréier  iss  rmmidèê,  $$•  c'èsP-é^ 
mai  ê$.  U$  recêtoir  de  taire  mam^  (I) ;*  saint  Ambioise  kû^  pfei^ 
crÎTit  d'établir  nne  loi  par  laquelle  il  ordonnetadtqiie  to«s  les 
déccets  ou  tontes  les  senteikees  qui  auraienl  pe«tr  objet  ou  -  la 
peine  de  mort  ou  la  eanfiaeation  des  biens  n'aiyralenit  -à^iêth 
cotionque  trantejoars  après  avoir  été  portés^  afin  que^  laco* 
1ère  s^étant  calmée  dans  cet  intervalle^  le  prince  pftt  revenir  à 
temps  sur  de  tels  actes  ;  enfin,  que  Théoàose  fit  siir-le«champ 
rédiger  eetta  loi  y  et  qu'ainsi  il  pot  recevoir  Fabselulion  du 
>aint  évéque  et  entrer  dans  l'église  y  oà;  déposant  les  insignes 
le  sa  dignité  impériale  et  ^reetemé  en  l^rre  y   il  diennahda 
lumblement  pardon  4  Meii  de  son  crfme,  en  donnant  i  tout 
e  monde  l'exemple  éclatant  d^Bne  piéèé  rare  dans  un  souver 
!*ain. 

5.  Le  cardinal  Bellam^n  inférant  de  ce  fait  que  les  éviAques 
t  à  plus  forte  raison  le  pontiie  romain  peurent  obliger  les 
ouverains  à  porter  les  lois  temporelles  qu'ils  jugent  conve- 
ables  pour  remédier  à  quelque  désordre  (2) ,  Fauteur  de  la 

(  1  )  «    *0  U  pdEffiU^C,  2ov  epYûv,  £9*)»  ta  x«i  Mfyu  «ad  xipôaot  ta    9dp|MU(«, 
lov  Se  tA  8l|aa9atT4icpoeftp^q«v«.  »  Theotaei.,  loc.  cii 
(2)  BeUann.,  lib.  v,  de  Ronumo  pontifice,  e«pw  S. 


Défiense  répond  jqiie^)^  owaéi|Ufiile0'iie  «'ensuit  ftsinca 
dont  il  »'agit,  puisque  ^  quoii|ii'i) «oit  viaiq«elesb(NispiHH» 
doivent  souffinr  sans  se  pdamdrè  qu W  leur  Mgoig&e  pour 
pénitence  dee  cIiosqb  qui  poisiani  oonfeiboer  au  bien  de  Vilai 
ou  servir  de  frein  à  leurs  pvopves  passions  et  qu'ib  jogol 
eux-mêmes  équitables  et  utiles  >  il  reste  loujoum  à  savoir  s  ii& 
peuvent  y  6tre  contiaints  parla  erautede  se  vmr  dépoRs 
et  s'il  est  peraûs  de  leur  impisBier  cette  mainte  pour  qs'ib 
s'abstiennent  de  mal  iàîre  »•  ee  à  quoi ,  ajoute^il ,  saint  Am- 
broise  n'a  jamais  songé  (1) .  Mais  nous  disons  à  notre  toorqa'il 
est  indifférent  pour  la  question  astuelle  que  saint  Anàto» 
n'ait  pas  obligé  Théodoae  à  publier  cette  loi  sous  pebe  de  dé- 
position :  il  nous  sufiit  qu^il  l'y  ait  forcé  par  la  craiste  des 
peines  spirituelles,  en  lui  différant  l'absolution  des  oensnra 
dont  il  l'avait  lié  et  en  le  tenant  exdu  en  attendant  de  parti- 
ciper aux  binis  spirituds  de  TÉglise ,  puisque  nous  avooa  dit 
que  r  usage  du  pouvoir  indirect  est  souvent  le  simple  risoltaii 
de  Tusage  du  pouvoir  spirituel  direct,  en  vertu  dnqiid  ks 
prinoes  peuvent  être  contraints  ou  à  révoquer  une  loi  mau- 
vaise ou  &  en  publier  une  bonne,  et  que  nous  av<Mis  fait  m 
par  les  faits  que  saint  Ambrotse  a  exercé  cette  donUe  ooa- 
trainte  &  la  fois  sur  l'empereur  Théodose.  Mais  comme  la  fuite 
de  cet  empereur^  quelque  soin  que  Bossuet  prenne  de  Feiagé- 
rer,  n'était  pas  telle  qu'elle  méritât  la  d^osition  de  qoelqoe 
manière  que  ce  fût ,  et  qu'en  tout  cas  elle  n'était  pas  an  crime 
commis  en  matière  de  religion ,  il  eût  été  tout  à  fait  déraisoD* 
nable  que  saint  Amhroise  voulût  forcer  le  prince  à  revenir 
&  résipiscence  en  le  menaçant  d'une  peine  qui  n'est  applicable 
que  dans  les  cas  extrêmes ,  et  lorsque  l'amendemeut  da  prince 
prévaricateur  est  tout  à  fait  désespéré,  sans  qu'on  paisse  éca^ 
ter  par  d'autres  moyens  le  dommage  ^rituel  des  siyets.  Ilai$; 
nous  objecte  Bossuet,  si  Tbéodose  s'était  rendu  coutumace, 

(  1)  «  Ai  profecto  non  negamus  bonos  principes  œquo  animo  laturos  io^  ^ 
es  ad  pœnitentiam  qa»  reipublica,  que  frœnandÎB  cupiditatibns  ooofe^j 
qa»  ipsis  etiam  recta  et  uUlia  videantur  :  an  ad  id  cogi  déposition»  ^^*!^ 
eodem  illato  meta  a  malo  deteneri  posant» id  veto  qusiimus.  Ambroànm^ 
aut  Tbeodosium,  auteo  œvo  quen^am  ne  id  qiâdani  eQsitBaaa«  etc.  »  Bosm^ 
Unn.  I,  part.  3,  lib.  vi  (al.  2),  caps. 


saint  Ambroke  9e  seiétt  toigoiirs  Ksontefité  de  lé  tenir  éloigné 
de  la  paitieipaAion'  anx  elioeee  saintes  et  «éparé  de  la  com^ 
monioR  de  TËgUse  :  en  xm  nvat^  à  la  tdtixi  armée  et  auk 
moyens  violents  qu'aurait  employée  ce  prince  i>  n'fturaît  pas 
opposé  les  armes;  mais  le  sacrifficié  de  sa  propre  vie.  Ce  qu'aurait 
fiût  saint  Ambroise  dans  cette  supposition ,  c'est  ce  que  fàu* 
tenr  de  la  Défense  faii-méme  ni  ne  ^t  ni  ne  peut  savoir. 
Mais  supposons  •  que  ThiéedoBei, .  pen^iMÂnt  A  âotitedii'  éé*  qui! 
avait  fait,  n'aurait  pas  voélu  le  réparer^  saint  Ambroise  n'au- 
rait pas  pu  davantage  le  déposer  pbiir  delà  ;'  cttr  cette  obstina- 
tion du  prince  A  vouloir  justifier  lAie  aétion  qùiiiè  coonfp^met- 
tait  nulleineflft  les  înrtérèts  de  }a  Mligton  de  la  méâiière  dont 
nous  Pavons  expliqué ,  n'aurait  pas  pu  lui  mériter  la  peine 
de  k  dépositioiiy  puisqu'on  cela  il  ne  faisait  du  mal  qu^ft 
lui-même /sans  violenter  la  eonseiencé  de  ses  sujets  ou  les 
forcer  d'offenser  Dieu.  Supposons  de  plus  que  Théodose^  per- 
«lévérant  dans  «es  nmuvaises  dîsponûdns^  aurait  méprisé  les 
censures  ;  et  que^  ^'ouvrsint  le  passage  par  remploi  de  la  force, 
il  eût  profené  les  eboâed  saintes;  bit  profession  ouvette  d'im^; 
piété  et  prétendu  obUgér  ses  sujets  à  Timitëfr;'  même  dans 
ce  cas ,  ni  saint  Ambroise  ni  qiielque  autre  étèqùe  particulier 
que  ce  fùk  n'atirait-  pu  légitlmemetit  lé  déposer/ mais  cette 
déposition  aurait  dû  être  déferrée  au  seul  pontife  f^main. 

6.  Que  l'auteur  de  la  Défense  né  pense  pas  nous  épouvanter 
par  ce  tableau  -  monstrueux  des  principes  théologiques  qu'il 
attribue  anx  défenseurs  de  notre  ^ekitiment  y  comme  !d  nous 
reconnaissions  dans  le  pontife  romain  uiV  pouvoir  des  cleft 
d'une  nature  différente  -  de  ééltii  qui  appaHient  atix  atitrei^ 
4Téquee ,  et  qu'il  eût  pour  lier  les  consciences  un  lien  '  d'une 
autre  espèce  quc'celui  dont  les  autres  évèqued  peuvent'  éuk^ 
même»  faire  usage  (t )  ;  nous  aoeordons  que  ce  -sont  les  mém^<i 
:*)efe ,  le  même  poévcir  mis  entre  les  mains  du*  pohtife  i^omalii 
et  celles  des  évèques;  mais  nt>us  disont^  en  ménie  temps  qu'il 

(I)  «  An  foNë  «cl|M>riâ«buht  mmairam  pontificâm/  coi  fliajoni  licerent,  ttia- 
ora  jn^)^^inini.f^$m.et0EqYiQ9e9Îllatitlfam  m^iasYiAlwit^bocia  «theotofpf  pup- 
**ntuin,  ut  romanufl  nontifex  alias  habpat  rlaves  quam  cœteri.  f^iacopi»  9*ia 
njirîst  vlnnifc,  f4c. /Bossdpt,îtM*.  cit.      '  .      .         ., 


n'y  a«[u^  te  pf>n^tt  Mmiw^pû  ^pmMfi^e  ^fommt  àm  u 
pl^QÎti^e  ^  4  w  d98^é4»  déY^iidfKpevatmi  qo»  oe  mmà  al- 
teindi«  c^lf^.  d'^mqaui  év6qN#  pi«tio«Uer  $  oar  L'osÉge  ii  n 
ppuYOÎr  4<^iis  les.  »i|ipe8  év4qUfi9  a*  pour  Mmitoft  kas  lintta 
11(100168^  4e.l^ur9  diocè9e»^  au  Um  ^ui»  Aiid»  U  pentili  romain 
U  Df  r^coiiDftU  .poJAt  de  •  UmUw  «amUabUa  »  Mûs  a'étend 
8i;^rr£gU8e  entière  et  iiir  tpusle&eAlwiU^e  cette  mène  tgliaa; 
et  pqiis  «outeooas  Imv4i9Mnt4  quoi  i^  pâmant  jgmmr  ujoifl^ 
d'Jtmi  Ijirjdiegqiw^cytaw  cattipUq^e»  ni4g6aéré» ,  que  cette  doc- 
trio^p  de  Vay^u  de  r^|[i^0iuie  Âcm^  4^  Ptfis^  a^purtieotaa 
dc(KQiç  c^thollqve  ejt  iD^rqw  fo.  dâaliiiotioo  des  enlboliqua 
4'avec  U^  prptQstaAts.  Or,  •pviiqu'&l  «'«^H  daa6  !•  im  j^césent 
^'iwempeitear  #abjU  ^ur  toYit:riw^ers  Mttu^ne  tel  qu'élût 
fdor^  Théo^ose^  coaiDaentun  évâqUepAirticaUef  eoDunettial 
Aoil^coisQ  a^jraîi-il  ipi  le  dépoim  indiMetaoBeatée  Tempffeen 
djéji^chant  tous  a(9^  si^gets  de  «w  iMManoef  U  laUÉii  à  €0«p 
«ôp  pour  rexoTûiçe  d'uu  td.  fMMivoUr  «ae  autoriié  que  leeon- 
nuisent. au  poiuide  vu^  3picita|el  toue,  eouk  qui  dépenéaicol 
dç  l>eiQpei^Mr  au  poiot  de  .vua  tompopel;  ^  uaè  «otorité  wor 
bl^hle  ^e  pouvait  Fénder  que  daoe  le  pottlîfe  ronaia^  qui  miiI 
pouvait  a^u(ke  toue  le&/s^jeta  à»  oe  priDM  dîntifayaé>daM 
le  moudre  cbiétiea*  L'auteur  dfl  la  Dë^se  raieûttue  deoc  m 
l'air  quaufl  il  i^pr^3epite.  avec  tant  d'emphaee  que  ni  «iat 
Ambroise  u^a  menace  de  iaire  usage  de  p%  peuvoir  bu  témoi- 
fpié  AU  moins  qu'il  an  a^va^it  U  droit  ^ooutre  ua  prince  ausi 
modl/Bste  qpe  Théodpse^  qui  4M  ee  serait  poîni  ofièneé  de  mile 
déoUœalppni  ni  a^ucu^  a^tre  éfèque  de  cet  Age  dW  de  Vt(^ 
u'|G^  vi wiais  fait  montre  d^  ce  pouvoir,  coQti^  quelque  maans 
prinep  quo  QC^  f^liti  puisque  ou  c'eût,  été  rtiose  vaine  de  bar 
part  d'étaler  ua  .pouvoir  qui  ne  vésîdatt  pi^iut  ea  eue  »  oa  e'ett 
été  chose  inutile  aulapt.quoidmgfireuse  i*ea  faire  la  menace, 
»n  supppsi^ut  jçn0me,qu!^3  en  wppeuieuriedrMt^  dans  des  et^ 
çqpstanc^s  Qù'  l'ex^ccic^  4^  oe  pouroif  aumit  eauéé  de  plif 
grands  maux  ou  créé  de  plus  grands  dangers  pour  VÈglise 
q^e  ceux-là  9:iémes  qu'on  auwi  voulu  lui  épargner»  Eo&n* 
ee. qu'on  peut  eoiidhife  de  ce  ftdt  avec  une  entiè^e  eeKitade, 
c^est  quMI  nous  fournit  deux  grands  et  illustres  exemples  : 
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Tun  pour  Finstructioii  des  évêques^  dans  la  fermeté  sacerdo- 
tale de  saint  Ambroise  ;  Tautre  pour  servir  de  leçon  aux  princes^ 
dans  rinsigne  piété  du  grand  Théodose.  L'exemple  du  premier 
apprend  aux  pasteurs  de  TÉglise  à  ne  pas  craindre  la  puis- 
sance temporelle  lorsqu'il  s'agit  de  l'honneur  de  Dieu.  L'exem- 
ple du  second  rappelle  aux  souverains  l'obligation  d'obéir  à 
l'autorité  sacerdotale^  lorsqu'il  s'agit  du  salut  de  leur  àme. 


FIN  DU  TROISIÈME   LIVRE. 


NOTES  ADDITIONNELLES. 


Note  A. 

Sur  ces  mots  de  la  page  7,  ligne  12':  La  sauree  du  pouvoir  cMl  rétide 
dans  la  muiHtude, 

Suarez,  dont  l'auteur  invoque  ici  l'autorité ,  s'est  contenté  de  dire  et 
de  soutenir,  avec  la  foule  de  théologiens  qu'il  cite  lui-même  en  sa  fa- 
veur^ que  les  souverains ,  dans  le  cours  ordinaire  des  choses ,  ne  tien- 
nent pas  leur  autorité  immédiatement  de  Dieu ,  comme  si  c'était  Dieu 
lui-même  qui  les  aurait  institués  souverains ,  mais  qu'ils  ne  la  reçoivent 
de  lui  que  par  le  concours  immédiat  de  la  volonté  du  peuple  :  Conehtr 
ditur  wuUum  regem  vel  Humarchamhabere  velhabuisse  [secundum  ùrdinor 
riam  legem)  immédiate  a  Deo  vel  ex'divina  iruiihUione  polUicum  prin- 
eipatvm,  sed  mediante  humana  voluntale  et  inslUutlone.  A  s'en  tenir  donc 
aux  propres  paroles  de  Suarez,  la  source  de  l'autorité  ciyi\e,ilftmte  délia 
pubbliea  civil  potestà  y  ne  réside  pas  dans  le  peuple  ;  mais  elle  réside  en 
Dieu,  et  le  peuple  n'est  que  le  canal  par  lequel  eue  se  toansmet  aux  sou- 
verains. Dire  qu'il  en  est  la  source,  ce  serait  admettre  en  principe  la  sou- 
veraineté du  peuple  ;  et  telle  n'était  pas  sans  doute  l'intention  de  Blanchi, 
qui  s'en  est  expliqué  lui-même  un  peu  plus  loin,  page  84,  ligne  26,  en  re- 
poussant la  conséquence  révolutionnaire  qu'on  aurait  pu  tirer  de  sa  pre- 
mière assertion. 

Note  B. 

Sur  ces  mots  de  la  page  9,  ligne  9  :  Coméquemment  à  cet  principes,  il 
(Almaln)  i^/^^nne  que  la  communauté  ne  peut  pas  renoncer  au  droit 
qu^eUe  a  sur  le  prince  établi  par  elle. 

Cette  conséquence  n'est  nullement  légitime .  Gomme  le  dit  fort  bien 
Suarez  :  «  Quand  un  homme  $e  vend,  le  droit  du  maître  sur  cet  esclave 
«  vient  de  l'homme  ;  mais  le  contrat  entre  eux  étant  supposé ,  l'esclave 
«  est  obligé  parle  droit  naturel  et  divin  d'obéir  à  son  maître;  et  de  même 
«  que  l'esclave  en  vendant  sa  liberté  a  rendu  le  maître  son  supérieur, 
«  de  sorte  qu'il  ne  peut  reprendre  ne  qu'il  lui  a  donné,  de  même  la  com* 
«  munauté  fait  son  supérieur  celui  qu'elle  fait  roi,  se  soumet  à  lui  et  se 
«  prive  de  sa  liberté  première.  C'est  pourquoi  elle  ne  peut  le  priver  du 
«  pouvoir  qu'elle  lui  a  donné  ;  car  il  a  acquis  par  ce  don  un  véritable 
tt  domaine  sur  elle ,  excepté,  bien  entendu,  le  cas  de  tyrannie ,  dans  le- 

T.  I.  *• 
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«  quel  la  communauté  peut  faire  au  roi  une  juste  guerre.  i»  DeLtçWus, 
lib.  m,  c.  3  et  4,  trad.  de  M.  Ou  Lac  (  L'Église  et  PEtat,  t.  1^  p.  i5  ). 

Blanchi ,  comme  nous  l'avons  indiqué  tout  à  l'heure ,  s'est  expliqué  lui- 
même  dans  ce  âens^  page  84»  ligiit  96  et  iiii?antes. 

Non  G. 

Sur  ces  mots  de  la  page  33^  hgne  i  et  suivantes  :  La  fnUisanet  pùbUça 
réside  dam  le  corpn  de  la  nation,  qui  commet  ensuite'  ce  droU  au  sou- 
verain. 

Cela  n'est  vrai  quedesgouyernemeats  démocrdtiquas^  et  pour  en  avotr 
la  preuve^  ou  n*a  qu'à  se  reporter  aui  deui  notes  précédentes.  Dans  lo 
gouvernements  monarchiques,  au  contraire,  la  puissance  publique  ré5iid«f 
dans  le  monarque»  roi  ou  empereur;  dam  les  gouvernements  aristocra- 
tiques,  elle  réside  dans  le  séuat.  U  faut  donc»  pour  ces  demi  dernieri'^ 
sortes  de  gouvernements,  invoquer  uniquement  le  principe  de  la  loi  m- 
turelk»  qui  permet  aux  sociétés,  comxœ  aui  individus,  de  se  défendre  d^q- 
tre  une  injuste  agression,  si  l'on  vmit  trouver  le  remède  à  oppo^r  à  U 
bannie. 

NoiK  D.  % 

Sur  ce  qui  est  dit,  page  ^  et  suivantec^,  n.  $  et  suivants. 

Le  gouvemenient  de  Roou)  était  toujours  républicain,  même  sous  l^ 
empereurs  :  Kanchi  e»  fait  luinnème  l'aveu,  pages  37  et  42.  Le  p«uplt 
pouvait  done  avoir  aonasrvé  sous  un  semblable  gouveroeniient  un  pou  - 
voir  qu'il  s'a  pas  sous  un  gouvernement  nuMiarcbique. 

Note  E. 

Sur  ce  qui  est  dit  de  Mathathias,  f  ag«  â3,  ligne  5  et  suivantes. 

L'exempte  de  Mathathias  prouverait,  ce  me  semble,  non  pas  seutemeni 
qu'une  nation  eutière  a  le  droit  de  prendre  les  arme$  contre  un  tyran  , 
mais  encore  que  tout  particulier  a  ce  mèmie  droit  lorsque  la  t]rranni«^  <.*^ 
évidente  et  qu'il  peut  le  faire  dans  Tintcrèt  commun  ;  puisque  Mathathia> 
n'avait  aucun  caiiactére  public  au  moment  où  il  prit  les  armes  contre  Ao- 
tiochus,  en  invitant  ses  concitoyens  à  suivre  son  exe  m  pie . 

Sur  l'interprétation  que  donne  3ianchi,  an  bas  de  ta  page  8HI,d'uii  pas- 
sage de  la  lettre  de  t'emperenr  Louis  H  à  fempereur  Basile. 

Ces  mots,  A  Rotnants  enlm  hoc  nomen  et.  difnîtatem  suscêpimm,  sif  at- 
fumt-ils,  comme  lo  leur  a  fait  signlfi<*r  Bossuet,  ([wefemfiUne  aéêétrûn- 
porlé  aux  P'rançati  par  (es  éiomains  et  par  il  fffte  de  Home  i  Ira4«tth*a 
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é^  Tabbé  Lef^ty  )  ;  on  bUo ,  iignifientriU  simplAmaiit  que  le  ftom  4'«n- 
perisu?  a  été  inventé  par  It*  Romains  et  puis  adopté  par  las  Français , 
comma  Le  voudrait  Bianaht?  J'avcas  que  Tune  aussi  bien  que  l'antre  ds 
cea  doni  interprétations  me  parait  outrée.  Les  paroles  du  conteste,  tslUs 
que  oeliesrei  :  Es  qua  regmndi  primé ,  gi  podmodum  imperandi  atUko* 
riiaU^  sembLent  signifiBr  autre  chose  4^  pi«s  qua  l'envie  d'imité  las 
Boinains.  il  ast  vrai  i|oe  Bianchi  implique  a0tte  autorité  (êx  qua  audorU 
UU^)  da  l'autorité  de  l'Église  romain0  ;  at  ja  suis  loin  de  repousser  e^U 
e^pUaation.  Ifais  l'Ëgiise  romaine  n'est  pa#  même  nommée  dans  ce  pa»* 
sage  de  ^  lettre  de  Louis  II  ;  ella  n'y  est  que  sousTentendua  daips  ces 
mots»  m^^rsat  omatol  EMiêsiarwn  DêL  l'ajoute  qu'elle  est  égalemeaft 
souswintandue  dans  l^s  pvamiars  mots  a  Romanis  y  et  par  là  j'arrive  à 
rintarprétation  donnés'par  Bossuat.  Ces  mots  a  A9miuds,  eomaia  le  font 
voir  les  lignes  suivantes  >  ne  font  allusion  ni  au  peuple  ni  asi  sénat  df 
Boi|US  9  mais  à  celui  qui  dès  cette  époque  représentait  Roma  entière , 
c'est-à-dire ,  mi  souverain  pontife.  Car  Louis  11  ne  dit  pas  qu'il  porte  le 
titra  de  roi  ou  celui  d'empereur,  parce  qu'il  a  été  proclamé  en  eatta 
double  qualité  par  le  peuple  et  le  sénat  de  Rome,  mais  paroe  qu'il  a 
re}u  l'onction  sâoréa  du  pontife  rooaaia.  Ce  ft'est  pas  à  dira  qua  ce  soient 
las  papas  qui  aiaat  créé  aux-mèmas  la  dignité  impériale;  mats  romains 
euirmèmes,  et  ebefii  temporels  m  poème  temps  qu^  spirituals  de  la  vilie 
de  Borna,  ils  représentaient  cas  paèmes  Romains,  {tpud  quoê  pnfeeto 
9rtmo  É^nUé  fiiÊÊmm  itéUmiMis  al  appêilailoiUê  ^ffuUit  dette  expliaar 
ion  ma  sembla  plus  aonfiorme  au  teste  que  ealie  de  Bianehi,  eX  est  topt 
aussi  iMaa  coneiuaate  contre  Bossuat. 

Sur  ie  passage  da  la  lettre  du  papa  Gélase  à  Aaastase,  rappçMrtée  dans  la 
oote  4  data  page  64t. 

Il  y  a  dans  ce  passage  une  pdrase  incidente  fort  diffteile  à  expliquer, 
mais  qui  cependant  paraît  assez  intelligible  pour  nous  fournir  une  preuve 
de  plus  des  véritables  sentiments  du  pape  Gélase  sur  la  question  de  Tin- 
dépendance  ecclésiastique  par  rapport  aux  autorités  séculières.  Il  s'agH 
des  mota  suivants  :  Ne  v^l  in  rebu^  mur^f^wis  exclusaf  videantur  (jreUghM^ 
anHstUes)  obviare  serUentim.  K.  Tabbé  fiosselin,  au  lieu  da  las  traduire , 
en  citant  le  reste  du  passage  (  Pouv.  du  pape  au  mo!/en  âge ,  page  200  , 
édit.  de  1845),  a  jugé  prudent  de  les  remplacer  par  trois  points.  Quant  à 
l'abbé  Rohrbacber,  il  les  a  traduits  ainsi  :  «  Afin  de  conserver  l'harmonie 
jusque  dans  les  choses  de  ce  monde  { Des  rapports  entre  les  deux  puis- 
sances^ t.  1,  p.  142).  » 

Tout  le  monde  conviendra  que  cette  traduction  n'est  guère  littérale. 
Mais  ce  qui  «st  évident,  c'est  que,  dans  tout  ce  passage,  S.  Gélase  n'af- 
firme pas,  comme  on  voudrait  le  faire  croire,  que  les  pontifes  de  la  re- 
ligion soient  obligés  d'obéir  à  l'empereur,  mais  simplement  qu'ils  lui 
obéissent  dans  les  choses  civiles  :  Quantum  ad  ordinem  pertinet  pubUcx 
disciplinx,,.  legibtis  tuis  ipsi  quoqite  parent  religionis  antlstit^s.  Il  ne 
dit  pas  comme  le  lui  fait  dire  M.  Gosselin  après  Tabbc^  Leroy,  que  <t  les 

46. 
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M  mimstrea  de  la  religion  obéissent  aux  lois  de  l'empereur  dans  toatef 
«  qui  concerne  Tordre  temporel  parce  gni'ilB  savent  qu'il  a  reçu  d'en  haut 
«  sa  puissance  »  ;  mais  il  dit  seulement  que  les  pontifes  mêmes  de  la  re- 
ligion, sachant  bien  que  Tempire  a  été  donné  à  l'empereur  par  une  db^ 
position  d'en  haut,  obéissent  à  ses  lois  en  ce  qui  concerne  Tordre  de  Tad- 
ministration  publique.  Et  pourquoi  lui  obéiasentHls  selon  S.  Gélase?  0 
n'est  pas  précisément  parce  qu'ils  saTent  qu'il  a  reçu  d'en  haut  sa  pois- 
sance,  mais  parce  que,  sachant  que  Tempire  lui  a  été  donné  par  une 
disposition  d'en  haut,  ils  craignent  de  paraître,  ne  videantwr^  se  mettre 
en  opposition  avec  la  volonté  divine ,  ne  fût-ce  qu'en  ce  qui  regarde  les 
intérêts  de  ce  monde  :  Ne  vel  in  rébus  mundanis  exelusa  (1)  tfkleantiir 
obviare  senlenUts.  Ce  ne  vUkantur  me  semble  reproduire  assez  fidè)^ 
ment  les  paroles  du  divin  Maître  ordonnant  au  premier  de  ses  apôtres  de 
payer  Timpôt  :  Ut  autem  non  seandaUxensius  eos  (  Mâit.  X  VU),  26  ),  et  of- 
frir un  aliment  de  plus  aux  défenseurs  de  Timmunité  ecclésiastique. 
Est-ce  à  dire  que  les  ministres  de  la  religion  puissent  sans  péché  in- 
fuser de  se  conformer  aux  lois  du  prince  en  ce  qui  concerne  Tordre 
civil?  Nullement;  mais  seulement,  qu'ils  n'y  sont  pas  obligés  en  verte 
du  principe  soutenu  par  les  adulateurs  des  princes.  Ils  y  sont  oblifés 
directive,  comme  parlent  les  Théologiens,  c'est-à-dire  pour  le  bon  ordre 
ou  pour  le  bon  exemple,  comme  le  prince  luinmème  peut  être  tenu  en 
conscience  d'observer  le  premier  ses  propres  lois;  maisib  n'y  sont  point 
obligés  coacttoCy  d'après  les  principes  du  droit  canonique,  pas  plus 
que  le  prince  lui*^inème,  parce  qu'en  vertu  du  privilège  du  for,  quia  son 
fondement  dans  ces  paroles  de  Notre-Seigneur  :  Ergo  OberismtfiUf  ^ 
ne  sont  point  justiciables  en  ce  sens  des  tribunaux  séculiers.  Mais  ils 
retombent  sous  la  juridiction  de  .ces  tribunaux,  du  moment  où  «[uelqoe 
crime  de  Tespèce  de  ceux  que  le  pape  Grégoire  XIV  a  prévus  dans  s» 
bulle  Cum  alias  leur  ferait  perdre  leur  privilège.  Voilà  le  droit  :  qo^i 
au  fait,  c'est  tout  autre  chose.  Mais  notre  intention  n'est  pas  d'étakbr 
ici  la  théorie  des  faits,  mais  seulement  celle  du  droit,  tel  qu'il  ressoH 
manifestement  des  principes  de  la  théologie  catholique. 

.';  (I)  N'y  aiiiait4l  pas  id  quelque  erreur  de  oopisle»  et  oe  participe  IWEfltUsM  e^^ 
n'aorait-U  pat  été  siitMiitaé  par  TefTet  de  rignotanoe  oa  de  nnattenUDo  de  qoelquc  «v^ 
à  fadjeetif  cmlesti^  ou  à  cet  autre  exeelsa,  ou  enfin  à  rexpressioo  eweeUi  employèrMl^ 
tantivenieiit  ?  Autant  de  conjectures  que  J*abandonne  à  d*antTCa  plus  saTaots  goeiM»'^ 
qui  soient  plus  à  lien  de  ooDSQlter  lea  anoiens  manuscrits. 
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